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—  PAYEMENT.   —  APPEL  DE    FONDS.   —  JUGEMENT.  —  RESTITUTION. 

—  APPEL.  —  ADMINISTRATEURS.  —  RESPONSABILITÉ.  —  GESTION.  — 
FAUTE.  —  AVANCES  SUR  CONSIGNATION.  —  WARRANTS.  —  CONSI- 
GNATIONS. —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  ACTIONNAIRES.  —  APPRO- 
BATION. 

(19  MARS  Î888.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

Les  actionnaires  d'une  Société  anonyme  ne  peuvent  se  refuser  à 
exécuter  un  appel  de  fonds  motivé  principalement  par  la  consigna- 
tion de  sommes  importantes  pour  droits  réclamés  par  l'administration 
des  Contributions  indirectes,  en  prétendant  qu'un  jugement  en  a 
ordonné  la  restitution,  lorsque  par  suite  d'appel  de  ce  jugement 
l'immobilisation  des  Sommes  avancées  subsiste. 

Les  administrateurs  d'une  Société  anonyme  ne  peuvent  être 
recherchés  pour  les  pertes  subies  par  suite  d'avances  sur  consignations 
ou  warrants,  lorsque  des  faits  il  appert  que  ces  avances  étaient 
basées  sur  les  cours  des  marchandises  et  rentraient  dans  l'objet  de  la 
Société, 

Il  en  est  de  même  pour  les  sommes  qu'ils  ont  été  contraints  d^a- 
vancer  par  la  suite  pour  faire  face  à  des  engagements  personnels 
pris  par  le  gérant  pour  maintenir  les  cours  des  marchandises  war- 
rantées, si  cette  opération,  non  interdite  par  les  statuts,  a  été  faite 
dans  l'intérêt  de  la  Société. 

On  ne  peut  davantage  les  rechercher  pour  l'acceptation  de  mar- 
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chandises  warrantées,  déclarées  à  tort  libres  des  droits  acquit  tés  ^  à 
raison  d'une  réclamation  formulée  par  l'administration  des  Contri- 
butions qui  aurait  nécessité,  de  la  part  de  la  Société,  une  consigna- 
tion importante,  si  cette  réclamation  a  été,  par  la  suite,  repoussée 
par  décision  de  justice,  même  frappée  d^ appel. 

La  demande  en  responsabilité  des  administrateurs  pour  ces  faits 
est  non  recevable,  notamment  lorsqu'ils  ont  été  approuvés  par  l'as- 
semblée  des  actionnaires,  à  qui  la  situation  avait  été  clairement  et 
loyalement  expliquée  par  le  conseil  d'administration, 

VuiLLAUME  c.  la  Société  des  Magasins  Généraux  de  Frange  et 
d'Algérie  et  administrateurs  de  ladite  Société. 

Les  actionnaires  de  la  Société  des  Magasins  Généraux  de  France 
et  d'Algérie  avaient  voté,  à  la  date  du  15  mai  1884,  leur  fusion 
avec  la  Compagnie  des  Entrepôts.  Par  suite  de  la  réclamation  d'une 
somme  de  1,300,000  francs  faite  à  la  Société  par  l'administration 
des  Contributions  indirectes,  le  conseil  de  liquidation  dut  faire  un 
appel  de  fonds  de  65  francs  par  action  à  la  date  du  !•'  avril  1885. 

En  effet,  l'administration  des  Contributions  indirectes  avait  assi- 
gné la  Société  des  Magasins  Généraux,  prétendant  exercer  le  droit 
de  suite  sur  vingt-quatre  mille  trois  cents  sacs  de  sucre  qui  avaient 
été  déclarés  libres  des  droits  acquittés. 

Cette  demande  avait  été  repoussée  en  première  instance,  mais 
appel  avait  été  interjeté  de  ce  jugement. 

M.  Vuillaume  résista  à  l'appel  de  fonds  en  prétendant  que,  la 
réclamation  de  l'administration  ayant  été  repoussée  par  décision  de 
justice,  l'appel  de  fonds  n'avait  plus  d'objet. 

D'autre  part,  M.  Vuillaume  et  d'autres  actionnaires  avaient 
assigné  les  administrateurs  de  la  Société  des  Magasins  Généraux 
comme  responsables  à  raison  de  fautes  lourdes  de  gestion. 

Us  leur  reprochaient  notamment  d'avoir  consenti  des  avances 
exagérées  sur  des  marchandises  déposées  dans  les  Magasins  Géné- 
raux, d'avoir  employé  les  fonds  sociaux  pour  remplir  des  engage- 
ments personnels  contractés  par  le  gérant,  M.  Trotrot,  et  enfin 
d'avoir  accepté,  comme  libres  des  droits  acquittés,  des  sucres  sur 
lesquels  l'administration  des  Contributions  indirectes  réclamait  le 
payement  des  droits. 

Du  19  mars  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gaudinbau,  président;  MM«'  Caron  et  Houyvet,  agréés. 

Premier  jugement. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  le  45  mars  1884,  les  actionnaires 
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de  Ja  Société  des  Magasins  Généraux,  réunis  en  assemblée  générale,  ont 
décidé  la  liquidation  de  la  Société  et  sa  fusion,  avec  la  Compagnie  des 
Entrepôts  ; 

«  Que  le  conseil  de  liquidation,  institué  avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus,  a  appelé  un  versement  de  65  francs  par  action,  à  partir  du 
1  •'  avril  1 885 ,  au  plus  tard  ; 

«  Attendu  que,  pour  se  refuser  à  ce  versement,  que  le  conseil  de  liqui- 
dation réclame  à  Vuillaume,  aux  offres  qu'il  lui  fait  de  lui  délivrer  une 
action  libérée  de  la  Société  dissoute,  le  défendeur  prétend  que  l'appel 
de  fonds  rie  serait  plus  nécessaire  parce  qu*il  n'aurait  été  fait  que  pour 
parer  aux  revendications  de  l'administration  des  Contributions  au  sujet 
des  consignations  de  sucres  faites  par  un  sieur  Prévost,  lesdites  reven- 
dications aujourd'hui  mises  à  néant; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'appel  de  fonds  a  été  en  grande  partie 
motivé  par  le  découvert  auquel  les  exigences  de  l'administration  des 
Contributions  ont  obligé  la  Société,  et  si  le  jugement  susmentionné  per- 
met aux  actionnaires  d'espérer  le  prochain  remboursement  de  ce 
découvert,  ce  jugement  se  trouve  frappé  d'appel,  ef  que,  jusqu'à  décision 
conforme  de  la  juridiction  supérieure,  l'immobilisation  des  avances  faites 
par  la  Société  subsiste  et  rend  nécessaire  le  versement  réclamé  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  d'accueillir  les  conclusions  du 
conseil  de  liquidation,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
provisoire,  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

«  Pau  ces  motifs:  — Ordonne  que  Vuillaume  sera  tenu  de  verser  aux 
mains  des  liquidateurs  de  la  Société  des  Magasins  Généraux  de  France 
et  d'Algérie,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du. présent  jugement, 
65  francs,  avec  intérêts  à  6  pour  400  depuis  le  l*""  avril  4885,  pour  cha- 
cune des  actions  de  ladite  Société  dont  il  est  titulaire,  sous  le  mérite  de 
la  réalisation  des  offres  faites  par  le  conseil  de  liquidation  en  ses  conclu- 
sions; sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  icelui  passé,  autorise 
dès  à  présent  le  conseil  de  liquidation  de  la  Société  des  Magasins  Géné- 
raux à  exécuter  les  titres  du  défendeur,  conformément  aux  dispositions 
statutaires  de  la  Société  ;• 

c(  Condamne  le  défendeur  aux  dépens.  » 

Deuodème  jugement, 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  ; 
a  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  juâ;ement, 
«  Attendu  que  Vuillaume  et  consorts  sont  titulaires  d'une  certaine 
quantité  d'actions  de  la  Société  des  Magasins  Généraux  de  France  et  d'Al- 
gérie, et  que,  pour  demander  à  être  indemnisés  par  les  défendeurs  de 
la  dépréciation  que  ces  actions  ont  subie  depuis  qu'ils  les  ont  achetées, 
ils  imputent  cette  dépréciation  à  des  fautes  graves  que  les  défendeurs  ou 
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leurs  auteurs  auraient  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  d'ad- 
ministrateurs de  ladite  Société  ; 

a  En  ce  qui  touche  dame  veuve  Honoré  es  qualité  :. 

((  Attendu  qu'elle  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  elle,  mais  sta- 
tuant d'office  à  son  égard  ; 

a  Attendu  que  feu  Honoré  n'est  entré  dans  le  conseil  d'administration 
que  postérieurement  aux  faits  incriminés  par  les  demandeurs; 

c(  Que,  de  plus,  dame  veuve  Honoré  a  renoncé  à  la  communauté  de 
biens  ayant  existé  entre  elle  et  son  défunt  mari  ; 

a  Qu  il  convient  donc,  à  tous  égards,  de  déclarer  la  demande  non  rece- 
vable  vis-à-vis  de  cette  défenderesse; 

a  En  ce  qui  touche  Yierne  : 

«  Attendu  qu'il  n'est,  lui  aussi,  devenu  administrateur  de  la  Société 
qu'après  les  agissements  du  conseil  dont  excipent  les  demandeurs; 

«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  le  mettre  hors  de  cause,  conformé- 
ment à  ses  conclusions  ; 

«  En  ce  qui  touche  Trotrot  : 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui  ; 
«  Défaut  ; 

«  En  ce  qui  touche  Delarbre  et  les  autres  défendeurs  : 

c<  Attendu  que  Delarbre  et  consorts  étaier\t  tous  administrateurs  sta- 
tutaires de  la  Société  des  Magasins  Généraux,  et  que  les  demandeurs 
articulent  contre  eux  deux  griefs  qui  mettraient  en  jeu  leur  responsa- 
bilité personnelle  vis-à-vis  des  actionnaires,  savoir  : 

«  l**  L'incurie,  sinon  la  complaisance,  avec  laquelle  ils  auraient  laissé 
Trotrot,  président  du  conseil,  spéculer  dans  son  intérêt  personnel  avec 
les  fonds  de  la  Société,  en  consentant  sur  des  huiles  de  colza  des  avances 
qui  se  sont  liquidées  par  une  perte  de  1,773,198  francs  pour  la  Société; 

((  T  La  négligence  dont  le  conseil  d'administration  aurait  fait  preuve 
en  warrantant  vingt-trois  mille  quatre  cents  sacs  de  sucre  au  profit  du 
gendre  de  Trotrot,  aujourd'hui  en  faillite,  saris  s'assurer  que  les  droits 
de  régie  avaient  été  régulièrement  acquittés,  ce  qui  a  occasionné,  de  la 
part  de  l'administration  des  Contributions,  des  revendications  pouvant 
entraîner' pour  la  Société  une  perte  de  plus  de  4,000,000  de  francs; 

«  Sur  le  premier  grief  : 

«  Attendu  qu'il  convient  d'établir  les  faits  tels  qu'ils  ressortent  des 
documents  de  la  cause; 

c(  Attendu  qu'à  la  fin  de  l'année  4  882  la  Société  des  Magasins  Géné- 
raux a  reçu  en  consignation  une  quantité  considérable  d'huiles  de  çolza^ 
sur  lesquelles  elle  a  délivré  des  warrants  au  profit  d'un  sieur  Carlin,  et 
qu'au  commencement  dç  Tannée  4883  elle  a  renouvelé  ces  warrants  au 
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profit  d'un  sieur  Biedermann,  en  lui  consentant  des  avances  qui  se  sont 
élevées  jusqu'à  82  fr.  50  par  cent  kilogrammes,  mais  que  rien  n'indiquait 
alors  aux  défendeurs  que,  derrière  ces  opérations,  se  trouvait  engagée 
une  vaste  spéculation  dans  laquelle  Trotrot,  alors  président  du  conseil 
de  la  Société,  avait  un  intérêt  persotmel  : 

«  Qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  être  fait  grief  aux  défendeurs  d'avoir 
engagé  la  Société  dans  des  opérations  qui  rentraient  essefitiellement  dans 
le  cadre  de  son  fonctionnement  régulier,  et  que  si  l'on  considère  que  le 
cours  des  huiles  de  colza  oscillait,  à  cette  époque,  autour  de  1 00  francs, 
et  que  les  warrants  souscrits  à  raison  de  82  fr.  50  étaient  escomptés 
sans  difficulté  par  la  Banque  de  France,  les  demandeurs  ne  sont  pas 
fondés  non  plus  à  soutenir  que  les  défendeurs  ont  sciemment  consenti 
des  avances  exagérées; 

«  Attendu  que  ces  avances  n'ont  pris  ce  dernier  caractère  qu'à  la 
suite  de  circonstances  ultérieures; 

«Qu'à La  fin  d'avril  4883,  la  mort  tragique  du  sieur  Biedermann  est 
venue  ébranler  subitement  la  spéculation  qu'il  avait  entreprise  et  dis- 
loquer le  syndicat  qui  s'abritait  sous  son  nom  pour  provoquer  une  hausse 
factice  sur  les  huiles  de  colza,  en  les  raréfiant  sur  tous  les  marchés  d'Eu- 
rope; 

«  Que,  pour  empêcher  l'administrateur  de  la  succession  Biedermann 
^  de  procéder  à  la  vente  judiciaire  de  l'énorme  stock  d'huiles  accaparé 
par  le  syndicat,  ce  qui  aurait  occasionné  l'effondrement  immédiat  du 
cours  de  cette  denrée,  il  s'est  formé  une  participation  qui  s'est  obligée 
à  reprendre  tout  le  stock  au  prix  de  76  fr.  50  dans  l'espoir  de  maintenir 
et  de  relever  les  cours;  mais  que  Trotrot,  qui  était  personnellement  un 
des  adhérents  de  cette  parlicipatiQn,  s'est  trouvé  impuissant  à  fournir 
le  contingent  financier  qui  lui  incombait,  et  que  c'est  alors  que  ses  co- 
particîpants  ont  révélé  la  situation  aux  défendeurs,  en  leur  faisant  obser- 
ver combien  l'affaissement  des  cours,  qui  résulterait  d'une  réalisation 
forcée,  porterait  atteinte  aux  intérêts  de  la  Société  des  Magasins  Géné- 
raux, en  présence  de  l'importance  des  avances  qu'elle  avait  consenties  ; 

«  Attendu  qu'en  ces  circonstances  les  défendeurs,  après  avoir  exigé 
la  démission  de  Trotrot,  ont  pensé  qu'il  importait  à  la  Société  d'empêcher 
la  liquidation  immédiate  du  stock,  et  qu'à  cet  effet  ils  ont  réalisé  aux 
mains  de  la  participation,  à  l'aide  des  fonds  de  la  Société,  les  avances 
auxquelles  Trotrot  était  hors  d'état  de  faire  face  personnellement  ; 

«  Attendu  que,  si  cette  opération  n'était  pas  absolument  normale,  il 
faut  reconnaître  qu'elle  n'était  pas  non  plus  interdite  par  les  statuts,  qui 
autorisaient  toute  opération  (Je  banque,  et  que,  d'ailleurs,  elle  aurait  pu 
sauvegarder  les  intérêts  de  la  Société  si  les  prévisions  auxquelles  ont 
obéi  les  défendeurs  n'eussent  pas  été  déjouées  par  les- événements  ulté- 
rieurs, c'est-à-dire  si  le  cours  des  huiles  ne  se  fût  pas  abaissé  graduel- 
lement pour  tomber  même  bien  au-dessous  dil  cours  de  69  francs  auquel 
les  défendeurs  ont  exigé  la  liquidation  du  stock  ; 
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«  Attendu  qu'au  mois  d'octobre  4  883  la  situation  a  été  clairement  et 
loyalement  expliquée  par  les  défendeurs  aux  actionnaires  réunis  en 
assemblée  générale,  et  que  leur  gestion  a  été  approuvée  par  la  presque 
unanimité  des  actionnaires; 

«  Que  les  défendeurs  sont  donc  fondés  à  opposer  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  principe  général,  consacré  d'ailleurs  par  l'article  55 
des'  statuts  de  4a  Société  des  Magasins  Généraux,  que  l'action  sociale 
ne  peut  être  entamée  ndividuellement  par  quelques  actionnaires  contre 
les  administrateurs  d'une  Société  anonyme,  à  l'occasion  d'actes  qui  ont 
été  approuvés  par  une  délibération  régulière  de  l'assemblée  générale, 
obligeant  les  dissidents  et  les  absents; 

c(  Attendu  qu'à  la  vérité  les  demandeurs  allèguent  que,  lors  de  l'as- 
semblée du  4  a  octobre  4883,  la  situation  n'aurait  pas  été  exactement 
révélée  par  le  conseil  d'administration,  et  que,  dès  lors,  l'approbation 
donnée  ne  serait  pas  valable; 

«  Mais  attendu  que  du  rapport  fait  à  l'assemblée  générale  du  34  octo- 
bre 4883  et  des  explications  mises  au  jour  par  le  compte  rendu  de  cette 
assemblée  ne  ressort  aucune  dissimulation  de  la  part  des  administra- 
teurs; 

«  Que  si,  à  ce  moment,  ils  ne  pouvaient  pas  mesurer  l'étendue  de  la 
perle  que  la  Société  aurait  à  subir  en  fin  de  compte,  et  s'ils  ont  môme 
conçu  l'espoir,  comme  ils  l'ont  déclaré,  que  cette  perte  serait  nulle  et 
ferait  même  peut-être  place  à  un  bénéfice,  ils  ne  peuvent  être  rendus 
responsables  de  ce  qu'ils  ont  inexactement  auguré  de  l'avenir,  ni  de  ce 
qu'ils  se  sont  trompés  sur  l'étendue  de  la  crise  qui  a  fait  baisser  les 
cours  des  huiles; 

c<  Que  leurs  agissements  ayant  été.approuvés  en  principe  par  l'assem- 
blée du  34  octobre  4883,  ils  ne  sauraient  être  recherchés  par  quelques 
actionnaires,  parce  que  les  conséquences  de  ces  agissements  ont  été 
onéreuses; 

«  Que  de  ce  premier  chef  il  y  a  donc  lieu  de  considérer  la  demande 
comme  non  recevable; 

«  En  ce  qui  concerne  le  second  grief  : 

«  Attendu  que,  dans  le  courant  de  juillet  4883,  la  Société  des  Maga- 
sins Généraux  a  vu  saisir  entre  ses  mains,  par  l'administration  des 
Contributions  indirectes,  vingt-quatre  mille  trois  cents  sacs  de  sucre 
qui  avaient  été  w^arrantés,  quelque  temps  auparavant,  par  un  sieur  Pré- 
vost, qui  les  avait  déclarés  libres  des  droits  acquittés; 

a  Que  cette  saisie  était  motivée  sur  le.  droit  de  suite  que  l'adminis- 
tration se  prétendait  fondée  à  exercer  sur  cette  marchandise,  parce  que 
les  traites  délivrées  par  ledit  sieur  Prévost  pour  acquitter  les  droits  de 
régie  n'avaient  pas  été  payées  à  échéance  ; 

«  Attendu  que  la  Sodété  des  Magasins  Généraux  s'est  trouvée,  par 
suite,  obligée  de  consigner  les  droits,  s'élevant  à  plus  de  4 ,300,000  francs, 
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pour  rendre  les  sucres  disponibles;  mais  qu'elle  a  intenté  à  l'adminis- 
tration des  Contributions  une  action  en  nullité  de  la  saisie  et  en  dom- 
mages-intérêts ; 

«  Attendu  qu'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  en  date 
du  7  janvier  4887,  a  donné  gain  de  cause  à  la  Société  des  Magasins 
.  Généraux  ; 

<c  Que,  dans  ces  conditions,  ce  jugement  fût-'il  même  réformé  en 
appel,  les  demandeurs  ne  peuvent  être  admis  à  reprocher  aux  défendeurs 
d'avoir  exposé  la  Société  à  une  réclamation  qu'une  décision  de  justice  a 
déclarée  mal  fondée  ; 

«  Qu'au  surplus  les  embarras  suscités  par  l'administration  des  Con- 
tributions ont  également  été  portés  à  la  connaissance  des  actionnaires 
dans  l'assemblée  générale  du  34  octobre  4883,  et  qu'à  ce  sujet  encore 
les  administrateurs  ont  vu  approuver  leur  conduite  ; 

«  Que  ce  second  grief  n'a  donc  pas  plus  de  valeur  que  le  premier; 

«  Et  attendu  que  si  les  demandeurs  allèguent,  dans  leurs  conclusions, 
qu'ils  auraient  encore  d'autres  reproches  à  faire  valoir,  ils  n'en  ont 
développé  ni  même  énoncé  aucun  autre  que  ceux  qui  viennent  d'être 
examinés; 

<(  Qu'en  l'état  il  y  a  lieu  de  les  débouter  de  leurs  conclusions  à  l'égard 
de  Delarbre  et  autres  codéfendeurs  comparants; 

«  Par  ces  motifs  :  —  D'office  à  l'égard  de  la  dame  veuve  Honoré; 

a  Met  hors  de  cause  madame  Honoré,  défaillante,  et  Vierne,  comparant; 

«  Déclare  les  demandeurs  non  recevables  et  mal  fondés  en  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  à  l'égard  de  Delarbre  et  autres  défen- 
deurs comparants; 

«  Et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens  de  ces  chefs  ; 

«  Condamne  Trotrot  à  payer  aux  demandeurs,  savoir  : 

«  A  Vuillaume,  24,940  fr.  25; 

«À  Marte,  9,630  francs; 

«  A  Courvoisier,  42,735  francs; 

«  Et  à  Bouthillier,  22,586  francs,  le  tout  avec  les  intérêts  suivant  la 
loi; 

«  Condamne  en  outre  Trotrot  aux  dépens  de  ce  chef.  » 

11698.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  RESPONSABILITÉ.  —  ADMINISTRATEURS. 
—  INSTANCE  CORRECTIONNELLE.  —  CHOSE  JUGÉE.  — ACTION  CIVILE. 

INTERPRÉTATION.  — ARTICLE  40  DE  L'A  LOI  DU  24  JUILLET  1867.  — 

INFRACTION.  —  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES.  —  RATIFICATION  POSTÉ- 
RIEURE. —  ACTION  SOCIALE.  —  a  AGTIO  MANDATI  ».  — DEMANDE  EN 
PAYEMENT  DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  REJET. 

(25  JUIN  4888.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 
L'arrêt  correctionnel  relaxant  les  administrateurs  d'une  Société 
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anonyme  au  point  de  vue  pénal,  tout  en  ne  constituant  pas  une  fin 
de  non-recevoir  à  l'action  en  responsabilité  cimlcy  établit  cependant 
la  matérialité  des  faits  d'une  manière  souveraine,  qui  ne  permet  plus 
au  tribunal  d'en  discuter  ou  d'en  apprécier  autrement  l'existence. 

Lorsque  cet  arrêt  n'a  pas  admis  les  faits  comme  entraînant  la 
responsabilité  des  administrateurs  y  l'actionnaire  ne  peut  se  baser  sur 
les  faits  ainsi  appréciés  par  la  Cour  pour  intenter  une  action  en  res-' 
ponsabilité  civile. 

L'action  sociale  ou  Z'actio  mandat!  ne  peut  pas  être  invoquée  con- 
tre un  tiers  non  administrateur  à  raison  d'une  prétendue  influence 
qui  aurait  été  exercée  par  lui  sur  les  administrateurs. 

Les  infractions  à  l'article  40  de  la  loi  sur  les  Sociétés  peuvent  être 
couvertes  par  les  approbations  ultérieures  des  actionnaires,  données 
en  connaissance  des  opérations  faites  par  les  administrateurs  avec  la 
Société. 

Z'actio  mandat!  cesse  par  suite  de  la  ratification  par  les  action- 
naires des  actes  accomplis  par  les  administrateurs. 

De  même  Inaction  sociale  ne  pourrait  être  exercée  en  contradiction 
avec  les  résolutions  votées  par  les  assemblées  générales  régulièrement 
constituées. 

Allenet,  Bouchet  et  autres  actionnaires  c.  les  Administra- 
teurs DU  Crédit  Général  Français  et  d'Érlanger. 

Un  certain  nombre  d'actionnaires  du  Crédit  Général  Français 
avaient,  dès  l'année  1883,  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  MM.  Jules  et  Adolphe  Berthier,  ainsi  que  tous 
les  autres  administrateurs  du  Crédit  Général  Français,  cette  Société 
elle-même,  et  M.  d'Erlanger. 

Prétendant  avoir  été  entraînés  à  devenir  actionnaires  par  diverses 
manœuvres  telles  que  distributions  de  dividendes  fictifs,  publicité 
mensongère,  syndicats  ayant  eu  pour  objet  de  fausser  les  cours 
des  actions,  ces  actionnaires  demandaient,  les  uns  le  rembourse- 
ment du  prix  d'achat  de  leurs  actions,  d'autres  des  dommages- 
intérêts  à  fixer  par  état. 

Un  autre  procès  était  introduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
par  d'autres  actionnaires  contre  MM.  Jules  et  Adolphe  Berthier,  les 
anciens  administrateurs  de  la  Société,  et  contre  M.  d'Erlanger. 

Cette  nouvelle  demande  relevant,  au  point  de  vue  pénal,  les 
mêmes  griefs  déjà  relevés  à  fin  de  réparations  civiles  devant  le 
tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  sursit  à  statuer  jusqu'après 
décision  de  la  juridiction  correctionnelle. 

Cette  décision  est  intervenue  à  la  date  du  18  mars  1887,  et  la 
Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  après  avoir  examiné 
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en  détail  chacun  des  griefs  invoqués  contre  les  administrateurs  et 
M.  d'Erlanger,  les  a  relaxés  des  fins  de  la  poursuite. 

C'est  dans  ces  conditions  que  Tinstance  primitivement  engagée 
est  revenue  devant  le  tribunal  de  commerce.  Certains  des  deman- 
deurs ont  renoncé  à  leur  action  ou  ne  se  sont  pas  présentés; 
d'autres  ont  modifié  leurs  premières  conclusions  et  ont  invoqué^  au 
dernier  moment,  de  prétendues  infractions  à  l'article  40  de  la  loi 
du  24  juillet  1867. 

Du  25  juin  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gaudineau,  président;  MM"  Babboux,  Lente,  Glauzbl 
DE  CoussERGUES,  CouRTOis,  Mennesson,  avocats;  MM**  Regnault, 
Mbignen,  Lignereux,  Houyvet,  Sabatier,  Mazoyhié  et  Richardière, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

a  Sur  l'ensemble  des  demandes  principales  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  se  présentent  tous  comme  ayant  acheté, 
en  4881  ou  4882,  des  actions  du  Crédit  Général  Français  à  des  cours 
élevés,  et  comme  ayant  subi  un  préjudice  considérable  par  suite  de  l'ef- 
fondrement de  la  valeur  de  ces  titres  ;  qu'en  conséquence  ils  demandent , 
les  uns,  le  remboursement  du  prix  auquel  ils  Dnt  payé  leurs  actions,  les 
autres,  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ; 

«  Que  les  uns  dirigent  leur  instance  seulement  contre  une  partie  des 
anciens  administrateurs  du  Crédit  Général  Français;  que  les  autres 
embrassent,  dans  leurs  conclusions,  les  anciens  administrateurs,  d'Er- 
langer etEdmond  Moreau,  liquidateuride  la  Société; 

«  Qu'il  convient  d'examiner  successivement  chacune  des  demandes  ; 

0  Sur  la  demande  de  Malingre  : 

«  Attendu  que  Malingre,  qui  a  acheté  en  4884  dix  actions  du  Crédit 
Général  Français  pour  une  somme  totale  de  4,237  fr.  40,  ne  recherche 
qu'un  seul  des  anciens  administrateurs,  Jules  Berthier,  auquel  il  demande 
le  remboursemçnt  de  ladite  somme,  aux  offres  qu'il  fait  de  lui  remettre 
les  titres;  '  .     • 

«  Attendu  que  l'action  de  Malingre  est  purement  individuelle;  qu'elle 
prend  sa  source  dans  les  dispositions  de  l'article  4382  du  Code  civil,  et 
qu'elle  se  fonde  sur  ce  que  lé  demandeur,  au  moment  de  son  acquisi- 
tion, aurait  été  trompé  sur  la  valeur  des  titres,  par  des  manœuvres 
frauduleuses  de  la  part  du  défendeur,  manœuvres  consistant  essentiel- 
lement dans  la  distribution  de  dividendes  antérieurs  fictifs,  dans  une 
publicité  mensongère  et  dans  l'organisation  de  syndicats  ayant  pour 
but  de  fausser  les  cours  en  raréfiant  les  titres; 
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«  Attendu  que  Tinstance  de  Malingre  a  été  introduite  dès  le  27  no- 
vembre 4884;  que  depuis  cette  époque  il  a  été  rendu,  à  la  date  du 
18  mai  1887,  un  arrêt  par  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, qui  a  analysé  les  mêmes  griefs  soulevés  par  d'autres  actionnaires  ; 

«  Que  si  cet  arrêt,  relaxant  Berthier  et  consorts  au  point  de  vue 
pénal,  ne  peut  être  opposé  comme  une  fin  de  non-recevoir  à  Faction 
en  responsabilité  civile  intentée  par  un  actionnaire,  il  a,  du  moins, 
établi  la  matérialité  de  certains  faits  d'une  manière  souveraine  qui  ne 
permet  plus  au  tribunal  de  discuter  ni  d'apprécier  autrement  l'existence 
de  ces  faits  ; 

«  Et  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  prétendus  dividendes  fictifs 
ledit  arrêt,  après  avoir  examiné  minutieusement  les  éléments  consti- 
tutifs des  bilans  des  exercices  1880  et  1881,  pendant  lesquels  J.  Berthier 
a  été  administrateur,  a  déclaré  qu'ils  ne  renfermaient  aucune  irrégularité 
de  nature  à  vicier  d'une  manière  sérieuse  les  résultats  d'après  lesquels 
les  dividendes  ont  été  distribués; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  la  publicité  la  Cour  a  déclaré  que,  si  regret- 
tables qu'aient  été  les  affirmations  contenues  dans  le  journal  financier 
qui  servait  d'instrument  de  publicité  au  Crédit  Général  Français,  leur 
source,  ouvertement  manifestée,  devait  suffire  pour  mettre  le  public  en 
garde  contre  des  allégations  aventureuses  ou  des  réclames  men- 
songères ; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  enfin  les  syndicats  organisés  par  les  frères 
Berthier  et  d'Erlanger  l'arrêt  a  établi  que,  dans  l'espèce ,  ces  associa- 
tions avaient  été  licites  et  n'avaient  rien  d'occulte; 

«  Attendu  que,  dès  lors,  les  divers  griefs  invoqués  par  Malingre  contre 
le  défendeur  doivent  être  tenus,  par  le  tribunal,  comme  sans  valeur,  et 
que  la  demande  doit  être  déclarée  mal  fondée  ; 

«  Sur  la  demande  de  Bouchot  : 

«  Attendu  que  Bouchot  demande  le  remboursement,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, de  24,176  francs  qu'il  a  déboursés  tant  pour  acheter 
que  pour  libérer  quarante -deux  actions  du  Crédit  Général  Français 
acquises  en  1 881  et  1 882  ;  que  cette  demande  vise  à  la  fois  les  frères  Ber- 
thier, d'Erlanger  et  le  liquidateur  du  Crédit  Général  Français  ; 

«  Attendu  que  l'action  de  Bouchot  est  de  même  nature  que  celle  de 
Malingre  :  qu'elle  procède  également  de  l'article  1382  du  Code  civil  et 
invoque  les  mêmes  faits  :  qu'elle  donne  lieu  aux  mêmes  observations  et 
doit  être  également  repoussée  comme  mal  fondée  ; 

«  Sur  la  demande  d'Allenet  et  consorts  : 

((  Attendu  qu'après  avoir  réclamé,  dans  leurs  conclusions  originaires, 
le  remboursement  du  prix  de  leurs  actions  à  d'Erlanger  et  aux  dififérents 
administrateurs  de  la  Société  mis  en  cause,  Allenet  et  consorts  ont 
pris,  à  la  date  du  28  avril  1888,  des  conclusions  subsidiaires  ne  tendant 
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plus  qu'au  payement,  par  les  défendeurs,  de  dommages-intérêts  à  fixer 
par  état  ; 

«  Sur  les  conclusions  principales  : 

«  Attendu  qu'il  échet  de  les  écarter  pour  les  motifs  qui  viennent  de 
faire  échouer  les  demandes  de  Malingre  et  de  Bouchet  ; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 
«  En  ce  qui  touche  d'Erlanger  : 

«  Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires  d'Allenet  et  consorts  con- 
stituent une  actio  mandati;  qu'elles  prennent  leur  source  à  la  fois  dans 
les  règles  du  droit  commun,  qui  déterminent  les  devoirs  et  la  responsabi- 
lité de  tout  mandataire,  et  dans  les  prescriptions  des  articles  40  et  44  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  qui  précisent  la  responsabilité  des  adminis- 
trateurs des  Sociétés  anonymes  et  leur  interdisent  de  prendre  et  de  con- 
server un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  ou  dans  un  mar- 
ché fait  avec  la  Société  ou  pour  son  compte  ; 

ce  Attendu  que  d'Erlanger  n'a  jamais  été  administrateur  du  Crédit 
Général  Français  ni  mandataire  des  actionnaires  à  aucun  titre  ;  que,  dès 
lors,  si  préjudiciable  à  cette  Société  qu'ait  pu  être,  au  dire  du  deman- 
deur, son  influence  sur  une  partie  de  ses  administrateurs,  il  échappe  à 
tout  recours  tiré  d'une  action  sociale  ou  d'une  acHo  mandati  de  la  part 
des  actionnaires. 

«  En  ce  qui  touche  les  autres,  défendeurs  : 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats,  et  d'ailleurs  non  contesté  par 
les  défendeurs,  qu'à  maintes  reprises  les  frères  Berthier  ont  vendu  au 
Crédit  Général  Français  des  quantités  considérables  de  valeurs  indus- 
trielles, et  se  sont  livrés  à  des  spéculations  dans  lesquelles  ils  avaient  un 
intérêt  personnel  opposé  à  celui  de  la  Société  dont  ils  étaient  adminis- 
trateurs ; 

a  Qu'ils  l'ont  fait  sans  se  faire  autoriser  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  et  qu'ils  ont  ainsi  violé  d'une  manière  flagrante  les  prescrip- 
tions de  l'article  40  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 

«  Que  les  autres  administrateurs,  en  prêtant  leur  concours  à  ces  opéra- 
tions irrégulières,  ont,  de  leur  côté,  gravement  mis  en  jeu  leur  respon- 
sabilité ; 

«  Mais  attendu  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  le  tribunal  de  recher- 
cher dans  quelle  mesure  chacun  des  administrateurs  a  pris  part  aux 
opérations  critiquées  par  les  demandeurs,  ni  d'apprécier  dans  quelles 
limites  les  frères  Berthier,  qui  d'ordinaire  agissaient  en  participation 
avec  d'Erlanger,  ont  fait  passer  leurs  intérêts  bien  avant  ceux  de  la 
Société,  ni  d'examiner  si  les  affaires  hasardeuses  ainsi  entreprises  ne  sont 
devenues  désastreuses  pour  la  Société  qu'en  raison  de  circonstances 
ultérieures  étrangères  à  leur  conception,  il  convient  de  remarquer  : 
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c(  4  *»  Que  l'infraction  aux  règles  posées  par  l'article  40  de  la  loi  sur  les  So- 
ciétés peut  être  couverte  par  une  approbation  ultérieure  des  actionnaires; 

«  T  Que  la  responsabilité  d'un  mandataire  à  l'égard  de  son  mandant 
cesse  devant  la  ratification  donnée  à  ses  agissements  par  le  mandant; 

3»  «  Que  les  demandeurs,  en  arguant  de  pactes  dont  les  conséquences 
intéressent  la  Société  entière,  exercent  .une  action  sociale  qui  ne  peut 
être  intentée  en  contradiction  avec  les  résolutions  prises  par  une  assem- 
blée générale  des  actionnaires  régulièrement  constituée; 

«  Et  attendu  que  les  opérations  effectuées  au  cours  des  exercices 
4879,  4880,  4881  ont  été  approuvées  par  les  assemblées  générales  appe- 
lées à  les  contrôler  ; 

«  Que  celles  de  l'exercice  4882,  au  cours  duquel  se  sont  réalisées  la 
plupart  des  pertes  incriminées,  ont  été  également  approuvées  par  une 
assemblée  générale  du  28  août  4883,  à*  la  suite  d'un  rapport  des  com- 
missaires de  surveillance  dans  lequel  ces  derniers  ont  déclaré  qu'à  toute 
époque  ils  avaient  été  tenus  au  courant,  par  les  administrateurs,  des 
principales  spéculations  entamées; 

«  Que,  sans  doute,  il  a  été  contrevenu  à  la  loi  en  ce  que  les  action- 
naires n'ont  pas  été  informés  explicitement  qu'une  partie  du  portefeuille 
provenait  de  cessions  faites  par  les  frères  Berthier  et  en  ce  qu'il  ne  leur 
a  été  présenté  à  cet  égard  aucun  compte  rendu  spécial  :  mais  que  leur 
ignorance  à  ce  sujet  a,  tout  au  moins,  cessé  lors  de  l'envoi  qui  leur  a 
été  fait  en  4885,  par  un  actionnaire,  d'une  circulaire  attirant  leur  atten- 
tion sur  les  agissements  des  administrateurs; 

«  Que  tous  les  griefs  relevés- à  cette  barre  par  les  demandeurs  ont  été 
exposés  par  un  actionnaire,  dans  l'assemblée  générale  du  28  mai  1885, 
et  qu'après  discussion  cette  assemblée,  loin  de  s'associer  aux  reven- 
dications proposées,  a  refusé,  à  une  majorité  de  4 ,008  voix  contre  6,  de 
remettre  en  question  les  comptes  des  exercices  antérieurs  et  d'intenter 
aucun  recours  contre  les  administrateurs; 

c<  Que,  par  cette  résolution,  l'assemblée  générale  a  créé  une  fin  de 
non-recevoir  opposable  à  l'action  des  demandeurs;' 

.  «  Sur  la  demande  de  veuve  Devieux  de  Varenne  et  consorts  : 

«  Attendu  que  ceà  demandeurs,  après  avoir  renoncé  à  leurs  conclu- 
sions à  fin  de  nullité  de  la  Société,  ne  requièrent  plus  que  des  dommages- 
intérêts  à  fixer  par  état;  que  leurs  conclusions  ne  procèdent,  comme 
les  conclusions  subsidaires  d'Allenetet  consorts,  que  de  l'action  sociale, 
mais  qu'elles  embrassent  non  seulement  les  défendeurs  visés  par  Allenet 
et  consorts,  mais  aussi  Edmond  Moreau,  liquidateur  du  Crédit  Général 
Français,  Gazeaux,  en  sa  qualité  d'ancien  administrateur,  et  veuve  Géli- 
nard,  comme  légataire  universelle  de  feu  Gélinard,  ancien  administra- 
teur; 

«  En  ce  qui  to.uche  Edmond  Moreau  es  qualités  : 
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«  Attendu  qu'aucune  action  sociale  ne  saurait  être  dirigée  contre  h 
liquidateur,  qui  représente  la  masse  des  actionnaires  et  est  lui-môme 
le  détenteur  attitré  de  l'action  sociale; 

«  En  ce  qui  touche  d'Erlanger  : 

c(  Attendu  qu'à  son  égard,  par  les  motifs  exposés  ci-dessus,  la  de- 
mande n'est  pas  recevablo  ; 

«  En  ce  qui  touche  Gazeaux  : 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui,  mais  statuant 
d'office  à  son  égard,  en  môme  temps  qu'à  l'égard  des  autres  défendeurs 
comparants; 

<x  Attendu  que  la  demande  doit  ôtre  rejetée  par  les  raisons  déduites 
dans  l'examen  qui  vient  d'ôtre  fait  des  conclusions  subsidiaires  d'AUenet 
et  consorts  ; 

c<  Sur  les  demandes  en  garantie  : 

a  Attendu  qu'aucune  condamnation  ne  devant  intervenir  au  profit  des 
demandeurs  principaux,  les  actions  récursoires  éventuelles  dirigées  par 
les  frères  Berthier  sont  sans  objet  ; 

a  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  Malingre  et  Bouchot  mal  fondés  en  leurs 
demandes  respectives,  les  en  déboute  ; 

c(  Déclare  Allenet  et  consorts  mal  fondés  en  leurs  conclusions  subsi- 
diaires, les  en  déboute  ; 

«  Déclare  veuve  Devieux  de  Varenne  et  consorts  non  recevables  en 
leur  demande,  les  en  déboute  ; 

«  Déclare  les  demandes  en  garantie  sans  objet;    . 

«  Condamne  les  demandeurs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux 
dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  les  premier,  deuxième  et  troisième  points,  V.  Cass.,  2  dé- 
cembre 1854  et  7  mars  1855;  Paris,  24  janvier  1887;  tribunal 
ciyil  Saint-Étienne,  30  mars  1887. 

La  jurisprudence  ci-dessus  visée  attribue  aux  jugements  crimi- 
nels une  autorité  absolue  sur  les  contestations  civiles;  mais  elle 
se  montre  très  réservée  dans  la  détermination  des  points  réel- 
lement jugés  par  les  décisions  criminelles  et  des  questions  sur  les- 
quelles ces  mêmes  décisions  restreignent  la  liberté  de  la  juridiction 
civile. 

Sur  le  quatrième  point,  notre  décision  est  conforme  au  texte 
même  de  l'article  4Q,  |  1",  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Sur  les  cinquième  et  sixième  points,  V.  Lyon-Gaen  et  Renault, 
Précis  de  droit  commercial,  1. 1,  n*  480,  p.  .254.  ,ii  ., .      ,-    . 

T.   XXXIX.  % 
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1 1699.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  STATUTS.  —  MODIFICATIONS.  —  CAPITAL 
SOCIAL.  —  AUGMENTATION.  —  SOCIÉTÉ  MUTUELLE.  —  MUTUALISTES. 
—  ACTIONNAIRES.  —  VERSEMENT  DU  QUART.  —  COMPENSATION.  — 
ASSEMBLÉES  CONSTITUTIVES.  —  APPORTS.  —  VÉRIFICATION.  —  NUL- 
LITÉ. —  ÉMISSION  d'actions.  —  DROIT  DE  PRÉFÉRENCE.  —  AVAN- 
TAGE PARTICULIER. 

(25  JUIN  4888.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

L'augmentation  du  capital  (Tune  Société^  avec  changement  de 
siège  social,  ne  constitue  pas  une  création  de  Société  nouvelle, 
mais  une  continuation  de  la  Société,  si  les  actionnaires  ont  simple- 
ment voté  des  modifications  aux  statuts. 

Le  versement  du  premier  quart,  lorsqu'une  Société  d'assurances 
mutuelles  se  transforme  en  Société  anonyme,  peut  être  effectué  à  l'aide 
de  fonds  revenant  aux  mutualistes  dans  l'actif  de  la  Société  mutuelle, 
soit  dans  le  fonds  de  réserve,  soit  dans  le  fonds  de  garantie. 

Il  est  suffisant,  pour  que  ce  versement  du  premier  quart  par  com- 
pensation soit  régulier^  qu'il  résulte  des  écritures  que  les  sommes 
revenant  aux  mutualistes  soient  effectivement  exigibles  à  leur  profit 
en  numéraire,  et  soient  représentées  dans  la  caisse  en  espèces  ou  en 
titres  assimilables. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination  de  commissaires  et  à  vérification 
dt apports  dans  la  transformation  d'une  Société  mutuelle  en  anony- 
mat, s'il  n'y  a  aucun  apport  spécial  de  fondateurs  à  examiner  et  à 
apprécier,  et  s'il  n'est  stipulé  aucun  avantage  particulier  à  leur  profit. 

La  réserve  statutaire,  au  profit  des  fondateurs,  du  droit  de  sous* 
crire  des  actions  au  pair  ne  constitua  pas  un  avantage  particulier  et 
ne  peut  être  une  cause  de  nullité  pour  défaut  d'approbation,  alors 
surtout  que  cette  disposition  ni! a  pas  reçu  d'application. 

SouLERiN,  Callot  et  autres  c.  les  Administrateurs  de  la  Société 

GÉNÉRALE  ACCIDENTS  et  de  la  SAUVEGARDE  DES  TRAVAILLEURS. 

Du  25  juin  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gaudineau,  président;  MM"  Garon,  Delaloge  et  Ligne- 
REUX,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  demandes  tendent  aux  mêmes 
fins,  joint  les  causes  vu  leur  connexité  ; 
«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

«  En  ce  qui  touche  Prëné,  dame  Petit  et  Petit  : 

Digitized  by  VjOOQIC 


N»  11699.—  TRIBUNAL   DE    COMMERCE    DE   LA   SEINE.      19 

a  Attendu  que  ces  défendeurs  n'ont  pas  comparu,  ni  personne  pour 
eux; 
«  Mais  statuant  d'office  à  leur  égard  ; 

«  En  ce  qui  touche  Tricheux  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ;  qu'il 
convient  de  lui  en  donner  acte; 

a  En  ce  qui  touche  les  autres  défendeurs  : 

a  Attendu  que  Soulerin  de  Salis  et  Gallot,  anciens  membres  du  con-  • 
seil  d'administration  de  la  «  Société  générale  accidents  »,  constituée 
avec  siège  à  Paris,  le  31  décembre  4884,  nommés  à  cette  fonction  le 
29  décembre  4884,  demandent  de  déclarer  nulle,  comme  constituée 
en  violation  des  prescriptions  de  la  loi  du  24  juillet  4  867,  la  Société 
anonyme  d' assurances-contre  les  accidents  formée  à  Rouen  le  44  mai 
4  880,  et,  comme  conséquence  de  cette  nullité,  de  condamner  conjointe- 
ment et  solidairement  les  défendeurs  qui  ont  fait  partie  de  cette  derr- 
niére  Société  à  leur  rembourser  le  prix  des  actions  par  eux  souscrites  à 
la  Société  «  la  Garantie  générale  »,  et  à  les  garantir  et  indemniser  des 
condamnations  et  des  réclamations  dont  ils  pourraient  être  l'objet  en 
qualité  d'actionnaires  de  ladite  Société  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  la  Société  anonyme  la 
Sauvegarde  des  Travailleurs,  créée  à  Rouen  le  26  août  4884,  n'aurait 
eu  d'existence  que  jusqu'au  34  décembre  4884  ; 

«  Que,  le  40  novembre  4881,  un  traité  serait  intervenu  entre  la  Sau- 
vegarde des  Travailleurs  et  la  Société  générale  accidents  ; 

«  Qu'en  exécution  de  ce  traité  une  Société  aurait  été  formée  sous  le 
titre  de  «  la  Garantie  générale  des  accidents  »,  avec  sous-titre  «  Sau- 
vegarde des  Travailleurs  ».  Société  formée  au  capital  de  3,000,000,  dont 
2,000,000  fournis  par  le  capital  même  de  la  Sauvegarde  des  Travail- 
leurs de  Rouen,  et  4 ,000,000  par  des  souscripteurs  nouveaux  ; 

<x  Que,  par  suite,  la  Sauvegarde  des  Travailleurs  aurait  cessé  d'exister 
pour  faire  place  à  la  Société  générale  accidents,  laquelle  n'avait  plus 
ni  le  même  nom,  ni  le  même  siège  social,  ni  le  même  but,  ni  le  même 
capital  ; 

«  Qu'enfin  Soulerin  de  Salis  et  Callot,  qui  demandent  l'annulation  de 
la  Société  anonyme  la  Sauvegarde  des  Travailleurs,  n'auraient  jamais 
été  actionnaires,  mais  seulement  actionnaires  cofondateurs  et  adminis- 
trateurs d'origine  restés  en  cette  qualité  jusqu'à  la  liquidation  de  la 
Société  la  Garantie  générale  accidents,  créée  à  Paris  le  34  décembre  4  881  ; 

et  Que,  par  suite,  ils  seraient  sans  qualité; 

a  Qu'il  y  aurait  lieu,  en  l'état,  d'accueillir  le  moyen  opposé; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  pièces  versées  au  procès  que  la  So- 
ciété la  Sauvegarde  des  Travailleurs,  dans  son  assemblée  générale  extra- 
(urdinaire  du  29  décembre  4884,  régulièrement  convoquée  et  valable- 
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ment  constiluée,  avait  à  son  ordre  du  jour  les  propositions  ci-après  : 

d  4<>  Augmentation  du  capital; 

«  V  Le  transfert  du  siège  social  à  Paris  ; 

«  3<>  Modification  aux  statuts  ; 

a  Attendu  que  ces  trois  propositions,  mises  aux  voix  séparément, 
ainsi  que  le  constate  le  procès- verbal  de  la  séance  certifié  par  les 
membres  du  bureau,  ont  été  toutes  approuvées  à  l'unanimité  par  les 
membres  présents; 

<K  Que  c'est  donc  la  continuation  de  la  Société  qui  a  été  accueillie; 
■  -    «  Que,  par  suite,  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  au  moyen  opposé,  et  qu'il 
•convient  de  le  repousser; 

a  Sur  le  mal  fondé  de  la  demande  : 

«  Attendu  que,  pour  appuyer  l'annulation  de  la  Société  la  Sauvegarde 
■des  Travailleurs  du  12  mai  4880,  les  demandeurs  exposent  que,  lors  de 
-la  constitution  de  cette  Société,  il  n'aurait  point  été  procédé  aux  deux 
assemblées  générales  avec  rapport  des  commissaires  exigées  par  la  loi 
pour  l'appréciation  des  apports  en  nature,  de  leur  prix  et  des  avantages 
particuliers  stipulés  au  profit  des  apporteurs; 

a  Qu'en  outre  des  irrégularités  nombreuses  auraient  existé  dans  les 
bilans  présentés,  ainsi  que  le  constate  le  rapport  des  commissaires  véri- 
ficateurs nommés  à  cet  effet; 
.  tt  Que,  par  suite,  il  y  aurait  lieu  d'accueillir  la  demande; 
a  Mais  attendu  qu'il*  appert  des  faits  de  la  cause  qu'en  4868  s* est 
'formée  à  Rouen,  sur  l'initiative  des  principaux  négociants  de  la  région, 
une  Société  d'assurances  mutuelles  à  cotisation  fixe  contre  les  accidents, 
sous  le  nom  de  Sauvegarde  des  Travailleurs,  laquelle  a  fonctionné  jus- 
qu'au 4  6  janvier  4  880  ; 

«  Qu'à  celte  date  les  mutualistes  de  la  Sauvegarde  des  Travailleurs 
-ont  décidé,  en  conseil^  de  transformer  la  Société  mutuelle  existant  entre 
eux  en  Société  anonyme  qui  devait  conserver  le  même  nom;  son  but 
:était  l'assurance  à  prime  fixe  contre  les  accidents  ;  son  capital  2,000,000, 
divisé  en  quatre  mille  actions  de  300  francs  ;  son  siège  demeurait  a 
Rouen  ;  cette  transformation  avait  été  soumise  à  l'acceptation  des  mu- 
tualistes, dont  chacun  avait  le  droit  ou  de  devenir  actionnaire  de  l'ano- 
nymat, ou  de  retirer  ses  fonds  de  la  mutualité;  les  statuts  ont  été 
déposés  avec  la  liste  des  membres  de  l'anonymat,  chez  M*  Desrez,  notaire 
à  Rouen,  et,  dans  une  assemblée  générale  qui  a  eu  lieu  le  42  juin  4880, 
tous  les  actionnaires  de  l'anonymat  ont  approuvé  à  l'unanimité  la  créa- 
tion de  l'anonymat  et  les  statuts  déposés; 
«  C'est  de  cet  anonymat  que  la  nullité  est  demandée  ; 
«  Attendu  que^  d'après  l'article  43,  l'anonymat  prenait  la  situation 
active  et  passive  de  la  mutualité  ;  d'après  l'article  4  4,  la  valeur  du  por- 
-tefeuille  était  fixée  à  35,000  francs;  d'après  l'article  45,  les  fondateurs 
-avaient  le  droit  de  souscrire  mille  actions  au  pair;  d'après  l'article  47, 
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les  trois  mille  actions  restantes  devaient  être  réparties  entre  les  mutua- 
listes, et  les  versements  du  quart  exigés  devaient  être  faits  par  les 
mutualistes  comme  suit  : 

«  Espèces  à  la  souscription 25  fr. 

a  Espèces  à  la  répartition 40 

a  A  prendre  sur  la  part  de  réserve  des  mutualistes.  ....      35 
«  Et  sur  le  quantum  revenant  à  chaque  mutualiste  dans  le 
fonds  de  garantie 55 

Ensemble. 425  fr. 

c'est-à-dire  que  chaque  mutualiste  devenant  actionnaire  devait  verser 
35  francs  en  espèces,  et  que  la  mutualité  complétait,  au  regard  de 
l'anonymat,  les  425  francs  dont  le  versement  était  exigible  pour  chaque 
action  ; 

a  Attendu  que  ceux  des  mutualistes  qui  ne  devenaient  pas  actionnaires 
pouvaient  retirer  librement  en  espèces  les  90  francs  :  ceux,  au  contraire, 
des  mutualistes  qui  sont  devenus  actionnaires  de  l'anonymat,  au  lieu  de 
toucher  ces  90  francs,  les  ont  laissés  à  l'appui  de  leur  souscription,  for- 
mant pour  chaque  action  souscrite  425  francs; 

«  Attendu  que  cette  imputation  des  90  francs  dans  les  souscriptions 
n'a  été  faite  qu'autant  que,  d'après  les  écrituVes  de  la  mutualité,  les 
crédits  de  chacun  des  mutualistes  atteignaient  au  moins,  pour  chacune 
des  actions  à  lui  attribuées,  les  90  francs  disponibles  pour  chaque  action 
pour  lesquelles  ils  ont  été  portés  souscripteurs  ; 

c(  Attendu  qu'en  examinant  la  liste  des  souscripteurs  il  ressort  que, 
sans  que  la  réserve  au  profit  des  fondateurs  de  souscrire  mille  actions 
au  pair  ait  reçu  aucune  application,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  espèce 
de  souscription  publique,  d'appel  aii  crédit  ou  d'ingérence  d'aucun  étran- 
ger, la  souscription  des  quatre  mille  actions  a  été  faite,  savoir  :  à  concur- 
rence de  trois  mille  huit  cent  soixante-onze  actions  par  les  mutualistes, 
et  à  concurrence  de  cent  vingt-neuf  actions  seulement  par  sept  coïnté- 
ressés  des  mutualistes  qui  n'étaient  pas  mutualistes  et  qui  ont,  en  fait, 
versé  en  espèces,  sans  avoir  bénéficié  de  la  compensation  des  90  francs 
de  l'article  47  des  statuts,  425  francs  en  espèces  sur  chacune  de  leurs 
actions  ; 

<x  Attendu  qu'en  examinant  la  composition  du  premier  quart  versé 
en  espèces,  soit  500,000  francs,  il  se  compose  de  : 

a  4*»  —  435,4B5  fr.  formante  la  part  du  fonds  de  réserve  payable 

en  numéraire  aux  mutualistes  souscrip- 
teurs ; 

«  2°  —  279,873  fr.  65  versements  en  numéraire  effectués  par  les 
souscripteurs. 

«  3*  —  84,644  fr.  35  quantième  du  fonds  de  garantie  appartenant 
aux  souscripteurs  actionnaires  ; 

500,000  fr.  00    qu'il'  résulte  des  écritures  que,  sur  ce  dernier 
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chef,  les  sommes  revenant  aux  mutualistes  souscripteurs  effectivement 
exigibles  à  leur  profit  en  numéraire,  et  en  fait  représentées  dans  la 
caisse  en  billets  de  banque  ou  titres  assimilables,  dépassaient  la  somme 
versée  ; 

«t  Attendu  que  la  loi  de  4867  n'édicte  les  formalités  dont  inobservation 
est  reprochée  qu'en  cas  d'apport  en  nature  par  une  partie  des  action- 
naires ou  fondateurs,  et  qu'en  cas  d'avantages  particuliers  rémunérant 
ces  apports  ; 

c(  Que  le  rapport  des  commissaires  nommés  par  la  première  assem- 
blée générale,  à  la  deuxième  assemblée  générale,  n'a  pour  objet  que  l'exa- 
men des  apports  et  l'appréciation  de  leur  prix  ; 

«  Que  le  vote  des  assemblées  qui  valide  les  apports  et  accepte  leur 
évaluation  doit  émaner  seulement  des  souscripteurs  en  espèces  qui  n'ont 
part  ni  dans  l'apport,  ni  dans  son  prix  ou  dans  l'avantage  particulier 
qui  paye  l'apport  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  eu  à  la  formation  de  la  Sauve- 
garde des  Travailleurs  en  Société  anonyme,  en  mai  4880,  ni  apport  par- 
ticulier, ni  avantages  particuliers; 

«  Qu'en  vain  voudraît-on  considérer  la  stipulation  statutaire  de  la 
réserve  de  la  souscription  au  pair  de  mille  actions  aux  fondateurs 
comme  un  avantage  particulier;  que  d'une  part,  la  souscription  au  pair 
et  contre  payement  du  quart  ne  saurait  constituer  un  avantage  parti- 
culier aà  profit  des  souscripteurs  au  pair,  et  que  d'autre  part,  en  fait, 
cette  disposition  statutaire  n'a  pas  reçu  d'application  dans  Tespèce,  ainsi 
qu'il  a  été  établi; 

«  Qu'à  tous  égards  il  y  a  lieu  de  repousser  le  moyen  invoqué  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Tricheux ,  liquidateur,  de  ce 
qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

«  Donne  acte  à  Soulerin  et  consorts  de  ce  qu'ils  déclarent  mettre  à 
néant  la  partie  de  leur  demande  concernant  l'augmentation  du  capital; 

«  Déclare  Soulerin  de  Salis  et  Gallot  mal  fondés  en  toutes  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  décision  du  tribunal  porte  principalement  sur  Tapplication 
de  l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867.  Cet  article,  ainsi  que  Ta 
décidé  notre  jugement,  ne  trouve  son  application  que  si  les  fonda- 
teurs de  la  Société  font  un  apport  en  nature  et  reçoivent  pour  cet 
apport  des  avantages  particuliers.  Les  auteurs  admettent  que  ledit 
article  s'applique  aussi  bien  au  cas  de  transformation  d'une  Société 
préexistante  qu'à  une  Société  nouvelle. 
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V.  Paul  Pont,  Traité  des  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  II, 
p.  129. 


11700.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORTEUR  INTERMÉDIAIRE.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  MARCHANDISES.  —  PERTE.  —  BEMANDE  EN 
PAYEMENT  DE  LEUR  VALEUR.  —  REJET. 

(28  JUIN  1888.  —  Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

Le  fait  de  faire  figurer  à  titre  de  publicité  le  nom  de  la  Compagnie 
française  correspondante  à  côté  du  nom  de  la  Compagnie  de  che- 
min de  fer  étrangère  sur  les  feuilles  d'expédition,  dans  le  but  d'indi- 
quer aux  expéditeurs  par  quelle  voie  sont  dirigés  les  envois,  n'éta- 
blit pas  un  lien  de  droit  entre  le  demandeur  et  la  Compagnie 
française  avec  laquelle  l  n'a  pas  traité. 

L'obligation  pour  le  voiturier  de  veiller  à  la  conservation  de  la 
marchandise  supposant  nécessairement  le  fait  préalable  de  la  remise 
entre  ses  mains,  le  transporteur  intermédiaire  qui  ne  ta  pas  reçue 
ne  peut  en  être  responsable, 

Lavy  et  C"  c.  Compagnie  de  l'Ouest. 

Du  28  juin  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Raffard,  président;  M*  Delarue,  avocat;  M«  Sarbe,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Lavy  et  C»«  exposent  que,  par 
l'entremise  de  Flageollet  et  C*«,  ils  ont  remis  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  FOuest,  à  Londres,  quatre  caisses  de  marchandises  pour  en 
effectuer  le  transport  à  Paris  ; 

«  Que,  faute  d'avoir  reçu  lesdits  colis,  disparus  dans  le  naufrage  du 
steamer  Victoria,  sur  lequel  ils  avaient  été  chargés,  ils  ont  fait  plaider 
à  la  barre  que  la  Compagnie  défenderesse  devrait  être  tenue  de  leur  en 
payer  la  valeur,  s'élevant  à  la  somme  de  6,000  francs  ; 

«  Qu'en  effet  celle-ci,  s'étant  chargée,  moyennant  un  prix  unique,  de 
faire  parvenir  d'un  point  à  un  autre  les  marchandises  à  elle  confiées, 
aurait  agi  en  qualité  de  commissionnaire  général  de  transports,  et 
serait,  à  défaut  de  cas  fortuit,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce,  garante 
de  leur  perte  envers  les  tiers  justifiant  d'un  droit  de  propriété  sur  la* 
chose  transportée  ;         ♦ 

«  Mais  attendu  que  du  bordereau  d'expédition  versé  aux  débats  il 
appert  que  les  marchandises  dont  Lavy  et  Cie  réclament  le  montant 
ont  été  confiées  à  Flageollet  frères,  à  Londres,  pour  les  faire  parvenir  à 
l'agence  de  leur  propre  maison  à  Paris  ; 

«  Qu'en  outre  elles  ont  été  remises  à  Londres,  par  ces  commission- 
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Qaires  de  transports,  au  chemin  de  fer  de  London  à  Brighlon,  et  non 
point,  comme  il  est  allégué  par  les  demandeurs,  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  TOuest,  puisqu'elle  n'a  en  cette  ville,  ni  d'agence  en 
son  nom  personnel,  ni  de  mandataire  autorisé  à  traiter  pour  elle  seule; 

«  Que  si,  sur  les  en- têtes  des  feuilles  d'expédition  dont  excipent  les 
demandeurs ,  figure  l'inscription  o  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  et  de  Londres  à  Brighton  »,  il  convient  de  remarquer  que  cette 
indication  est  immédiatement  suivie  de  cette  autre  annonce  :  «  Service 
international  entre  la  France  et  l'Angleterre,  via  Dieppe  etNew-Haven  »; 

«  Que  de  l'ensemble  et  du  rapprochement  de  ôes  énonciations  il 
résulte  qu'il  s'agit,  en  fait,  d'une  publicité  uniquement  destinée  à  faire 
connaître  aux  expéditeurs  soit  d'Angleterre,  soit  de  France,  par  quelle 
voie  sont  dirigés  leurs  envois,  en  compétition  avec  le  service  organisé 
pour  le  transport  des  marchandises  entre  les  mêmes  pays  par  des  Com- 
pagnies rivales  ; 

«c  Que  dans  ces  conditions,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si 
les  tarifs  internationaux  qui  régissent  les  rapports  des  deux  Compagnies 
de  chemins  de  fer  de  TOuestetde  London  à  Brighton  constituent  entre 
elles  une  communauté  d'intérêts  et  un  contrat  réciproque  de  mandat 
substitué,  à  raison  des  transports  qu'elles  ont  à  effectuer  sur  leurs 
réseaux  réciproques  à  destination  de  chacune  des  extrémités  de  leurs 
parcours  réunis,  il  est  constant,  en  fait,  que  les  marchandises  adressées 
à  Lavy  et  C''  n'ont  jamais  été  transmises  par  le  transporteur  originaire 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest; 

«  Que,  par  suite,  cette  dernière,  en  l'espèce,  transporteur  intermé- 
diaire, ne  saurait  être  responsable  de  la  perte  d'objets  qu'elle  n'a  pas 
reçus,  puisque  l'obligation  pour  le  voiturier  de  veiller  à  la  conserva- 
tion de  la  marchandise  suppose  nécessairement  le  fait  préalable  de  la 
remise  de  cette  marchandise  entre  ses  mains  ; 

«  D'où  il  suit  que  la  Compagnie.de  l'Ouest  n'a  pas  été  substituée  dans 
l'accomplissement  d'un  mandat  à  la  Compagnie  anglaise  ; 

«  Qu!ainsi  aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  les  parties  ; 

«  Que,  dès  lors,  et  sans  avoir  même  à  examiner  les  autres  moyens 
opposés  par  la  Compagnie  de  l'Ouest  en  ses  conclusions  à  la  barre,  il 
n'échet  d'accueillir  la  demande  de  Lavy  et  O*  ; 

a  Par  cks  motifs  :  —  Déclare  Lavy  et  C'«  non  recevables  en  leur 
demande,  les  en  déboute  ; 
<x  Et  les  .condamne  aux  dépens,  b 

OBSERVATION. 

Le  commissionnaire  de  transports  est  tenu  de  remplir  diffé- 
rentes obligations  résultant  de  sa  double  qualité  de  dépositaire  des 
marchandises  à  lui  confiées  et  de  mandataire.  Mais  la  responsabilité 
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qui  lui  incombe  ne  prend  naissance  qu'au  moment  de  la  remise 
des  marchandises  dont  il  doit  effectuer  le  transport. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  III, 
p.  61,  n«»  25  et  suiv. 


11701.  ASSURANCE   MARITIME.   —  SINISTRE.  —   TRANSPORTEUR.    — 
RESPONSABILITÉ.  —  ASSUREUR.  —  PRÉJUDICE.   —  SUBROGATION.  — 

PAYEMENT.  —   MARCHANDISES.  RÉCEPTION.  —  PROTESTATION.  — 

FAUTE.  —  CAPITAINE.  —  CONNAISSEMENT.  —  PASSAGEtl.  —  BILLET 
DE  PASSAGE.  —  CAS  FORTUIT.  —  FORCE  MAJEURE.  —  RISQUES.  — 
LIMITATION.   —  VALIDITÉ. 

(42  JUILLET  4888.  ~  Présidence  de  M.  RICHËMOND.) 

L'assureur  ne  peut  réclamer  directement  au  transporteur  le  paye-' 
ment  des  sinistres  y  en  se  basant  sur  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé 
par  suite  du  payement  qu'il  a  dû  faire,  pour  en  demander  réparation 
conformément  à  ^article  1382,  mais  seulement  en  vertu  de  la  subro- 
gation qui  résulte  pour  lui  du  payement  fait  au  sinistré. 

L'obligation  directe  du  transporteur  à  l'égard  de  l'assureur  ne 
peut  être  admise,  ni  en  droit  hrsqu^il  s'agit,comme  dans  l'espèce,  non 
de  délits,, mais  de  faut  es  contractuelles  garanties  par  l'assurance,  ni 
en  équité,  puisqu'elle  aurait  pour  effet  d^ enlever  au  transporteur  le 
bénéfice  des  conventions  qui  auraient  été  passées  directement  entre 
lui  et  le  chargeur  ou  /<  passager. 

L'obligation  imposée  au  destinataire  de  protester  et  défaire  sui- 
vre sa  protestation  d'une  demande  en  justice,  à  peine  de  forclusion, 
est  basée  sur  une  présomption  de  réception  de  la  marchandise. 

La  réception  sans  protestation  de  quelques  colis,  postérieurement  à 
l'arrivée  du  navire,  sur  un  plus  grand  nombre,  enlève  le  droit  de 
réclamation  à  l'égard  de  ces  colis,  mais  non  pas  à  l'égard  des  autres, 
qui  n'ont  pas  été  présentés^ 

La  stipulation  exonérant  l'armateur  des  conséquences  des  fautes 
du  capitaine,  par  dérogation  à  l'article  216  du  Code  de  commerce, 
n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  et  est  licite  et  valable. 

Le  billet  de  passage  délivré  par  le  transporteur  au  passager  règle 
les  conditions  du  transport  au  même  titre  que  les  connaissements 
pour  les  marchandises,  et  ses  énonciations  font  la  loi  des  parties. 

Le  transporteur  ne  peut  invoquer,  comme  fin  de  non-recevoir,  la 
clause  le  dégageant  de  toute  responsabilité  pour  fautes  du  capitaine, 
lorsque  les  fautes  ne  sont  pas  établies,  mais  qu'au  contraire  il  résulte 
des  faits  que  la  négligence  du  transporteur,  qui  n'a  pas  prévenu  suf- 
fisamment le  capitaine  des  risques  exceptionnels  de  certaines  mar- 
chandises, a  été  la  cause  du  sinistre. 
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Le  transporteur  ne  peut  opposer  non  plus  dans  ces  conditions  le 
cas  fortuit,  pour  le  bris  de  dames-j cannes  d'alcool  concentré  dont  le 
risque  était  facile  à  prévoir, 

La  limitation  de  la  responsabilité  du  transporteur,  fixée  par  le 
bulletin  de  passage,  doit  être  maintenue  s'il  n'est  pas  établi  que  la 
perte  des  colis  ait  été  occasionnée  par  des  agissements  dolosïfs  du 
transporteur. 

Le  10  décembre  1886,  le  paquebot  la  France,  appartenant  à  la 
Compagnie  Générale  Transatlantique,  quittait  Saiot-Nazaire  à  des- 
tination de  l'Amérique. 

A  la  suite  de  l'incendie  de  ce  paquebot,  survenu  le  20  décembre 
1886,  de  nombreux  procès  furent  intentés  à  la  Compagnie  Générale 
Transatlantique  par  des  passagers  ou  par  des  Compagnies  d'assu- 
rances, qui  imputaient  à  cette  Compagnie  la  responsabilité  du 
sinistre  causé  par  le  bris  de  dames-jeannes  contenant  de  l'alcool 
concentré  qui  s'était  enflammé. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  trois  décisions  qui  ont  été  rendues 
par  le  tribunal  dans  les  circonstances  suivantes  : 

l^"  Le  comité  des  assureurs  de  Hambourg,  agissant  tant  comme 
substitué  aux  droits  de  Fassuré,  qu'il  avait  payé,  que  comme  pour- 
suivant la  réparation  du  dommage  que  lui  avait  causé  le  sinistre, 
puisqu'il  avait  dû  payer  à  l'assuré  la  valeur  des  colis  perdus,  ré- 
clamait à  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  146,707  fr.  50. 

2°  MM.  Vengoecha  et  C*'  demandaient  le  payement  de  25,105  fr. 
pour  valeur  de  marchandises  perdues  ou  avariées,  et  783  francs 
pour  frais  et  accessoires. 

3»  M.  Valenzuela  avait  assigné  en  payement  de  5,800  francs  pour 
la  valeur  de  ses  colis. 

La  Compagnie  Générale  Transatlantique  opposait  à  ces  trois  de- 
mandes les  moyens  ci-après  : 

En  premier  lieu,  elle  soulevait  une  fin  de  non-recevoir  basée 
sur  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce. 

En  second  lieu,  elle  opposait  une  clause  insérée  dans  l'article  8 
de  ses  connaissements  et  aux  termes  de  laquelle  elle  ne  répondait 
pas  des  fautes  ou  négligences  quelconques  du  capitaine  ni  de  l'équi- 
page. Or,  d'après  elle,  l'incendie  était  dû  aux  trois  fautes  suivantes 
commises  par  le  capitaine  :  1»  une  certaine  quantité  d'alcool  ren- 
fermé dans  des  dames-jeannes  en  verre  avait  été  placée  dans  l'en- 
trepont au  lieu  de  rester  arrimée  dans  le  pont;  2*  ces  bonbonnes 
de  verre  avaient  été  imprudemment  déplacées  pendant  un  gros 
temps;  3»  il  avait  été  fait  usage  à  bord  de  lampes  à  feu  nu,  con- 
trairement aux  règlements. 

En  troisième  lieu,  la  Compagnie  défenderesse  alléguait  l'existence 
d'un  cas  fortuit. 
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En  quatrième  lieu,  elle  soutenait  à  l'égard  de  MM.  Vengoecha 
et  C*  et  Valenzuela  qu'ayant  été  désintéressés  par  leurs  assureurs, 
Içur  action  était  dépourvue  d'intérêt;  enfin  elle  faisait  offre  de 
remettre  à  MM.  Vengoecha  et  C^'  le  produit  de  la  vente  des 
marchandises  avariées,  et  subsidiairement  elle  concluait  encore  au 
rejet  de  leur  demande  pour  erreurs  dans  les  marques  des  colis  et 
manque  de  justification  de  leur  valeur. 

Du  12  juillet  1888,  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Richemond,  président;  MM"  Delarue  et  Reitlinger, 
avocats;  MM"  Triboulet,  Delaloge  et  Houyvet,  agréés. 

l'^  espèce» 

Comité  des  assureurs  de  Hambourg  c.  Compagnie  Générale 
Transatlantique  . 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  Comité  des  assureurs  de  Ham- 
bourg justifie  avoir  assuré  pour  une  somme  de  420,000  marks  l'en- 
semble de  cinquante  colis  qu'un  sieur  Matos  a  fait  charger  sur  le  paquebot 
la  France,  appartenant  à  la  Compagnie  Transatlantique,  en  s'embar- 
quant  à  Saint-Nazaire  le  40  décembre  4886  comme  passager  sur  ce 
navire,  en  destination  de  la  Guaira  ; 

a  Attendu  qu'un  incendie  a  éclaté  à  bord  le  20  décembre  suivant 
et  a  détruit  une  grande  quantité  de  marchandises  et  de  bagages  ;  que 
quinze  colis  du  sieur  Matos,  chargés  dans  sa  cabine,  ont  été  sauvés  ; 
mais  que  les  trente-cinq  autres,  arrimés  dans  la  cale,  n'ont  pas  été 
retrouvés  lors  de  l'arrivée  à  destination; 

a  Attendu  que  les  assureurs  ont  payé  au  sieur  Matos  une  indemnité 
de  447,366  marks  et  qu'ils  en  demandent  le  remboursement  à  la  Com- 
pagnie Transatlantique,  qu'ils  considèrent  comme  responsable  du  préju- 
dice que  ce  sinistre  leur  a  causé,  soit  que  l'incendie  doive  être  attribué 
à  une  faute  personnelle  de*  la  Compagnie,  soit  qu'il  soit  imputable  à  une 
faute  de  l'équipage  ; 

a  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  réclamation  le  Comité  des  assureurs  de 
Hambourg  invoque  un  double  lien  de  droit  :  l'un  tiré  de  l'article  4382  C. 
civ.,  et  qui  constituerait  aux  assureurs  une  action  à  eux  propre,  leur 
permettant  de  revendiquer  l'intégralité  de  leurs  débours  comme  consé^ 
quence  d'un  dommage  personnel  à  eux  occasionné  par  un  quasi-délit 
de  la  Compagnie  défenderesse;  l'autre  leur  permettant,  par  subrogation, 
d*exercer  les  droits  et  actions  du  sieur  Matos,  leur  assuré; 

«  Sur  le  premier  moyen  invoqué  par  les  assureurs  : 

a  Attendu  que  le  système  développé  par  les  assureurs  consiste  à  placer 
hors  du  débat  toute  convention  particulière  ayant  pu  intervenir  entre 
la  Compagnie  Transatlantique  et  le  passager  victime  directe  du  sinistre, 
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à  méconnaître  toute  exonération  de  responsabilité  ayant  pu  être  stipulée 
par  l'armateur  vis-à-vis  des  chargeurs  ou  des  passagers,  et  à  se  can- 
tonner dans  le  droit  commun  pour  dire  que  la  Compagnie  Transatlaq- 
tique,  imputant  elle-même  Tincendie  à  une  faute  de  son  capitaine,  et 
étant  civilement  responsable  des  faits  de  ce  dernier  aux  termes  de  l'arti- 
cle 246  G,  comm.,  est  tenue,  d'après  le  principe  général  et  absolu  édicté 
par  Tarticle  4382  G.  civ.,  de  réparer  tout  dommage  résultant  pour  qui- 
conque des  agissements  de  son  préposé,  et  qu'elle  est  étroitement  tenue 
encore  si  elle  est  elle-même  l'auteur  du  dommage  consistant,  pour  les 
assureurs,  dans  le  délaissement  fait  par  eux  au  profit  de  leur  assuré  ; 

«  Attendu  que  cette  théorie  n'est  fondée  ni  en  droit  ni  en  équité; 
qu'en  effet  les  dispositions  péremptoires  de  l'article  4382  ne  visent  que 
les  obligations  naissant  en  dehors  de  tout  contrat,  à  la  suite  de  faits 
délictueux  ou  quasi  délictueux  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  été  argué  (et 
il  ne  saurait  l'être)  d'aucun  délit  ni  de  la  part  de  la  Gompagnie,  ni  de 
la  part  du  capitaine  ;  qu'aucune  imputation  de  dol  n'a  été  soulevée  et 
ne  saurait  l'être,  et  que  la  question  de  fait  qui  va  être  examinée  plus 
loin  se  concentre  dans  la  question  de  savoir  si  le  capitaine  n'a  pas  été 
assez  vigilant  dans  la  surveillance  de  l'arrimage,  ou  si  la  Gompagnie 
n'a  pas  pris  les  précautions  voulues  en  faisant  charger  sur  le  paquebot 
des  matières  inflammables;  qu'il  ne  s'agit  donc,  dans  aucun  cas,  que 
d'une  faute  passive  dans  l'exécution  du  contrat  de  transport  intervenu 
entre  la  Gompagnie  et  le  passager;  que  si  aucun  contrat  direct  ne  lie 
les  assureurs  au  transporteur,  le  principe  du  dommage  dont  excipe  le 
Comité  de  Hambourg  prend  sa  source  dans  un  contrat  qui  est  étroite- 
ment basé  sur  celui  dans  le  cours  de  l'exécution  duquel  le  sinistre  a 
eu  lieu;  que  le  contrat  d'assurance  et  le  bénéfice  éventuel  qu'en  devait 
retirer  le  Comité  de  Hambourg  ont  eu  pour  raison  d'être  immédiate  les 
risques  résultant  non  seulement  de  cas  fortuits,  mais  même  de  fautes 
contractuelles  de  la  part  du  transporteur  et  des  fautes  de  ses  préposés; 
que  les  conditions  du  transport  sont  légalement  présumées  connues  des 
assureurs;  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  dommage  direct  né  en  dehors  de 
toute  convention  ; 

c(  Attendu  que  le  système  du  demandeur  conduirait,  d'ailleurs,  à  un 
résultat  contraire  à  l'équité,  puisque  toute  exonération  ou  limitation  de 
responsabilité  dont  le  transporteur  se  serait  licitement  réservé  le  béné- 
fice en  traitant  avec  les  chargeurs  deviendrait  lettre  morte  par  le  fait 
que  le  chargement  a  été  assuré  par  un  tier^;  que  le  premier  moyen  doit 
donc  être  écarté  ; 

«  Sur  le  second  moyen  invoqué  par  les  assureurs  : 

«  Attendu  que  le  Comité  de  Hambourg,  ayant  indemnisé  le  sieur 
Malos,  se  trouve  substitué  dans  les  droits  et  actions  de  ce  dernier,  en 
vertu  d'une  subrogation  conventionnelle  que  la  Gompagnie  Transatlan- 
tique ne  conteste  pas  ; 
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«  Et  attendu  que  le  défendeur  oppose  aux  ayants  droit  dudit  sieur 
Mates  diverses  Gns  de  non-recevoir  qu'il  convient  d'examiner  succès-* 
sivement; 

«  Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  tirée  des  articles  4^5  et  436  G. 
comm.  : 

<x  Attendu  que  les  déchéances  imposées  par  la  loi  à  toute  réclamation 
contre  le  transporteur,  pour  le  cas  où  les  marchandises  à  lui  confiées 
sont  reçues  à  destination  sans  protestation  et  pour  le  cas  où  les  protes- 
tations ne  sont  pas  suivies  d'une  action  en  justice  dans  un  délai  déter- 
miné, ne  sont  pas  applicables  dans  l'espèce;  qu'elles  supposent,  en  effet, 
que  la  marchandise  a  été  reçue  à  destination,  ou  tout  au  moins  qu'elle 
a  été  mise  à  la  disposition  du  destinataire;  que  tel  n'est  pas  le  cas; 
qu'aucun  des  trente-cinq  colis  chargés  par  le  sieur  Matos  n'a  pu  lui  être 
délivré  lors  de  l'arrivée  du  paquebot  à  destination  ;  que  le  fait  a  été 
dûment  reconnu  par  le  commissaire  du  bord,  et  que  l'attestation  for- 
melle délivrée  par  cet  agent  à  Matos  a  implicitement  dispensé  ce  dernier 
de  toute  protestation  ; 

«  Attendu,  toutefois,  qu'il  est  affirmé  par  la  Compagnie  Transatlan- 
tique et  que  les  ayants  cause  du  sieur  Matos  ne  contredisent  pas  que, 
dans  le  courant  de  janvier  4  887,  deux  colis  ont  été  retrouvés  et  remis 
au  susnommé,  et  qu  il  les  a  reçus  sans  protestations;  que,  s'il  n'est  pas 
sérieux  de  la  part  de  la  Compagnie  Transatlantique  de  soutenir  que  cette 
réception  de  deux  colis  interdit  toute  réclamation  à  l'égard  des  trente- 
trois  autres,  il  est  constçint  que  ces  deux  colis,  n'ayant  donné  lieu  à 
aucune  protestation,  tombent  sous  le  coup  des  articles  de  loi  susvisés, 
et  quMl  n'échet  plus  que  d'examiner  la  demande  qu'en  ce  qui  concerne 
les  trente-trois  colis  qui  ont  disparu  ; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  des  stipulations  de  l'article  4  du 
bulletin  de  passage  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  Transatlantique  attribue  l'incendie  qui  a 
détruit  la  majeure  partie  des  bagages  du  sieur  Matos  aune  faute  de  l'équi- 
page, et  qu'elle  décline  toute  responsabilité,  en  se  fondant  sur  ce  qu'aux 
termes  de  l'article  4  des  conditions  relatées  au  dos  du  bulletin  de  passage 
il  est  dit  qu'elte  ne  répond  pas  des  pertes  et  dommages  pouvant  résul- 
ter des  fautes  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ;  . 

«  Attendu  que  les  débats  qui  se  sont  engagés  à  ce  propos  soulèvent 
trois  questions  : 

«  i"*  Celle  de  savoir  si  la  clause  invoquée  par  la  Compagnie  Transatlan- 
tique est  valable  en  elle-même;  ' 

<it^  Celle  de  savoir  si  cette  clause  peut  être  considérée  comme  ayant 
été  acceptée  par  le  passager  ; 

«  S*"  Celle  de  savoir  si,  en  fait,  il  ;y  a  eu  réellement  une  fautedu  capi- 
taine ou  de  l'équipage;      • 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  première  question,  que  la  Juris^ 
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prudence  a  consacré  la  validité  juridique  de  stipulations  exonérant 
l'armateur  des  conséquences  des.  fautes  du  capitaine;  qu'il  a  été  jugé 
souverainement  que  cette  dérogation  au  principe  général  de  Tarticle 
216  G.  comm.,  n'ayant  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  était  licite  et 
valable  ; 

a  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  question,  que  le  billet  de 
passage  règle  les  conditions  du  transport  des  passagers  au  même  titre 
que  le  connaissement  règle  les  conditions  du  transport  des  marchandises; 
qaà  la  vérité  les  connaissements  sont  généralement  acceptés  par  écrit 
par  l'expéditeur  de  marchandises,  tandis  que  paretilje  forme  d'engagement 
n'est  pas  exigée  des  voyageurs,  mais  que  l'acceptation  de  conventions, 
faisant  loi  entre  les  parties  contractantes  n'est  pas  néi^essairement 
donnée  par  écrit;  que  la  preuve  peut  en  ressortir  d'autres  circon- 
stances; que  si  la  signature  de  l'expéditeur  a  une  utilité  incontestable 
pour  établir  aux  yeux  d'un  destinataire  éloigné  les  conditions  d'un  con- 
trat de  transport  auquel  ce  destinataire  n'a  point  pris  part  et  dont  il 
peut  cependant  être  appelé  à  discuter  ou  contrôler  les  effets,  semblable 
formalité  n'est  pas  nécessaire  au  regard  du  passager,  qui  reste  déten- 
teur de  son  billet,  constituant  l'instrument  du  contrat  ; 

«  Attendu  qu'en  payant  le  prix  de  sa  place  contre  remise  d'un  ticket 
qui  détermine  les  droits  et  obligations  réciproques  des  parties  contrac- 
tantes et  qui  précise  ou  limite  l'étendue  des  engagements  pris  par  un 
transporteur  maître  de  fixer  ses  tarifs  suivant  l'importance  desdits 
engagements,  et  en  s'embarquant  sans  protestation  ensuite,  le  passager 
est  présumé  avoir  librement  et  pleinement  adhéré  et  consenti  à  toutes 
les  clauses  d'un  contrat  dont  il  était  à  même  d'examiner  et  de  discuter 
les  stipulations  avant  de  le  former;  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'un 
passager  qui  a  consommé  le  contrat  de  transport  en  arrivant  à  destina- 
tion puisse  après  cela  répudier  une  partie  des  clauses  de  ce  contrat  et 
ne  réclamer  que  le  bénéfice  de  celles  dont  il  a  profité  ;  qu'il  faut  recon- 
naître que  les  conditions  du  billet  de  passage,  en  tant  qu'elles  n'ont 
rien  d'illicite,  font  la  loi  des  parties; 

c(  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  troisième  question  qui  domine  le 
débat,  qu'il  est  hors  de  discussion  que  l'incendie  est  dû  à  ce  qu'une 
certaine  quantité  de  dames-jeannes  remplies  d'alcool  concentré,  qui 
faisaient  partie  du  chargement,  se  sont  brisées  en  cours  de  navigation 
au  moment  où  le  capitaine  en  faisait  modifier  l'arrimage,  et  à  ce  que 
leur  contenu  a  pris  feu  au  contact  d'un  fanal; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  Transatlantique  prétend  faire  découler  la 
faute  de  l'équipage  : 

«c  4<>  De  ce  que  lesdites  dames-jeannes  ont  été  placées  dans  un  entre- 
pont, au  lieu  d'être  arrimées  sur  le  pont,  comme  l'indiquait  le  connais- 
sement qui  en  régissait  le  transport  ; 

«  S'*  De  ce  qu'elles  auraient  été  imprudemment  déplacées  par  un  gros 
temps;  » 
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«  S""  De  ce  qu'il  était  fait  u^age,  à  bord,  de  lampes  à  feu  nu,  contrai- 
rement  aux  règlements  prescrivant  Tusage  exclusif  de  fanaux  de  sûreté; 

a  Attendu  que  la  Compagnie  Transatlantique  demande*  par  ses  con- 
clusions motivées,  à  être  admise  à  faire  la  preuve  des  faits  ainsi  articulés, 
mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  cette  requête,  le  tribunal  ayant 
trouvé,  dans  les  documents  de  la  cause,  et  surtout  dans  Fenquôte  ad  mi* 
nistrative  ordonnée  à  la  suite  du  sinistre  et  dont  le  dossier  lui  a  été 
communiqué  par  le  ministère  de  la  marine,  tous  renseignements  néces- 
saires pour  déterminer  avec  certitude  les  circonstances  de  l'incendie; 

Attendu  que  de  ces  documents  il  ressort  que  la  Compagnie  Trans* 
atlantique  a  fait  charger  sur  le  navire,  la  veille  du  départ,  cent  quarante 
dames-jeannes  remplies  d'alcool  concentré,  qu'elle  avait  prises  en  charge 
à  Bordeaux;  que  la  présence  à  bord  de  cette  quantité  considérable  de 
matière  inflammable,  qui  a  été  la  cause  première  et  indirecte  du  sinistre, 
est  le  fait  de  la  Compagnie  elle-même,  et  peut  d'autant  moins  être  repro- 
chée au  capitaine  que  le  contenu  de  ces  bonbonnes  ne  lui  a  pas  été 
signalé  lors  de  l'embarquement  et  qu'il  ne  l'a  connu  qu'après  avoir  quitté 
terre,  à  la  lecture  des  connaissements  qui  lui  ont  été  remis  au  dernier 
moment  et  alors  que  le  chargement  et  l'arrimage  étaient  achevés  ; 

a  Attendu  que  le  chargement  de  cette  grande  quantité  de  matière 
inflammable,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  dû  être  absolument  prohibé 
sur  un  navire  contenant  de  nombreux  passagers,  aurait  dû  toutou  moins 
être  entouré  de  soins  exceptionnels,  et  que  la  Compagnie  aurait  dû 
attirer  sur  lui  l'attention  du  capitaine  en  temps  utile  d'une  façon  d'au- 
tant plus  particulière  qu'elle  savait  qu'elle  aurait  à  recevoir  à  bord  une 
grande  quantité  de  munitions  de  guerre  ; 

a  Et  attendu  que  l'agence  de  Saint-Nazaire,  loin  de  prendre  semblable 
précaution,  a  même  négligé  de  faire  marquer  les  bonbonnes  de  la  croix 
rouge,  qui  est  le  signe  distinctif  usuel  de  tous  les  colis  renfermant  une 
matière  dangereuse  ;  qu'elle  n'a  pas  non  plus  signalé  ces  bonbonnes  au 
capitaine  dans  la  note  qu'elle  lui  a  remise,  le  jour  du  départ,  pour  lui 
indiquer  les  colis  inflammables  mis  à  son  bord  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, la  vigilance  de  l'officier  chargé  de  l'arrimage  n'a  été  mise  en 
éveil  que  par  la  fragilité  des  bouteilles  de  verre  recouvertes  d'un  treillis 
d'osier,  et  que  si,  dans  l'ignorance  où  il  était  de  leur  contenu  et  des  con- 
ditions d'un  connaissement  qui  ne  lui  a  été  remis  que  plus  tard,  il  a 
fait  descendre  une  partie  des  dames-jeannes  dans  l'entrepont  pour  en 
'éviter  la  casse,  cet  arrimage,  loin  de  constituer  une  faute,  n'était,  au 
contraire,  qu'une  précaution  dictée  par  le  désir  de  soustraire  lesdites 
bouteilles  aux  risques  de  casse  existant  sur  le  pont,  obstrué  par  la  pré- 
sence de  grands  réservoirs  en  tôle;  que,  dès  lors,  la  première  faute 
imputée  par  la  Compagnie  Transatlantique  à  l'équipage  n'existe  pas  ; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  remaniement  dans  l'arrimage, 
deuxième  faute  alléguée  par  la  Compagnie  Transatlantique,  il  ressort 
des  documents  susvisés  que  cent  daqies^jeannes  ont  d'abord  été 
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déplacées  pour  être  enfermées  dans  la  soate  aux  poudres,  au  moment 
où  à  la  sortie  du  bassin  le  paquebot  a  été  accosté  par  nn  remorqueur 
lui  amenant  des  cartouches  à  destination  de  Cayenne;  que  ce  nouvel 
arrimage,  de  l'aveu  môme  de  la  Compagnie,  échappe  à  toute  critique  ; 
que  si  les  quarante  dernières  bonbonnes  n'ont  pas  été  arrimées  en  même 
temps  de  la  môme  manière,  c'est  que  le  capitaine  en  ignorait  encore  le 
contenu  ;  que,  lorsqu'il  l'a  connu,  il  n'a  pu  songer  pendant  plusieurs  jours 
à  emmagasiner  ces  quarante  dames-jeannes  avec  les  autres,  en  présence 
du  roulis  provoqué  par  l'arrivée  d'un  gros  temps,  et  que  c'est  au  moment 
môme  où,  une  embellie  étant  survenue  le  30  décembre,  l'équipage  était 
en  train  d'approcher  les  quarante  dames-jeannes  de  la  soute  aux  poudres 
pour  les  y  introduire  à  leur  tour,  qu'un  coup  de  roulis  en  a  brisé  quel- 
ques-unes et  que  l'alcool,  filtrant  à  travers  le  faux-pont,  est  venu 
tomber  par  fatalité  sur  une  lampe  placée  dans  une  cale  sous-jacente,  ce 
qui  a  provoqué  l'incendie  qui  s'est  immédiatement  propagé  avec  une 
rapidité  extrême;  que  ce  remaniement  dans  l'arrimage,  quelque  terribles 
qu'eu  aient  été  les  conséquences,  ne  constituait  donc  pas  non  plus  une 
faute  de  l'équipage,  mais  bien  une  précaution  rendue  funeste  par  une 
circonstance  fortuite; 

«  Attendu  qu'enfin,  en  ce  qui  concerne  la  troisième  faute  qui  résul- 
terait de  l'emploi  d'une  lampe  interdite  par  les  règlements,  l'enquête  a 
établi,  contrairement  aux  dires  de  la  Compagnie,  que  le  fanal  sur  lequel 
l'alcool  est  si  malheureusement  tombé  n'était  pas  une  lumière  à  feu  nu, 
mais  bien  un  fanal  sourd,  et  que  sa  présence  dans  le  lieu  où  il  était  ne 
constituait  aucune  négligence  de  la  part  de  l'équipage,  ni  aucune  infrac- 
tion aux  règlements  du  bord;  que  le  troisième  grief  invoqué  par  la 
Compagnie  n'est  donc  pas  mieux  fondé  que  les  deux  autres,  et  qu'ainsi 
le  bris  des  bonbonnes  et  l'inQammation  de  l'alcool,  *qui  sont  la  cause 
déterminante  et  directe  de  l'incendie,  ne  peuvent  être  imputés  à  faute 
ni  au  capitaine  ni  à  ses  préposés;  que,  dès  lors,  la  seconde  fin  de  non- 
recevoir  invoquée  par  la  Compagnie  Transatlantique  dort  être  rejetée  ; 

«  Sur  la  fin  de  non- recevoir  tirée  de  l'existence  d'un  cas  fortuit  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  constant  que  le  bris  des  dames-jeannes  a  été 
occasionné  par  un  mouvement  de  roulis  que  nul  n'a  pu  empêcher,  on  ne 
saurait  méconnaître  que  l'éventualité  de  semblable  accident  et  les 
chances  d'incendie  résultant  de  la  présence  à  bord  d'une  grande  quan- 
tité d'alcool  emmagasiné  dans  des  vases  fragiles  étaient  risques  faciles  à . 
prévoir;  que  la  présence  de  l'alcool  n'était  pas,  comme  celle  des  muni- 
tions de  guerre,  un  fait  du  prince,  mais  bien  le  fait  de  la  Compagnie 
Transatlantique;  que  la  défenderesse  n'est  donc  pas  fondée  à  arguer  de 
force  majeure;    . 

Sur  les  conclusions' subsidiaires  de  la  Compagnie  Transatlantique 
tendant  à  faire  rejeter  la  demande,  faute  de  justification  du  contenu  des 
Colis  perdus  et  faut«  de  déclaration  régulière  : 
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0  Attendu  que  le  Comité  de  Hambourg  ne  fournit  pas  aux  débats  la  jus- 
tiGcation  complète  du  contenu  des  bagages  au  sieur  Matos  ;  que  cette 
justification  est  nécessaire  pour  établir  Timportance  des  dommages- 
intérêts  dus  par  la  Compagnie  Transatlantique  et  apprécier  dans  quelle 
mesure  ladite  Compagnie  est  fondée  à  exqiper  des  dispositions  d,es  arti- 
cles 2  et  3  des  billets  de  passage  pour  prétendre  à  l'application  d'un 
double  fret  ou  à  renonciation  de  responsabilité  à  Tégard  de  certains 
objets;  qu'il  échet  de  réserver,  dès  lors,  le  chiffre  de  la  condamnation 
à  prononcer  contre  la  Compagnie  Transatlantique,  et  de  ne  l'obliger  qu'au 
payement  de  dommages -intérêts  à  fixer  par  état,  en  ordonnant  à  ce 
sujet  une  instruction  ; 

«Sur  les  conclusions  de  la  Compagnie  Transatlantique  tendant  à  voir 
limiter  l'indemnité  à  500  francs,  au  plus,  par  colis  perdu  : 

a  Attendu  que  semblable  limitation  a  été  expressément  stipulée  par  le 
bulletin  de  passage  dont  il  vient  d'être  établi  que  la  teneur  était  obligatoire 
pour  le  passager;  qu'à  la  vérité  cette  exonération  contractuelle  de  res- 
ponsabilité ne  serait  pas  opposable  par  la  défenderesse  s'il  était  démontré 
que  la  perte  des  colis  a  été  occasionnée  par  un  délit  pu  par  des  agisse- 
ments dolosifs;  mais  (|ue  tel  n'est  pas  le  cas;  qu'il  convient  donc  d'ad- 
mettre les  conclusions  susvisées,  tendant  à  la  limitation  de  l'indemnité  ; 

«  Sur  les  conclusions  de  la  Compagnie  Transatlantique  tendant  à  voir 
déduire  de  toute  indemnité  mise  à  sa  charge  les  avances  ou  payements 
faits  par  elle  à  des  tiers  ayant  droit  sur  les  colis  perdus  : 

«  Attendu  que  de  ce  chef,  qui  se  relie  d'ailleurs  étroitement  à  la 
fixation  du  chiffre  des  dommages-intérêts  à  allouer,  il  y  a  également 
lieu  à  instruction  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  le  Pomité  de  Hambourg  non  recevable  à 
revendiquer  une  action  à  lui  propre  contre  la  Compagnie  Transatlantique  ; 

«  Le  déclare  recevable  à  exercer  les  actions  du  sieur  Jtfatos  ; 

«  Déclare  la  Compagnie  Transatlantique  mal  fondée  à  exciper  des  fins 
de  non-recevoir  opposées  par  elle,  en  tant  que  conclusions  principales  : 

a  La  condanîine  à  payer  au  Comité  des  assureurs  de  Hambourg  des 
dommages-in.téréts  à  fixer  par  état; 

«  Dit  que  le  maximum  de  ces  dommages-intérêts  sera  limité  à  500  fr. 
par  chaque  colis  perdu; 

«  Et  avant  faire  droit  du  chef  des  autres  conclusions  susbsidiaires  de 
la  Compagnie  Transatlantique,  tous  droits  et  moyens  respectivement 
réservés,  ordonne  que  les  parties  se  retireront  devant  le  sieur  Koehler, 
que  le  tribunal  nomme  d'office  en  qualité  d'arbitre  rapporteur,  avec 
mission  de  rechercher  le  contenu  et  la  valeur  des  colis  disparus  et  de 
réunir  tous  éléments  d'appréciation  permettant  la  fixation.des  dommages- 
intérêts;  .  . 

T.   XXXIX.  3 
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a  Dépens  réservés  de  ce  chef; 

«  Condamne  la  Compagnie  Transatlanlique  au  surplus  des  dépens.  » 

%•  espèce. 

Le  transporteur  responsable  ne  peut  s'opposer  à  la  demande  du 
sinistré  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  été  payé  par  les  assureurs,  la 
subrogation  résultant  du  payement  n'ayant  iJ^ effet  à  V égard  du 
débiteur  qu^ autant  qu'elle  lui  a  été  signifiée. 

Pour  l'élévation  des  dommages  pour  les  colis  dont  la  valeur  n'a 
pas  été  déclarée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  contre  le  transport 
teur  de  la  valeur  déclarée  aux  Compagnies  (f  assurances,  mais  seule^ 
ment  de  la  valeur  intrisèque  de  la,  marchandise  dans  les  limites 
fixées  par  les  connaissements, 

Yengoegha  et  O*  c.  diverses  Compagnies  d'assurances  maritimes 
et  la  Compagnie  Générale  Transatlantique. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  la  demande  principale  introduite  par  Vengoecha  et  C*«,  par 
exploit  du  22  juin  4887,  contre  la  Compagnie  Transatlantique  et,  à  dé- 
faut de  condamnation  de  cette  dernière,  contre  les  neuf  Compagnies 
d'assurances  maritimes  visées  par  ledit  exploit,  à  fin  de  payement  de 
25^4  05  francs,  et  sur  la  demande  additionnelle  en  payement  de  783  francs 
formée  contre  tous  les  défendeurs  pris  solidairement  suivant  exploit  du 
42  décembre  4  887; 

«  Attendu  que  Vengoecha  et  C**  ont  fait  remettre  à  la  Compagnie 
Transatlantique,  dans  les  premiers  jours  de  décembre  i  886,  un  grand 
nombre  de  colis  marchandises  en  destination  de  divers  ports  d'Amé- 
rique ;  que  ces  marchandises  chargées  sur  le  paquebot  la  France,  qui 
est  parti  de  Saint-Nazaire  le  40  décembre  4886,  ont  fait  l'objet  d'une 
série  de  connaissements  de  la  part  de  la  Compagnie  Transatlantique  et 
d'une  série  de  contrats  d'assurance  de  la  part  des  Compagnies  d'as- 
surances susvisées; 

«  Attendu  qu'à  la  suite  d'un  incendie  qui  a  éclaté  à  bord  le  20  dé- 
cembre 4  886,  une  certaine  quantité  de  ces  colis  ont  disparu  ;  que  d'au- 
tres, considérablement  avariés,  ont  été  réexpédiés  par  la  Compagnie 
Transatlantique  au  Havre  et  à  Liverpool,  où  ils  ont  été  vendus  publi- 
quement pour  compte  de  qui  de  droit;  que  d'autres  enfin,  plus  ou  moins 
endommagés,  sont  parvenus  à  destination,  et  que,  dans  ces  circon- 
stances, les  demandeurs  réclament  25,888  francs  pour  valeur  des  mar- 
chandises disparues  et  avariées  : 

«  En  ce  qui  touche  la  Compagnie  Transatlantique  : 
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«  Attendu  qu'elle  oppose  plusieurs  tins  de  non-recevoir  qu'il  convient 
d'examiner  successivement  ; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  des  articles  435  et  436  du  Code  de 
commerce  : 

«  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  édictée  par  la  loi  en  faveur  des 
transporteurs,  pour  le  cas  où  les  marchandises  à  eux  confiées  sont  reçues 
à  destination  sans  protestation,  et  pour  le  cas  où  les  protestations  ne 
sont  pas  suivies  d'une  action  en  justice  dans  un  délai  déterminé,  ne  sau- 
rait avoir  d'application  dans  l'espèce  ; 

((  Qu'en  effet  la  forclusion  imposée  à  l'expéditeur  par  les  articles  435 
et  436  susvisés  est  basée  sur  une  présomption  de  réception  de  là  mar- 
chandise en  bon  état  ; 

«  Qu'elle  suppose  donc  que  le  destinataire  a  reçu  la  marchandise  ou 
tout  au  moins  qu'elle  a  été  mise  à  sa  disposition; 

a  Que  tel  n'est  pas  le  cas  des  colis  dont  la  disparition  complète  a  été 
reconnue  par  la  Compagnie,  ni  de  ceux  qu'elle  a  fait  vendre  en  Europe 
sans  les  avoir  même  présentés  au  destinataire; 

«  Que  le  fait  de  l'arrivée  à  destination  plus  ou  moins  tardive  de  quel- 
ques colis  ne  saurait  constituer  une  réception  ne  permettant  plus  de 
.  réclamations  à  l'égard  des  colis  manquants,  alors  surtout  que  les  con- 
ditions normales  du  transportent  été  notoirement  altérées  par  le  sinis- 
tre, et  alors  qu'avant  toute  réception  il  a  été  procédé  par  expertise  judi- 
ciaire, à  la  requête  du  transporteur,  à  la  constatation  des  avaries  subies 
par  les  colis  n'ayant  pas  disparu  ; 

a  Que,  d'ailleurs,  une  protestation  générale  a  été  signifiée  à  la  Compa- 
gnie Transatlantique  par  les  assureurs  au  profit  des  chargeurs,  avant 
toute  remise  des  marchandises,  et  que  l'action  en  justice  a  été  introduite 
en  tenant  compte  des  distances,  dans  les  délais  voulus  par  la  loi  ; 

«  Que  la  première  fin  de  non-recevoir  opposée  doit  donc  être  écartée  ; 

o  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirëe  de  l'article  8  des  connaissements  : 

a  Attendu  que  la  Compagnie  Transatlantique  attribue  l'incendie  à  une 
faute  du  capitaine  ou  de  ses  préposés,  qu'en  conséquence  elle  décline 
toute  responsabilité  en  se  fondant  sur  ce  que  l'article  8  des  connaisse- 
ments signés  par  les  expéditeurs  stipule  qu'elle  ne  répondait  pas  des 
barateries,  fautes  ou  négligences  quelconques  du  capitaine,  du  pilote, 
des  marins  ou  de  toutes  autres  personnes  embarquées  à  bord  du  navire 
à  quelque  titre  que  ce  soit; 

a  Attendu  que  si  les  demandeurs  ont  longuement  contesté  à  la  barre 
la  portée  juridique  de  cette  clause,  il  convient  de  reconnaître  qu'une 
jurisprudence  à  peu  près  constante  eu  a  consacré  la  validité  et  a  décidé 
qu'elle  n'était  ni  contraire  à  l'ordre  public,  ni  absolument  interdite  par 
le  principe  de  responsabilité  édicté  contre  l'armateur  par  l'article  ti  6 
du  Code  de  commerce;  qu'il  convient  donc  de  ne  pas  s'attarder  sur  cette 
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pv^'~  question  de  droit,  mais  bien  de  s  attacher  au  point  de  fait  eu  litige,  et 

;||:  :  •     '        de  reciiercher  si  la  Compagnie  Transatlantique  est  rëellement  fondée  à 
i|v  1.  exciper  d'une  faute  du  capitaine,  ou  si,  au  contraire^  comme  le  sou- 

^>f  ^  tiennent  les  demandeurs^  les  allégations  de  la  Compagnie  ne  sont  pas 

IV  >    conformes  à  la  réalité  des  faits  ; 

^  1  <t  Attendu  qu'il  est  hors  de  discussion  que  l'incendie  est  dû  à  ce  qu'une 

^::  certaine  quantité  de  dames-jeannes  remplies  d'alcool,  qui  faisaient  partie 

itî^v    '  du  chargement,  se  sont  brisées  en  cours  de  navigation  au  moment  où  le 

^;r  capitaine  en  faisait  modifier  l'arrimage,  et  à  ce  que  leur  contenu  a  pris 

Sr    ^  feu  au  contact  d'un  fanal; 

I '>  «Attendu  que  la  Compagnie  Transatlantique  prétend  faire  découler 

H'  ^     la  faute  de  l'équipage; 

S  •  :  «  4**  De  ce  que  lesdites  dames-jeannes  ont  été  placées  dans  un  entre- 

^^'[  pont  au  lieu  d'être  arrimées  sur  le  pont,  comme  l'indiquait  le  connaisse- 

te;-  ment  qui  en  régissait  le  transport; 

j^i^  V  ,  «  2®  De  ce  qu'elles  ont  été  imprudemment  déplacées  par  un.  gros 

||i\  temps; 

1^^;  0  3**  De  ce  qu'il  était  fait  usage  à  bord  de  lampes  à  feu  nu,  contrai- 

g  rement  aux  règlements  prescrivant  l'usage  exclusif  de  fanaux  de  sûreté; 

<t  Attendu  que  la'  Compagnie  Transatlantique  demande  par  ses  con- 
clusions motivées  à  être  admise  à  faire  la  preuve  des  faits  ainsi  articulés, 
mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  cette  requête,  le  tribunal  ayant 
trouvé  dans  les  documents  de  la  cause  et  surtout  dans  l'enquête  admi- 
nistrative ordonnée  à  la  suite  du  sinistre,  et  dont  le  dossier  lui  a  été 
communiqué  par  le  ministre  de  la  marine,  tous  renseignements  néces- 
saires pour  déterminer  avec  certitude  les  circonstances  de  l'incendie  ; 
«  Attendu  que  de  ces  documents  il  ressort  que  .la  Compagnie  Trans- 
atlantique a  fait  charger  sur  le  navire,  la  veille  du  départ,  cent  quarante 
dames-jeannes  remplies  d'alcool  concentré  qu'elle  avait  prises  en  charge 
à  Bordeaux;  que  la  présence  à  bord  de  celte  quantité  considérable  de 
matières  inilammables,  qui  a  été  là  cause  première  et  indirecte  du  sinistre, 
est  le  fait  de  la  Compagnie  elle-même  et  peut  d'autant  moins  être 
reprochée  au  capitaine  que,  d'après  les  conclusions  de  l'enquête,  le 
contenu  de  ces  bonbonnes  ne  lui  a  pas  été  signalé  lors  de  l'embarque- 
ment et  qu'il  ne  l'a  connu  qu'après  avoir  quitté  terre  à  la  lecture  des  con- 
naissements qui  lui  ont  été  remis  au  dernier  moment,  et  alors  que  le 
chargement  et  l'arrimage  étaient  achevés; 

«  Attendu  que  l'article  9  de  tous  les  connaissemerits  stipule  qu'aucune 
matière  dangereuse  ou  inflammable,  telle  que  nommément  les  spiritueux , 
ne  peut  être  reçue  à  bord  des  paquebots  de  la  Compagnie  Transatlan- 
tique, et  que  les  demandeurs  font  en  conséquence  grief  à  ladite  Com- 
pagnie d'avoir  transgressé  -une  clause  qu'ils  prétendent  aussi  obliga- 
toire pour  la  Compagnie  que  pour  eux-mêmes; 

«  Attendu  qu'en  admettant  même  que  l'interdiction  résultant  de  cette 
clause  ne  soit  que  comminatoire  pour  les  chargeurs,  qu'elle  soit  insëré:e 
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dans  le  seul  but  de  les  empêcher  d'embarquer  des  spiritueux  sans  autori- 
sation  particulière,  et  que  le  Compagnie  soit  en  droit,  comme  elle  le 
soutient,  de  ne  pas  considérer  Tarticle  9  du  connaissement  comme  une 
convention  synallagmatique  la  liant  aussi  bien  quQ  les  chargeurs,  il  est 
au  moins  certain  que  ce  chargement,  contraire  aux  disposiiions  générales 
de  tous  les  connaissements,  devait  être  entouré  de  soins  exceptionnels, 
et  que  la  Compagnie  aurait  dû  attirer  sur  lui  l'attention  du  capitaine  en 
temps  utile  d'une  façon  d'autant  plus  particulière  qu'elle  savait  qu'elle 
aurait  à  recevoir  à  bord  une  grande  quantité  de  munitions  de  guerre. 

<s  Et  attendu  que  l'agence  de  Saint-Nazaire,  loin  de  preiïdre  sembla- 
ble précaution,  a  même  négligé  de  faire  marquer  les  bonbonnes  de  la 
croix  rouge,  qui  est  le  signe  distinctif  usuel  de  tous  les  colis  renfermant 
une  matière  dangereuse;  qu'elle  n'a  pas  non  plus  signalé  ces  bonbonnes 
au  capitaine  dans  la  note  qu'elle  lui  a  remise  le  jour  de  son  départ  pour 
lui  indiquer  les  colis  inflammables  mis  à  son  bord;  que,  dans  ces  cir- 
constances, la  vigilance  de  l'officier  chargé  de  l'arrimage  n'a  été  mise  en 
éveH  que  par  la  fragilité  des  bouteilles  de  verre  recouvertes  d'un  treil- 
lis d'osier,  et  que  si,  dans  l'ignorance  où  il  était  de  leur  contenu  et  des 
conditions  d'un  connaissement  qui  ne  lui  a  été  remis  que  plus  tard,  il  a 
fait  descendre  une  partie  des  dames-jeannes  dans  l'entrepont  pour  en 
éviter  la  casse,  cet  arrimage,  loin  de  constituer  une  faute,  n'était  au  con- 
traire qu'une  précaution  dictée  par  le  désir  de  soustraire  lesdites  bou- 
teilles aux  risques  de  la  casse  existant  sur  le  pont  obstrué  par  la  pré- 
sence de  grands  réservoirs  en  tôle;  que,  dès  lors,  la  première  faute 
imputée  par  la  Com^pagnie  Transatlantique  à  l'équipage  n'existe  pas  ; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  remaniement  de  l'arrimage, 
deuxième  faute  alléguée  par  la  Compagnie  Transatlantique,  il  ressort  des 
documents  susvisés  que  cent  dames-jeannes  ont  d'abord  été  déplacées 
pour  être  enfermées  dans  la  soute  aux  poudres,  au  moment  où,  à  la 
sortie  du  bassin,  le  paquebot  a  été  accosté  par  un  remorqueur  lui  ame- 
nant des  cartouches  à  destination  de  Cayenne:  que  ce  nouvel  arrimage, 
de  l'aveu  même  de  la  Compagnie,  échappe  à  toute  critique  ;  que  si  les 
quarante  dernières  bonbonnes  n'ont  pas  été  arrimées  en  même  temps 
de  la  môme  manière,  c'est  que  le  capitaine  en  ignorait  encore  le  con- 
tenu ; 

«  Attendu  que,  lorsqu'il  l'a  connu,  il  n'a  pu  songer  pendant  plusieurs 
jours  à  emmagasiner  ces  quarante  dames-jeannes  avec  les  autres,  en 
présence  du  roulis  provoqué  par  l'arrivée  d'un  gros  temps,  et  que  c'est 
au  moment  môme  où,  une  embellie  étant  survenue,  le  20  décembre, 
l'équipage  était  en  train  d'approcher  les  quarante  dames-jeannes  de  la 
soute  aux  poudres  pour  les  y  introduire  à  leur  tour,  qu'un  coup  de  roulis 
en  a  brisé  quelques-unes  et  que  l'alcool  Gllrant  à  travers  le  faux  pont 
est  venu  tomber  par  fatalité  sur  une  lampe  placée  dans  une  cale  sous- 
jacente,  ce  qui  a  provoqué  l'incendie,  qui  s'est  immédiatement  propagé 
avec  une  rapidité  extrême;  que  ce  remaniement  dans  l'arrimage,  quel- 
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que  terribles  qu'en  aient  été  les  conséquences,  ne  constituait  donc  pas 
non  plus  une  faute  de  l'équipage,  mais  bien  une  précaution  rendue  fu- 
neste par  circonstance  malheureuse  ; 

«  Attendu  qu'enfin^  en  ce  qui  concerne  la  troisième  faute  qui  résul- 
terait de  l'emploi  d'une  lampe  interdite  par  les  règlements,  l'enquête 
a  établi,  contrairement  aux  dires  de  la  Compagnie,  que  le  fanal  sur 
lequel  l'alcool  est  tombé  n'était  pas  une  lumière  à  feu  nu,  mais  bien 
un  fanal  sourd,  et  que  sa  présence  dans  le  lieu  où  il  était  ne  constituait 
aucune  négligence  de  la  part  de  l'équipage,  ni  aucune  infraction  aux 
règlements  du  bord;  que  le  troisième  grief  invoqué  par  la  Compagnie 
n'est  donc  pas  mieux  fondé  que  les  deux  autres,  et  qu'ainsi  le  bris  des 
bonbonnes  et  l'inflammation  de  l'alcool,  qui  sont  la  cause  déterminante 
et  directe  de  l'incendie,  ne  peuvent  être  imputés  à  faute  ni  au  capitaine 
ni  à  ses  préposés  ;  que,  dès  lors,  la  seconde  fin  de  non-recevoir  invoquée 
par  la  Compagnie  Transatlantique  doit  être  rejetée  ; 

«  Sur  la  fm  de  non-recevoir  tirée  de  l'existence  d'un  cas  fortuit  : 

«  Attendu  que  s'il  est  constant  que  le  bris  des  dames-jeannes  a  été 
occasionné  par  un  mouvement  de  roulis  que  nul  n'a  pu  empêcher,  on 
ne  saurait  méconnaître  que  l'éventualité  de  semblable  accident  et  les 
chances  d'incendie  résultant  de  la  présence  à  bord  d'une  grande  quantité 
d'alcool  concentré  emmagasiné  dans  des  vases  fragiles  étaient  risques 
faciles  à  prévoir;  que  la  présence  de  l'alcool  n'était  pas,  comme  celle 
des  munitions  de  guerre,  un  fait  connu  du  capitaine,  mais  seulement  de  la 
Compagnie  Transatlantique;  que  la  défenderesse  n'est  donc  pas  fondée 
à  arguer  de  force  majeure  ; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  demandeurs  ayant 
été  désintéressés  par  les  assureurs,  leur  action  serait  dépourvue  d'intérêt  : 

«  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  souscrit  par  Vengoecha  et  C»^, 
est  absolument  distinct  du  contrat  de  transport  en  vertu  duquel  la 
Compagnie  Transatlantique  est  recherchée  ;  que  la  Compagnie  Trans- 
atlantique ne  peut  être  admise  à  tirer  argument  des  conventions  ou  de 
l'effet  de  conventions  auxquelles  elle  est  demeurée  étrangère  ; 

«  Que  s'il  est  vrai  qu'en  fait  Vengoecha  et  G'"  ont  été  indemnisés 
par  les  assureurs,  cela  ne  constitue,  de  la  part  de  ces  derniers,  que  .l'ac- 
complissement d'une  garantie  qui  n'affranchit  pas  l'expéditeur  d'exercer 
un  recours  contre  le  transporteur,  auquel  incombe  l'obligation  princi- 
pale ; 

«  Que  le  lien  do  droit  direct  existant  entre  Vengoecha  et  C'«  et  la 
Compagnie  Transatlantique  peut  sans  doute  disparaître  par  suite  de 
subrogation,  mais  que  si  cette  subrogation  peut  être  revendiquée  par 
les  assureurs,  qui  en  indemnisant  l'assuré  se  trouvent  substitués  à  lui 
dans  l'exercice  de  ses  droits,  elle  ne  peut  être  invoquée  par  la  Compa- 
gnie Transatlantique,  vis-à-vis  de  laquelle  cette  subrogation  convention- 
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nelle  n'existe  pas  tant  qu'elle  ne  lui  a  pas  été  signifiée  'ou  notifiée; 
«  Que  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  donc  pas  plus  justifiée  que  les 
précédentes; 

«  Sur  l'offre  faite  par  la  Compagnie  Transaltantique  de  tenir  compte 
aux  demandeurs  du  produit  des  ventes  faites  au  Havre: 

«  Attendu  que  cette  offre  est  insuffisante,  la  Compagnie  devant  être 
tenue,  faute  par  elle  d'être  admise  à  se  prévaloir  d'aucune  des. fins  de 
non-recevoir  qui  viennent  d'être  analysées,  d'indemniser  Yengoecha  et 
C'®  de  la  valeur  des  colis  disparus,  vendus  o\i  avariés,  dans  les  condi- 
tions qui  vont  être  ci-après  déduites  ; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  Compagnie  Transatlantique 
tendant  au  rejet  de  la  demande  par  suite  d'erreurs  dans  les  marques 
des  colis  relatées  dans  l'assignation,  et  faute  de  justification  de  la  valeur 
de  leur  contenu  : 

«  Attendu  qu'en  cours  d'instance  les  parties  ont  procédé  contradic- 
toi rement- à  un  pointage  qui  a  pu  préciser  le  sort  de  chacun  des  colis 
expédiés  par  Vengoecha  et  C'«  et  la  valeur  réelle  du  contenu  de  chacun 
d'eux; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  l'estimation  des  dommages-intérêts 
auxquels  il  convient  d'obliger  la  Compagnie,  de  s'arrêter  â  la  valeur  pour 
laquelle  chacun  des  colis  a  pu  être  garanti  à  l'expéditeur  par  les  Com- 
pagnies d'assurances,  en  vertu  de  conventions  auxquelles  la  Compagnie 
Transatlantique  est  étrangère;  que  l'appréciation  des  dommages-inté- 
rêts doit  être  basée  sur  la  valeur  déclarée  pour  chaque  colis  par  les 
connaissements,  qui  font  la  loi  des  parties,  puisque  cette  valeur  a  servi 
de  base  au  calcul  du  fret  et  qu'elle  contient  fixation  pour  l'expéditeur 
lui-même  de  l'étendue  des  indemnités  prévues  au  cas  de  perte  par  les 
parties  au  moment  du  contrat  ;  qu'en  ce  qui  concerne  les  colis  pour  les- 
quels aucune  valeur  n'a  été  déclarée,  il  échet  d'appliquer  la  clause  des 
connaissements  par  laquelle  il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  perte  ou 
d'avarie  l'expéditeur  ne  serait  remboursé  que'cjpla  valeur  intrinsèque  des 
marchandises  calculées  au  port  de  charge  sans  dommages-intérêts  et 
sans  que  ce  remboursement  puisse  excéder 2,500  francs  par  colis  perdu; 

«  Que  semblable  limitation  de  la  part  d'un  transporteur,  maître  de 
fixer  ses  tarifs  suivant  l'importance  des  engagements  pris  par  lui,  est 
d'autant  plus  licite  que  l'expéditeur  est  demeuré  maître,  de  son  côté,  de 
s'exonérer  des  risques  de  celle  limitation  par  une  déclaration  de  valeur 
entraînant  un  fret  proportionnel  ;  que  sans  doute  la  Compagnie  Trans- 
atlantique ne  serait  pas  recevable  à  exciper  de  cette  stipulation  si  la  perte 
ou  l'avarie  des  colis  était  le  résultat  de  délits  ou  d'agissements  dolosifs 
viciant  le  contrat,  mais  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  le  défaut 
de  soins  qui  peut  être  reproché  à  la  Compagnie  Transatlantique  et  qui 
engendre   sa    responsabilité    n'excédant  pas  les  limites  d'une  faute 
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contractuelle,   quelque  terribles  qu'en  aient   été   les    conséquences; 

((  Et  attendu  que  des  documents  de  la  cause  il  appert  que,  dans  ces 
conditions,  l'indemnité  afférente  aux  colis  disparus  doit 

être  fixée  à * 9.964  55 

celle  afférente  aux  colis  réexpédiés  et  vendus  en  Europe  à      2,657    » 
celle  afférente  aux  colis  avariés  à. 3,392  80 

«  D'où  il  suit  que  la  demande  de  Yengoecha  et  G'*'  doit 
être  accueillie  à  rencontre  de  la  Compagnie  Transatlantique 

à  concurrence  de , Fr.     46,0H  35 

((  En  ce  qui  touche  les  Compagnies  d'assurances  défenderesses  au 
principal  et  demanderesses  en  garantie: 

«  Attendu  qu'il  est  justiQé  qu'en  cours  d'instance  les  Compagnies 
d'assurances  ont  rempli  dans  toute  leur  étendue  les  engagements  par 
elles  p^'is  au  regard  des  demandeurs;  que  les  conclusions  de  Vengoecha 
et  G*«,  d'ailleurs  dirigées  contre  elles  seulement  à  titre  éventuel  pour  la 
presque  totalité  de  la  somme  réclamée,  sont  devenues  sans  objet  et  que, 
par  suite,  aucune  condamnation  ne  devant  intervenir  contre  elles,  elles 
ne  peuvent  exercer  aucun  recours  contre  la  Compagnie  Transatlantique 
par  voie  d'appel  en  garantie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  les  fins  de  non -recevoir  opposées  au 
principal  par  la  Compagnie  Transatlantique,  et  sans  s'arrêter  à  ses  offres 
insuffisantes; 

«  Condamne  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  à  payer  à  Ven- 
goecha et  C'«  46,0U  fr.  35  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Déclare  sans  objet  les  conclusions  de  Vengoecha  et  C'«  contre  les 
Compagnies  d'assurances,  ainsi  que  les  actions  récursoires  de  ces 
dernières; 

((  Et  condamne  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  aux  dépens.  » 

3*  espèce. 

Valenzuela  et  Vengoecha  c.  diverses  Compagnies  d'assurances 
et  la  Compagnie  Générale  Transatlantique. 

«  LE  TRIBUNAL  :  »- Vula  connexité,  joint  les  causes; 
«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

«  Sur  la  demande  principale  introduite  à  la  requête  commune  de  Valen- 
zuela et  de  Vengoecha  et  C'**  contre  la  Compagnie  Générale  Trans- 
atlantique, et  à  défaut  contre  les  Compagnies  d'assurances  maritimes 
dites  :  la  Compagnie  d'assurances  générales,  le  Lloyd  français,  TUn- 
derwriting,  la  Sphère  et  la  Foncière,  en  payement  de  5,800  francs,  à 
titre  de  dommages-intérêts: 
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a  Attendu  que  Valenzuel?,  en  s' embarquant  à  Saint-Nazaire» le  40 dé- 
cembre \  886,  comme  passager  sur  le  paquebot  de  la  Compagnie  Trans- 
atlantique la  France,  a  fait  enregister,  en  destination  de  Sav^nilla, 
quatre  colis-bagages  qu'il  avait  fait  assurer  par  Yengoecha  et  C'^  auprès 
des  Compagnies  d'assurances  susnommées,  pour  une  valeur  agréée  de 
5,800  francs;  que  ces  colis  ayant  été  détruits  dans  un  incendie  qui  a 
éclaté  à  bord  de  la  France,  le  20  décembre  4886,  Yalenzuela  et  Yen- 
goecha et  C"  en  réclament  conjointement  la  valeur  au  transporteur 
et,  à  défaut  de  condamnation  de  ce  dernier,  aux  assureurs; 

«  En  ce  qui  touche  Yalenzuela  ; 

«  Sur  ses  conclusions  à  rencontre  de  la  Compagnie  Transatlantique  : 

a  Sur  la  un  de  non-recevoir  tirée  par  ladite  Compagnie  des  articles  435 
et  436  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que  ces  fins  de  non-recevoir,  édictées  en  faveur  des  trans- 
porteurs pour  le  cas  où  les  marchandises  à  eux  ccuiOées  sont  reçues  sans 
protestation,  et  pour  le  cas  où  une  action  en  justice  n'est  pas  intentée 
dans  un  délai  déterminé,  ne  peuvent  avoir  d'application  dans  l'espèce; 

a  Qu'elles  supposent,  en  effet,  que  la  marchandise  a  été  reçue  par  le 
destinataire,  ou  au  moins  qu'elle  a  été  régulièrement  mise  à  sa  dispo- 
sition; 

«  Que  tel  n'est  pas  le  cas; 

«  Que  les  bagages  en  litige  ont  été  entièrement  détruits  avant  d'ar- 
river à  Savanilla  ; 

a  Que  le  commissaire  du  paquebot  l'a  reconnu  par  une  attestation 
formelle  délivrée  à  Savanilla  le  5  janvier  1887: 

«  Que  cette  attestation  dispensait  Yalenzuela  de  toute  protestation; 

«t  Que  la  Compagnie  Transatlantique  est  bien  mal  fondée  à  prétendre 
que  la  remise,  par  Yalenzuela,  de  son  billet  de  passage  lui  interdit  toute 
réclamation; 

«  Que  cet  argument  n'est  pas  sérieux; 

c<  Qu'il  Test  d'autant  moins  que  Yalenzuela  n'a  pas  rendu  le  bulletin 
de  bagages,  et  qu'il  le  produit  aux  débats; 

«Que,  d'ailleurs,  Yalenzuela  a  introduit  sa  demande  dès  le  24  février 
4887; 

«  Que  la  première  fin  de  noa-recevoir  invoquée  par  la  Compagnie 
Transatlantique  est,  dès  lors,  inadmissible; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  4  du  bulletin  de  passage: 

«  Attendu  que  la  Compagnie  Transatlantique  attribue  l'incendie  à 
une  faute  du  capitaine,  et  qu'elle  décline,  en  conséquence,  •  toute  res- 
ponsabilité envers  le  demandeur,  parce  qu'aux  termes  de  l'article  4  des 
conditions  imprimées  au  dos  de  ses  bulletins  de  passage  il  est  dit  qu'elle 
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ne  répond  pas  des  pertes  el  dommages  pouvant  résulter  des  fautes  du 
capitaine,  du  pilote,  ou  autre  personne  de  Féquipage; 

a  A-ttendu  que  les  débats  engagés  à  ce  sujet  ont  soulevé  trois  ques- 
tions : 

«  4  »  Celle  de  savoir  si  la  clause  invoquée  par  la  Compagnie  Trans- 
atlantique était  valable  en  elle-même  ; 

«  t^  Celle  de  savoir  si  elle  pouvait  être  considérée  comme  acceptée 
par  le  demandeur. 

<c  3°  Celle  de  savoir  si,  en  fait,  il  y  avait  eu  faute  du  capitaine  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la-première  question,  que  la  jurispru- 
dence a  consacré  la  validité  des  stipulations  exonérant  l'armateur  des 
conséquences  des  fautes  personnelles  de  Téquipage  ;  qu'il  a  été  établi 
que  celte  dérogation  au  principe  posé  par  l'article  216  du  Code  de  com- 
merce, n'ayant  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  était  licite  et  valable; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  question,  que  le  billet  de 
passage  règle  les  conditions  du  transport  des  voyageurs  au  môme  titre 
que  le  connaissement  règle  les  conditions  du  transport  des  marchan- 
dises; qu'à  la  vérité  les  connaissements  sont  généralement  acceptés 
par  écrit  par  les  expéditeurs  de  marchandises,  tandis  que  pareille  forme 
d'engagement  n'est  pas  exigée  des  passagers,  mais  que  l'acceptation 
des  conventions  faisant  loi  entre  les  parties  n'est  pas  subordonnée  à  un 
engagement  écrit;  que  la  preuve  peut  en  résulter  d'autres  circon- 
stances; que  si  la  signature  de  l'expéditeur  de  marchandises  a  une 
utilité  incontestable  pour  établir  aux  yeux  d'un  destinataire  éloigné  les 
conditions  d'un  contrat  de  transport  auquel  ce  destinataire  n'a  point  pris 
part  et  dont  il  peut  cependant  élre  appelé  à  discuter  ou  contrôler  les 
effets,  semblable  formalité  n'est  pas  nécessaire  au  regard  du  voyageur, 
qui  reste  détenteur  du  billet  constituant  l'instrument  du  contrat; 

«  Attendu  que,  en  payant  d'abord  le  prix  de  sa  place  contre  remise 
d'un  ticket  qui  détermine  les  droits  et  obligations  réciproques  des 
parties  contractantes,  et  qui  précise  ou  limite  l'étendue  des  engage- 
ments pris  par  un  transporteur,  maître  de  fixer  ses  tarifs  suivant  l'impor- 
tance desdits  engagements,  et  en  s'embarquant  ensuite  sans  observation 
ni  protestation,  le  passager  est  présumé  avoir  librement  et  pleinement 
adhéré  et  consenti  à  toutes  les  clauses  d'un  contrat  dont  il  était  à  même 
d'examiner  et  de  discuter  les  stipulations  avant  de  le  former; 

«  Que  l'on  ne  saurait  admettre  qu'un  passager  qui  a  consommé  le 
contrat  de  transport  en  arrivant  à  destination  puisse,  après  cela,  répu- 
dier une  partie  des  clauses  de  ce  contrat  et  ne  réclamer  que  le  bénéQce 
de  celles  dont  il  a  profité;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que  les  conditions 
du  billet  de  passage,  en  tant  qu'elle?  n'ont  rien  d'illicite,  font  la  loi  des 
parties  ; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  troisième  question,  qui  domine 
le  débat,  il  est  hors  de  discussion  que  l'incendie  est  dû  à  ce  qu'une  cer- 
taine quantité  de  dames-jeannes  remplies  d'alcool  concentré,  qui  fai- 
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saienl  partie  du  chargement,  se  sont  brisées  en  cours  de  navigation,  au 
moment  où  le  capitaine  en  faisait  modifier  Tarrimage,  et  à  ce  que  leur 
contenu  a  pris  feu  au  contact  d'un  fanal  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  Transatlantique  prétend  faire  découler 
la  faute  de  Féquipage  : 

«  4^  De  ce  que  lesdites  dames-jeannes  ont  été  placées  dans  un  entre- 
pont au  lieu  d'être  arrimées  sur  le  pont,  comme  l'indiquait  le  connais- 
sement qui  en  régissait  le  transport; 

«  2°  De  ce  qu'elles  auraient  été  imprudemment  déplacées  par  un  gros 
temps  ; 

o  3°  De  ce  qu'il  était  fait  usage,  à  bord,  de  lampes  à  feu  nu,  contraire- 
ment aux  règlements  prescrivant  l'usage  exclusif  de  fanaux  de  sûreté.  » 

Le  tribunal  repousse  ensuite  les  moyens  de  défense  de  la  Compa-- 
gnie  par  des  considérations  identiques  avec  celles  reproduites  dans  le 
jugement  précédent, 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  Compagnie  Transatlantique, 
tendant  à  faire  rejeter  la  réclamation  de  Valenzuela  faute  de  justification 
de  la  valeur  des  colis,  et  en  tous  les  cas  à  la  faire  limiter  à  500  francs, 
sous  réserve  de  répétitions  à  exercer  si  les  bagages  contenaient  des 
objets  précieux  ou  des  marchandises  : 

«  Attendu  que  Valenzuela  a  produit,  en  cours  d'instance,  des  pièces 
justificatives  établissant  d'une  manière  suffisante,  eu  égard  à  la  nature 
des  colis,  que  leur  valeur  s'élevait  ensemble  à  5,021  fr.  30; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  des  clauses  des  bulletins  de  pas- 
sage dont  le  caractère  obligatoire  à  l'égard  du  passager'  vient  d'être 
établi  plus  haut,  la  Compagnie  Transatlantique  a  expressément  limité  à 
500  francs  par  colis  l'indemnité  dont  elle  serait  passible  en  cas  de  perte 
totale;  que,  sans  doute,  cette  stipulation  serait  sans  valeur  s'il  était 
établi  que  la  perte  était  due  à  un  délit  ou  à  un  acte  dolosif  de  la  part 
de  la  Compagnie  Transatlantique,  mais  qu'il  ne  saurait  être  relevé  contre 
cette  dernière  qu'une  négligence  constituant  une  faute  contractuelle; 
qu'il  échet,  dès  lors,  de  limiter  à  4,000  francs  l'indemnité  à  laquelle  la 
Compagnie  Transatlantique  doit  être  tenue,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'ar- 
rôtei:  à  son  observation  concernant  le  contenu  des  colis,  qui  ne  renfer- 
maient, à  proprement  parler,  aucune  marchandise  ni  objets  précieux 
indûment  classés  comme  bagages,  étant  donné  la  nature  du  voyage; 

«  Sur  les  conclusions  de  Valenzuela  à  rencontre  des  Compagnies  d'as- 
surances : 

«  Attendu  qu'il  n*est  pas  méconnu  par  Valenzuela  que  les  assureurs 
l'ont  indemnisé,  en  cours  d'instance,  dans  les  limites  et  les  conditions 
où  leur  garantie  devait  s'exercer;  que  les  conclusions  du  demandeur  à 
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l'égard  des  assureurs,  d'ailleurs  prises  seulement  à  titre  éventuel,  sont 
ainsi  devenues  sans  objet; 

«  En  ce  qui  touche  Vengoecha  ; 

«  Sur  ses  conclusions  à  rencontre  de  la  Compagnie  Transatlantique: 

^/  »'  ^  «  Attendu  que  Vengoecha  ne  fait  la  preuve  d'aucun  lien  de  droit  exis- 

M'^  tant  entre  lui  et  la  Compagnie  défenderesse;  que  ses  conclusions  à  Té- 

^ï-  gard  de  cette  dernière  ne  sont  donc  pas  recevables  ; 

K-."  ^    ■  ' 

^      .  a  Sur  ses  conclusions  à  rencontre  des  assureurs  : 

^''  •  '            «  Attendu  que,  si  c'est  en  vertu  d'une  police  flottante  souscrite  par 

l'f  :  Vengoecha  que  Valenzuela  a  fait  assurer  ses  bagages,  il  est  constant 

fe  '  '      qu'en  cours  d'instance  les  Compagnies  d'assurances  se  sont  exécutées, 

tfr'.  '       aux  termes  de  leurs  engagements;  que  les  conclusions  de  Vengoecha 

'Sk'  sont  donc  devenues  sans  objet; 

W     ■ 

Jrii  «  Sur  les  demandes  en  garantie  formées  contre  la  Compagnie  Trans- 

%L,J.-  •  atlantique  par  les  Compagnies  d'assurances: 

|ijt  «  Attendu  qu'aucune  condamnation  ne  devant  intervenir  contre  les 

^^f  *'  assureurs,  leur  recours  en  garantie  est  également  sans  objet; 

p^.'  «  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  a  Compagnie  Transatlantique  à  payer 

j;:ç/  à  Valenzuela  4,000  francs  avec  intérêts  suivant  la  loi; 

'^}i  a  Déclare  Vengoecha  non  recevable  en  ses  conclusions  contre  la 

^•^  Compagnie  Transatlantique,  l'en  déboute  ; 

|«v  «  Déclare  les  conclusions  des  demandeurs  principaux  contre  les  assu- 

f'  .'  reurs  et  les  demandes  en  garantie  de  ces  derniers  sans  objet  ; 

6  «  Et  condamne  la  Compagnie  Transatlantique  en  tous  les  dépens.  » 


OBSERVATION. 

Sur  Tapplication  des  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce, 
V.  Caumont,  Dictionnaire  du  droit  maritime,  p.  130,  ii*  31,  |  i*\ 

En  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  clause  inscrite  dans  les  con- 
naissements stipulant  que  l'armateur  ne  répond  pas  des  fautes  du 
capitaine  et  de  Téquip^ige,  V.  Cassation,  14  mai  1877,  23  juillet 
1878,  22  janvier  1884.  La  jurisprudence  belge  est  aussi  en  ce  sens. 
V.  Cour  de  cassation  belge,  12  novembre  1885.  Cependant,  un  ré- 
cent arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  seul  effet  de  la 
stipulation  de  non- garantie  consiste  à  mettre  la  preuve  des  fautes 
du  capitaine  ou  de  l'équipage  à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des 
destinataires,  contrairement  aux  règles  du  droit  commun,  mais  n'a 
pas  pour  effet  d'affranchir  l'armateur  de  toute  responsabilité  à  raison 
des  fautes  commises  par  ses  agents.  V.  Cassation,  21  juillet  1885. 
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11702.  SOCIÉTé  ANONYME.   —   VERSEMENT  DU  QUART.    —  NULLITÉ. 

—  FONDATEUR.  —  ACTIONNAIRE.  —  ASSEMBLÉES  CONSTITUTIVES.  — 
APPORTS.  —  VÉRIFICATION.  —  ACTIONS.  —  CONVERSION  AU  PORTEUR. 

—  ADMINISTRATEUR.  —  GESTION.  —  GARANTIE. 

(42  JUILLET  4888.  —  Présidence  de  M.  MICHAU.) 

Le  versement  du  quart  est  effectif  lorsque  les  fonds  déposés  entre 
les  mains  d'un  tiers  sont  réellement  à  la  disposition  de  la  Société  au 
fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 

On  ne  peut  se  baser  sur  ce  que  le  fondateur  d'une  Société  n*en  est 
pas  actionnaire  pour  en  demander  la  nullité,  la  loi  ne  prescrivant 
pas  que  le  fondateur  soit  actionnaire. 

Le  fait  de  la  nomination  (fun  administrateur  qui  n'était  pas  ac- 
tionnaire,  et  qui  n'a  pas  immédiatement  déposé  d'actions  en  garan- 
tie de  sa  gestion,  à  raison  de  sa  démission  donnée  peu  de  temps  après 
sa  nomination,  n'est  pas  un  cas  de  nullité  de  la  Société. 

YocoTOPOULOs  et  autres  c.  les  fondateurs  et  administrateurs 
DE  LA  Société  du  lac  Copais. 

Du  12  juillet  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Michau,  président;  MM"  Delaloge,  Lignereux,  Bordeaux 
et  Hou  Y  VET,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexilé,  joint  les  causes; 

«  Et  statuant  par  un  seul  et  môme  jugement,  tant  sur  la  demande 
principale  formée  par  Vocotopoulos,  Kykiardopoulos  et  Papalexopoulos, 
contre  les  défendeurs  Vouro  et  autres,  que  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle de  la  Société  du  lac  Copars  contre  Vocotopoulos; 

«  Sur  la  demande  principale  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Scoulondi  et  Syngros  : 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  n'ont  pas  comparu,  ni  personne  pour 
eux; 

«  Mais  statuant  d'office  à  leur  égard  ; 

«  Attendu  que,  sans  s'arrêter  aux  deux  fms  de  non -recevoir  tout 
d'abord  opposées,  la  première  tirée  de  l'article  51  des  statuts  de  la  So- 
ciété du  lac  Copars,  et  la  seconde  de  ce  que  cette  Société  aurait  été 
tardivement  mise  en  cause,  les  défendeurs  ayant  déclaré,  dans  leurs 
plaidoiries,  ne  pas  insister  sur  ces  moyens,  il  convient  pour  le  tribunal 
d'examiner  au  fond  les  différents  griefs  des  demandeurs  ; 
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«  Attendu  que  le  premier  de  ces  griefs  consiste  dans  la  déclaration 
faite  au  sujet  du  versement  du  capital  ; 

(f  Que,  d'après  les  demandeurs,  ni  la  moitié,  comme  il  est  dit  dans 
cette  déclaration,  ni  même  le  quart,  n'aurait  été  versé  lors  de  la  consti- 
tution de  la  Société  du  lac  Copaîs; 

«  Qu'il  y  aurait  donc  violation  de  l'article  i**  de  la  loi  du  S4  juillet 
4867,  ce  qui  entraînerait  la  nullité  de  la  Société; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats,  et 
notamment  d'un  certificat  émanant  de  l'agence  de  Paris  de  la  Banque 
de  Constantinople,  que  cette  agence  avait  dans  ses  caisses,  à  la  date  du 
4  4  octobre  4880,  la  somme  de  7,500,000  francs  reçue  des  divers  parti- 
cipants de  la  Société  pour  le  dessèchement  et  l'exploitation  du  lac  Copaîs 
et  représentant  250  francs  sur  chacune  des  trente  mille  actions  de  cette 
Société  ; 

«  Attendu  que  cette  somme  n'a  jamais  cessé  d'être  à  la  disposition  de 
la  Société  du  lac  Copaîs,  qui  en  a  usé  sans  difficulté  au  fur  et  à  mesure 
de  ses  besoins; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  la  première  assemblée  constitutive  de  cette  Société, 
tenue  le  44  octobre  4880,  a  pu  valablement  reconnaître  la  sincérité  de 
la  déclaration  de  versement  faite  par  Scoulondi,  agissant  comme  manda- 
taire de  Vouro,  fondateur  de  ladite  Société  ; 

c(  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  on  doit  reconnaître  que  le  pre- 
mier grief  des  demandeurs,  au  sujet  duquel  ils  n'apportent  d'ailleurs  aux 
débats  ni  justification,  ni  pièces  probantes,  ne  repose  sur  aucun  fonde- 
ment et  ne  saurait  arrêter  le  tribunal; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  reprochent  ensuite  à  Vouro,  qui  a  agi 
comme  fondateur  de  la  Société,  de  n'en  être  même  pas  actionnaire; 

c(  Mais  attendu  qu'à  cet  égard  on  doit  reconnaître  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  cas  de  nullité; 

((  Qu'il  n'est,  en  effet,  prescrit  ni  par  la  loi  ni  par  les  statuts  de  la 
Société  dont  s'agit  aux  débats  que  le  fondateur  doive  être  en  même 
temps  actionnaire  de  la  Société  ; 

«  Que  le  moyen  invoqué  est  donc  sans  valeur  ; 

(t  Attendu  que  les  demandeurs  critiquent  également  les  conditions 
dans  lesquelles  s'est  fait  l'examen  de  la  valeur  des  apports; 

c(  Qu'à  ce  sujet  ils  font  remarquer  que  le  commissaire  chargé  de  fixer 
cette  valeur  a  été  désigné  le  4  4  octobre,  et  qu'en  fait  la  deuxième 
assemblée  constitutive,  convoquée  pour  statuer  définitivement  sur  ce 
point,  a  été  réunie  dès  le  t\  octobre; 

<i  Qu'ils  en  concluent  que  ce  commissaire  n'aurait  pu  faire  un  rapport 
sérieux  et  que,  d'ailleurs,  ce  rapport  n'aurait  pas  été  tenu  à  la  disposi- 
tion des  intéressés,  comme  le  veut  la  loi,  cinq  jours  avant  le  24  octobre, 
soit  dès  le  4  6  octobre  ; 

«  Mais  attendu  que,  si  l'on  s'en  réfère  aux  termes  de  ce  rapport,  on  y 
constate  que  le  commissaire  appelle  l'attention  des  actionnaires  sur  ce 
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qu'il  ne  connaît  pas  la  région  du  lac  Copals,  et.qu'il  a  dû  se  décider 
d'après  les  divers  documents  publiés  sur  cette  région  ; 

a  Qu'en  i'éiat,  et  du  moment  où  les  actionnaires  ont  jugé  ee  rapport 
suffisant  pour  prendre  parti  sur  la  valeur  des  apports,  on  doit  recon- 
naître que  les  griefs  des  demandeurs  à  ce  sujet  ne  reposent  sur  aucune 
base  légale,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  démontré,  d'ailleurs,  que  ledit  rapport  n'ait 
pas  été  tenu  à  la  disposition  des  actionnaires  dans  les  délais  impartis 
par  la  loi  ; 

(c  Qu'il  résulte,  en  effet,  d'une  déclaration  de  l'imprimeur  de  ce 
document,  que  la  pièce  invoquée  à  cet  égard  par  les  demandeurs,  et  dont 
l'authenticité  n'est  d'ailleurs  appuyée  d'aucune  signature,  ne  saurait 
constituer  un  document  sérieux,  et  qu'il  est  actuellement  impossible  de 
préciser  la  date  à  laquelle  ledit  rapport  a  été  imprimé  et  livré  ; 

«  Que  ce  grief  doit  donc  être  également  écarté; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  encore  que  les  deman- 
deurs, souscripteurs  originaires  des  actions  du  lac  Copals,  auraient  été 
en  même  temps  fondateurs  de  la  Société  et  copropriétaires  des  apports, 
et  en  concluent  que  l'approbation  donnée  par  eux,  dans  ces  conditions, 
à  la  valeur  des  apports,  constituerait  une  violation  de  l'article  4  dp  la  loi 
du  24  juillet  4867; 

a  Mais  attendu  qu'on  doit  reconnaître  que  les  arguments  des  deman- 
deurs sur  ce  point  ne  reposent  sur  aucune  donnée  positive  ; 

«  Qu'on  ne  saurait,  en  effet,  reconnaître  ce  caractère  à  une  déclara- 
tion faite  au  sein  du  parlement  hellénique,  et  de  laquelle  il  résulterait 
que  les  actionnaires  primitifs  se  seraient  partagé  la  valeur  de  l'apport, 
ce  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  réduire  de  250  francs  à  4  00  francs  le 
versement  effectué  par  eux  sur  chaque  action; 

«  Que  cette  déclaration,  en  effet,  résume  une  opinion  personnelle  que 
se  sont  appliquée  les  demandeurs,  et  qui  paraît  démentie  par  tous 
les  documents  versés  au  procès  ; 

<i  Qu'il  ressort,  en  effet,  de  ces  documents  qu'un  seul  apporteur  s'est 
révélé,  en  l'espèce,  Vouro,  représenté  par  Scoulondi,  et  que  rien  ne 
vient  démontrer  qu'il  ait  été  d'accord  avec  les  autres  actionnaires  pour 
partager  avec  eux  la  valeur  des  apports; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  saurait  s'empêcher  de  remarquer  que, 
si  l'apport  avait  été  commun  à  tous  les  actionnaires,  la  loi  ne  leur  en 
imposait  pas  la  vérification  ; 

o  D'où  il  suit  qu'on  ne  peut  critiquer  sérieusement  le  vote  qu'ils 
ont  émis  à  cet  égard,  du  moment  qu'on  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  démontrer  qu'ils  étaient  tous  copropriétaires  de  l'apport; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  ce  grief  n'est  pas  plus  fondé  que  les  autres  ; 

a  Attendu  qu'il  en  est  de  même  du  reproche  fait  par  les  demandeurs 
aux  défendeurs,  au  sujet  des  conditions  dans  lesquelles  a.  été  décidée 
la  mise  au  porteur  des  actions  de  leur  Société; 
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<x  Qu'en  effet,  la  première  assemblée  constitutive  ayant  reconnu  que 
chaque  action  avait  donné  lieu  à  un  encaissement  de  ^50  francs,  c'est- 
à-dire  se  trouvant  libérée  de  moitié,  et  les  statuts  prévoyant  (article  13) 
la  faculté  de  mise  au  porteur  pour  les  actions  ainsi  libérées,  la  deuxième 
assemblée  constitutive,  tenue  le  24  octobre  4880,  a  pu  valablement 
décider  la  mise  au  porteur  des  actions  de  la  Société; 

û  Attendu,  enfin,  qu'en  ce  qui  concerne  les  conséquences  à  tirer  de 
ce  que  les  sieurs  de  Louvencourt  et  Larousse  ont  été  nommés  adminis- 
trateurs de  la  Société  du  lac  Copals,  alors  qu'ils  n'en  étaient  pas 
actionnaires,  il  est  à  remarquer  que,  en  ce  qui  touche  le  sieur  de  Louven- 
court, il  a  acheté,  aussitôt  sa  nomination,  le  nombre  d'actions  exigé, 
pour  être  administrateur,  et  qu'en  ce  qui  concerne  le  sieur  Larousse, 
il  a  déposé,  le  jour  même  de  sa  nomination,  le  24  octobre  4  880,  à  la 
Banque  de  Gonstantinople,  somme  suffisante  pour  acheter  les  cinquante 
actions  nécessaires,  et  que  si  cet  achat,  qui  n'a  pas  été  effectué  tout  de 
suite,  ne  s'est  pas  réalisé  plus  tard,  c'est  que  le  sieur  Larousse  a  donné 
sa  démission  dès  le  4  février  4884  ;  mais  que  ce  fait  ne  saurait  con- 
stituer un  grief  valable  à  l'appui  des  diverses  demandes  formulées  ; 

«  Que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  tribunal,  de  s'y  arrêter; 

<x  Qu'il  s'ensuit  également  qu'aucun  des  cas  de  nullité  sur  lesquels  se 
fonde  la  demande  n'étant  justifié,  il  n'y  a  lieu  d'accueillir  les  divers 
chefs  tendant  soit  k  la  nullité  de  la  Société  et  à  la  nomination  d'un 
liquidateur,  soit  au  remboursement  des  sommes  versées  par  les  deman- 
deurs, soit  subsidiairement  à  la  communication  des  livres  de  la  So- 
ciété, et  qu'il  convient,  conformément  à  leurs  conclusions,  de  mettre  hors, 
de  cause  Camondo  et  la  Société  générale,  qui,  dans  les  faits  du  procès, 
n'ont  jamais  figuré  que  comme  actionnaires; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  que  Vocotopoulos  se  révèle  aux  débats  propriétaire  de 
mille  sept  cent  soixante  et  une  actions  de  la  Société  du  lac  Copaïs  ; 

«  Qu'à  la  date  des  7  mai  et  47  décembre  4884,  le  conseil  d'adminis-- 
tration  a  fait,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  deux  appels  d'ensemble 
425  francs  par  action;  qu'à  ce  titre  Vocotopoulos  aurait  dû  verser 
220,4 25  francs; 

«  Qu'il  ne  justiûe  d'aucun  versement; 

c<  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  reconventionnelle 
de  la  Compagnie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  D'office  en  ce  qui  conserne  Scoulondi  et  Syn- 
gros; 

«  Déclare  Vocotopoulos,  Kykiardopoulos  et  Papalexopoulos  mal  fondés 
dans  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions;  les  en  déboute; 

«  Met  Camondo  et  la  Société  générale  hors  de  cause,  conformément  à 
leurs  conclusions;  .  .  ., 
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«  Condamne  les  demandeurs  aux  dépens  de  ce  chef; 

«  Et  statuant  sur  la  demande  reconventionnelie  ; 

((  Condamne  Vocotopoulos  à  {>ayer  à  la  Société  du  lac  Copaïs  la 
somme  de  S20,iâ5  francs,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  calculés  à 
partir  des  appels. de  fonds; 

<s  Le  condamne  en  outre  aux  dépens  de  ce  chef.  » 

OBSERVATION. 

La  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  le  dépôt,  entre  les  mains 
d'un  tiers,  des  fonds  affectés  au  versenient  du  premier  quart  des 
actions,  semble  fixée  dans  le  sens  de  notre  décision.  V.  Journal  des 
tribunaux  de  commerce^  t.  XXXIII,  p.  524,  n«  10549  et  Tannota- 
tion. 

A  regard  du  dépôt  des  actions  des  administrateurs,  V.  Précis  de 
droit  commercial,  Lyon-Caen  et  Renault,  v"  Sociétés  commerciales, 
n«  478. 


11703.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ASSURANCES  TEURESTRES.  —  BILAN 
ERRONÉ.  —  PREMIÈRE  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  APPROBATION.  — 
SECONDE  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  RECTIFICATION.  —  DÉLIBÉRA- 
TIONS. —  NULLITÉ.  —  DIVroENDES  FICTIFS.  —  ADMINISTRATEURS.  — 
PART  DE  BÉNÉFICES.  —  DEMANDE  EN  RESTITUTION.  —  RECEVA- 
BILITÉ . 

{\  6  JUILLET  4  888.  —  Présidence  de  M.  .MICHAU.) 

L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  ne  peut  annuler 
les  délibérations  votées  par  une  précédente  assemblée,  cette  annu- 
lation  excédant  ses  pouvoirs  et  appartenant  seulement  aux  tribu- 
naux. 

Le  vote  de  l'assemblée  générale  qui  donne  au  conseil  d'adminis' 
tration  quitus  et  décharge  de  son  mandat,  constitue  un  contrat 
synallagmatique  et  ne  peut  être  valable  s'il  a  été  donné  par  erreur 
ou  surpris  par  dol. 

Les  administrateurs  sont  tenus  de  restituer  chacun  le  tantième  qu'ils 
ont  touché  sur  les  bénéfices,  lorsque  ces  bénéfices  n'existaient  pas  et 
résultaient  d'un  bilan  contenant  des  erreurs  ou  des  passations  d'ècri-- 
turcs  contraires  aux  statuts. 

La  répétition  des  dividendes  distribués  ne  peut  être  exercée  contre 
les  actionnaires, 

La  Société  qui  transige  avec  un  débiteur,  sans  appeler  à  la  trans- 
action les  administrateurs  qu'elle  se  propose  d'appeler  en  garantie, 
-ne  peut  ensuite  poursuivre  les  administrateurs  enresponsabilitédela 

T.  XXXIX.  4 
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perte  subie  sur  cette  créance  par  suite  de  la  transaction,  alors  sur- 
tout que  l'actif  du  débiteur  eût  été  suffisant  pour  payer  cette  créance 
intégralement. 

Là  Clémentine  c.  héritiers  Legris. 

La  Compagnie  d'assurances  la  Clémentine  a  été  administrée  à 
ses  débuts  par  un  conseil  qu'elle  a  révoqué  dès  Tannée  1883  et 
auquel  elle  reprochait,  entre  autres  agissements  incorrects,  la  pré- 
sentation d'un  bilan  fictif  en  1881,  l'emploi  contraire  aux  statuts  de 
la  prime  versée  par  les  souscripteurs  d'actions  de  500  francs,  émises 
à  650  francs,  et  enfin  les  pertes  considérables  subies  par  la  Com- 
pagnie à  la  suite  d'un  prêt  de  717,215  francs  consenti  à  la  Com- 
pagnie la  Provinciale,  depuis  tombée  en  faillite. 

En  cet  état,  la  Compagnie  la  Clémentine  assignait  la  veuve  et  les 
héritiers  d'un  de  ses  anciens  administrateurs,  V.  Legris,  aujour- 
d'hui décédé,  pour  voir  dire  que  le  bilan  de  1881  était  fictif  et 
que  c'était  à  bon  droit  qu'une  assemblée  générale  d'actionnaires 
tenue  le  21  juillet  1883  avait  annulé  la  délibération  d'une  précé- 
dente assemblée  en  date  du  31  mai  1882  approuvant  ce  bilan. 

Elle  demandait  de  plus  au  tribunal  de  déclarer  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  pour  cette  année  1881  à  la  distribution  de  dividende, 
d'ordonner  la  restitution  de  12,430  fr.  35  indûment  attribués  à 
M.  Legris  pour  sa  part  dans  la  somme  de  77,211  fr.  43  que  s'étaient 
fait  allouer  les  six  administrateurs  à  raison  de  10  pour  100  sur 
des  bénéfices  qui  n'existaient  pas;  elle  réclamait  de  plus  le  paye- 
ment de  4,143  fr.  45  pour  lesquels  M.  Legris  s'était  porté  fort 
au  nom  d'un  sieur  Le  Marchand;  enfin  elle  demandait  que  M.  Le- 
gris fût  déclaré  responsable,  en  la  personne  de  ses  héritiers,  du 
sixième  de  la  perte  pouvant  résulter  pour  la  Compagnie  du  prêt  de 
717,215  fr.  58  consenti  à  la  Compagnie  la  Provinciale. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  chef  de  demande  tendant  à  voir  dire 
que  l'assemblée  générale  de  \  883,  rectiQant  les  erreurs  du  bilan  de  \  881 , 
a  annulé  à  bon  droit  les  résolutions  prises  par  l'assemblée  générale  de 
4882: 

«  Attendu  que  l'on  ne  saurait  attribuer  au  vote  rendu  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  Clémentine,  tenue  le  t\  juillet  4883,  le 
sens  que  lui  donnent  aujourd'hui  les  administrateurs  de  cette  Société  ; 

<c  Que  cette  assemblée  n'a  pu,  ce  qui  eût  excédé  ses  pouvoirs  et 
appartient  seulement  aux  tribunaux,  annuler  les  délibérations  prises 
par  l'assemblée  générale  ordinaire  tenue  le  31  mai  4882  ; 

«  Qu'elle  a  entendu  seulement  relever  et  rectifier  les  inexactitudes 
contenues  dans  le  bilan  antérieur,  ainsi  que  le  soin  du  bon  ordre  de  sa. 
comptabilité  lui  en  faisait  un  devoir; 
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«  Qu'elle  s'est  bornée  à  indiquer  à  ses  mandataires  (les  noembres  du 
nouveau  conseil  d'administration)  les  mesures  qu-elle  désirait  voir 
prendre  contre  l'ancien  conseil,  dont  elle  répudiait  les  agissements  ; 

«Que,  dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  accueillir  le  premier  chef 
de  demande,  et  qu'il  convient  seulement  d'examiner  s'il  y  a  lieu,  pour 
le  tribunal,  d'annuler  les  résolutions  prises  par  l'assemblée  générale  du 
3lmaH88â; 

«  Attendu,  à  cet  égard,  que  le  vote  par  lequel  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  d'une  Société  approuve  les  comptes  présentés  par  son 
conseil  d'administration  et  lui  donne  quitus  et  décharge  de  ses  fouet- 
tions a  tous  les  caractères  d'un  contrat  synallagmatique; 

«  Qu'en  cette  occurrence,  comme  pour  tout  autre  contrat,  il  n'y  a  pas 
de  consentement  valable  s'il  a  été  donné  par  erreur  ou  surpris  par  dol; 
«  Qu'il  échet  donc  actuellement  de  rechercher  si,  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe de  droit  (article  M  09  Gode  civil),  l'annulation  des  résolutions  incri- 
minées peut  être  ordonnée  en  l'espèce; 

«  Attendu,  à  ce  sujet,  qu'en  ce  qui  concerne  la  valeur  des  commis- 
sions escomptées,  les  défendeurs  soutiennent  que  ce  serait  à  juste  titre 
que  l'assemblée  du  31  mai  4  882  aurait  approuvé  la  passation  à  l'actif 
de  la  sommede  4, 549, 942  fr.  50,  valeur  desdites  commissions  escomptées; 
«  Que,  d'après  eux,  l'assemblée  de  4882  aurait  entendu  procéder 
ainsi  à  une  évaluation  à  forfait  de  la,  valeur  du  portefeuille  sur  laquelle 
l'assemblée  générale  du  21  juillet  1883  pouvait  avoir  une  appréciation 
différente  lui  permettant  seulement  de  faire  porter  les  rectifications  qui 
lui  agréaient  sur  le  bilan  du  nouvel  exercice  soumis  à  sa  vérification  ; 

a  Mais  attendu  que  les  termes  mômes  dont  se  sont  servis  tant  le  con- 
seil d'administration  que  les  commissaires,  dans  leurs  rapports  sur  les 
comptes  présentés,  ne  permettent  pas  cette  interprétation; 

a  Attendu  que  les  mots  :  «  Valeur  des  commissions  escomptées  à  re- 
couvrer »,  n'autorisent  aucun  doute; 

«  Que  les  actionnaires  devaient  croire  que  la  Clémentine  avait  effec- 
tivement payé  par  avance  à  ses  courtiers  des  commissions  d'ensemble 
1 ,549,9421  fr.  50,  constituant  dès  lors,  et  ajuste  titre,  un  élément  d'actif; 
«  Attendu  que  c'est  plus  tard  seulement  que  le  conseil,  pour  échapper 
à  un  danger  qu'il  prévoyait,  a  cru  devoir  substituer,  dans  les  pièces 
par  lui  communiquées  au  public,  aux  expressions  plus  haut  relatées,  les 
mots  :  «  Valeur  du  portefeuille  »; 

<x  Et  attendu  qu'en  fait  il  résulte  de  la  comptabilité  môme  de  la  So- 
ciété que  les  commissions  payées  dans  tout  le  cours  de  l'année  4881  ne 

s'élèvent  qu'à 995,382  fr.  36 

sur  laquelle  une  somme  de 734,458       04 

ayant  été  payée  pour  commissions  relatives  aux  opéra- 
tions de  l'année,  il  en  résulte  qu'on  ne  devait  porter  à 

Tactif,  pour  commissions  escomptées,  que  la  différence,  

soit i  ...  i  ........ 263,924  :  32 
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«  Que  Terreur  qui  en  résulte  dans  la  valeur  du  compte  commissions 
escomptées,  et  par  conséquent  de  Tactif,  est  de  4,549,942  fr.  50,  moins 
263,924  fr.  32,  soit. de  4,286,048  fr.  48; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  l'application  de  444,455  fr.  60  au 
compte  de  majoration,  il  est  acquis  aux  débats  que,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration,  l'assemblée  générale  de  4882  a,  sur  les 
commissions  payées  dans  l'espèce,  passé  444,455  fr.  60,  non  au  compte 
de  proOts  et  pertes,  mais  à  un  compte  dil  de  majoration,  constitué  au 
moyen  d'une  prime  de  450  francs  par  action  versée  par  les  souscripteurs 
en  sus  des  500  francs,  prix  nominal  des  titres; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  43  des  statuts  de  la  Société,  les 
fonds  de  la  majoration  devaient  servir  exclusivement: 

«  4°.  Au  payement  de  tous  les  frais  de  premier  établissement  : 

«  2*  A  l'acquisition  des  Sociétés  d'assurances  ou  de  leurs  portefeuilles; 

«  3**  Et  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve; 

«  Que  la  passation  à  ce  compte  de  partie  des  commissions  payées  sur 
les  affaires  de  l'année,  étant  contraire  aux  statuts,  ne  saurait  être  sanc- 
tionnée par  justice; 

«  Et  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  qu*en  réunissant  les 

sommes  portées  en  trop  à  l'actif,  soit 4,286,048  fr.  48 

à  celle  omise  au  passif,  soit 441,455       60 

on  trouve  au  total , 4,697,473       78 

<x  Ce  qui  fait,  en  retranchant  de  cette  somme  celle 
de 4,452,643       05 

présentée  comme  solde  actif  dudit  compte  de  proâts 
et  pertes,  que  l'exercice  4884,  loin  de  présenter  un 
excédent  bénéficiaire,  se  solde  par  une  perte  de.  .  .        544>830  fr.  73 

a  Qu'il  n'y  avait  donc  lieu,  ces  rectifications  ordonnées,  à  la  répar- 
tition au  profit  des  administrateurs.de  la  somme  de  77,244  fr.  44,  dont 
la  réclamation  peut  être  actuellement  poursuivie,  la  loi  du  24  juillet 
4867  interdisant  seulement  la  répétition  des  dividendes  contre  les 
actionnaires; 

c(  Attendu  qu'il  ne  reste  plus,  dès  lors,  qu'à  déduire  les  conséquences 
des  faits  qui  viennent  d'être  exposés; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  touche  la  restitution  par  les  héritiers  Legris 
de  la  somme  de  2,649  francs,  représentant  le  dividende  touché  par  leur 
auteur  sur  les  cent  trente-cinq  actions  non  majorées,  la  Compagnie  de- 
manderesse a  déclaré  abandonner  ce  chef  de. ses  conclusions  ; 

«  Attendu  qu'en  PQ  qui  touche  la  restjtiitioi)  par  les  héritiers  Legris 
de  la  part  reçue  par  .leur  giuleur  dans  lçs.40  pour  400  attribués  aux: 
administrateurs  sur  les  bénéfices  prétendus  de  l'exercice  de  4884,  soit 
42,430  fr.  35,  le  tribunal  vient  de  décider  que  le  bilan  de  4884  ne  se 
soldait  pas  en  bénéfice; 

«  Que,  dèS(îor\  la  restitution  par  les  admjnistrateurs^des  40pqur  40O 


Digitized  by  VjOOQIC 


W  117.03.  —  TRIBUNAL  DE   COMMERCE   DE   LA   SEINE.     63 

qu'ils  ont  touchés  sur  des  bënéGces  n'existant  pas  est  de  toute  justice; 

«  Attendu  que  vainement  les  héritiers  Legris,  pour  se  refuser  à  ce 
payement,  voudraient  se  prévaloir  de  ce  que  leur  auteur  n'aurait  rien 
encaissé  de  ce  fait  ; 

«  Qu'ils  invoquent  à  ce  propos  les  termes  d'une  transaction  sur 
procès  intervenue  le  S3  mai  4883  entre  la  Compagnie  la  Clémentine  et 
un  sieur  Maillet,  transaction  à  laquelle  ont  pris  part  les  membres  de 
l'ancien  cojiseil  dont  était  le  sieur  Legris,  et  en  vertu  de  laquelle  la  Clé- 
mentine a  accepté  comme  obligé  unique,  pour  74,582  fr.  40,  l'ancien 
conseil,  qui  s'engageait  à  verser  ladite  somme  dans  la  caisse  de  la 
Société; 

«  Attendu  qu'en  fait  cette  convention  a  libéré  d'autant  le  sieur  Maillet 
envers  la  Clémentine,  et  que  l'imputation  ainsi  faite  par  la  Clémentine 
de  la  somme  dont  s'agit,  d'ordre  de  ceux  qui  étaient  alors  supposés  en 
droit  de  la  réclamer,  et  de  Legris  entre  autres,  équivaut  à  un  payement 
à  eux  fait; 

«  Qu'il  appartiendrait  aux  héritiers  Legris  d'apporter  la  preuve, 
ce  qu'ils  ne  font  pas,  que  leur  auteur  a  été  déterminé  à  intervenir 
à  la  transaction  par  ce  fait  qu'il  était  créancier  de  la  somme  par  lui 
promise,  et  qu'il  n'eût  pas  contracté  une  semblable  obligation  s'il 
avait  su  qu'elle  pût  se  résoudre  un  jour  par  un  versement  effectif; 

a  Attendu,  toutefois,  que  la  répétition  doit  se  limiter  à  74,582  fr.  10 
(dont  le  sixième  pour  Legris),  le  surplus  de  la  somme  de  77,214  fr.  4i 
ayant  été  versé,  du  consentement  des  anciens  membres  du  conseil,  au 
compte  de  profits  et  pertes  de  la  Clémentine  (délibération  du  conseil 
d'adntiinistration  du  19  mai  1883); 

«  Que  la  Clémentine  est  donc  en  droit  de  réclamer  aux  héritiers  Le- 
gris la  somme  de  12,430  fr.  35; 

«  En  ce  qui  louche  4,143  fr.  45  : 

«  Attendu  que  l'engagement  dont  s'agit  a  été  pris  par  les  sieurs  Dursl- 
Wiid,  Huet  et  Legris,  le  23  mai  1883,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  des 
sieurs  Blot,  Frené  et  Lemarchand  ; 

«  Que  le  sieur  Lemarchand  a  repoussé  et  renié  l'engagement  pris  en 
son  nom  ; 

«  Que,  par  arrêt  en  date  du  20  janvier  dernier,  la  Cour  a  définitive- 
ment jugé  que  le  sieur  Lemarchand  n'élait  pas  tenu  par  l'engagement 
pris  en  son  nom  par  ses  anciens  collègues,  lesquels  doivent  être  consi- 
dérés comme  s'étant  portés  forts  pour  lui; 

«  Que  la  Clémentine  est  donc  fondée  à  poursuivre  contre  les  héritiers 
Legris,  jusqu'à  concurrence  de  la  part  virile  de  leur  auteur,  l'obligation 
qu'il  a  personnellement  contractée  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  sieur 
Lemarchand  ; 

«  Que  de  ce  chef  les  héritiers  Legris  doivent  être  tenus  de  payer  à  la 
Clémentine  la  somme  de  4,143  fr.  45; 
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c('  Et  en  ce  qui  touche  la  demande  de  la  Compagnie  la  Clémentine 
contre  les  héritiers  Legris,  en  responsabilité  de  la  perte  qui  résulterait 
du  prêt  fait  à  la  Compagnie  la  Provinciale  : 

.  «  Attendu,  sans  qu'il  y  ait  intérêt  à  rechercher  aujourd'hui  si  les- 
administrateurs  de  la  Compagnie  la  Clémentine  ont,  en  consentant  à  la 
Compagnie  la  Provinciale  des  prêts  s' élevant  ensemble  à  717,215  fr.  58 
sans  réclamer  de  l'empriinteur  des  garanties  suffisantes,  commis  ou 
non  une  faute  lourde  engageant  leur  responsabilité,  qu'il  est  constant 
qu'à  la  date  du  23  mars  1886  une  transaction  est  intervenue  entre  la  Clé- 
mentine et  la  Provinciale,  tombée  alors  en  faillite,  aux  termes  de 
laquelle  les  droits  de  la  Clémentine  étaient  fixés  définitivement  au 
chiff*re  de  450,000  francs; 

«  Attendu  que  la  Clémentine,  qui  entendait  poursuivre  contre  ses 
anciens  administrateurs  la  responsabilité  du  préjudice  à  elle  causé  par 
les  prêts  dont  s'agit,  ne  devait  pas,  en  l'absence  de  ceux  qu'elle  consi- 
dérait comme  responsables  du  dommage  advenu,  consentir  au  failli  un 
abandon  aussi  considérable  ; 

«  Qu'elle  ne  saurait,  pour  justifier  sa  manière  d'agir,  arguer  de  ce 
qu'un  jugement  de  ce  siège,  du  2  janvier  1886,  avait  décidé  que  le 
syndic  de  la  Provinciale  était  seulement  tenu  d'admettre  la  Clémentine, 
pour  partie  des  sommes  avancées,  au  passif  de  sa  faillite; 

«  Qu'en  effet  ce  jugement,  auquel  Legris  n'était  pas  partie,  était 
susceptible  d'appel; 

«  Qu'en  l'état,  le  tribunal  estimant  que  l'actif  de  la  Provinciale  eût 
été  suffisant  pour  couvrir  la  Clémentine  de  la  totalité  de  ses  avances,  il 
n'y  a  lieu  d'accueillir,  dans  les  conditions  où  elle  se  présente,  la  de- 
mande formée  par  la  Clémentine  contre  les  héritiers  Legris; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  les  résqlutionsfprises  par  l'assemblée  des 
actionnaires  du  31  mai  1882: 

«  1*  En  ce  qu'à  tort  la  valeur  des  commissions  escomptées  à  recouvrer 
sur  le  portefeuille  a  été  fixée,  non  à  263,924  fr.  32,  mais  à  1 ,549,942  fr.  50  ; 

«  2"  Eu  ce  que  la  somme  de  411,455  fr.  60.  a  été  passée  au  compte 
de  majoration; 

«  Dit  que  le  bilan  était  inexact; 

«  Qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  distribution  de  dividende; 

«  Condamne,  en  conséquence,  les  héritiers  Legris  à  payer  à  la  Clémen- 
tine :  1«  la  somme  de  12,430  fr.  35;  2**  celle  de  4,143  fr.  45; 

«  Déclare  la  Clémentine  mal  fondée  dans  le  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboule; 

«  Et  condamne  les  héritiers  Legris  en  tous  les  dépens.  » 
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11704.  RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX.  —  AGENCE.  —  FAITS 
INEXACTS.  —  RESPONSABILITÉ.  —  PRÉJUDICE.  —  DEMANDE  EN 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ADMISSION. 

(28  JUILLET  4888.  —  Présidence  de  M.  LEVYLIER.) 

Une  agence  de  renseignements  commerciaux  doit  la  réparation  du 
dommage  qu'elle  cause  à  un  tiers,  en  fournissant  sur  lui  un  rensei- 
gnement faux,  même  lorsque  le  renseignement  a  été  donné  confident 
tiellement  et  qu'elle  justifie  de  sa  bonne  foi, 

liAMOTTE  et  Lemarié  c.  la  Sûreté  du  commerce. 

Du  28  juillet  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Lbvylier,  président;  MM*'  Mazoyhié  et  Triboulet, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  défaut  de  communication  de  pièces  et 
sur  la  nullité  de  la  procédure: 

«  Attendu  que  la  Sûreté  du  commerce  prétend  qu'il  ne  lui  a  été 
communiqué  aucune  pièce  ;  qu'aucune  ne  pourrait  donc  lui  être  opposée; 
que  s'il  en  est  produit  quelqu'une,  cette  production  sans  communication 
antérieure  constitue  une  nullité  de  procédure;  qu'il  conviendrait,  avant 
tout  débat,  de  rejeter  la  demande; 

«  Mais  attendu  que  le  demandeur  ne  produit  d*autre  pièce  qu'une 
lettre  des  sieurs  Galvayrac  et  C'«,  en  date  du  6  avril  dernier,  laquelle 
est  justifiée  avoir  été  communiquée;  qu'il  y  a  lieu  de  repousser  les  deux 
exceptions; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Rejette  les  deux  exceptions; 
«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  la  Sûreté  du  commerce 
a  fourni,  en  avril  4888,  à  un  tiers,  des  renseignements  sur  la  Société 
demanderesse  ; 

«  Que  lesdits  renseignements,  consignés  sur  une  fîche,  portaient 
notamment  que  a  la  maison  Lamotte  et  Lemarié  a  pris  un  arrangement 
«  avec  ses  créanciers  en  ^  886  ;  » 

ce  Attendu  que  la  Sûreté  du  commerce  ne  fait  pas  la  preuve  du  fait 
par  elle  indiqué;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  débats  que  le  rensei- 
gnement était  incorrect,  la  Société  ayant  pris  un  arrangement  non  avec 
ses  créanciers,  mais  avec  un  commanditaire; 

«  Attendu  que  la  Sûreté  du  commerce  a  ainsi  imputé  aux  deman- 
deurs un  fait  inexact  ; 
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«  Que  si  sa  bonne  foi  a  été  entière,  elle  a  à  se  reprocher  une  certaine 
légèreté,  l'erreur  matérielle  commise  donnant  au  renseignement  une 
importance  qui  devait  appeler  toute  son  attention; 

<x  Qu'il  importe  peu  que  le  renseignement  dont  s'agit  ait  été  donné, 
ainsi  que  le  soutient  la  Sûreté  du  commerce,  sous  la  forme  confiden- 
tielle, puisqu'il  est  justifié  qu'il  a  causé  un  préjudice  aux  demandeurs; 

«  Que  le  tribunal,  au  moyen  des  éléments  d'appréciation  qu'il  pos- 
sède, fixe  la  somme  que  la  Société  défenderesse  devra  payer  à  titre  de 
réparation,  et  à  concurrence  de  laquelle  il  convient  d'accueillir  la  de- 
mande en  repoussant  celle  en  insertion  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Sûreté  du  commerce  à  payer  à 
Lamotte  et  Lemarié  la  somme  de  400  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

«  Déclare  Lamotte  et  Lemarié  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leur 
demande,  les  en  déboute; 

«  Condamne  la  Sûreté  du  commerce  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVI,  p.  41,  n®  1 1036  ; 
p.  94,  n»  11063;  p.  322,  n«  11131  et  les  annotations. 


11705.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  ASSOCIÉ.  —  CESSION  DE  DROITS. 
—   OBLIGATION  DE  NE  PAS  SE  RÉTABLIR  ET  DE  NE  PAS   s'iNTÉRESSER 

DIRÏIGTEMENT  OU  INDIRECTEMENT  DANS  UNE  INDUSTRIE  SIMILAIRE.  

ÉTENDUE  ET  APPLICATION  DE  LA  CLAUSE.  —  DEMANDE  A  FIN  DE  CES- 
SATION DE  CONCURRENCE  DÉLOYALE  ET  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
RECEVABILITÉ. 

(3  AOUT  4888.  —  Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

L'associé  qui  se  relire  en  cédant  ses  droits  dans  la  Société  à  son 
coassocié,  sous  l'obligation  de  ne  pas  se  rétablir  et  de  ne  pas  s'inté* 
resser  directement  ou  indirectement  dans  une  industrie  similaire, 
abandonne  par  cela  même  tous  les  avantages  résultant  de  ses  con- 
naissances techniques  et  de  la  notoriété  attachée  à  son  nom. 

Dès  lors,  et  bien  que  les  deux  industries  diffèrent  dans  leur  en-- 
semble j  l'ancien  membre  d'une  Société  exploitant  l'industrie  de  tein- 
turier à  façon,  qui  a  pris  l'engagement  ci-dessus  énoncé,  contrevient 
à  son  obligation  en  acceptant  la  position  de  chef  des  ateliers  de  tein- 
ture  chez  un  fabricant  de  soies  retorses. 


David  c.  Mathieu. 
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Da  3  août  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  là  Seine. 
M.  Raffàrd,  président;  MM"  Delalogk  et  Lignbbbdx,  agréés. 

u  LE  TRIBUNAL:  —  Vu  la  connexitë,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  : 

«  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  appert  qu'après  avoir  cédé  à 
David  la  part  qui  lui  appartenait  dans  le  fonds  de  commerce  de  teintu- 
rerie qu'ils  exploitaient  en  commun,  Mathieu  est  entré  au  service  des 
sieurs  Chardin  et  C'®,  pour  prendre  la  direction  de  la  teinturerie  servant 
aux  besoins  de  leur  industrie; 

«  Attendu  que  Mathieu  a  fait  plaider  à  la  barre  qu'en  acceptant  un 
emploi  chez  lesdits  sieurs  Chardin  et  C'*^,  il  n'tiurait  nullement  violé  les 
conventions  aux  termes  desquelles  il  a  pris  l'engagement,  vis-à-vis  de 
son  ancien  associé,  de  ne  créer,  ni  ne  s'intéresser  directement  ou  indi- 
rectement dans  une  industrie  similaire  ; 

«  Qu'en  effet  aucune  analogie  n'existerait  entre  la  fabrication  des 
soies  retorses  exercée  depuis  de  longues  années  par  la  maison  à  laquelle 
il  est  aujourd'hui  attaché,  et  la  teinture  à  façon  pour  des  tiers,  qui  était 
et  est  encore  l'objet  de  l'industrie  de  David  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  le  fait  par  Chardin  et  C'"  de  posséder  dans  leur  éta- 
blissement industriel  un  atelier  de  teinture,  ne  saurait  être  assimilable 
à  l'exercice  de  la  profession  de  teinturier,  telle  qu'elle  est  pratiquée  par 
David,  puisque  ceux-ci  se  bornent  exclusivement  à  teindre  les  produits 
de  leur  propre  fabrication,  sans  accepter  de  travailler  pour  des  tiers; 

0  Qu'il  allègue,  enfin,  que  si  ses  patrons  ont,  plus  tard,  jugé  utile  à 
leurs  intérêts  de  retirer  à  David  leur  clientèle,  en  cessant  de  lui  confier 
la  teinture  de  leurs  soies,  il  n'en  saurait  être  personnellement  respon- 
sable ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  il  prétend  qu'à  défaut  d'aucune  concur- 
rence par  lui  créée  à  son  ancien  associé,  il  ne  pourrait  être  obligé 
d'abandonner  son  emploi,  non  plus  que  de  lui  tenir  compte  de  dom- 
mages-intérêts; 

«  Mais  attendu  que,  si  l'industrie  exercée  par  Chardin  et  C"  diffère, 
dans  son  ensemble,  de  celle  à  laquelle  se  livre  David,  il  est  constant  que 
certains  points  de  rapport  existent  entre  elles,  puisque  c'est  dans  le  but 
de  développer  la  teinture  des  soies  en  couleurs  légères,  puis  de  créer 
et  d'organiser  la  teinture  des  mêmes  produits  en  noir,  que  Mathieu  a 
été  spécialement  engagé  par  les  industriels  auxquels  il  donne  son  con- 
cours ; 

«  Que,  s'il  n'est  pas  établi  que  le  défendeur  soit  la  cause  que  ceux-ci 
ont  cessé  de  donner  à  teindre  à  David  la  presque  totalité  de  leur  fabri- 
cation qu'ils  avaient  précédemment  l'habitude  de  confier  à  la  Société 
David  et  Mathieu,  avant  sa  dissolution,  il  est  certain  que  Chardin  et  C''« 
l'ont  appelé  dans  leur  maison  uniquement  pour  lui  donner  la  direction  de 
leur  établissement,  dans  la  partie  relative  à  l'atelier  de  teinture; 
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«  Attendu  qu'en  cédant  à  David,  moyennant  un  pri&  important, 
sa  part  dans  la  propriété  du  fonds  de  commerce  qu'ils  exploitaient  en 
commun,  Mathieu  ne  lui  a  pas  seulement  vendu  les  droits  qu'il  possédait; 

«  Qu'il  lui  a  également  abandonné  tous  les  avantages  résultant  de  ses 
connaissances  dans,  les  procédés  de  la  teinture  et  de  la  notoriété  atta- 
chée à  sa  personne  par  son  expérience  technique  ; 

«  Que  donner  une  autre  interprétation  aux  clauses  du  traité  par 
lesquelles  Mathieu  s'est  interdit,  pendant  un  nombre  d'années  déter- 
miné, de  créer  ou  de  s'intéresser  directement  ou  indirectement  dans 
une*industrie  similaire,  serait  lui  donner  un  esprit  et  une  portée  diffé- 
rents de  ceux  qui  ont  guidé  la  commune  intention  des  parties  ; 

«  Qu'ainsi,  en  entrant  dans  l'établissement  de  Chardin  et  C^',  et,  par 
suite,  en  y  apportant  son  nom,  ses  connaissances  et  son  habileté  comme 
teinturier,  Mathieu  a  violé  son  contrat;  qu'il  peut  d'ailleurs  d'autant 
moins  méconnallre  le  caractère  déloyal  de  ses  procédés  à  l'égard  de  son 
ancien  associé,  que  du  traité  d'engagement  intervenu  entre  Mathieu  et 
Chardin  et  C'*,  lequel  document  sera  enregistré  avec  le  présent  juge- 
ment, il  appert  que  le  défendeur  avait,  dès  le  7  novembre  4887,  signé 
un  contrat  pour  cinq  années  avec  ces  derniers,  alors  qu'il  était  encore 
dans  les  liens  de  l'association  existant  entre  lui  et  David,  puisque  c'est 
seulement  à  la  date  du  20  du  même  mois  qu'a  été  réalisée  la  dissolution 
de  leur  Société  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  il  échet,  pour  le  tribunal,  de  rappeler 
Mathieu  au  respect  des  engagements  par  lui  contractés,  ainsi  que  de 
l'obliger  à  indemniser  David  du  préjudice  qu'il  lui  acausé  depuis  la  rup- 
ture de  leurs  rapports,  et  dont  la  somme  de  2,000  francs  sera  l'équitable 
réparation  ; 

«  Statuant  sur  la  demande  de  Mathieu  au  payement  de  4,000  francs  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  que  ce  montant  repré- 
sente le  solde  dû  par  David  à  Mathieu  sur  le  prix  de  la  cession  de  sa 
part  dans  Ja  propriété  du  fonds  de  commerce  qui  leur  appartenait  en 
commun  ; 

a  Que  ladite  somme  était  stipulée  payable  moitié  en  espèces,  moitié 
en  deux  effets  de  1,000  francs  chacun,  aux  échéances  des  28  février  et 
34  mars; 

«  Que  David  ne  justifiant  ni  avoir  remis  à  Mathieu  les  2,000  francs 
espèces,  ni  avoir  souscrit  les  effets  dont  les  échéances  sont  actuellement 
arrivées  et  devenues  exigibles,  il  convient  de  l'obliger  au  payement  de 
la  somme  de  4,000  francs; 

«  Par  CBS  motifs  ;  —  Dit'  et  ordonne  que,  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification du  présent  jugement,  Mathieu  devra  cesser  tout  acte  de  con- 
currence déloyale,  et  notamment  s'abstenir  de  prêter  tout  concours  à 
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une  maison  rivale,  et  ce,  à  peine  de  400  francs  par  jour  pendant  un  mois, 
passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit  : 

«  Condamne  Mathieu  à  payer  à  David  la  somme  de  2,000  francs  à 
titre  de  dommages- intérêts  ; 

a  Déclare  David  mal  fonde  dans  le  surplus  de  sa  demande»  l'en  dé- 
boute; 

«  Condamne  Mathieu  aux  dépens  de  ce  chef; 

«  Statuant  sur  la  demande  de  Mathieu  : 

«  Condamne  David  à  payer  à  Mathieu  la  somme  de  4,000  francs,  avec 
intérêts  suivant  la  loi  ; 

«Dit  que  ces  condamnations  se  compenseront  à  due  concurrence, 
dans  les  termes  de  droit  ; 

«  Condamne  David  au  surplus  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  26  avril  1855,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  IV,  p.  343,  n»  1447  et  rannotation. 

V.  aussi  Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique,  p.  570,  n''*585 
et  suiv. 


11 706.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  MÉDAILLE.  —  PROPRIÉTÉ. 
—  SUCCESSEUR. 

(3  AOUT  1888.  —  Présidence  de  M.  MOREL-THIBAUT.) 

Lorsqu'une  médaille  a  été  obtenue  dans  une  exposition  par  une 
maison  de  commerce,  c^est  à  bon  droit  que  le  successeur  qui  a  acheté 
tous  les  droits  de  cette  maison  sans  aucune  réserve  fait  figurer  cette 
médaille  sur  ses  circulaires,  factures  et  imprimés. 

Casse  c.  Delpy. 

Du  3  août  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Morel-Thibaut,  président;  MM"  Sabatier  etLiGNERBUx,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Casse  fait  plaider  que,  d'un  com- 
mun accord  entre  les  associés,  la  Société  Casse  et  Delpy  aurait  été  dis- 
soute; 

a  Que  ce  serait  sans  droit  que  Delpy,  successeur  de  ladite  Société, 
ferait  figurer  sur  ses  circulaires,  en-tètes  de  lettres,  enseignes,  factures 
et  imprimés,  une  médaille  obtenue  à  l'Exposition  universelle  de  1878 
par  Dagrin  et  Casse; 
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«  Que  le  défendeur  n*aurait  pas  fait  partie  de  la  Société  qui  a  obtenu 
ladite  médaille; 

a  Qu'il  ne  saurait  se  prévaloir  du  droit  de  la  conserver,  et  de  rap- 
peler une  récompense  qui  ne  lui  est  pas  personnelle; 

d  Que  seul  le  demandeur  aurait  participé  à  celte  récompense,  et  qu*il 
aurait  seul  le  droit  de  s'attribuer  la  médaille  dont  s'agit; 

«  Qu'il  conviendrait,  en  conséquence,  d'obliger  Delpy,  dans  un  délai 
et  sous  une  contrainte  à  impartir,  à  supprimer  la  reproduction  de  cette 
médaille  ; 

«  Mais  attendu  que  des  plaidoiries  il  ressort  qu'à  la  suite  de  la  disso- 
lution de  leur  Société,  Casse  a  cédé  complètement  et  sans  réserve  à  Delpy 
tous  ses  droits  dans  la  Société  dont  il  faisait  partie; 

a  Attendu  que  Tarticlo  4'*:  de  la  loi  du  30  avril  4886  édicté  que  Tusage 
des  médailles,  etc.,  etc.,  décernées  dans  les  expositions  et  concours, 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  n'est  permis  qu'à  ceux  qui  les  ont  obte- 
nues personnellement  et  à  la  maison  de  commerce  en  considération  de 
laquelle  elles  ont  été  décernées; 

il  Attendu  qu'il  appert  des  documents  fournis  au  procès  que,  contrai- 
rement à  ses  allégations,  la  médaille  dont  s'agit  n'a  pas  été  décernée 
personnellement  à  Casse,  mais  qu'elle  a  été  donnée  à  titre  de  récom- 
pense en  considération  de  la  maison  de  commerce  dont  il  faisait  partie; 

«  Attendu  que  Delpy  est  aujourd'hui  le  seul  et  véritable  propriétaire 
de  cette  maison  de  commerce  ; 

•  «  Qu'en  conséquence  la  demande  de  Casse,  tendant  à  ce  que  Delpy 
soit  tenu  de  supprimer  la  médaille  décernée  en  considération  de  ladite 
maison,  n'est  pas  justi&ée  et  doit  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Casse  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins 
et  conclusions; 
«  L'en  déboute  ; 
<c  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique,  p.  515,  n»530.  Cet 
aateur  pense  qu'on  ne  saurait  dénier  au  successeur,  c'est-àrdire 
au  continuateur  de  la  personne  récompensée,  le  droit  de  se  pré- 
valoir des  médailles  ou  récompenses  obtenues  dans  les  expositions 
ou  dans  les  concours. 

Dans  notre  espèce,  la  récompense  ayant  été  accordée  à  la  maison 
de  commerce,  le  successeur  de  cette  maison,  auquel  tous  les  droits 
ont  été  cédés,  pouvait  en  faire  usage  alors  même  qu'il  n'y  avait 
pas  été  formellement  autorisé. 
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11707.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  ANNULATION.  — BÉNÉFICIAIRE.  — 
DÉFAUT  DE  COî^SENTEMENT.  —  VALIDITÉ. 

(41  AOUT  4888.  —  Présidence  de  M.  LEVYLIER,) 

Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  fait  au  profit  d*un  tiers  inter- 
vient entre  t assureur  et  le  souscripteur  de  la  police  seulement;  le 
bénéficiaire  n'y  est  pas  partie. 

En  conséquence,  le  consentement  de  ce  bénéficiaire  n'est  pas  né- 
cessaire pour  la  validité  de  l'annulation  du  contrat, 

Rey  c.  Moreau  et  Monchicourt^  liquidateurs  de  la  Compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  le  Temps. 

Du  11  août  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Levylier,  président;  M*  Lignereux,  agréé,  et  le  sieur 
Rey  en  personne. 

«LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  demandeur  prétend  que,  le  20  juil- 
let 1880,  une  assurance  sur  la  vie  a  été  contractée  à  son  profit  entre 
la  Compagnie  le  Temps  et  un  sieur  Pachoud;  qu'il  était  convenu  qu'une 
somme  de  42,500  francs  lui  serait  payée  au  décès  dudit  sieur  Pachoud; 
que  ce  décès  est  survenu  le  20  Juin  1887;  que,  dès  lors,  les  défendeurs. 
es  qualité  devraient  être  tenus  de  lui  verser  42,500  francs  ; 

«Attendu  que,  de  son  côté,  la  Compagnie  défenderesse  soutient  que, 
dès  le  26  janvier  4  883,  le  contrat  a  été  annulé  sur  la  demande  de  l'assuré  ; 
qu'elle  ne  devrait  donc  rien  ; 

«  Attendu  que  le  débat  s'agite,  en  réalité,  sur  le  point  de  savoir  si 
l'annulation  dont  excipe  la  Compagnie  le  Temps  est  valable; 

«  Attendu  que  Rey  prétend  que  la  Compagnie  n'était  pas  en  droit  d'an- 
nuler sans  son  concours  le  contrat  dont  il  était  bénéficiaire  ; 

«  Que  la  Compagnie  le  Temps  Ta  si  bien  reconnu  que,  par  sa  lettre  du 
40  mars  4883,  alors  que,  suivant  ses  prétentions  actuelles,  le  contrat 
était  résolu  depuis  un  mois  et  demi,  elle  lui  annonçait  que  son  inspecteur 
irait  lui  parler  des  primes  dues  par  le  sieur  Pachoud  ; 

«  Que  l'annulation  dont  excipe  la  Compagnie  ne  saurait  lui  être 
opposée; 

«  Mais  attendu  que  Rey  n'est  pas  partie  au  contrat  d'assurance,  objet 
du  litige  ; 

«  Qu'il  est  simplement  un  tiers  devant  en  profiter  dans  des  conditions 
déterminées,  et  notamment  dans  le  cas  où  les  primes  auront  été  réguliè- 
rement acquittées; 

«  Que,  d'ailleurs,. des  documents  soumis  au  tribunal,  notamment  d'une 
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lettre  d'un  sieur  Pelletot,  inspecteur  de  la  Compagnie,  du  2ft  décembre 
4882,  laquelle  sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement,  et  de  celle 
monde  du  fO  mars  1883,  dont  excipe  le  demandeur,  il  appert  que  Rey 
a  été  dûment  averti  que  la  prime  échue  le  \  0  juillet  1 882  n'était  pas  payée  ; 

«  Que  jusqu'au  décès  du  sieur  Pachoud,  soit  pendant  plus  de  quatre 
années,  il  n'a  fait  ni  offre  de  la  payer,  ni  aucune  réclamation  quelcon- 
que ; 

«  Qu'il  a  donc  eu  parfaite  connaissance  de  l'annulation  faite  sur  la 
demande  du  sieur  Pachoud,  «n  conformité  de  l'article  4  de  la  police,  et 
l'a  lui-môme  implicitement  acceptée  ; 

«  Qu'en  l'état  et  à  tous  égards  elle  est  parfaitement  valable; 

a  Et  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  la  demande  de  Rey 
n'est  pas  justifiée  ; 

«  Qu'il  convient  donc  de  la  rejeter  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Rey  mal  fondé  en  sa  demande,  Ten  dé- 
boute ; 
'  «  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial  ^  v*  Assu- 
rance sur  la  vie,  t.  I,  p.  763,  ii»»  81  et  suiv. 

Cet  auteur  enseigne  que  lorsque  le  bénéGce  de  l'assurance  a  été 
stipulé  pour  un  tiers  en  vertu  de  l'article  1121,  ce  tiers  est  investi 
par  le  contrat  lui-même  d'un  droit  qui  s'attache  dès  ce  moment 
à  sa  personne,  et  dont  l'exercice  seulement  est  suspendu  tant  que 
dure  la  vie  du  stipulant.  Le  bénéficiaire  désigné  devient  d'ores  et 
déjà  le  créancier  direct  de  l'assureur,  comme  le  serait  toute  per- 
sonne à  laquelle  le  stipulant  aurait  fait  donation  expresse  de 
l'émolument  à  recueillir  du  contrat. 

Ces  principes  sont  admis  en  jurisprudence,  mais  en  matière 
d'assurance  il  y  a  lieu  à  résolution  du  contrat  dans  le  cas  d'inexé- 
cution des  engagements  par  l'une  des  parties  soit  par  l'assureur, 
soit  par  l'assuré,  et  ce,  par  application  de  l'article  1184  du  Code 
civil. 

Dans  notre  espèce,  l'assuré  n'ayant  pas  payé  ses  primes,  le 
tiers,  auquel  d'ailleurs  le  non-payement  avait  été  révélé,  ne  pou- 
vait demander  à  la  Compagnie  le  montant  de  la  somme  assurée. 
En  pareil  cas,  le  consentement  du  bénéficiaire  pour  l'annulation 
du  contrat  n'était  pas  nécessaire. 
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SIMILAIRE.   — NOM  PATRONYMIQUE  DE  LA   FEMME.  —  ADJONCTION  A 
GELOIDUMARI. 

(3i  AOUT  4888.  —  Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

Un  mari  qui  intervient  seulement  pour  la  validité  à  l'acte  par 
lequel  sajemme,  héritière  de  son  père,  cède  les  droits  appartenant  à 
ce  dernier  dans  un  fonds  de  commerce,  ne  contracte  personnellement 
aucune  obligation  envers  V acquéreur . 

L'adjonction  du  nom  patronymique  de  lafemmA  à  celui  du  mari, 
sur  l'enseigne  et  les  papiers  de  commerce,  est  d'une  pratique  con^ 
stante. 

Si  le  commerce  exploité  sous  ces  deux  noms  réunis  est  semblable  à 
celui  qu'exerçait  le  père  de  la  femme,  l'acquéreur  du  fonds  de  com- 
merce jadis  possédé  par  le  père  n'a  pas  de  réclamation  à  élever, 
lorsqu'il  est  démontré  quHl  n'exploite  pas  son  commerce  sous  le  nom 
du  père,  son  prédécesseur  immédiat,  mais  bien  sous  celui  d*un  pré^ 
décesseur  médiat  dont  la  notoriété  était  plus  considérable» 

ALAVOINE  C.  VAN  POEGKE. 

De  31  août  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Raffard,  président;  MM"  Desoughes  et  Regnault,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Alavoioe  expose  qu'après  avoir 
cédé  la  portion  des  droits  revenant  à  sa  femme  en  tant  qu'héritière  de 
son  père  dans  un  fonds  de:  commerce  de  tapisserie  et  ameublements 
que  ce  dernier  exploitait  de  son  vivant,  comme  gérant  d'une  Société  E. 
Renault  et  C'*»,  van  Poecke,  précédemment  employé  dans  ladite  Société, 
a  fondé  pour  son  compte  personnel  une  maison  ayant  pour  objet  TeX*- 
ploilation  du  même  genre  d'industrie  ; 

a  Attendu  que  le  demandeur  soutient  que,  dans  le  but  de  créer  dans 
l'esprit  de  la  clientèle  de  l'ancienne  Société  E.  Renault  et  C'«  une  con- 
fusion avec  sa  propre  maison,  van  Poecke  se  serait  empressé  d'ajouter 
à  son  nom  celui  de  Renault,  et  de  se  présenter  aux  clients  qu'il  avait  con- 
nus chez  son  beau- père  comme  le  continuateur  de  l'œuvre  de  celui-ci; 

«  Que,  d'ailleurs,  après  avoir  ouvert  son  établissement  dans  la  même 
rue  où  étaient  précédemment  et  où  sont  encore  installés  les  magasins  de 
la  maison  Renault  etO*.  le  défendeur  se  serait,  dans  son  enseigne,  ses 
en-tètes  de  lettres  et  disposition  de  magasin,  attaché  à  reproduire  les  carac- 
tèresdistinctifs  qu'employait  la  maison  E.  Renault  et  G'*»; 

a  Qu'ainsi  van  Pœcke*Renault  n'aurait  pas  craint  d'avoir  recours  à 
des  procédés  incorrects  pour  s'assurer  une  clientèle  et  se  serait,  de  ce 
fait,  rendu  coupable  de  concurrence  déloyale  envers  les  propriétaires 
actuels  du  fonds  de  commercequ'il  a  cédé; 
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«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Alavoine  prétend  qu'il  serait,  en 
sa  qualité  de  gérant  de  la  Société  qui  est  devenue  acquéreur  du  fonds 
précédemment  exploité  parE.  Renault  etC'*,  en  droit  de  réclamer  la  sup- 
pression de  Fadjonction  du  nom  de  Renault  à  celui  de  van  Pœcke  et 
d'obliger  ce  dernier  tant  à  faire  disparaître  ledit  nom  de  toutes  en- 
seignes, lettres  et  affiches,  qu'à  quitter  le  local  qu'il  occupe,  avec  inter- 
diction de  se  rétablir  dans  la  rue  Gaumartin  ;• 

«  Mais  attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  remarquer  que  c*est 
seulement  pour  assister  et  autoriser  sa  femme  que  van  PoBcke  a  Bguré 
à  l'acte  de  cession  par  dame  van  Poecke  à  raison  de  la  part  de  ses 
droits  successifs  dans  la  propriété  du  fonds  de  commerce  de  tapisserie 
ayant  appartenu  à  feu  Renault,  son  père;  . 

«  Qu  en  outre  cette  cession  a  été  faite  à  un  sieur  Roudillou,  et  non 
point  à  Alavoine; 

«  Qu'enGn  Roudillou  a  plus  tard  rétrocédé  à  ce  dernier  la  propriété 
dudit  fonds  par  acte  passé  par-devant  M«*JMrasson  et  G.  Robin,  notaires 
à  Paris,  sans  qu'aucune  mention  de  l'exploitation  précédemment  faite 
par  la  Société  Ë.  Renault  y  ait  seulement  été  inséra; 

<x  Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  justifié  aux  débats  que  le  fonds  de 
commerce  de  tapisserie  et  ameublement  appartenant  maintenant  à  la 
Société  constituée  entre  Alavoine  et  Roudillou  en  qualité  de  commandi- 
taire n'a  jamais  cessé,  tant  par  la  Société  ayant  existé  autrefois  entre 
le  même  commanditaire  et  Renault  que  par  celle  existant  aujourd'hui 
entre  Roudillou  et  Alavoine,  d'être  exploitée  sous  le  nom  de  Roudillou, 
son  fondateur,  et  ce,  à  raison  de  la  notoriété  que  ce  dernier  avait  donnée 
à  la  maison  créée  par  lui  depuis  de  longues  années  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  Alavoine  a  si  bien  reconnu  l'intérêt  d'ac- 
quérir la  propriété  du  nom  «  Roudillou  »  que,  dans  l'acte  de  Société 
intervenu  avec  son  commanditaire  il  s'est  fait  reconnaître  le  droit  soit 
d!en  conserver  l'usage,  môme  dans  le  cas  où  Roudillou  viendrait  à  ne 
plus  faire  partie  de  la  Société  Alavoine  et  G'*,  soit  de  transmettre 
à  son  propre  successeur  le  droit  de  se  servir  des  mots  :  a  Ancienne 
maison  Roudillou  »,  si  lui-môme  cédait  son  fonds  de  commerce  ou  l'ap- 
portait à  une  autre  Société  ; , 

«  Que,  de  plus,  loin  de  se  dire  successeur  de  E.  Renault  et  G*",  le  de- 
mandeur a  sur  ses  en-têtes  de  lettres  et  papiers  commerciaux  supprimé 
la  désignation  de  cette  maison,  et  s'est  révélé  aux  tiers  sous  la  dénomi- 
nation :  Maison  Roudillou,  L.  Alavoine  et  G*''; 

a  Que,  dans  ces  conditions,  il  saurait  d'autant  moins  soutenir  que 


Le  Gérant:  A.  CHEVALIER. 
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l'adjonction  du  nom  de  Renault  à  celui  de  Van  Pœcke  soit  de  nature  à 
entraîner  une  confusion  avec  son  propre  établissement,  que  la  dénomi- 
nation de  la  Société  E.  Renault  et  G'«  a  cessé  d'être  utilisée  par  lui  pour 
ses  besoins  commerciaux  ; 

«  Que,  dès  lors,  il  ne  peut  faire  grief  à  Van  Pœcke  d'avoir  joint  à  son 
nom  celui  de  sa  femme,  conformément  à  un  usage  généralement  répandu 
dans  le  commerce  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'il  ressort  des  documents  versés  au  procès 
qu'aucune  similitude  n'existe  entre  les  enseignes^  en-tètes  de  lettres, 
disposition  de  magasin  adoptées  par  Van  Pœcke  Renault  el  celles  ser- 
vant à  Alavoine; 

«Qu'ainsi  aucun  acte  blâmable  n'est,  de  ce  fait,  reprochable  au 
défendeur;  que,  dès  lors  et  à  défaut  de  concurrence  déloyale,  non  plus 
que  d'aucune  confusion  possible,  il  n'écbet  de  faire  droit  aux  divers 
chefs  de  demande  de  Alavoine; 

a  Sur  les  dommages-intérêts: 

«  Attendu  que  de  l'exposé  des  faits  qui  précède  il  résulte  que  le 
demandeur  ne  saurait  justiGer  d'aucun  préjudice  dont  réparation  lui  soil 
due;  que,  dès  lors,  ses  conclusions  tejidant  à  l'allocation  de  dommages- 
intérêts  doivent  être  repoussées; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Alavoine,  tant  en  son  nom  personnel 
qu'en  qualité  de  gérant  de  la  Société  Alavoine  et  C'«,  mal  fondé  en  toutes 
ses  demandes,  Qns  et  conclusions;  l'en  déboute; 

a  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V,  Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique,  p.  497,  n«*  508  et 
siiiv. 

L'adjonction  du  nom  de  la  femme  a,  suivant  cet  auteur,  sa 
raison  d'être  lorsqu'il  s'agit  pour  un  commerçant  de  se  distinguer 
d'un  homonyme;  il  devient  blâmable  lorsqu'il  sert  de  prétexte  à 
une  concurrence  déloyale. 


11709.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ENDOS.    —   PROTÊT.  —  NOTIFICA- 
TION. —  AVAL.  —  APPROBATION.  —  POUVOIR  DU  JUGE. 

(8  SEPTEMBRE  4888.  —  Présidence  de  M.  GARNIER.) 

Les  juges  du  fait  ont  le  pouvoir  d^ apprécier  si  la  signature  qui 
figure  à  l'endos  d'un  effet  de  commerce  a  été  donnée  comme  aval  ou 
comme  simple  endos. 

C'est  en  vain  que  le  donneur  daval  prétendrait  que  sa  signature 

T.    XXXIX. 
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n'étant  pas  précédée  (Tune  mention  d'aval,  il  ne  saurait  être  consi- 
déré que  comme  un  simple  endosseur,  et  que  par  suite  le  porteur  de 
l'effet  serait  déchu  de  son  recours  contre  lui,  faute  de  lui  avoir  notifié 
le  protêt  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi, 

COLLANQUIN  C.  VlTBAUX. 

Du  8  septembre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Garnier,  président;  W  Righardière,  agréé. 

«  Le  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  CoUanquin  opposant  en  la  forme,  en  ce 
qui  le  concerné,  au  jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribu- 
nal leSlO  juilleH888; 

a  Et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

«  Sur  les  titres  : 

et  Attendu  que  Viteaux  se  présente  porteur  de  deux  mandats  de  cha- 
cun 1,191  francs,  tirés  par  lui-même  sur  une  dame  Caranove  et  accep- 
tés par  cette  dernière  ; 

«  Que  ces  effets  ont  eu  pour  cause  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
et  de  marchandises  y  afférentes,  achetés  à  Viteaux  par  CoUanquin  et 
ladite  dame  Caranove; 

«  Attendu  que  CoUanquin  conteste  la  validité  de  l'aval  comme  n'étant 
point  écrit  de  sa  main,  et  prétend  qu'il  n'aurait  donné  sa  signature  que 
comme  endosseur; 

«  Qu'il  serait  en  droit,  en  qualité  d'endosseur,  bien  que  saisi  irrégu- 
lièrement, d'en  refuser  le  payement,  le  protêt  n'ayant  point  été  dénoncé 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  ; 

a  Mais  attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'aval  n'est 
soumis  à  aucune  forme  particulière; 

«  Qu'il  peut  être  au  dos  de  l'effet; 

«  Que  le  donneur  d'aval  d'un  accepteur  ne  peut  être  tenu  que  par 
les  mêmes  voies  et  moyens  que  ce  dernier; 

«  Que  le  défaut  de  diligence  ne  peut  lui  être  opposé; 

«  Attendu,  de  plus,  que  la  nécessité  de  l'approbation  en  toutes  lettres 
de  la  main  de  l'avaliseur  n'est  pas  absolue  en  matière  commerciale; 

«  Qu'il  dépend  des  circonstances  que  les  juges  de  fait  ont  le  pouvoir 
d'apprécier,  de  considérer  comme  aval  la  simple  signature  qui  figure  à 
l'endos  ; 

«  Qu'en  l'espèce  il  est  acquis  aux  débats  que  CoUanquin  s'est  obligé, 
solidairement  avec  la  dame  Caranove,  au  payement  du  fonds,  du  maté- 
riel et  des  marchandises,  causes  des  effets  susvisés  ; 

«  Que  c'est  à  tort  qu'il  se  prétend  simple  endosseur  ; 

«  Qu'il  a  donné  sa  signature  pour  garantir  celle  de  la  dame  Caranove  ; 

«  Que,  donneur  d'aval,  il  se  doit  à  sa  signature; 
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«  Qu'il  n'oppose  aucune  compensation  liquide  et  exigible  ; 
«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  Tobliger  au  payement  des  mandats 
dont  s'agit  ; 

«  Sur  les  marchandises  : 

«  Attendu  que  des  documents  versés  au  procès  il  appert  qu'au  mois 
de  juin  dernier,  Collanquin  a  acheté  à  Viteaux,  pour  les  besoins  de  son 
commerce,  diverses  marchandises  qui  lui  ont  été  livrées  et  facturées, 
sans  qu'il  élève  aucune  contestation  ni  sur  la  qualité,  ni  sur  le  prix  ; 

«Qu'il  en  doit  donc  la  valeur,  justifiée  s'éle\er  à  la  somme  de 
320  francs,  au  payement  desquels  il  doit  être  obligé; 

Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Collanquin  de  son  opposition  au  juge- 
ment dudit  jour  20  juillet  dernier; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Et  condamne  Collanquin  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  II, 
p.  6,  iV  7  et  suivants;  Alauzet,  t.  III,  n»  1386;  Nouguier,  t.  I, 
n«  849;  Pardessus,  n*»  395. 

V.  aussi  Cass.,  4  novembre  1845,  25  janvier  1847.  Riom, 
16  juin  1849.  Marseille,  18  novembre  1863. 


11710.  BANQUIER.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  SERVICE  d'iNTÉRÊTS  DBS 
TITRES.  —  SUSPENSION  DU  PAYEMENT.  —  DEMANDE  EN  RESPONSABI- 
LITÉ. —  REJET. 

(45  SEPTEMBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  FOUGHER.) 

Une  maison  de  banque  qui  annonce  dans  les  journaux  qu'elle 
payera,  à  partir  d'une  certaine  date,  tel  coupon  d'intérêts  des  actions 
d'une  Société  ne  contracte  pas  une  obligation  personnelle  envers 
les  porteurs  de  titres.  Elle  n'agit  que  comme  mandataire  et  est  en 
droit  de  suspendre  le  payement,  lorsqu'elle  n'a  plus  de  fonds  à  ce 
affectés. 

Landy  c.  Société  la  Distillerie  de  Croisset-Rouen  et  Bourgeois, 
liquidateur  de  la  Société  française  financière. 

Du  13  septembre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
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la  Seine.  M.  Fougher,  président;  MM~ Sabatier,  Fleuret  et  Houy- 
VET,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  la  distillerie  de  Croisset-Rouen  : 

«  Attendu  que,  dans  ses  conclusions  motivées,  la  Société  la  Distillerie 
de  Croisse t-Rouen  oppose  qu'un  sieur  Mairesse,  fondateur  de  ladite  So- 
ciété, se  serait  engagé  statutairement  à  payer  de  ses  deniers  Tintérét  à 
5  pour  400  du  capital  social  pendant  la  période  de  premier  établissement, 
qui  devait  être  close  le  4*' janvier  4882; 

a  Qu'en  effet  le  coupon  n^  i  représentant  lesdits  intérêts  aurait 
ainsi  été  régulièrement  payé  par  lui; 

«  Que,  plus  tard,  la  date  susvisée  du  1<"'  janvier  1882  ayant  été  modi* 
fiéo  par  deux  assemblées  générales  des  16  février  et  4  4 septembre  4 882, 
et  définitivement  fixée  au  30  septembre  4882,  Mairesse  aurait  pris  ren- 
gagement de  payer  le  coupon  d'intérêt  n*"  2  au  même  titre  que  le  cou- 
pon n»  1  ; 

«  Que,  dès  lors,  Landy,  en  qualité  d'actionnaire  de  la  Société,  et  con- 
formément à  l'article  47  des  statuts,  qui  énonce  que  tout  actionnaire 
subira  les  modifications  que  les  assemblées  générales  pourront  faire 
subir  aux  statuts,  ne  saurait  revenir  sur  la  décision  des  deux  assemblées 
susvisées,  qui  ont  prorogé  au  30  septembre  4882  la  période  de  pre- 
mier établissement  et  laissé,  comme  conséquence,  à  Mairesse  seul  la 
charge  de  payer  le  deuxième  coupon  d'intérêts; 

a  Que  c'est  donc  à  Mairesse  seul  que  Landy  serait  fondé  à  réclamer 
le  payement  dudit  coupon,  et  que  la  demande  qu'il  a  formée  contre  la 
Société  devait  être  rejetée  ; 

«  Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  assemblées  générales  de  la 
Société  aient  pu  valablement,  de  par  ses  statuts,  apporter  des  modifica- 
tions engageant  tous  ses  actionnaires,  il  convient  de  remarquer  que  ces 
modifications  n'ont  été  adoptées  par  les  actionnaires  présents  aux 
assemblées  que  sur  l'assurance  qui  leur  a  été  donnée  que  le  service 
d'intérêts  du  coupon  n«  2  était  assuré,  et  que  Mairesse  avait  déposé  les 
fonds  sufiBsants  pour  ce  faire  entre  les  mains  du  banquier  de  la  Société, 
ce  qui  explique,  du  reste,  le  payement  qui  a  été  fait  d'un  certain 
nombre  de  coupons  n»  2  ; 

«  Qu'il  est  établi  aux  débats  qu'en  novembre  4  882,  un  arrêté  de  compta 
a  eu  lieu  entre  la  Société  de  Croisset- Rouen  et  son  banquier,  et  que 
parmi  Içs  sommes  retirées  par  elle  chez  ce  dernier  figurent  celles  qui 
étaient  aflérentes  au  payement  du  coupon  n°  2  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  bon  droit  que  Landy  réclame  à  la 
Société  de  Groisset-Rouen  le  payement  de  la  somme  de  5,447  fr.  25, 
montant  du  coupon  n^  2,  au  prix  de  44  fr.  625  net  l'un,  des  quatre  cent 
soixante-six  actions  entièrement  libérées  portant  les  n°'  40035  à  40500  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'obliger  la  Société  deCroisset-Rouen  au  paye- 
ment de  ladite  somme,  mais  toutefois  contre  la  remise  desdits  coupons; 
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«  En  ce  qui  touche  le  liquidateur  de  la  Société  française  financière: 

«  Attendu  que  Landy  déclare  à  la  barre  conclure  contre  Bourgeois, 
nouveau  liquidateur  de  la  Société;  qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte; 

«  Sur  la  mise  hors  de  cause  : 

«  Attendu  que  Landy  expose  que,  par  suite  des  délibérations  des 
assemblées  générales  des  46  février  et  U  septembre  4882,  les  fonds  né- 
cessaires au  payement  du  coupon  n"  2  auraient  été  versés  dans  la  caisse 
de  la  Société  française  financière  ; 

a  Qu'en  outre  cette  Société  aurait  fait  connaître  par  la  voie  de  la 
presse  qu'elle  payait  à  ses  guichets  lesdits  coupons,  à  partir  du  4  "  octo- 
bre 4882  ;  qu'elle  aurait  ainsi  pris  un  engagement  formel  au  regard  des 
porteurs  de  coupons  ;  que  le  défaut  de  lien  de  droit  dont  elle  excipe  ne 
saurait  dont  être  accueilli  ; 

«  Mais  attendu  qu'en  l'espèce  la  Société  française  financière  n'a  agi 
qu'en  qualité  de  banquier  de  la  Société  de  Groisset-Rouen  ; 

a  Qu'on  ne  saurait  voir  dans  l'annonce  qui  a  été  faite  dans  les  jour- 
naux, cette  annonce  émanât-elle  d'elle-même,  une  obligation  de  payer 
aux  actionnaires  tous  les  coupons  d'actions  n^  2  de  la  Société  de  Grois- 
set-Rouen; 

«  Qu'aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  Landy,  actionnaire  de  la  So- 
ciété de  Groisset-Rouen,  et  la  Société  française  financière;  que  les  con- 
clusions de  cette  dernière  tendant  à  sa  mise  hors  de  cause  doivent  donc 
être  accueillies; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Société  la  Distillerie  de  Groisset- 
Rouen  à  payer  à  Landy,  contre  la  remise  des  coupons  dont  s'agit,  la 
somme  de  5,447  fr.  25,  avec  les  intérêts,  suivant  la  loi; 

((  La  condamne,  en  outre,  aux  dépens  de  cette  demande; 

«  Donne  acte  à  Landy  de  ce  qu'il  déclare  conclure  contre  Bourgeois, 
nouveau  liquidateur  de  la  Société  française  financière; 

a  Met  Bourgeois  es  qualité  hors  de  cause  ; 

a  Déclare  en  conséquence  Landy  non  recevable  en  sa  demande  contre 
lui;  l'en  déboute; 

a  Et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef.  » 

11711.    EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ENDOS.  — MANDAT.  —  FAILLITE. 
—  RÉVOCATION. 

(45  SEPTEMBRE  4888.  —  Présidence  de  M.  LEDOUX.) 

Un  tiers  porteur  d'effets  revêtus  à  V endos  d'une  signature  sans 
formule  d'endos,  n'étant  qu'un  simple  mandataire,  est  révoqué  de 
son  mandat  par  le  seul  fait  de  sa  mise  en  faillite, 

Bernard,  syndic  Coquet,  c.  Menaut,  syndic  Gornuchet  et  Renard. 
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M.  Renard  avait  produit  à  la  faillite  d'un  sieur  Gornuchet  comaie 
créancier,  en  vertu  de  billets  dont  il  se  trouvait  porteur  par  suite 
de  la  remise  que  lui  en  avait  faite  le  bénéficiaire,  M.  Coquet.  Sur 
ces  entrefaites,  M.  Coquet  ayant  été  lui-même  déclaré  en  faillite, 
le  syndic,  M.  Bernard,  a  assigné  M.  Renard  et  M.  Menant,  syndic  de 
la  faillite  Cornuchet,  pour  voir  dire  que  les  effets  produits  par 
M.  Renard  étaient  la  propriété  de  la  faillite  Coquet,  laquelle  avait 
seule  qualité  pour  encaisser  le  dividende  à  provenir. 

Du  15  septembre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Ledoux,  président;  MM«*  Sabatier,  Meignen  et  Re- 
GNAULT,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Menaut  es  qualité  : 
«  Attendu  que  ce  défendeur  déclare  s'en  rapporter  à  justice; 
«  Qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte; 

«  En  ce  qui  touche  Renard  : 

(c  Attendu  que  Renard  soutient  que  les  billets  produits  par  lui  à  la 
faillite  Cornuchet,  et  dont  Bernard  es  qualité  demande  la  remise  entre 
ses  mains,  seraient  sa  propriété; 

<<  Qu'ils  lui  auraient  été  remis  par  Coquet,  alors  que  celui-ci  était 
in  bonis,  pour  payement  de  marchandises  par  lui  fournies; 

((  Qu'en  conséquence  sa  production  à  la  faillite  Cornuchet  pour  le 
montant  des  billets  ne  pourait  être  critiquée  ; 

c(  Que,  par  suite,  lademande  de  Bernard  es  qualité  devrait  être  repous- 
sée; 

«  Mais  attendu  que  les  billets  en  litige  ne  portent  aucun  endos  au 
nom  de  Renard,  qui  n'y  6gure  en  aucune  qualité; 

«  Qu'en  application  de  l'article  \  38  du  Code  de  commerce,  ces  billets 
entre  les  mains  de  Renard  ne  valent  que  comme  procuration  , 

«  Et  attendu  que  Coquet,  bénéficiaire  de  ces  billets  souscrits  par  lui 
à  l'ordre  du  sieur  Cornuchet,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  juge- 
ment de  ce  tribunal  en  date  du  30  mars  1886; 

a  Que  la  déconfiture  de  Coquet,  aux  termes  de  l'article  2003  du  C. 
civ.,  entraine  la  révocation  du  mandat; 

«  Que,  par  suite,  la  procuration  donnée  par  Coquet  à  Renard  n*a  plus 
aucune  valeur  ; 

«  Que,  seul,  Bernard,  syndic  Coquet,  a  aujourd'hui  qualité  pour  récla- 
mer la  possession  des  billets  dont  s'agit  pour  les  produire  à  la  faillite 
*  Cornuchet; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  lui  accorder  le  bénéfice  de  ses 
conclusions; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Menaut,  es  qualité,  de  ce  qu'il 
déclare  s'en  rapporter  à  justice; 
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«  Dit  qu6  leâ  bîllelâ  produits  par  Renard  à  la  faiJBle  Cornuchet  sont 
la  propriëtë  de  la  fuinile  Coquet^  eL  que  Bernard  èâ  quai  lié  a  seul 
qualité  pour  produire  et  affiruier  pour  le  muntaut  de  la  créance  en 
résultant; 

(4  Dit  que  Bernard,  syndic  Coquet^  aura  seul  le  droit  d'opërer  le 
retrait  des  titres  produits  par  Renard  et  d'encaisser  tes  dividendes  à 
provenir  de  la  faillite  Cornutihet; 

a  Et  condamne  Renard  aux  dépens,  r 

OBSERVATION. 

V-  Cais,,  â4  août  1847,  Cet  arrêt  décide,  conformément  à  notre 
jugemeot^  ijue  le  mandat  (Inît  par  la  faillite  du  mandataire^  et  ce 
par  application  de  Tarticle  2003  du  Gode  civil. 


11712.  SOCIÉTÉ  ANONYME. —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.— CONVOCATION* 
—  COMMISSAIRE.  —  STATUTS.  —  CONSEIL  d' ADMINISTRATION.  — 
NCLUTÉ. 

(20  SEPTEMBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

Les  commissaires,  ne  pouvant  convoquer  l'assemblée  des  acHon- 
naires  qu'en  cas  d'urgence^  doivent,  à  peine  de  nullité  de  l'assem- 
blée, se  conformer  aux  stipulations  des  statuts  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  ce  droit. 

Spécialement,  est  nulle  la  convocation  ainsi  que  la  délibération 
d'une  assemblée  convoquée  par  le  commissaire,  qui,  contrairement 
aux  statuts,  n'a  pas  soumis  au  conseil  C ordre  du  jour ^  que  celui-^ci 
avait  seul  le  droit  d'indiquer  et  de  rédiger. 

Forestier  et  consorts  c.  la  Compagnie  continentale  des  compteurs 

A  GAZ. 

Du  20  septembre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Raffard,  président;  MM*"  Garbe,  Garon  etMERMiLLiOD» 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  intervention  de  Lecourt 
et  autres  dans  l'instance  Forestier  et  consorts  : 

«  Attendu  qu'en  leur  qualité  d'actionnaires  de  la  Société  dite  «  Gora- 
pagnie  continentale  pour  la  fabrication  des  compteurs  à  gaz  »  Lecourt 
et  consorts  ont  intérêt  à  intervenir  dans  l'instance  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal, 

«  Les  reçoit  intervenants  dans  ladite  instance  ; 
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Et  statuant  au  fond,  tant  sur  le  mérite  de  leur  mLervention  queiur 
k  dematide  de  Foreâtier  et  autres  : 

«1  Sur  le  chef  de«  conclusions  tendant  à  voir  déclarer  nulle  et  non 
avenue,  tant  à  lYgard  de  Froment,  Alavoino  et  consorts,  qxCk  l'égard  de 
la  Compagnie  continentale  pour  la  fabrication  des  complôurs  à  gaz,  la 
convocation  de  Froment  à  rassemblée  générale  extraordinaire  du 
34  mai  4888,  ainsi  que  la  réunion  de  ladite  assemblée  générale  comme 
irrégulièrement  convoquée; 

a  En  ce  qui  touche  la  Compagnie  défenderesse  : 

c<  Attendu  qu'elle  ne  comparaît  pas  ni  personne  pour  elle; 
a  Adjuge  le  profit  du  défaut  précédemment  prononcé  ; 

((  En  ce  qui  touche  tous  les  autres  défendeurs  : 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Froment  expose  qu'à 
la  requête  d'AIavoine,  Lecourt,  Foulon  de  Yaulx,  Mallet,  Proppers 
Rouget,  Waché,  et  d'un  certain  nombre  de  tiers  agissant  tous  à  litre 
d'actionnaires  de  la  Compagnie  continentale  pour  la  fabrication  des 
compteurs  à  gaz,  et  comme  propriétaires  de  la  moitié  plus  une  des 
actions  composant  le  capital  social,  il  a,  en  sa  qualité  de  commissaire 
aux  comptes,  été  saisi  d'une  demande  ayant  pour  objet  la  convocation 
d'urgence  d'une  assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  de 
ladite  Compagnie; 

Qu'il  prétend,  en  effet,  avec  tous  les  défendeurs,  que  la  disparition 
du  président  du  conseil,  démissionnaire  à  la  suite  d'une  maladie,  l'ab- 
sence de  tout  dividende  résultant  d'une  diminution  de  fabrication,  et  la 
mauvaise  direction  donnée  à  la  marche  des  affaires  sociales  par  le  con- 
seil d'administration  alors  en  fonction,  l'auraient  placé  dans  l'obliga- 
tion de  mettre  les  actionnaires  à  même  de  voter  les  résolutions  que 
commandait  la  situation; 

«  Que  d'ailleurs,  en  raison  de  ses  fonctions  de  commissaire  des  comp- 
tes, mieux  qu'aucun  autre  en  mesure  d'avoir  une  connaissance  com- 
plète des  affaires  sociales,  il  n'aurait  fait  que  se  conformer  à  l'esprit 
aussi  bien  qu'au  texte  de  loi  de  4  867  en  se  préoccupant  des  intérêts  dont 
il  avait  la  surveillance,  et  en  éclairant  la  totalité  des  actionnaires  sur 
les  agissements  du  nouveau  conseil  qui  venait  d'être  nommé  par  la 
précédente  assemblée; 

«  Qu'il  soutient  enfin  que  le  conseil  d'administration  aurait  été  régu- 
lièrement prévenu  par  ses  soins  de  la  convocation  dont  il  prenait  l'ini- 
tiative, et  que  les  publications  auraient  été  faites  conformément  aux 
prescriptions  légales; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  l'assemblée  tenue  le  34  mai  dernier,  loin 
d'être  entachée  de  nullité,  comme  il  est  allégué  par  les  demandeurs, 
serait  régulière  et  \alable; 
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fi  Mais  attendu  que,  sans  avoir  a  examiner  la  legitimitt^  des  giïofs 
invoqués  par  les  défendeurs  à  rencontre  du  conseil  d'adminislraUon  qui, 
eu  f espèce,  n'ëlaiL  composé  qm  des  demandeurs,  il  convient  tout 
d'abord  de  remarquer  qu'en  les  avisant  par  Ba  lettre  d«  12  mai,  qui 
sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement ,  qu'il  convoquait,  pour  le 
3^  du  même  moi^.  une  a^^emblce  extraordinaire.  Froment  indiquait  pour 
ordre  du  jour  a  Examen  de  la  situation,  mesures  à  prendre  o,  alors  que 
Jes  actionnaires,  à  la  requête  desquels  il  agissait,  avaient,  par  leur  lettre 
du  15  avril  qui  sera  également  enregistrée  avec  le  présent  jugement, 
réclamé  une  réunion  ayant  pour  mission  la  nomination  de  nouveaux  admi- 
nistra teurë  ou,  à  défaut,  d'un  comité  spécial  pour  surveiller  Texploita- 
lion  du  fonds  socûiU 

«  Qu'ainsi  Kroment  a  tenu  le  conseil  d'administration,  ainsi  que  les 
sociétaires,  dans  Tignorance  du  véritable  but  que  poursuivait  une  partie 
des  actionnaires  ; 

«  Que,  cependant,  l'arlicle  26  des  statuts  sociaux,  dont  il  devait 
être  le  ûdèle  exécuteur,  lui  en  faisait  une  défense  absolue,  puisqu'il 
subordonne  le  droit  pour  le  commissaire  de  convoquer  l'assemblée 
générale,  en  cas  d'urgence,  à  la  charge  par  le  conseil  d'indiquer  et 
de  rédiger  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de  ce  dernier; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  la  correspondance  échangée  entre  les  parlies 
que,  loin  de  s'adresser  au  conseil  d'administration  conformément  aux 
clauses  du  pacte  social,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  pour  fixer  les  me- 
sures à  soumettre  à  la  décision  de  l'assemblée,  Froment  a,  sans  s'arrêter 
devant  les  protestations  dudit  conseil,  procédé  à  la  convocation  de 
l'assemblée  générale  extraordinaire  pour  le  31  mai,  en  indiquant  de  sa 
propre  autorité  le  but  de  la  réunion  dans  des  termes  vagues  et  indécis, 
de  nature  à  jeter  dans  l'esprit  de  certains  sociétaires  le  doute  sur  la 
gravité  des  mesures  qui  pouvaient  et  devaient  en  être  la  conséquence; 

«  Que,  de  plus,  il  a  passé  outre  à  la  défense  qui  lui  a  été  signifiée 
le  31  mai,  par  ministère  de  Savanne,  huissier,  d'avoir  à  réunir  l'assem- 
blée générale  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  est  constant  pour  le  tribunal 
que  Froment  a  complètement  outrepassé  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  accordés  par  les  statuts,  et  méconnu  l'esprit  qui  a  inspiré  le  légis- 
lateur en  investissant  le  commissaire  des  comptes  d'une  autorité  appelée 
à  s'exercer  dans  l'intérêt  social,  et  non  point  en  faveur  de  combinaisons 
privées  et  personnelles; 

«  Que,  dès  lors,  la  nullité  de  la  convocation  faite  pour  le  31  mai  der- 
nier par  les  soins  de  Froment  entraîne  celle  de  la  réunion  qui  a  eu  lieu 
ledit  jour  ; 

«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  faire  droit  à  ce  chef  de  demande; 

a  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  à  Froment  personnellement: 
a  Attendu  que  les  demandeurs ,  es  quahté  d'administrateurs  de  la 
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Compagnie  contînenialo  qu'ils  agissent,  ne  juâlifiont  pas,  quant  à  prë- 
sentï  que  les  agiâ?;ernents  de  Froment  aient  élé  de  natur<5  à  nuim  aux 
intérêts  delà  Société; 

«  Qu'il  n'échet,  par  suite,  d'accaeillir  Iq5  conduaions  prises  de  ce 
chef  à  regard  de  ce  défendeur; 

a  Pab  CEE  uoTirs  :  -*-  Déclare  nuîle  et  non  avenue ,  tant  à  Têtard 
de  Froment  que  d'Alavoine,  Lecotirt,  Foulon  de  Vauk  et  aulres,  la 
convocation  de  Froment  à  l'as^enililée  générale  du  31  mai  iSBS  ; 

«I  En  conséquence,  déclare  également  nulle  ladite  assemblée  comme 
irrégulièrement  convcM|uée; 

«  Déclare  Forestier  et  consorts  mal  fondés  en  leur  demande  en  dom- 
mages'intérêts  formée  contre  Froment,  les  en  déboute; 

«  Et  condamne  Froment  aux  dépens  de  la  demande  principale  ; 

«  Condamne  les  intervenants  aux  dépens  de  leur  demande  en  inter- 
vention, 

OBSEEVATIOÎf. 

V.  t'aul  Pont,  Traité  des  Sodéiés  civiles  e£  commerciales j  t.  IL 
p.  (j15,  n-  1059. 

Si  les  coni  missa  ires  d  e  su  rveî  lia  1 1  ce  peu  ve  nt  ^  to  u  tes  le  s  foi  s  q  u  '  i  I  s 
le  jugent  convenable,  convoquer  ra*ïseml>lée  générale  des  action- 
naires, cette  coiivociilion  ne  peut  être  faite  que  dans  Tintérèt  social 
et  a  la  charge  de  se  conformer  aux  stittuls  de  la  Société  pour  l'exer- 
cice de  leurs  droits. 


11713,  FAILLITE,  —  ANTICHBÈSE.  —  IMMEUBLE  COMPnENAÎST  UX 
LAVOm.  —  PHODUlTSDfil  l'eXPLOITATION COMMERCIALE,  —  M0t»nïÊTÉ. 
l>ËM.\^JiE  EU  IIESTITUTION  BE  CES  PBODtUTS.  —  aEJJST. 

{%B  SEPTEMBRE  1888.  —  Pfésidenco  de  M,  CjARNIER.) 

Le  créancier  anticàrésisU  n'a  droU  qu'aux  fruits  civils  de  l'im-- 
meuble. 

Ne  doivent  pas  être  compris  dans  cesfi-utts  les  hénéjices  promnani 
de  l'exploitation  commerciale  d'un  lavoir  installé  dans  l'immeuble/ 
car  ces  bénéfices  sont  dus  à  t industrie  personnelle  de  l'exploitant. 

LissoTY^  syndic  de  la  faillite  Turlan,  c,  Allajn  et  consorts. 

Du  â5  septembre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.Gàrjsieh^  président  ;  MM"  Regnault,  Huuïvet  etM£iGjS'£.\« 
agréés* 
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«  LE  THfUUNAL  ;  —  Vti  la  counexité,  joint  les  causes,  et  atalaanl 
sur  le  tout  par  un  seul  et  mémo  jugement  : 

«Attendu  (jue,  par  jugement  en  date  du  17  septembre  1886,  le  tri- 
bunal a  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte  le  sieur  Turlan^  et  a  provi- 
goiremeut  fixé  au  même  jour  Ja  date  do  la  cessation  de  ses  payements  ; 

«  Attendu  que  Lissoty  es  nom  demande  aujourd'hui  le  report  de  celte 
date  au  i*^  mars  1886,  et  la  nullité  d'hypotbèques  prises  par  les  défeii' 
deur^i  ainsi  que  celle  des  transports  et  nantissements  dont  s'agît  ; 

«  Sur  la  demande  en  report  de  la  faillite  : 

H  Attendu  que  des  documents  versés  aux  débats  il  appert  que,  dès 
le  ^^  mars  188G,  Turlan  était  déjà  en  état  de  cessation  de  payements; 
que  la  preuve  en  ressort  des  nombreux  protêts  qui  lui  ont  été  signifiés 
et  des  condamnations  prononcées  contre  lui  à  cette  époque;  (ju'il  con- 
vient, en  conséquence,  de  reporter  déftnitivement  au  i"'  mars  188G  la 
date  de  cessation  de  ses  payements  ; 

B  Sur  la  nullité  de  rhypotlièque  : 
«  En  ce  qui  touche  Porte  : 

«  Attendu  que  Lissotyj  syndic  Turlan,  soutient  que  le  prêt  de  4  ^,000  fr, 
consenti  par  Porte  à  Turlan  aurait  été  fictif,  et  qu'il  conviendrait  d'an- 
nuler rinscription  hypothécaire  prise  par  Porte,  en  garantie  de  cette 
somme  ; 

«  Mais  attendu  que  Lissoty  es  qualité  n'apporte  aucune  preuve  à  l'ap- 
pui de  ses  allégations  ;  qu'il  ressort,  au  contraire,  des  documents  versés 
au  procès,  et  notamment  d'un  acte  authentique  de  M*  Fermé,  que  Tur- 
lan a  réellement  reçu,  à  la  vue  du  notaire,  les  12,000  francs  dont  s'agit; 
qu'il  n'est  point  établi  que  cette  somme  ait  été  reprise  par  Porte;  qu'il 
est  en  outre  établi  que  l'hypothèque  conférée  l'a  été  à  raison  de  ce  prêt 
et  n'a  pas  eu  pour  but  de  garantir  une  créance  antérieure;  que,  dans  ces 
conditions,  la  demande  en  radiation  de  cette  hypothèque  ne  saurait 
être  accueillie,  non  plus  que  la  demande  en  nullité  des  transports  du 
bénéfice  des  assurances  contractées  par  Turlan  avec  la  Société  d'assu- 
rances mutuelles  immobilières,  ni  que  la  demande  en  nullité  du  nan- 
tissement conféré  par  la  remise  du  droit  au  bail  consenti  par  les  sieur 
et  dame  Lalande,  du  terrain  sis  à  Paris,  rue  de  Montenotte,  5,  et  au  droit 
au  bail  consenti  par  le  sieur  Eichenberger  du  terrain  sis  à  Puteaux,  rue 
de  Paris,  n®  103,  lesdits  transports  et  nantissements  servant  également 
de  garantie  au  prêt  de  12,000  francs  ci-dessus  visé; 

a  Sur  la  demande  de  Lissoty  es  qualité  contre  AUain  et  consorts; 

«  Sur  la  nullité  de  l'antichrèse  : 

a  Attendu  que  Lissoty,  syndic  Turlan,  fait  plaider  que  l'antichrèse 
consentie  au  profit  d'Allain  et  consorts  n'aurait  été  qu'un  complément 
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de  rbypoihèquepnBe  par  ces  derniers  pour  siireté  de  payements  de  tra- 
vaux ayant  servi  à  Fëdi  fi  cation  d'une  maison  de  rapport  et  d'un  lavoir, 
et^  par  suite,  une  garantie  suptilémentairc  de?  sommes  antérieurement 
dues  aux  défendeurs  au  jour  où  ladite  antichrèse  leur  a  été  consentie, 
et  en  demande  la  nullité  par  application  de  FarEicle  446  du  Code  de 
commerce; 

(1  Mais  attendu  que  des  plaidoiries  et  des  renseignements  soumis  il 
appert  que,  contrairement  aux  allégations  de  Lissoty  es  qualité,  l'anti- 
chrèse  dont  s'agit  n'a  jias  été  consentie  en  vue  du  règlement  de  travaux 
déjà  esécutés»  mais  bien  pour  servir  de  garantie^  envers  les  entrepre- 
neurSi  du  payement  des  travaux  à  faire  j 

a  Qu'il  ressort  des  débats  que  T  en  semble  des  travaus,  s'appliquant, 
ainsi  qu'il  a  été  dit,  à  Tédificalion  d'une  maison  de  rapport  et  d'un 
lavoir,  comportait  un  prix  supérieur  à  t'bypolbèque  déjà  prise,  et  que 
tesdits  travaux  n*onl  reçu  le  complément  de  leur  exécution  qu'après  lo 
consentement  de  cette  anlicbrcso  : 

«  Que,  dès  lors,  la  demande  on  nullité  ne  saurait  être  accueillie; 

e  Sur  la  demande  reconveotionnelle  d'Allaîa  et  consorts  : 
a  En  ce  qui  concerne  la  restitution  des  produits  du  lavoir  : 

c  Attendu  qu'Allain  et  consorts  soutiennent  que  Lissoty  es  qualitt' 
ayant  reçu,  on  leur  lieu  et  place,  les  produits  du  lavoir,  il  conviendrait 
de  Tobligerà  les  leur  restituera  concurrence  de  15,000  francs; 

«  Mais  attendu  quo  Turlan,  propriétaire  du  lavoir  dont  s'agit,  a  été 
déclaré  en  état  de  faillite  le  17  septembre  1886; 

«  Que,  depuis  cette  époque,  Lissoty  a  été  chargé,  en  sa  qualité  de 
syndic,  de  la  direction  du  lavoir  du  failli; 

«  Qu'il  est  constant,  en  droit,  que  le  créancier  antichrésiste  n'acquiert 
par  anticbrèse  que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  civils  de  l'im- 
meuble, conformément  à  l'article  2085  du  Code  civil,  mais  non  les  pro- 
duits extraordinaires,  c'est-à-dire  les  bénéfices  commerciaux  qui  sont 
dus  à  l'activité  et  à  l'intelligence  de  l'exploitant,  et  qui  sont  le  produit 
de  son  industrie  personnelle  ; 

«  Que  dès  lors,  en  l'espèce,  le  produit  de  l'exploitation  du  lavoir  de 
Turlan  par  le  syndic  ne  peut  être  assimilé  aux  fruits  de  l'immeuble  et 
être  retenu  par  lesdits  créanciers,  lesquels  n'ont  contribué  à  aucune 
charge  et  n'ont  acquitté  aucune  des  fournitures  nécessaires  à  ladite 
exploitation  ;  qu'ils  sont  donc  mal  fondés  en  leur  demande  en  restitution 
de  25,000  francs. 

((  En  ce  qui  concerne  leur  admission  au  passif  : 

«  Attendu  qu'Allain  et  consorts  n'établissent  pas  qu'ils  aient  [jroduil 
au  passif  de  la  faillite;  que  leur  réclamation  n'a  pu  être  examinée; 
qu'ils  sont  donc,  quant  à  présent,  non  recevables  en  cette  partie  de 
leur  demande; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  reporte  et  fixe  défini tivement  au 
\^^  mars  I88G  l'cpoque  de  la  cesi^alion  de  payemenls  de  Turlan; 

&  Ordonne  qu'aux  requête  et  diligences  du  syndic  mention  de  celle 
disposition  sera  faite  partout  où  besoin  sera,  et  que*  par  la  voie  du 
greffe,  avis  en  sera  donné  par  lellre  aux  créanciers,  et  qu'en  outre 
extrait  de  co  jugement  sera  afficlio  ot  inséré  dans  les  journaux  judi- 
ciaires, conforméiTient  à  Tarlicie  diâ  du  Code  rîo  commerce^  et  suivant  j] 
lé  mode  établi  par  l'article  4i  du  ménne  Code; 

«  Déclare  Lissoly  es  qualité  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  con^ 
disions,  ta  n  t  en  ce  qui  louclie  Porte  qu'en  ce  qui  touche  A  llain  et  consorts»  J 

len  déboute;  l^ 

«  Dit  que  les  dépens,  sur  ces  demandes,  seront  employés  en  frais  de  * 

syndicat: 

a  Déclare  Al  tain  et  consorts  mat  fondés  en  leur  demande  en  resti- 
tution de  ^5,000  francs,  les  en  déboute; 

u  Les  déclare,  quant  à  présent,  non  recevables  en  ad  mission  ^  les  en 
déboute; 

a  Et  les  condamne  au  surplus  des  dépens.  »> 

ODSERVATIOK, 

Par  sa  nature,  lantichrèse  n'est  autre  chose  que  le  uantisge- 
ment  des  immeul)les,  (^est  une  sûreté  qui  consiste  pour  le  créan- 
cier dans  la  mise  en  possession  d'un  immeul)lej  avec  faculté  d*eii 
percevoir  les  fruits  pour  les  imputer  annuellement  sur  les  inté- 
rêts, s*il  lut  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance,  ou 
pour  le  total  sur  ce  capital,  si  la  créance  n'est  pas  productive 
dlntérêts. 

11  s'ensuit  que  les  bénéfices  commerciaux  dus  à  Tactivité  et  à 
rrntelligence  de  TeiEploitant  etqtïi  sont  Se  produit  de  sou  industrie 
ppi'soinielle  ne  sauraient  appartenir,  ainsi  que  le  tribunal  l'a  jugé, 
aux  créanciers  antichrésistes, 

Y.  Dalloz,  Répertoire  alphabétique^  y°  iVanlissejn^ntj  n^  âlG. 


11714.    VENTE*   —    ACHETEUR*    —  ÉTAT  DE    FAILLITE*    ^  DOL*   — 
RÉSILIATION, 

(35  SEPTEMBRE  1888,  —  Présidence  de  M.  Ernest  LÉVY*) 

L*  acheteur  qui  ne  fait  pas  connaître  au  vendeur,  au  moment  de  la 
vente,  qu  il  est  encore  dans  les  liens  d'une  faillite  précédente,  com- 
met une  rélicence  dolosive  de  nature  à  entraîner  la  résiliation  du 
marché. 
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MOBEL  C.  LAPERCirE, 

Du  25  septembre  (888^  jugement  du  tribaim]  de  commerce  de  la 
Seine,  M,  Ernest  Levy,  président;  MM"  Mejgnex  et  Trïboulkt, 
agréés, 

tf  LE  TRIBUNAL  :  — *  Attendu  que  Morc*l  demande  \a.  r^âiliation,  avec 
dommages-mlëréti?^  d'une  \cnle  qui  lui  avait  été  consenLie  par  Laperdie 
au  mois  do  mai  dernier,  olque  le  défendeur  a  refusi^  d'exécuter; 

«  Mais  a t tendu  que  Morel  est  encore  dans  les  liens  d'une  faillite  pré- 
cédente ;  qu'eu  laissant  ignorer  à  Laperche  qu'iï  était  dans  cette  situa- 
tion^ il  a  fait  une  réticence  qui  vicie  le  marché  dans  son  essence  aiême, 
par  son  caractère  dolosîf; 

tt  Que,  cï'autre  part,  il  a  lui-même  manqué  aux  conventions  d'entre 
les  parties  en  ne  payant  pas  à  échéance  les  sommes  relatives  à  un  précé- 
dent marché: 

a  Que,  dans  ces  conditions,  il  a  cessé  de  présenter  les  siiretés  qu'il 
paraiïjsait  offrir;  que,  dès  lurs,  Laperche  était  fondé  à  refuser  la  déli- 
vrance do  la  chose  vendue; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  prononcer  purement  et  simple- 
ment la  résiliation  de  la  vente,  et  de  repousser  la  demande  de  Morel  en 
dommages-intérêts  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  déclare  résiliée  purement  et  sim- 
plement la  vente  consentie  par  Laperche  à  Morel  au  mois  de  mai  dernier  ; 

«  Déclare  Morel  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages-intérêts,  l'en 
déboute; 

c(  Condamne  Morel  aux  dépens.  » 

11715.  ASSURANCE  TERRESTRE.  —  ASSUREUR.  —  ÉCLAmAGE.  — 
MODIFICATIONS.  —  AVENANT.  —  REFUS.  —  PRÉJUDICE.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

(27  SEPTEMBRE  4888.  —  Présidence  de  M.  FOUCHER.) 

Une  Compagnie  d'assurances  ne  peut  se  refuser  à  délivrer  un 
avenant  constatant  un  nouveau  mode  d'éclairage,  lorsqu'il  est  établi 
que  ce  nouvel  éclairage^  en  Vespèce  la  substitution  de  l'électricité  à 
l'huile^  ne  constitue  pas  une  aggravation  de  risques. 

L'assureur  est  passible  de  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice 
causé  par  son  refus. 

Halle  c.  Compagnie  d'assurances  la  Foncière. 

Du  27  septembre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
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la  Seule.  M.  Foucher,  président;  MM"  Sabatier  et  Rïchardière, 
agréés, 

0  LE  TRIBUNAL  :  —  S  tir  la  rémige  d'un  aveniint  ; 

y  Attendu  que  la  Compagnie  la  Fonciôro  oppose  que  l'installation 
(le  rëclairage  électrique  dans  Fusiiie  de  Halle,  en  remplacement  de 
l'éclairage  par  dos  lampes  à  huii^,  constituerait  une  agg^ravation  de 
risques; 

«  Qu'elle  serait  donc  fondée  à  refuser,  do  ce  chef,  à  Halle,  toute 
espèce  de  modiQcaLion  ru%  polices  d'aMurances  contractées  avec  lui; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  de  l'enqnéte  qui  a  été  ordonnée  par  le 
tribunal,  el  de  Texamen  des  lieux  qui  a  été  fait,  qu'en  Tespèce  T éclair 
rage  par  rélectricité,  système  Girard,  ne  saurait  auiener  dans  T usine 
de  Halle,  sise  à  Neufliourg,  plus  de  causes  d'inrendio  que  l'éclairage 
par  lampes  à  huile  dont  il  se  servait  précédemment; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu,  contrairement  aux  allégations  de  la  Compagnie 
la  Foncière,  de  Tobligt^r,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent 
Hgement,  à  remettre  à  Ha  Mo,  sans  augmentation  de  primes,  un  avenant 
consLataiit  le  fonctionnement,  danB  l'usine  de  Neufbourg,  de  l'éclairage 
électrique,  système  Girard,  aux  offres  de  Halle  de  payer  le  coût  dudîfc 
avenant,  sinon  de  dire  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Sur  les  dommages  intéràls  : 

V  Attendu  qu'en  refusant  à  Uallé  l'autorisation  de  se  servir  de  l'éclaï- 
rage  électrique  qu'il  a  installé  dans  son  usine  et  dont  il  ne  fait  pas 
usage,  la  Compagnie  la  Foncière  lui  a  causé  un  préjudice  dont  elle  lui 
dtjjt  réparation,  el  que  le  trîhunal,  à  laide  des  éiémenls  dont  il  dispose, 
fixe  à  ce  jour  à  la  somme  de  <,20Û  francs  ; 

«  Par  crs  motifs  :  —  Dit  que,  dans  la  huitaine  de  la  signîlicatîou  du 
présent  jugement,  la  Compagnie  la  Foncière  sera  tenue  de  remettre  à 
Halle,  sans  augmentation  de  primes,  un  avenant  constatant  le  fonctionne- 
ment, dans  l'usine  de  Neufbourg,  de  l'éclairage  électrique,  système 
Girard,  sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  dit 
qu'il  sera  fait  droit; 

a  Donne  acte  à  Hallé  de  ce  qu'il  offre  de  payer  le  coût  dudit  avenant; 

a  Condamne  la  Compagnie  la  Foncière  à  payer  à  Halle  la  somme  de 
4,200  francs,  à  litre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Déclare  Hallé  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute; 

«  Et  condamne  la  Compagnie  la  Foncière  aux  dépens.  » 

observation. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  T, 
p.  715,  n«'  382  et  suiv. 
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11716.  BILLET  A  OHDRË.  —  ENDOS.  —  BÉNÉnCtAtRË.  —  TIERS  POR- 
TEUrt,  —  DÉBITEUR.  —  CaÉAXCIER.  —  PREJUDICE,  —  DOMMAGES- 
JWTÉRÈTR. 

(S8  SEPTEMBRE  4888.  —Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

Le  tiers  porteur  d'un  billtt  à  lui  régulièrement  endossé  par  un 
tiers  est  en  droit  d'en  réclamer  le  payement  au  bénéficiaire  endosseur, 
sans  que  celui-ci  puisse  invoquer  qu'il  n'a  reçu  sur  son  endos  direct 
aucune  valeur  en  échange  du  billet. 

Le  débiteur,  qui  se  refuse  de  mauvaise  de  foi  au  payement  dû  à  son 
créancier,  est  passible  de  dommages-intérêts  à  son  égard  pour  les  frais 
et  dépenses  qu*il  a  ainsi  occasionnés. 

Leullier  c.  Clavel-Sinot. 

Du  28  septembre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Raffard,  président;  MM*"  Martel  et  Regnault,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Clavel-Sinot  opposant  en  la  forme  au 
jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  le  14  décembre  1886; 

n  Et  statuant  tant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  que  sur  la  demande 
additionnelle  de  Leullier; 

o  Sur  l'incompétence  opposée  par  Clavel-Sinot  : 

a  Attendu  que  le  débat  s'agite  à  raison  du  payement  d'un  billet  dont 
ce  dernier  est  bénéficiaire  et  endosseur; 

«Qu'au  titre  figurent  des  signatures  de  commerçants; 

a  Qu'ainsi,  et  en  conformité  de  l'article  637  du  Gode  de  commerce,  ce 
tribunal  est  compétemment  saisi,  contrairement  aux  conclusions  motivées 
du  défendeur,  lesquelles  doivent,  dès  lors,  être  repoussées  : 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 

«  Au  fond, 

«  Sur  la  nullité  de  l'endossement  : 

«  Attendu  que,  si  la  propriété  du  titre  dont  s'agit  a  été  transmise  à 
Leullier  par  procuration  de  la  succession  Durand,  des  documents  versés 
au  procès,  et  notamment  d'un  acte  passé  par-devant  M»  Poletnich  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  à  la  date  du  2  mai  1885,  il  appert  que 
dame  veuve  Durand,  à  raison  tant  de  la  communauté  ayant  existé  entre 
elle  et  son  mari  que  de  ses  droits  dans  la  succession  de  ce  dernier,  et 
dames  de  Salis  et  Leullier,  dûment  autorisées  par  leurs  maris  et  agis- 
sant en  qualité  de  seules  héritières  de  leur  père,  ont  constitué  pour 
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mandataire  ^pécial^  et  dans  un  inlérôt  commun,  le  sieurLeullier^  avec 
pouvoir  notamment  d'accepler  pour  elles  et  en  leurs  noms  et  qua- 
lités, négocier,  âigner,  acquitter,  endosser  et  transférer  tous  biîlelâ  à 
ordre  et  effets  de  commerce; 

w  Que,  dans  ces  conditions,  il  est  constant  pour  le  tribunal  que  Led- 
lier  a  transmis  valablement  et  légalement  la  propriëtë  de  reifetdonts'agitj 
sans  que  Tendos,  qui  en  a  transféré  la  possession,  soit  entaché  d'aucune 
nullité; 

V.  Qu'il  convient  de  repousser  le  moyen  dont  excipe  le  défendeur  de 
ce  chef; 

tf  Sur  le  payement  du  biliel  et  sur  les  intérêts  échus  au  31  août  4888: 

fl  Attendu  que,  ponr  se  refuser  au  remboursement  du  billet  de  (  0^000  fr. 
à  Téchéance  du  'M  décemhroi8S6,  dont  il  est  bénéficiaire  et  endosseur, 
Clavel-Sinot  allègue  qu'aucune  valeur  ne  lui  aurait  é\é  fournie  par  feu 
Durand,  dont  le  deuiHnd*iur  ïse  prést'uie  cession Uiiir*;  (hrucl  ; 

«  Que,  dè.-i  lorsj  ce  dernier  ne  saurait  avoir  plus  do  droits  que  n'en 
avait  son  propre  cédant; 

a  Mais  attendu  que  Clavel-Sinol  a  passé  le  titre  dont  s'agit  a  un  sieur 
Gûurleau,  qui  l'a  lui-même  régulièrement  transféré  à  feu  Durand; 

«  Qu'ainsi  celui-ci  n'a  eu  à  fournir  valeur  qu'à  Courteau,  eon  endos- 
seur direct; 

n  Que,  dès  lors,  aucun  lien  n'ajamais  existé  entre  Clavel^inot  et  Du^ 
rand,  et  que,  par  suite,  Leullier,  tiers  porteur  régulièrement  saisi  dadit 
billet.est  fondé  à  en  réclamer  le  montant,  faute  par  le  souscripteur  de 
s'être  libéré  à  l'échéance; 

«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  d'obliger  le  défendeur  à  l'exécution 
des  obligations  par  lui  prises; 

<x  Que,  endosseur,  il  se  doit  à  sa  signature  et,  par  suite,  faute  de  jus- 
tifier d'aucune  compensation  liquide  et  exigible,  au  payement  du  billet 
de  10,000  francs  dont  s'agit,  tant  en  capital  qu'en  intérêts,  depuis  le 
jour  de  son  exigibilité; 

«  Sur  4,000  francs  de  dommages-intérêts: 

a  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  les  procédés  employés 
par  Glavel-Sinot  pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  faire  honneur  à  sa 
signature  n'ont  été  inspirés  que  par  la  mauvaise  foi  d'un  débiteur  vis- 
à-vis  de  son  créancier,  et  qu'ils  ont  eu  pour  conséquence  d'imposer  à  ce 
dernier  des  dépenses  importantes  qui  constituent,  à  son  égard,  un  véri- 
table préjudice  dont  le  tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  fixer  la 
réparation  à  la  somme  de  400  francs  ; 

«  Qu'il  échet  d'obliger  le  défendeur  au  payement  de  ladite  somme; 

<x  Sur  les  intérêts  des  frais  de  justice  exposés  à  partir  de  la  demande 
en  justice: 

T.  XXXIX.  6^  T 
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«  Attendu  que  Tal location  de  dommages-intérêts  qui  va  être  ci-dessous 
prononcée  sera  une  suffisante  compensation  de  la  privation  du  capital 
raomenLanémenl  exposé  par  Leullier; 

<x  Que  ce  chef  de  sa  demande  doit,  par  suite,  être  repoussé; 

«  Pau  ces  motifs:  —  Déboute  Glavel-Sinot  de  son  opposition  au  juge- 
ment dudit  jour  1  i  décembre  dernier; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nanabstant  ladite  opposition; 

«  Le  condamne  on  outre  à  payer  à  Leullier  la  somme  de  400  francs  à 
titre  do  dommagos-intéréts; 

«  Déclare  Leullier  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande  addition- 
nelle, l'en  déboute  ; 

41  Et  condamne  Clavel-Sinot  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

il  est  de  jurisprudence  constante  que  Fendossement  régulier 
produit  deux  effetsi  principaux  : 

1"  Il  emporte  trauslation  de  propriété  au  profit  du  preneur; 

i'^  Il  oblige  r endosseur  à  garantir,  solidairement  avec  le  sous- 
cripteur du  titre,  le  payement  de  la  créance  cédée. 

Toutefois  il  est  admis  que  la  présomption  de  propriété  que  fait 
naître  Tendos  au  profit  du  preneur  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire. 

Dans  notre  espèce,  l'endos  était  régulier,  et  il  n'était  opposé  de 
compensation  qu'au  bénéficiaire  qui  n'aurait  pas  fourni  valeur  au 
souscripteur.  Cette  compensation  ne  pouvait  donc  être  invoquée 
envers  le  tiers  porteur. 


il717.  MARCHANDISES.  —  REMISE  A  CONDITION.  —  DÉLAIS  d'uSAGE. 
—  DÉPAUT  DE  RESTITUTION.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  — REGEVA- 
BiLlT*:.  —  RETRAIT  LITIGIEUX.  —  CONCLUSIONS  SURSIDIAIRES  APRÈS 
DEFENSE  AU  FOND.  —  REJET. 

(â  OCTOBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

Çeiid  qui  reçoit  des  marchandises  à  condition  et  qui  les  conserve 
iany  temps,  malijré  des  réclamations  du  propriétaire,  peut  être  déclaré 
acheteur  ferme  et  contraint  au  payement. 

Le  bénéfice  du  retrait  litigieux  ne  peut  être  demandé  subsidiaire- 
ment,  après  défense  au  fond,  car  la  décision  de  justice,  rendue  sur 
celle  défense  au  Jond  avant  l'examen  du  subsidiaire,  fait  disparaître 


Digitized  by  VjOOQIC 


ÏÏ«  If7l7.  —  TRIBUNAL   DE    COMMERCE    DE  lA   SEINE.     »3 

le  caractère  litkjkux  de  t objet  du  procès.  Dès  lors^  le  retrait  ne  peut 
plus  s'exercer. 

Lacroix  c.  Bicûq  bt  fiu. 

le  14  janvier  1886,  MM,  Gillet  et  Gourcolle,  bijoutiers  à  Paris, 
avaient  envoyé  à  MM,  lUtou  et  liis,  aussi  bijoutiers,  des  pendauls 
dWeiJles,  à  conditioiK 

MM.  Gillet  et  Courcolle  ont  été  déclarés  en  faillite  peu  de  temps 
après,  le  11  mars  1886  Leur  syndic,  M.  Houe  lier,  a  réflamé  à 
MM.  Ricou  et  fils  soit  la  restitution  de  la  marchandise,  soit  le 
payement  de  la  valeur^  mais  malf^^ré  ses  nombreuses  démarches 
il  n'a  rien  pu  obtenir. 

Au  bout  de  deux  ans,  au  mois  de  février  1888,  M,  Boucher  es 
nom  a  fini  par  assigner  MM.  Ricou  et  fils  en  payement  des  mar- 
chandises, comme  s'il  y  avait  eu  vente  ferme*  MM,  Ricou  et  fils  ne 
se  sont  pas  présentés  et,  par  jugement  du  18  février  1888^  ils  ont 
été  condamnés  par  défaut  au  payement  de  la  somme  de  8, 170  fr.  75, 
valeur  des  bijoux. 

En  cet  état  de  la  procédure*  le  syndic,  voulant  terminer  les 
opérations  de  la  faillite,  a  mis  en  vente  les  créances  en  dépendant. 
La  créance  sur  MM.  Ricou  et  C"  acte  comprise  dans  Tun  des  lots 
dont  M.  Lacroix  s'est  rendu  adjudicataire  le  18  avril  1888- 

M.  Liicroix  a  poursuivi  l'exécution  du  jugement  du  18  février 
1888.  MM.  Ricou  et  G'"  ont  alors  formé  opposition  à  ce  jugement  j 
ils  ont  soutenu  au  fond  t^u'ils  ne  devaient  absolument  rien  à  la 
faillite,  attendu  que  la  marchandise  leur  avait  été  remise  à  condi- 
tiouj  qu'ils  n'en  étaient  pas  acheteurs  et  qu'ils  en  avaient  rendu  la 
majeure  partie. 

Subsidiairement,  ils  ont  demandé  à  exercer  contre  M,  Lacroix  le 
retrait  Utigieus,  aux  offres  d'une  somme  de  900  francs. 

Du  2  octobre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Goï^j  président;  MiM"  Fleuret  et  M^ihtel,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Ricou  et  fils  opposants  en  la  forme  au 
jugement  par  défaut  rendu  contre  eux  par  ce  tribunal,  le  18  février  ^888; 

«  Attendu  que  Lacroix  déclare  reprendre  rinstance  introduite  contre 
ïlicou  et  fils  par  Roixcher  es  nom^  et  réduire  sa  demande  à  8,^70  fr.  75  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  j 

M  Et^  statuant  sur  celte  demande; 

«  Attendu  que  Ricou  et  fils  lui  opposent,  par  leurs  conclusions  moti- 
vées, les  conclusions  au  fond  da  leur  opposition,  et  subsldiairement 
demandent  à  être  admis  à  exercer  le  retrait  litigieux,  3.u\  offres  de 
900  francs; 
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^  Sur  les  conclusions  au  fond  : 

«  Attendu  qtie  si  Ricou  eL  ^h  soutiennent  qu'ils  ne  devraient  rien  à 
la  faillite  Gillet  et  Courcoïle,  il  appert  des  pièces  produites,  et  notam- 
ment de  deux  lettres  de  Bîcou  et  Blâ,  #n  date  des  17  mai  et  31  août 
4886,  enredstrëesj  qu'ils  ont  reçu  un  envoi  de  pondants  d'oreilles  à  eux 
fait  Ib  U  janvier  1SS6  par  Gilïet  et  CourcoUe; 

a  Que  s'ils  prétendent  que  la  valeur  dudil  envoi  ne  s'élèverait  net 
qu'à  6,948  Fr,  40  et  qu'ils  auraient  relourné  divers  objets  en  faisant 
partie,  ils  n'en  justifient  pas; 

«  Qu'il  résulte  de  la  facture  à  eux  remise,  que  la  valeur  de  l'envoi 
dont  s'agit  s'élève  réellement  à  la  somme  de  8J70  fr.  70,  de  laquelle, 
toutefois,  il  convient  de  déduire  un  escompte  antérieurement  convenu 
de  40  pour  400,  ce  qui  porte  à  7,353  fr.  70,  la  valeur  dudit  envoi; 

«  Qu'à  la  vérité  les  marchandises  dont  s'agit  leur  ont  été,  par  Gillet 
et  Courcolle,  expédiées  à  condition,  mais  que  Ricou  et  fils,  s'étant 
depuis  plus  de  deux  ans,  et  malgré  les  réclamations  réitérées  du  syndic, 
refusés  à  les  retourner,  en  doivent  aujourd'hui  la  valeur  : 

«  Sur  la  demande  subsidiaire  à  fin  d'exercice  du  retrait  litigieux  et 
les  offres  de  900  francs: 

a  Attendu  que  le  bénéfice  du  retrait  litigieux  ne  peut  être  demandé 
subsidiairement  et  après  défense  au  fond; 

«  Qu'en  effet,  cette  défense  provoquant  la  [décision  du  tribunal  sur  le 
fond,  il  n'y  a  plus,  dès  lors  que  cette  décision  est  intervenue,  de  créance 
litigieuse  et,  dès  lors,  plus  de  retrait  à  exercer; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  subsidiaire  de  Ricou  et  fils,  fût-elle 
recevable,  ne  serait  pas  fondée  ;  qu'en  effet  le  droit  de  retrait  litigieux 
ne  peut  être  exercé  qu'à  propos  de  créances  sur  lesquelles  existerait, 
au  moment  de  la  cession,  une  contestation  en  justice;  que  Ricou  et  fils 
ne  justifient  d'aucune  contestation  élevée  par  eux  devant  les  tribunaux 
sur  le  fond  même  du  droit,  lors  de  l'adjudication  prononcée  au  profit  de 
Lacroix,  le  48  avriH  888; 

«  Attendu  que  leur  opposition  est  postérieure  à  ladite  date  ;  que  le 
droit  édicté  au  profit  des  débiteurs  cédés  par  les  articles  4699  et  4700 
du  Gode  civil  ne  leur  appartient  donc  pas; 

«  Et  attendu  que  de  tout  ce  que  dessus  il  appert  qu'il  convient 
d'obliger  Ricou  et  fils  au  payement  de  la  somme  de  7,353  fr.  70,  dont 
ils  ne  sont  pas  libérés,  et  de  les  débouter  de  leur  demande  subsidiaire 
en  déclarant  leurs  offres  insuffisantes; 

«  Par  ces  votifs  :  —  Donne  acte  à  Lacroix  de  ce  qu'il  déclare 
reprendre  contre  Ricou  et  fils  l'instance  introduite  par  Roucher,  es 
qualité,  et  réduire  sa  demande  à  8,470  fr.  75; 

(c  Déclaro  Ricou  et  fils  non  recevables,  en  tout  cas  mal  fondés  en  leur 
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demande  aux  fins  d'exercice  du  retrait  litigieux,  tea  en  déboute,  et 
déclare  iu  suffisante  s  Leurs  affres  de  ce  chef; 

a  Déboute  Ricou  et  51^  de  leur  oppoiition  au  jugement  du  fS  rëvrier 

«  Ordonne,  en  ce n séquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  3a 
forme  et  leneur%  nonobstant  ladite  opposition^  au  profit  de  Lacroix, 
mais  sealement  k  concurrence  de  7,353  fr;  70,  ensemble  des  intérêts 
de  ladite  somme  suivant  la  loi  et  des  dépens; 

a  Et  lea  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  20  février  et  10  décembre  1872. 

11718-  ASSURANCE  MARITIME.  —  ASSUftElTRS. — ^  FOHTUXE  DE  MER.  — 
DÉLAISSEMENT.  —  ÎÎAVIRE.  —  ir*,N WIGABILITÉ,  — VICE  PROPRE. 

(4  OCTOBRE  I88S.  —  Présidence  de  M.  RAFFARDO 

Le  déhissemeni  d'un  navire  pour  came  d'innavigabUUé  ne  peut 
être  fait  qu  autant  que  la  fortune  de  mer  a  été  l'initiale  came  de 
tinnavigabiiité. 

Lei  assureurs  ne  sont  pm  responsables  d'un  sinistre  provenant 
d'un  vice  propre  de  la  mque,  qui  a  nécessité  l'échouement  au  cours  du 
remorquage^  pour  gagner  après  t avarie  un  port  ayant  un  bassin  de 
radoub. 

Bauuas,  Bérado  et  C**  c.  les  Compagnies  d'assurances  mantlmes 

LA  Foncière,  le  Lloyi>  français  et  autres. 

Du  4  octobre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Raffard,  président;  MM"  Garbe  et  Houyvet,  agréés; 
M*  Dëlarue,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande  Dau- 
mas,  Béraud  et  C^«  ont  fait  plaider  à  la  barre  que,  après  avoir,  dans  la 
traversée  qu'il  faisait  de  Lambarène  à  Libreville,  éprouvé  un  violent 
coup  de  talon  à  l'entrée  de  la  baie  de  Nazareth,  en  sortant  de  la  rivière 
rOgooué,  le  capitaine  du  steamer  Conquy,  à  défaut  de  l'existence  d'un 
gril  ou  d'une  forme  de  bassin  de  radoub  au  port  de  destination,  n'aurait 
pu  faire  constater  l'étendue  des  avaries  résultant  de  l'ébranlement  au- 
quel avait  été  soumis  son  vapeur,  ni  prendre  aucune  mesure  pour  y 
remédier  d'une  manière  effective; 

«  Que,  par  suite,  il  aurait  été  dans  l'obligation  de  conduire  son  navire 
à  Banane,  seul  point  de  la  côte  d'Afrique  où  se  trouvent  des  moyens 
d'action  suffisants  pour  les  opérations  de  carénage; 
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«  Attendu  que  si,  au  cours  de  cette  traversée  faite  à  l'aide  de  la  re- 
morque du  steamer  Lulu  Bohlem^  le  slearaer  Conquy,  coulant  bas 
d'eau,  a  dû  être  mis  à  la  côle  au  cap  Lopez,  ils  soutiennent  que 
cet  événement  serait  la  conséquence  des  avaries  éprouvées  dans  le 
-talonnement  précité  par  la  coque  du  navire  et,  par  suite,  ne  saurait 
être  assimilé  qu'à  une  perte  par  fortune  de  mer; 

«  Que,  dans  ces  conditions  et  à  défaut  d'aucune  ressource  matérielle 
au  cap  Lopez  permettant  de  relever  le  navire  échoué  et  de  réparer  ses 
avaries  de  coque,  ils  prétendent  que  les  articles  41  et  18  de  la  police 
d'assurance  qui  leur  a  été  consentie  par  les  Compagnies  défenderesses 
devraient  recevoir  leur  application,  puisqu'il  y  est  stipulé: 

«  1"  Qu'est  réputé  innavigable,  et  peut  être  délaissé  aux  assureurs, 
le  navire  condamné  faute  de  moyens  de  réparation,  s'il  est  établi  qu'il 
ne  pouvait  pas  relever  avec  sécurité,  avec  l'aide  d'un  remorqueur,  pour 
un  autre  port  où  il  eût  trouvé  les  ressources  nécessaires  ; 

a  2°  Que,  dans  un  port  où  les  réparations  seraient  impossibles,  le 
capitaine,  après  s'être  borné  aux  réparations  jugées  indispensables,  est 
autorisé  à  aller,  avec  l'aide  d'un  remorqueur,  les  compléter  dans  le 
port  le  plus  convenable  à  cet  effet  ; 

«  Qu'en  conséquence  ils  concluent  à  ce  qu'il  leur  soit  donné  acte  de 
ce  qu'ils  déclarent  réitérer  le  délaissement  du  steamer  Conquy^  par  eux 
précédemment  signifié  aux  Compagnies  d'assurances,  et  à  ce  que  ces 
dernières  soient  tenues  au  payement  des  sommes  par  elles  assurées; 

«  Mais  attendu  que  les  articles  \\  et  18,  dont  excipent  Daumas,  Bé- 
raud  et  C'«,  n'en  restent  pas  moins  subordonnés  à  l'article  3  de  la  même 
police,  lequel  exempte  les  assureurs  des  dommages  et  pertes  provenant 
du  vice  propre  ; 

«  Qu'en  effet  la  fortune  de  mer  doit  être  la  cause  initiale  de  Tinna- 
vigabililé  et  des  circonstances  nécessitant  le  remorquage  ; 

«  Attendu,  en  fait  que  les  documents  versés  au  procès,  et  notamment 
le  rapport  da  mer  du  capitaine  du  steamer  Conquy,  à  la  suite  du  choc 
éprouvé  par  son  navire  dans  la  baie  de  Nazareth,  ainsi  que  le  procès- 
verbal  enregistré  dressé  par  les  experts  nommés  à  cet  effet  sur  la  réqui- 
sition dudit  capitaine,  établissent  que  les  seules  avaries  subies  par  le 
steamer  Conquy,  dans  ce  talonnement,  ont  consisté  dans  la  rupture  de 
la  tige  du  piston  et  du  piston  lui-même  de  la  machine  bâbord,  et  ne 
font  aucune  allusion  ni  mention  quelconque  relative  à  des  dégâts  éprou- 
vés par  la  coque  môme  du  navire; 

«  Qu'il  ressort  cependant  des  faits  de  la  cause  que  l'état  du  steamer 
Conquy  nécessitait  alors  dans  sa  carène  des  réparations  aussi  urgentes 
qu'indispensables,  à  raison  des  trous  existant  dans  les  plaques  de  la  cale, 
et  du  rivetage  absolument  insuffisant  desdites  plaques; 

«  Que  si  les  demandeurs  allèguent  que  cet  état  serait  attribuable  à 
l'immobilisation  du  steamer  Conquy  sur  la  rade  du  Gabon  pendant 
quatre-vingt-trois  jours,   pour  la  réparation  de  ses  machines,  à  la 
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fatigue  ëprouvëe  par  sos  parties  basses  à  chaque  rnBrëe^  et  à  divers 
échouages,  dans  la  rivière  l'Ogoouë,  au  cours  de  précédentes  Ira  versées, 
il  appert,  tant  de  la  correspondance  échangée  entre  les  représentants 
de  Tagonce  de  Dauraas,  Bëraiid  et  C^^  à  Libreville,  et  les  divers  capi- 
taines qui  se  sont  succédé  dans  le  coramandementdu  steamer  Conquy, 
que  du  livre  de  bord,  que,  dans  le  courant  de.^  années  18â6  et  1S87,  de 
nombreuses  et  constantes  réparations  ont  du  être  faîtes  dans  la  coque 
dudît  navire,  par  suite  des  défectuosités  et  par  rinsuETisance  du  rivetage 
sous  Tîntluence  et  au  contact  de  la  rouille; 

«  Que^  pour  y  remédier,  raveuglement  des  voies  d'eau  qui  se  sont 
produites  n'a  pu,  en  diverses  occasions,  ètro  réalisé  qu'à  l'aide  de 
ciment; 

tt  Que  tel  était  le  cas  au  moment  où  le  steamer  Conqay  a  quitté  Libre- 
ville pour' Banane; 

«  Qu'il  se  trouvait  donc  en  état  dlnnavîgabilité,  comme  Tont^  d'ciil- 
eurs,  reconnu  les  experts  chargés  par  le  président  du  tribunal  de  Libre- 
ville d'examiner  la  situation  dudit  navire  et  de  se  prononcer  sur  les 
causes  de  son  naufrage  ; 

(ï  Que  la  preuve  en  ressort  des  procès*Yerbaux  contenant  leurs  décla- 
rations, aux  termes  desquelles  ils  ont  reconnu  quêtes  voies  d'eau  ^  ayant 
nécessité  T  échoue  ment  du  steamer  sur  la  piage  de  Mandji,  au  cap 
Lopez,  ne  paraissaient  dues  qu'au  mauvais  état  général  du  rivetage,  et 
que  les  avaries  qui  eu  ont  été  la  conséquence  provenaient  du  vice 
propre  de  la  coque  ^ 

«  Qull  s'ensuit  que  les  demandeurs  ne  se  trouvent  nullement  dans  les 
conditions  prévues  par  les  articles  de  la  police  d'assurance  dont  ils 
réclament  le  bénélice; 

tt  Qu'à  tous  égards  il  n'échet  de  faire  droit  à  leurs  conclusions; 

«  Ï*AR  CES  MOTIFS  :  —  Déclare  Daumas,  Béraud  et  C'*i  mal  fondés  en 
toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  débuute  ; 
«  Et  !es  condamne  aux  dépens,  u 

OBSERVATION. 

V,  Paris,  10  mars  1874,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t  XXIII,  p,  494,  ri-  8224;  Conim,  Seine,  26  août  1876;  Journal 
des  tribunaux  de  commerce^  t.  XXVI,  page  25,  n"  8044  et  Tanao- 
tation. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  DicUonnuire  de  droit  commercial^  t  I^ 
p.  546,  u- 498, 
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11719.  MAGASINS  GÉNÉRAUX.  —  ENTREPÔT.  —  RÉCÉPISSÉ.  —  FRAIS. 
—  WARRAJST.  —  CESSIONNAIRE. 

(4  OCTOBRE  4888.  —  Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

La  délivrance  par  les  entrepôts  et  magasins  généraux  d'un  récé- 
pissé de  marchandises  a  pour  but  simplement  d'établir  l'existence  du 
dépôt,  et  non  point  de  donner  une  date  certaine  et  légale  à  l'époque 
où  ce  dépôt  a  été  effectué. 

Le  cessionnaire  du  récépissé  pouvant  se  faire  délivrer  un  état  des 
charges  grevant  le  dépôt,  et  étant  tenu  défaire  payer  les  frais  échus 
par  son  cédant  à  peine  d'en  être  personnellement  tenu,  les  frair  de 
magasinage  à  prélever  sur  le  produit  de  la  vente  des  marchandises 
comprennent  tous  les  frais,  même  ceux  antérieurs  à  la  date  du  récé- 
pissé. 

Waller  frères  et  Ç}*  c.  la  Société  des  entrepôts  et  magasins 

GÉNÉRAUX  de  PARIS. 

Du  4  octobre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Raffard,  président;  MM"  Regnault  et  Houyvet,  agréés. 

«  LE  TlUBUNAL.  :  —  Attendu  que,  à  Tappui  de  leur  demande  en 
restitution  de  la  somme  de  1,883  francs,  qu'ils  ont  dû  payer  à  la  So- 
ciëlë  des  magasins  généraux  de  Paris,  pour  prix  de  magasinage  affé- 
rent à  une  certaine  quantité  de  sacs  de  farine  entreposés  dans  les 
locaux  de  ladite  Société  par  un  sieur  Narcisse  Meyer,  Waller  frères 
et  C'^'  exposent  que,  créanciers  nantis  des  récépissés  de  dépôt  de  ces 
marchandises,  ils  ont,  pour  fixer  l'importance  des  avances  par  eux  con- 
senties à  leur  débiteur,  pris  la  date  de  la  création  de  ces  reçus,  délivrés 
en  mai  et  juillet  4887^  comme  point  de  départ  des  frais  grevant  les 
marchandises  dont  ils  étaient  la  représentation  ; 

«  Que  néanmoins,  pour  obtenir  Tenlèvement  de  ces  marchandises  à 
l'amiable,  d'un  commun  accord  avec  leur  propriétaire,  ils  ont  dû  acquit- 
ter des  frais  de  magasinage  courus  antérieurement  à  la  création  des 
récépissés  dont  ils  étaient  porteurs  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  ils  soutiennent  qu'en  dissimulant  l'exis- 
tence et  l'importance  des  frais  de  magasinage  antérieurs  à  la  date 
d'émission  du  récépissé,  aussi  bien  que  le  fait  même  du  renouvellemenl 
du  titre  de  propriété  de  la  marchandise,  la  Société  des  magasins  généraux 
serait  privée  du  droit  d'imposer  au  porteur  la  charge  d'acquitter  le  mon- 
tant des  frais  dus  antérieurement  au  jour  de  la  création  du  dernier 
récépissé; 

«  Qu'en  effet  la  faculté  accordée  par  la  Société  défenderesse  au  de- 
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posant  de  ne  pas  régler  le  pris  du  magasinage  ëcha  trîmej^lnellemenl 
et  demeuré  arriéré  devrait  être  assimilée  à  une  ouverture  de  crédit 
consentie  à  ce  dernier  personnel lement,  et  dont  les  tiers  ne  sauraient^ 
en  aucun  cas,  être  exposes  à  supporter  les  conséquences,  puisque  aucun 
fait  de  négligence  ne  leur  est  imputable  à  raison  de  la  confiance  qu'ils 
ont  accordée  aujt  renâeîgneinents  portés  sur  des  documents  officiels; 

â  Que,  dès  lors,  la  Société  défenderesse  ne  serait  nullement  fondée  à 
exiger  le  payement  des  frais  autres  que  ceux  courus  depuis  la  création 
des  récépissés  qui  ont  été  remis  par  le  propriétaire  de  la  niarehandise 
déposée,  et  devrait,  par  suite,  leur  rembourser  la  somme  de  i^'A'Sî  francs 
représentant  la  portion  des  frais  qui  ne  sauraient  leur  incomber,  et  qu'ils 
n'ont,  d'ailleurs,  payés  que  contraints  ot  forcés,  sous  toutes  réserves, 
pour  pouvoir  prendre  livraison  immédiate; 

Q  Alais  attendu  qu'il  convieni  tout  d'abord  de  reconnaître  que  la 
délivrance,  par  Ea  Société  des  entrepots  et  magasins  généraux  de  Paris, 
de  récépissés  des  marchandises  dont  elle  a  pris  charge  a  pour  but  de 
constituer  un  litre  qui  permet  le  dépôt,  et  non  point  de  donner  une  date 
certaine  et  légale  à  Tépoque  ou  ce  dépôt  a  été  etTectué; 

n  Que,  dès  ïors,  pour  établir  le  point  de  départ  des  frais  de  magasU 
nage,  Waller  frères  et  C*  ne  peuvent  se  baser  sur  les  dates  inscrites 
sur  les  récépissés  dont  ils  sont  porteurs; 

a  Attendu,  m  effet,  que  l'article  8  de  la  loi  du  tÈ  mai  \  858  stipule  que 
le  créancier  porteur  du  warrant  est  payé  de  sa  créance  sur  le  prix, 
directement  et  sans  formalités  de  justice,  par  privilège  et  préférence  à 
tous  autres  créanciers,  sans  autres  déductions  que  celles  : 
«  i**  Des  contributions  indirectes  et  taxe  d'octroi  ; 
«  2«  Des  frais  de  vente,  de  magasinage  et  autres,  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose; 

«  Qu'ainsi  aucune  distinction  n*a  été  faite  entre  les  frais  de  magasi- 
nage antérieurs  et  eeux  postérieurs  à  la  création  des  récépissés; 

a  Que  cependant,  dans  le  but  de  faciliter  aux  tiers  les  moyens  da 
s'assurer  des  charges  grevant  la  marchandise  au  moment  du  prêt 
dont  elle  est  l'objet,  toute  administration  de  magasin  général  est  tenue, 
par  rartîcle  *7  du  décret  du  fï  mars  <859,  de  liquider  à  toute  époque, 
sur  la  demande  du  porteur  de  tout  récépissé,  les  dettes  et  les  frais  énu- 
tnéré-5  dans  la  loi  précitée  et  dont  le  privilège  prime  celui  de  la  créanœ 
garantie  par  le  warrant^ 

«  Que,  dès  lors,  Waller  frères  et  C*"  ne  sauraient  arguer  de  la  con- 
fiance qu'ils  ont  accordée  aux  indications  contenues  sur  les  récépissés 
â  euK  donnés  en  nantissement,  non  plus  que  de  leur  ignorance  des 
frais  dont  ils  éi aïeul  grevés,  puisqu'il  leur  appartenait  d  exiger  de  leur 
emprunteur  un  bordereau  du  magasinier  fis  tint  la  situation  de  la  ma- 
charniise  en I reposée; 

il  Qae,  d'ailleurs,  simples  cessionnaires  par  voie  d'endossemont  des 
titres  de  propriété,  et  non  point  propriétaires  réels  de  la  marchandise, 
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îlâ  peuvent  d'autant  moins  se  refuser  au  payement  dos  frais  dus  par 
leur  cédant,  que  les  règlements  et  tarifs  de  lu  Société  àm  magasins 
généraux  stipulent  à  Tartide  fi  que  le  cessionnaire  doit  faire  effectuer, 
par  son  codant,  le  payement  des  frais  d'entrepôt  et  autres  grevant  la 
marchandise  au  jour  du  transfert,  sinon  qu'il  en  demeure  personnelle- 
ment tenu  ; 

M  Attendu  eoQn  que,  loîn  d'édicter  aucun  délai  pour  la  libération  des 
frais  de  magasinante  et  autres,  ïes  tarifs  sosvisés  portent^  à  l'article  31, 
qu'ils  ne  sont  acquittés  qu'à  la  sorti?,  et  laissent  à  radminislration,  dan.-^ 
le  cas  où  la  marchandise  aura  séjourné  plus  de  six  mois  en  magasin,  la 
faculté,  après  ce  délai,  d'exiger  le  payement  de  tous  les  frais  échus  et 
de  ses  déboursés  ; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  Waller  frères  et  C'«  ne  peuvent  s'en  prendre 
qu'à  eux-mêmes  de  ne  pas  s'être  entourés  des  renseignements  que  com- 
mande un  genre  d'opérations  qui  leur  est  cependant  familier,  et  ne  sau- 
raient valablement  contester  à  la  Société  défenderesse  le  droit  d'exiger 
la  totalité  des  frais  de  magasinage  grevant  la  marchandise  depuis  sa 
mise  en  entrepôt; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  la  demande  de  Waller  frères  et  C'*»  en  resti- 
tution de  la  somme  par  eux  payée  pour  acquitter  lesdits  frais  ne  sau- 
rait être  accueillie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Waller  frères  et  G'«  mal  fondés  en  leur 
demande,  les  en  déboule; 
«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 


11720.  prud'hommes.  —  compétence.  —  distinction  entre  l'ou- 
vrier ET  l'employé. 

(9  OCTOBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  Ernest  LÉVY.) 

La  distinction  entre  un  ouvrier  et  un  employé  s'établit  uniquement 
par  la  nature  du  travail  exercé,  et  non  par  l'importance  ou  le  mode 
de  payement  de  la  rétribution  de  ce  travail, 

LOISELIER  et  PiROTON  C.  DENOVA. 

Du  9  octobre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ernest  Lévy,  président;  W  Meignen,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Loiselier  et  Piroton  appelants  en  la  forme 
de  la  sentence  rendue  contre  eux  par  le  conseil  des  prud'hommes,  le 
30  août  1888,  et  statuant  sur  le  mérite  de  leur  appel  ; 

.    «  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

Digitized  by  VjOOQIC 


ïl*  11721.   —    TïirEUNAL    DE    COMMERCE    DE    LA   9KISÈ.     91 

«  Attendu  que  Loiselier  et  Piroton  exposant  que  Denova  aurait  été 
erapioyt^  cbe^  eus,  aux  appointements  de  6,000  francs  par  an,  payables 
à  raison  de  500  francs  par  mois; 

«Qu'il  n'était  donc  pas  leur  ouvrier; 

«  Qeib  le  conseil  des  pnid'hommeâ  était,  dès  lors,  incompétent  pour 
juger  du  litige  existant  entre  eux  ; 

«  Mais  atlenJu  que  la  distinction  entre  un  ouvrier  et  un  employé 
dépend  uniquement  de  la  nature  du  travail  exercé,  otnonderiraporlance 
ni  du  mode  de  payement  de  la  rétribution  de  ce  travail  ; 

«  Que  des  explications  contradictoires  des  parties  il  appert  que 
Denova  était  attaché  à  la  maison  de  Loiselier  et  Piroton  en  qualité  de 
coupeur,  c'est'à-dire  d'ouvrier; 

u  Qae  les  salaires  élevés  qu'il  touchait  mensuellement  ne  sauraient 
avoir  eu  pour  effet  de  lui  retirer  cette  qualité; 

«  Que  le  conseil  des  prud'hommes  était  donc  compétent  pour  con- 
naître de  l'instance;  qu'il  écliet^  dès  lors,  de  repousser  le  déclinatuire 
opposé  : 

«  pAn  cKs  MOTIFS  :  —  Le  tribunal  rejette  Texception  opposée: 
«  Attendu  que  le   tribunal  n'est  saisi  d'aucun  moyen  de  plaidoirie 
quant  au  fond; 

«  Donne  contre  Loiselier  et  Piroton  à  Denova,  ce  requérant,  défaut; 

«  Et  pour  le  profit  ; 

«  Considérant  que  les  conclusions  prises  par  Denova  à  fin  fie  déboulé 
d'appet  ne  sont  pas  contestées; 

fi  Par  CK3  MOTIFS  :  — Le  tribunal  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé; 
a  Confirmo  la  simtonce  dont  est  appel  ; 

et  Ordonne,  en  conséquence,  que  cette  sentence  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  nonobstant  l'appel  ; 

«  Et  condamne  Loiselier  et  Piroton  aux  dépens-  » 

11721.  SOCIÉTÉ  ANONYxME. — ^  LIQUIDATlOxN.  —  APPEL  DE  FOx\DS.  — 
JUSTIFICATION  OBLIGATOIRE  d'uN  PASSIF  A  ÉTEINDRE.  —  DEMANDE  EN 
PAYEMENT.  —  REJET. 

(12  OCTOBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

Si  le  liquidateur  d'une  Société  anonyme,  en  vertu  du  mandat 
général  d^ administration  dont  il  est  investi,  a  le  droit  d^exiger  des 
actionnaires  la  libération  de  leurs  actions,  en  vue  de  l'extinction  du 
passif,  sans  avoir  à  leur  fournir  un  compte  préalable  des  dettes  et 
des  créances,  il  doit  au  moins  justifier  de  la  réalité  et  de  l'existence 
du  passif  à  éteindre. 
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Câssagne  c.  Maréchal  et  Pellorge,  liquidateurs  de  la  Baaque 
centrale  de  crédit. 

La  Société  de  la  Banque  centrale  de  crédit,  qui  avait  d'abord 
porté  le  nom  de  c  Banque  de  dépôt  et  d'escompte  »,  a  été  dissoute 
le  20  décembre  1882,  et  MM.  Maréchal  et  Pellorce  en  ont  été  nom- 
més liquidateurs.  A  cette  époque  certains  créanciers  de  la  Société 
avaient  adressé  des  plaintes  au  parquet,  et  une  instruction  crimi- 
nelle avait  été  commencée.  MM.  Maréchal  et  Pellorce  désintéres- 
sèrent ces  créanciers  et  parvinrent,  en  justifiant  de  l'extinction 
totale  du  passif,  à  se  soustraire  aux  poursuites  dont  ils  étaient  mena- 
cés .  En  même  temps  et  pour  résister  à  une  instance  engagée  devant  le 
tribunal  de  commerce  par  divers  actionnaires  qui  voulaient  les 
obliger  à  procéder  à  un  appel  de  fonds,  les  liquidateurs  répétaient 
qu'il  n'y  avait  aucun  passif  à  éteindre. 

£n  dépit  de  ces  affirmations  répétées,  MM.  Maréchal  et  Pellorce 
assignaient  aujourd'hui  un  des  anciens  actionnaires  de  la  Banque 
centrale  de  crédit,  M.  de  Cassague,  en  payement  de  5,000  francs 
représentant  le  montant  du  troisième  quart  sur  quarante  actions 
souscrites  par  lui,  et  ils  soutenaient  que  cet  appel  de  fonds  était  justi- 
fié par  la  nécessité  de  faire  face  aux  réclamations  de  divers  créan- 
ciers et  notamment  de  la  Compagnie  la  Nation. 

Du  12  octobre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Raffard,  président;  MM~  Dbsoughe  et  Garbe,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  à  l'appui  de  leurs  conclusions  ten- 
dant au  versement,  par  de  Gassagne,  de  la  somme  de  5,000  francs,  en 
représentation  du  troisième  quart  appelé  conformément  aux  statuts,  sur 
les  quarante  actions  de  la  Banque  centrale  dont  il  est  souscripteur.  Maré- 
chal et  Pellorce,  agissant  en  qualité  de  liquidateurs  de  ladite  Société, 
excipent  de  l'obligation  de  satisfaire  aux  condamnations  déjà  prononcées 
et  à  intervenir  au  profit  de  divers  créanciers,  notamment  de  la  Compa- 
gnie la  Nation  ; 

a  Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  liquidateur  d'une  Société 
anonyme,  investi  d'un  mandat  général  d'administration,  a  le  droit  de 
demander  aux  actionnaires  les  versements  complémentaires  non  encore 
effectués  sur  leurs  actions,  en  vue  de  l'extinction  du  passif,  sans  qu'ils 
puissent  exiger  du  liquidateur  un  compte  préalable  de  l'état  des  dettes 
sociales  et  des  recouvrements  à  effectuer,  l'obligation  n'en  subsiste  pas 
moins,  pour  ce  dernier,  de  justifier  de  la  réalité  et  de  l'existence  d'un 
passif  à  éteindre; 

«  Attendu,  en  fait,  que  des  documents  soumis  au  tribunal,  et  notam- 
ment d'un  rapport  déposé  le  25  mars  1886  par  le  sieur  Reichel,  expert 
commis  par  ordonnance  de  M.  Desrosiers,  juge  d'instruction  au  tri- 
bunal civil  de  la  Seine ,  il  appert  que,  à  l'époque  de  sa  dissolution,  le 
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îO  décembre  1SS2Ja  Banque  centrale  de  crédit  avait  entièrement  solde 
son  pa&iir  commercial,  et  possédait  un  actif  s'élevanl,  sous  bénéâce  de 
réalîsaiioD,  à  ptus  d'un  million; 

«  Que  Marchai  el  Pellorce peuvent  d'autant  moins  ignorer  Tesactitude 
de  cette  situation  que,  dans  une  instance  portée  devant  cette  juridiction 
à  la  requête  de  divers  actionnaires,  dans  le  but  d'obliger  les  liquidateurs 
alors  en  fonction  à  faire  un  appel  de  fonds  sur  les  actions  non  libérées 
pour  empêcher  la  prescription,  ils  ont,  devant  la  Conr,  après  avoir 
désintéressé  eux-mêmes  les  créanciers  poursuivants,  dénié  TeKistence 
d'aucun  passif  et,  par  voiû  de  conséquence,  la  nécessité  d'aucun  verse- 
ment à  appeler  sur  les  actions; 

«  Qu'ils  ont,  de  plus,  obtenu  le  désistement  des  plaintes  adre3sé€s  au 
parquet  deM^  le  procureur  de  la  République  contre  la  Banque  centrale 
de  crédit,  en  désintéressant  les  créanciers  plaignants; 

«  Attendu,  en  outre,  que  la  correspondance  échanj^ée  entre  les  liqui- 
dateurs et  la  Compagnie  la  Nation,  ainsi  qne  les  déclarations  mêmes 
de  Pellorce,  élablbsent  que  lotis  les  comptes  de  ladite  Compagnie  et  de 
la  Banque  centrale  de  crédit,  notamment  à  raison  d'un  dernier  appel  de 
fonds  par  la  Nation,  ont  été  réglés,  et  qu'ensuile  des  convenlions  inter- 
venues entre  elles,  ni  réclamation  ni  demande  à  formuler  par  cette 
dernière  ne  soni,  quanta  présent,  pendantes; 

«  Que^  dès  lors,  les  demandeurs  ne  sauraient  arguer  de  l'éventualité 
d^un  passif  pouvant  résulter  d'un  compte  avec  la  Compagnie  la  Nation, 
non  plus  qu'avec  aucun  autre  créancier; 

«Que  d'ailleurs j  si^  dans  la  circulaire  du  30  judlel  i887,  par-  eux 
adressée  aux  actionnaires,  laquelle  sera  enregistrée  avec  le  présont 
jugement j  Marécbal  et  Pelïorce  es  qualité,  pour  îustifier  l'appel  de  fonds 
dont  ils  réclament  aujourd'hui  le  montant  à  de  Cassagne,  avancent  que 
oe  versement  a  été  ordonné  par  un  jugement  de  ce  tribunaî,  en  date  du 
5  août  18S4,  il  convient  de  remarquer  que  cette  décision,  loin  d'avoir 
pour  objet  de  permettre  de  faire  face  à  un  passif  existant,  a  été  rendue 
uniquement  dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers^  en  em pé- 
chant la  prescription  de  deux  ans  édictée  par  Farticle  3  de  la  loi  de  1867, 
qui  allait  atteindre,  dès  le  29  du  même  mois,  les  souscripteurs  primitifs 
ayant  aliéné  leurs  actions,  et  ceux  auxquels  ils  les  avaient  cédées  avant 
le  versement  de  la  première  moitié  de  leur  montant; 

«  Attendu,  enfin,  qu'il  est  justifié  aux  débats  qu'à  la  date  du  22  no- 
vembre 4884  rassemblée  générale  extraordinaire  de  la  Banque  centrale 
de  crédit,  après  avoir  ratifié  le  traité  intervenu  entre  les  liquidateurs  et 
un  sieur  Guérie,  fondateur  de  la  Compagnie  immobilière,  a  voté  au 
profit  de  cette  Société  la  cession  de  son  actif,  d'une  valeur  évaluée, 
après  le  payement  de  toute  dette  éventuelle,  à  la  somme  nominale  de 
4,000,927  fr.  50,  et  a  consentie  recevoir  en  échange  deux  mille  actions 
de  500  francs  chacune,  entièrement  libérées,  pour  la  répartition  en  être 
faite  entre  ses  actionnaires  ; 
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«Que,  de  plus,  Pellorce  personnellement  s'est  engagé  à  se  substituer  à 
ceux  des  actionnaires  de  la  Banque  centrale  de  crédit  qui  n'accepte- 
raient pas  réchatige  de  leurs  titres  contre  des  actions  de  la  Compagnie 
immobilière; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  par  cet  échange  de  titres  l'existence  de  la  Ban- 
que? centrale  de  crédit  a  pris  fin,  ainsi  que  la  mission  de  ses  liquidateurs; 

ft  Que,  dès  lors^  sans  avoir  à  apprécier  le  caractère  actuel  de  leur  de- 
mande en  appel  de  fonds,  il  n'échet  de  faire  droit  aux  conclusions  de 
Maréchal  et  Pellorce,  es  qualité  qu'ils  agissent; 

«  V\n  CES  MOTiKs  :  —  Déclare  Maréchal  et  Pellorce,  es  qualité,  mal 
fondée  en  leur  demande,  les  en  déboule  ; 
a  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  19  décembre  1884,  Journal  des  tribunaux  de  commerce^ 
i,  XXJLIV,  p-  315,  et  raimotation. 

11722.  t-ATLLITE,  —  FRAIS  ET  HONORAIRES  DE  LIQUIDATION.    PRI- 
VILÈGE. —  DEMANDE  EN  ADMISSION.  —  RECEVABILITÉ. 

(17  OCTOBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

Les  frais  faits  par  un  liquidateur  et  ses  honoraires  doivent,  en  cas 
defaiilHef  être  admis  au  passif  par  privilège  (article  2102,  |  3,  du 
Code  civil) ^  lorsqu'il  est  établi  que  les  frais  exposés  et  le  travail  du 
liquidaleur  ont  sauvegardé  l'actif  social,  et  alors  surtout  que  le 
gérant  de  la  Société  des  obligataires  assistait  à  rassemblée  générale 
extraordinaire  des  actionnaires  dans  laquelle  la  dissolution  de  la 
Société  a  été  proimncée  et  les  honoraires  du  liquidateur  fixés. 

DtiJABDm-BEAUMETz  c.  OzÉRÉ,  syndic  de  la  faillite  des  Houillères 

d'Auzits. 

Du  17  octobre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Guillotin,  président;  MM*'  Lignereux  et  Sabatier, 
agréés, 

«  LK  TRIBLTNAL  :  —  Attendu  que,  sans  contester  le  chiffre  de  la 
créance,  Ozéré^  syndic,  déclare  en  ses  conclusions  motivées  être  prêt 
à  admeLlre  la  créance  du  demandeur  au  passif  chirographaire  de  la 
faillilG  de  la  Société  des  Houillères  d'Auzits;  qu'il  convient  de  lui  en 
donner  acte; 

«  ALLendu  que  le  défendeur  fait  plaider  que,  si  Dujardin-Beaumelz  a 
été  liquidateui'  de  la  Société  ci-dessus  nommée,  il  a  été  représentant 
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de  la  Société,  et  non  pas  celui  des  créanciers;  que  la  loi  ne  stipule 
aucun  privilège  pour  les  honoraires  d'un  liquidaleurj  ni  pour  les  frais  faits 
par  lui;  qu'en  conséqueûce  Ja  créance  du  susdit  no  saiifaitétre  admise 
quà  titre  chjrographaire; 

a  Mais  attendu  que  des  esplica lions  présentées  à  la  barre  et  des 
documents  soumis  au  tribunal  il  ressort  qu'à  la  date  du  17  mai  iSSi^ 
rassemblée  générale  ejïtraordiaire  k  laquelle  assi^^iait  le  sieur  Bossu  de 
Messincj  en  sa  qualité  de  gérant  de  la  Société  des  obligataires,  a  décidé 
à  r unanimité  la  dissolution  de  la  Société  et  a  nommé  liquidateurs 
Dyjardin-Beâumetz  et  le  sieur  Bossu  de  Messine; 

a  Qu'une  somme  de  1,000  francs  par  mois  a  été  attribuée  au  deman- 
deur, à  titre  d'honoraires; 

<i  Attendu  qu'il  est  établi  que^  pendant  deux  ans  el  demi,  Dujardin- 
Beaumet2  a  veillé  à  T entretien  et  à  ta  conserva tion  des  mines  qui  lui 
étaient  confiées; 

«  Qu'il  a  oblenu  des  arrêtés  préfectoraux  autorisant  à  ne  faire  que  les 
dépenses  néc-essaires  pour  la  conservation  d«  la  chose  dont  il  avait  la 
garde,  évitant  uinsî  les  déchéances  qui  pouvaient  être  encourues  ; 

Œ  Que,  grâce  à  ces  mesures,  Tactif  social  a  olé  sauvegardé  et  a  pu 
être  réalisé  à  des  conditions  avantageuses  pour  les  créanciers; 

a  Que  les  dépensas  faites  par  Diijardin-BeaLimelz  et  son  travail  ont 
donc  eu  pour  effet  la  conservatioîi  de  Tactif^  formant  le  gage  commun 
des  créances; 

«  Qu'à  ce  titre  la  créance  en  résultant  doit  être  admise  par  privilège 
au  passif  de  la  faillite  dont  s'agit,  conformément  à  l'article  2103,  §  3,  du 
Code  civil; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'accueillir  la  demande; 

«  Pae  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Ozéré  es  qualités  de  ce  qu'il  dé- 
clare admettre  la  créanct;  du  demandeur  au  passif  chirographairo  de  la 
faillite  de  la  Société  des  Houillères  d'Âuzits  pour  la  souune  do 
a,Hi  fr.  45; 

«  Dit  qu'il  sera  tenu  de  faire  cette  admission,  mais  par  privilège,  sinon 
et  faute  de  ce  faire,  dit  que,  sur  le  vu  du  piésont  jugement,  Dujaidin* 
Beaumetz  sera  admis  et  inscrit  au  procès-verbal  d'affirmation  pour 
ladite  somme,  à  charge  dans  tous  les  cas  par  lui  d'affirmer  entre  les  mains 
de  M»  le  juge-commissaire  la  sincérité  de  sa  créance,  en  la  manière 
ordinaire  et  accoutumée; 

«t  Condamne  le  défendeur  es  qualités  aux.  dépens,  qu'il  est  autorisé  à 
employer  en  frais  de  syndicat,  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  10  mars  1887,  et  Gomm.  Seine,  27  décembre  1884, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXIV,  p.  152,  n»  10671. 
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La  question  de  savoir  si  les  honoraires  dus  au  liquidateur  doivent 
être  aïJmîs  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  survenue  au  cours 
tle  la  liquidation  est  extrêmement  délicate.  Le  plus  souvent  elle  se 
ramènera  à  une  question  de  fait.  Il  y  a  cependant  des  principes  qui 
peuvent  être  tenus  pour  certains. 

Le  liquidateur,  en  pareil  cas,  invoque  en  général  un  double  pri- 
vilège, celui  des  frais  de  justice  et  celui  des  frais  faits  pour  la  con- 
servalion  de  la  chose. 

Il  ne  peut  être  question  du  privilège  des  frais  de  justice  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'une  liquidation  judiciaire,  et  non  lorsqu'il  s'agit 
d'une  liquidation  amiable. 

Quant  au  privilège  pour  frais  de  conservation,  c'est  un  privilège 
sur  les  meubles;  il  ne  porte  que  sur  le  meuble  spécialement  con- 
servé, et  non  sur  l'actif  d'une  liquidation,  alors  surtout  que,  comme 
dajis  IVspèce,  l'unique  élément  d'actif  consiste  dans  une  mine,  c'est- 
à-dire  dans  une  chose  essentiellement  immobilière. 

II  nVst  donc  pas  douteux  que  le  jugement  qui  précède  ne  soit 
peu  conforme  aux  règles  établies  par  le  législateur  en  matière  de 
privilège,  Leâ  véritables  principes  ont  été  posés  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  rendu  à  l'occasion  de  la  même  liquidation. 

M.  Bravo rd,  ingénieur,  resté  pour  le  compte  de  la  liquidation  à 
la  tète  de  l'exploitation  des  Houillères  d'Auzits,  avait,  comme  le 
liquidateur,  demandé  son  admission  par  privilège  au  passif  de  la 
faîllile.  Le  jour  même  où  il  rendait  le  jugement  qui  précède,  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  mieux  inspiré  cette  fois,  avait 
rendu  un  jugement  qui  repoussait  le  demande  de  M.  Bravard  à  fin 
de  col  location  privilégiée. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

H  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Ozéré  es  qualités  déclare  être 
prêt  à  admettre  la  créance  du  demandeur  au  passif  chirographaira  de 
la  faillite  de  la  Société  des  Houillères  d'Auzits  pour  la  somme  de 
7,310  francs;  qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte; 

e  Sur  le  cbiffre  de  la  créance  : 

et  Sur  les  7,310  francs  appointements  : 

«  Attendu  qu'aucune  contestation  n'existe  sur  ce  chef  de  demande; 
qaMl  n'y  a  donc  lieu  de  l'examiner; 

«  Sur  les  â, m  fr.  46  intérêts  : 

«  Attendu  que  Bravard  soutient  qu'il  serait  fondé  à  réclamer  son 
admission  au  passif  de  la  faillite  des  Houillères  d'Auzits  pour  les  intérêts 
eourus  depuis  Ja  demande  en  justice  qu'il  a  faite  le  9  août488^  ; 

«  Mais  attendu  que  des  pièces  produites  il  appert  que  si,  à  la  date 
cL^dessus  indiquée,  Bravard  a  introduit  une  demande  à  fin  de  saisie- 
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arrêt,  pour  avoir  payement  de  la  somme  de  7,31 0  francs  pour  ses  appoin- 
tements il  n'est  justifié  d'aucune  demande  par  lui  faite  en  justice,  aux  fins 
d'intërôts  ; 
«  Que  ce  chef  de  demande  ne  saurait  par  conséquent  être  accueilli; 

«  Sur  les  74  fr.  82  frais  : 

«  Attendu  que  si  Bravard  soutient  que  cette  somme  représenterait 
des  frais  conservatoires  par  lui  faits,  il  n'apporte  quant  à  présent 
aucune  justification  à  l'appui  de  ces  dépenses  ; 

«  Qu'en  conséquence  ce  chef  de  demande  doit  être,  quant  à  présent, 
rejeté; 

a  Que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  le  chiffre  de  la  créance  doit 
être  fixé  à  la  somme  de  7,310  francs; 

«  Sur  le  privilège  : 

a  Attendu  que  Bravard  fait  plaider  que  le  montant  de  sa  créance 
représente,  outre  les  frais  par  lui  faits,  les  honoraires  à  lui  dus  comme 
ingénieur  de  la  Société  des  Houillères  d'Auzits  pour  les  soins  par  lui 
donnés  aux  mines  de  la  Société,  à  la  demande  des  liquidateurs  d'icelle; 
que,  grâce  à  ses  soins,  le  gage  des  créanciers  a  été  conservé; 

«  Qu'en  conséquence  il  serait  fondé  à  demander  son  admission  par 
privilège  à  la  faillite  de  la  Société  susénoncée; 

a  Mais  attendu  que  des  déclarations  mêmes  de  Bravard  il  résulte  qu'il 
a  été  chargé  par  les  liquidateurs  de  continuer  à  donner  aux  Houillères 
d'Auzits  ses  soins  à  titre  d'ingénieur  directeur; 

0  Qu'il  n'a  donc  été  que  l'employé  de  la  Société; 

«  Que  le  privilège  qu'il  peut  invoquer  est  réglé  par  l'article  549  du 
Code  de  commerce,  c'est-à-dire  seulement  pour  les  salaires  qui  lui 
seraient  dus  pour  les  six  mois  précédant  la  déclaration  de  faillite; 

«  Et  attendu  que  Bravard  a  cessé  ses  fonctions  le  30  juin  4882  ; 

«  Que  la  faillite  de  la  Société  a  été  déclarée  le  8  novembre  4883  ; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  en  admission  par  privilège  ne  saurait 
être  accueillie  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge- commissaire  en  son  rapport 
oral  fait  à  l'audience  du  3  octobre  courant; 

«  Le  tribunal,  jugeant  «n  premier  ressort; 

«Donne  acte  à  Ozéré  es  qualités  de  ce  qu'il  déclare  être  prêt  à 
adoiettre  Bravard  au  passif  de  la  faillite  de  la  Société  des  Houillères 
d'Auzits  pour  la  somme  de  7,340  francs; 

«  Fixe  à  ladite  somme  la  créance  de  Bravard; 

a  Déclare  Bravard  mal  fondé  en  sa  demande  en  admission  par  privi- 
lège et  dans  sa  demande  en  admission  pour  intérêts,  et  quant  à  présent 
non  recevable  dans  sa  demande  en  admission  pour  frais,  l'en  déboule; 

«  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 


T.    XXXIX. 
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Appel  par  M.  Bravard. 

Du  4  décembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  cham- 
bri',  MM.  ViLLETARD  DE  Laguérie,  président;  Ditte,  substitut  du 
procureur  général;  MM"  deLas-Casbs  et  Dufraisse,  avocats. 

i<Lk  COUR  :  —  Sur  le  privilège  de  Tarticlô  2404 ,  §  4«',  du  Code  civil  : 

«  Considérant  que  ce  privilège  est  réservé  par  la  loi  aux  frais  de  jus- 
lice; 

M  Que,  eu  égard  à  la  nature  exceptionnelle  du  droit  quMl  confère,  ce 
privilège  ne  saurait  être  étendu  à  une  créance  d'une  origine  autre  que 
celle  spécifiée  par  la  loi  ; 

«  Que  s'agissant,  dans  l'espèce,  d'une  liquidation  purement  amiable, 
les  irais  et  impenses  auxquels  cette  liquidation  aurait  donné  lieu  ne 
sauraient  recevoir  la  qualification  de  frais  de  justice  et  être  colloques  à 
ce  titre  par  privilège  dans  les  termes  dudit  article; 

ti  Sur  le  privilège  de  l'article  2402,  §  3,  du  même  Code  : 

«  Considérant  que  ce  privilège  ne  peut  être  revendiqué  que  sur  le 
pri^  des  objets  mobiliers,  que  les  frais  réclamés  ont  eu  pour  objet  de 
conserver; 

«(  Que  ni  dans  son  acte  de  production  à  la  faillite  de  la  Société  des 
fl<>uillères  de  l'Aveyron,  ni  dans  son  exploit  d'ajournement  au  syndic 
do  cette  faillite,  ni  dans  aucune  de  ses  conclusions,  l'appelant  ne  spéci- 
fia les  objets  mobiliers  auxquels  s'appliqueraient  particulièrement  les 
frais  conserva  loi  res  dont  il  produit  le  payement,  et  au  prix  desquels 
son  privilège  serait  exclusivement  applicable; 

<f  Qu'il  se  borne,  dans  son  assignation,  à  fonder  le  caractère  privilégié 
de  sa  créance  sur  ce  que  les  liquidateurs  amiables  de  la  Société  des 
mineâ  l'auraient  chargé  de  la  direction  technique  des  Houillères,  à  rai- 
son d'un  traitement  de  4,000  francs  par  mois; 

fl  Qu'en  de  telles  circonstances,  le  privilège  prétendu  par  Bravard  ne 
gauryit  être  admis; 

«  Sur  les  2,074  fr.  46  intérêts  de  sa  créance  réclamés  par  l'appelant: 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'exploit  d'ajournement  du  29  août  4882 
qm  l'appelant  a  expressément  conclu  aux  fins  des  intérêts  de  sa  créance, 
Ql  que  par  suite  lesdits  intérêts  ont  couru  à  son  profit  depuis  ladite 
époque; 

u  Mais  considérant  que  la  déclaration  de  faillite  de  la  Société  des 
Houillères  a  été  déclarée  par  jugement  du  8  novembre  4883,  lequel  a  eu 
pour  effet  d'arrêter  le  cours  desdits  intérêts,  ne  s'agissant  pas  dans  la 
cauâi^  d'une  créance  garantie  par  un  privilège; 

«  Qu'en  conséquence  l'appelant  n'a  droit  aux  intérêts  par  lui  récla- 
més que  pour  le  temps  couru  du  29  août  4  882  au  8  novembre  4  883; 
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«  Sur  Jea  iM  fr.  05  de  frais  accessoires  : 

«  Considérant  que,  datis  Sion  exploit  <J'ajoiïr]ieinent  au  syndic  de  îa 
Société  du  9  avril  <8Sa.  Bravard  a  coqcIu  de  ce  chef  au  pavement  d'une 
&omme  de  71  fr.  &S  seulemenL; 

a  Que  si  Bravard  jusliûe  devant  la  Cour  être  créancier  de  cette 
sonime^  dont  i)  écliet  de  lui  allouer  le  montant,  sa  demande  est  nou- 
velle pour  le  surplus  et  ne  saurait  par  suite  être  accueillie; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont 
rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  l'appelant  à  fin 
d'admission  pour  sa  créance  en  principal  et  accessoires  au  privilège 
édicté  par  l'article  2101,  §  1*%  du  Gode  civil,  lesquelles  sont  rejetées; 

<{  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Dit  toutefois  que  Bravard  sera  admis  au  passif  chirographaire  de  la 
faillite  de  la  Société  des  Houillères  d'Auzits  :  1«  pour  les  intérêts  de  sa 
créance  courus  du  29  août  1882  au  8  novembre  1883,  le  surplus  de  ses 
conclusions  de  ce  chef  demeurant  rejeté  ;  2°  pour  les  frais  accessoires  par 
lui  réclamés  à  concurrence  de  la  somme  de  71  fr.  88,  le  surplus  de  ses 
conclusions  de  ce  chef  étant  déclaré  non  recevable; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  l'appelant  aux  dépens  d'appel.  » 


1 1  723.  ASSURANCE  TERRESTRE.  —  PRIME.  —  FAILLITE.  —  PRIVILÈGE. 

(27  ocTOBBE  1888.  —  Présidence  de  M.  LEDOUX.) 

La  créance  résultant  de  la  prime  d'assurance  qui  a  couru  pendant 
le  temps  de  la  faillite  est  privilégiée  comme  ayant  servi  à  garantir 
contre  tous  risques  les  marchandises  en  magasin  formant  le  gage 
commun  des  créanciers, 

La  Confiance,  Compagnie  d'assurances  contre  Fincendie, 
c.  Chevalier. 

Du  27  octobre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  M.  Ledoux,  président;  MM"  Houyvet  et  Triboulet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Compagnie  la  Confiance  a 
déclaré  à  la  barre  réduire  sa  demande  à  363  fr.  50; 

a  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  Chevalier  doit  à  la 
Compagnie  la  Confiance  la  somme  justifiée  de  363  fr.  50,  montant 
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d'une  prime  d'asfiurance  contre  rint-endie  échim  le  41  janvier  ISâR  ; 

«  Que  s'il  prétend  aujourd'hui  qu'étant  en  état  de  faillite  a  cette  épo- 
que Jl  serait  en  droit  de  se  libérer  de  cette  somme  conformément  aus 
dispositions  du  concordat  qu*il  a  obtenu  de  ses  créanciers,  il  est  con^ 
stanl  que  la  prime  qui  a  couru  pendant  le  temps  de  sa  faillite  a  servi 
à  garantir  contre  toutes  chances  d^ incendie  les  marchandises  en  magasm 
formant  lo  gage  commun  de  ses  créanciers; 

ft  Que  celte  créance  est  donc  privilégiée,  aux  termes  de  la  loi,  el  que 
Chevalier  doit  être  tenu  d'en  payer  la  valeur  justifiée  s'élever  à  363  fr.  M; 

u  Pab  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  la  Compagnie  la  Confiance  de  ce 
qu'elle  déclare  réduire  sa  demande  à  36^  fr.  50  ; 

«  Condamne  Chevalier  h  payer  à  la  Compagnie  la  Confiance  363  fr.  50 
avec  les  Intérêts  suivant  la  loi; 

u  Et  condamne  Chevalier  aux  dépens.  » 


OBSERVATION. 


Y  Comm   Seine,  13juini8of),  Journal  destribunmix  dt  com- 
merce, l.  Y,  p.  467 ;  i9  féyriei  18(57,  ihidtm,  L  XVL  p.  218,  n-  5698. 


11724-  ASSUBANGB  SUR  LA  Vil.  —  POLÏGR,  —  PTirMÉ.  —  PAYE  WEST. 
^  OCEUABILITÉ.  —  DÉCHÉANCE.  —  SOMMATION,  —  Ol'PRES. 

(3i  ocTOBRiî  18&8.  —  Présidence  de  M,  GCII^LOTIN.) 

La  déchéance  prescrite  par  la  police,  huU  jours  après  Vênwi  d'une 
lettre  recommandée  constalant  le  défaut  de  payement  à  la  caisse  de 
la  Compagnie,  esl  acquise  de  plein  droit  au  profit  de  ta  Compagnie, 
sans  aucune  autre  formalité  que  L'envoi  de  ladite  lettre,  alors  sur- 
tout qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  Compagnie  ait  nmdifié  le  mode  de 
perception  des  primes. 

La  sommation  destinée  â  tassuré,  mais  notifiée  après  son  déclf, 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  couvrir  la  déchéance  encourue,  et  les 
offres  des  héritiers  de  payer  les  primes  échues  ne  sont  pas  recevabîes, 

ITÉRïTiERS  veuve  LoTTER  c  Edmotid  SloHEiAU  et  MoNamcouHT, 
liquidatetirs  de  la  Compagnie  le  Temps-vie. 

Ou  M  octobre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Guillotin,  président  ;MM«Sahatier et  Lionerecx,  agréés. 

«LE  TRIBUNAL  :  —  Âiterdii  que  les  demandeurs  es  qualités  pré- 
lendent  que  dsime  veuve  Lotler  aurait  conlracté  avec  ta  Compagnie  lo 
Temps,  suivant  police  en  date  du  t'A  octobre  4880,  enregistrée,  une 
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assurance  aux  termeâ  de  laquelle  lad  lie  Compagnie  se  serait  obligée 
à  payer  aux  ayants  droit,  à  soi»  d^cèï^,  une  somme  de  10,000  francs: 

0  Que  dama  veuve  LoUer  serait  démléek  Vierzon  le  3  juin  id84,  les 
laissant  comme  seuls  habiles  à  lui  succdiier; 

a  Qu'ils  ont  fait  connaître  le  dëcèî^  à  la  Compagnie; 

«  Que  si  une  prîme  annuelle  n'aurait  point  éle  acquittée  à  l'échéance, 
aucune  mise  en  demeure  n*ayant  ëtë  judiciairement  faite  de  son  vivant 
à  la  dame  veuve  Lotter,  le  contrat  serait  toujours  valable; 

«  Que  la  preuve  en  ressort  de  ce  fait  qu'à  la  date  du  7  juin  1884, 
c'esL-à-dire  postérieurement  au  décès  de  dame  veuve  Lotter,  ladite 
Compagnie  le  Temps  aurait  fait  sommation  d'avoir  à  payer  la  prime 
exigible  depuis  le  19  janvier  dernier; 

«  Que  ce  jour  même  ils  auraient  répondu,  par  exploit  de  Piaton,  huis- 
sier à  Vierzon,  par  des  offres  réelles  de  la  somme,  offres  qui  n'auraient 
pas  été  acceptées  ; 

((  Qu'en  l'état  ils  seraient  fondés  à  réclamer  le  payement  des 
40,000  francs  montant  de  l'assurance; 

«  Mais  attendu  que  des  termes  de  la  police  d'assurance  qui  sert  de 
base  à  la  demande  il  appert  qu'il  a  été  stipulé  : 

<c  Article  t.  —  Que  le  payement  des  primes  doit  être  effectué,  soit 
au  siège  de  la  Compagnie,  soit  entre  les  mains  des  personnes  chargées 
d'en  recevoir  le  montant; 

«  Article  3.  —  A  défaut  de  payement  dans  les  trente  jours  qui  sui- 
vront l'échéance,  et  huit  jours  après  l'envoi  par  la  Compagnie  d'une 
lettre  recommandée  contenant  rappel  de  l'échéance,  l'assurance  est  de 
plein  droit  résiliée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  sommation  ni  autre 
formalité  quelconque,  la  lettre  recommandée  dont  il  vient  d'être  parlé 
constituant,  de  convention  expresse  entre  les  parties,  une  mise  en 
demeure  suffisante; 

«  Que  les  demandeurs  es  qualités  n'apportent  pas  la  preuve  que  la' 
Compagnie  le  Temps  ait  modiûé  le  mode  de  perception  de  la  prime 
indiquée  au  contrat; 

«  Que  veuve  Lotter  a  refusé  de  payer  les  primes  à  l'échéance,  dès 
le  mois  d'octobre  1882; 

«  Qu'à  la  date  du  14  février  1884,  par  application  des  conditions  de 
la  police,  la  Compagnie  le  Temps  a,  par  lettre  chargée,  fait  savoir  à 
la  veuve  Lotter  que,  faute  par  elled'avoir  fait  verser  le  montant  des  primes 
restées  impayées  à  la  caisse  de  la  Compagnie  avant  le  22  février  1884, 
la  police  dont  s'agit  serait  résiliée  ce  jour; 

«  Que  ladite  mise  en  demeure  est  restée  sans  résultat; 

t<  Que,  dans  ces  circonstances,  dès  le  22  février  1884,  et  bien  qu'au- 
cune autre  mise  en  demeure  n'ait  été  signifiée  judiciairement,  dame 
Lotter  a  encouru  la  déchéance  prévue  à  la  police  et  visée  dans  la  lettre 
chargée  du  14  février  1884; 

a  Attendu  que  si  la  Compagnie,  le  7  juin  1884,  a  fait  sommation  à 
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veuve  LoLLer  d'avoir  à  payer  les  primea  t^chues,  cette  procétlnre,  enga- 
gée à  une  dale  où  damo  Lolter  ëtait  déeédëe  el  où  le  contrai  étaiL 
caduc,  ne  sa  «rail  avoir  pour  effet  de  couvrir  b  déchéance  encourue  et 
de  fuire  revivre  des  conventions  de  plein  droit  résiliées,  sans  qu'il  y  ait 
à  tenir  compte  des  offres  faîtes  par  les  demandeurs  es  qualités; 

«  Que  la  Compagnie  est  en  droit  d'oppoaer  h  la  demande  la  déchéance 
du  contrat  d'assurance  ^  et  que  les  demandeurs  es  qualités  gont  mal 
fondes  en  leuri>  demande,  Uns  et  conclusions; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  ïes  héritiers  Lot  ter  mal  fondés  en  leur 
demande,  les  en  déboule; 
«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSËRVAriOW. 

V,  Gomm,  Seine,  22  septembre  1886,  Journal  des  irihunaux  de 
commerce,  t  XXXVII,  p.  70,  il"  llt.'57jet  raiinotatîon. 

Dans  le  jugement  du  22  septembre  1886  susrelaté,  la  décision* 
contraire  du  tribunal  se  justifie  par  la  dérogation  apportée  au  con- 
trat à  regard  du  payement  des  primes,  qui  de  portables  étaient 
devenues  quérables. 

Cette  situation  de  fait  n*a  pas  été  démontrée  dans  l'espèce  que 
nous  publions*  et  le  tribunal  a  fait  une  snine  interprétation  du  con- 
trat en  appliquant  les  clauses  de  déchéance  qull  contenait. 


11725-  EFFET  DE  COMMERCE.   —  ACCEPTATION.    —  ACCEPTEUR.    

FAUX.  —  MAJORATION.  —  PAYEMENT, 

(31  OCTOBRE  18S8.  —  Présidence  de  M.  GERMAIN-THOMAS.) 

L'accepteur  (tun  effet  n'est  pfts  obligé  de  faire  stdvre  son  accepta^ 
tion  de  l'indication  de  la  somme  pour  luquilk  il  accepte^  ni  de 
hà tonner  les  blancs  qui  peuvent  subsister  dans  te  titre  par  lui 
accepté. 

Il  ne  peut  être  tenu  que  de  payer  la  somme  qui  y  était  portée  lors 
de  son  accepiation,  et  non  la  majoration  frauduleuse  qui  y  a  été 
faite  après  son  accepta  tion,  à  son  insu,  et  sans  qu'il  lait  favorisée^ 

Delamottë,  Benilan  et  C'  c,  GatET* 

Du  31  octobre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  M.  GEuMAiN-THOMÂi»j  préâidenl;  MiP*  UouyvBT  et  Righaïi- 
hiMe,  a^q^éés, 

«  LB  TRlBtJNAL  i  — Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces 
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produites  quâ  le  mandat  dont  Delamotte,  Benilân  et.  C"  réclament  le 
payement  trétait  originairement  {(ne  de  989  fr,  iO; 

«  Que  GîllDt  n'a  regu  valeur  ileUardet,  lireur>que  pour  cette  somme, 
et  que  c'est  par  suiie  d'un  fans  en  écriture  commerciale  que  cette 
traïto  a  élë,  postérieurement  à  Tacceptation,  convertie  en  une  autre  de 
i,989fr.  40; 

«  Attendu  que  Oelamotio,  Bonilan  et  C'**  ne  justifient  pas  que  Gillet 
ait  favorisé  cette  falsification  ou  qu'il  y  ait  participé  à  aucun  titre; 

«  Et  attendu  que  la  loi  n'impose  pas  à  l'accepteur  l'obligation  de  faire 
suivre  son  acceptation  de  la  somme  pour  laquelle  il  accepte;  qu'aucune 
règle  de  droit  ne  prescrit  à  l'accepteur  l'obligation  de  bâtonner  les  blancs 
qui  peuvent  subsister  dans  le  titre  par  lui  accepté  ;  que  la  circonstance 
que  la  traite  présentait  des  blancs  au  moment  où  elle  a  été  acceptée 
ne  saurait  constituer,  de  la  part  de  Gillet,  une  faute  lourde  qui'  puisse 
le  rendre  responsable  de  la  majoration  du  titre,  opérée  postérieurement 
à  son  acceptation  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  n'accueillir  la  demande  qu'à  concurrence  de 
la  somme  qui  était  inscrite  sur  la  traite  au  moment  où  Gillet  y  a  apposé 
sa  signature,  savoir  989  fr.  40  ; 

«  Et  attendu  que  Gillet  a  fait  offre  de  cette  somme  le  13  août  1887; 

«  Qu'il  a  réitéré  lesdites  offres  à  la  barre; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  les  déclarer  suffisantes; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  offres  suffisantes; 
n  Condamne  Gillet  à  payer  à  Delamotte,  Benilan  et  G^*  la  somme  de 
989  fr.  40,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Condamne  Gillet  aux  dépens  jusqu'au  jour  des  offres; 

a  Condamne  Delamotte,  Benilan  et  C'^  au  surplus  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  17  décembre  1884,  et  Paris,  15  janvier  1885, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXIV,  p.  338,  n'  10717. 


11726.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  GÉRANT.  —  BILAN.  —  APPRO- 
BATION. —  COMMANDITAIRE.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ  d'oPÉRATIONS. 
REJET. 

(8  NOVEMBRE  1888.  —  Présidcncc  de  M.  FOUGHER.) 

Les  agissements  du  gérant  d'une  Société  sont  couverts  par  l'ap^ 
prohation  du  bilan  annuel  par  les  commanditaires  ou  par  l'absen£e 
de  réclamation  de  leur  part,  lorsqu'il  est  justifié  que,  ayant  eu  com- 
munication des  bilans,  ceux-ci  n'ont  formulé  aucune  critique  dans  le 
délai  imparti  par  l*acte  de  société. 
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En  t espèce,  le  cnmmandilmrc  ne  peut,  ftpris  avoir  approuvé  les 
bilans  y  qu'il  lui  apparlftiail  de  vérifier,  SQii  eff'ectivemeni ,  soit  impli^ 
cilement  en  ne  proies  tant  pas,  demander  la  nullité  d'opérations  de 
bourse  faites  avec  la  Société  par  le  gérant  pour  son  compte  per- 
sonneL 

Sébastien  de  Neufville  c,  Wo^ff  et  autres  assoeiés  de  la  Société 

Du  8  novembre  1888.  jajçement  du  tribu rtal  de  rommérce  de  la 
Seine.  M*  Poiiuher,  président;  MM"  Lig.seïieiîx,  ReGiNALilt  et  Ui- 
GUAumÈHË^  agréés. 

«{  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Sebastien  de  NoufvUle  fâLL  seule- 
mciU  plaider  à  la  barre  sur  les  conclusions  de  son  exploit  en  date  du 
17  avril  1883; 

«  Qu'ii  n'écbeti  dèss  lors,  au  tribunal  qnû  de  statuer  sur  leâdîles  con- 
clusionB; 

«  AUendu  que  Rapbaël,  Fabr}%  Ilclfemann,  Uilmann,  Dannois  et 
Fignâiel  n'onl  pas  comparu^  ni  per^^onne  pour  oux^  mais  sldtuant  tant  à 
leur  égard  d'olTico  qu*à  Tégard  de  WolITet  dame  veiivu  Az*?\edû; 

«  Attendu  que  veuve  Azévedo  déclare  s'en  rapporter  à  juslice;  * 

u  Qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte; 

a  Attendu  que  des  piccos  soumises  par  le  demandeur  d  appert  que 
les  opêralîons  donL  il  fait  grief  au  défendeur  ont  eu  lieu  dans  la  përiode 
de  temps  comprise  entre  le  ^5  juillet  18S1  et  le  31  janvier  188â; 

es  Attendu  qu'aux  termes  de  l'acte  de  société  en  date  du  2B  février 
^sao  (article  12),  il  devait  être,  toui!?  les  six  mois,  c'est-à-dire  les  1^  jan- 
vier et  1q  juillet,  fait  un  inventaire  de  ia  situation  sociale; 

«  Qu'il  est  justifié  que  tous  les  inventaires  ont  été  dressés  les  10  jan- 
vier et  10  juillet  de  cbaque  année,  et  transcrits  sur  le  livre  ad  hoc  jus- 
qu'au 10  janvier  1882  î 

u  Sur  les  opérations  antérieures  au  40  janvier  1 B82  : 

H  Attendu  qu'il  e^t  énoncé  encore  à  l'article  13  du  pacte  social  qu'il 
sera  remis  à  chaque  conimandilaire  une  copie  d'inventaires,  et  que 
celui-ci  aura  un  ddiaî  de  quinze  jour:?,  à  partir  de  rapprobalion  de 
rinventaire  par  le  gérant,  pour  contester  ledit  inventaire,  et  que,  passé 
Cô  délai  et  en  Tabsence  do  toutes  contestations,  l'inventaire  sera  réputé 
approuvé; 

«  Attendu  que  le  bilan  du  10  janvier  1883  a  été  adressé  à  tous  les 
commanditaires,  conformément  aux  proscriptions  précitées; 

tt  Que  Sébastien  de  Neufville^  aux  termes  dudit  bilan,  ressortait  créan- 
cier d'une  somme,  tant  pour  intérètâ  que  pour  part  debéuéûces,  de 
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^3,S58  fr.  iO,  qu'il  a  encaissée  sans  protostaligns  ni  rëserveâ  h  là  daLe 
du  ^  septembre  iS82; 

a  Qu'il  doit  donc  être  réputé  avoir  accepté  rinvenlaire  du  10  janvier 
488t  dans  son  intégnlé; 

à  Que  vainement  le  demandeur  prétend  qu'il  aurait  loujourâ  été  dans 
rignorance  des  opérations  de  Wolfl"; 

«  Qu'en  ciïtit  il  a  été  expliqué  à  rarticle  \\  du  pacte  social  a  que  les 
livres  et  documents  de  Leule  nature  dépendant  de  la  Société  seront 
toujours  à  la  disposition  du  commanditaire  t^; 

«  Qu  il  éLait  dès  lors  loisible  à  Sébasiion  de  NeuFville  d'user  de  cette 
faculté  siatutaire,  ce  qui  Teùt  mis  à  même  de  constater  leâ  opérations 
dont  s'agit; 

«  Qu'à  défaut,  il  ne  peut  donc  s* en  prendre  qu'à  lui-môme  de  Tigno- 
rance  dans  laquelle  il  est  demeuré; 

a  En  ce  qui  touche  les  opérations  postérieures  au  10  janvier  4883  ou 
figurant  sur  les  livres  postérieurement  à  cette  date  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  la  Société  Wolff  et  C*«  a  été 
dissoute,  d'un  commun  accord  entre  tous  les  associés,  le  24  octobre 
4882,  et  que  Wolff  en  a  été  nommé  le  liquidateur; 

<(  Attendu  qu'antérieurement  à  cette  époque  il  avait  été  dressé  deux 
biians  de  la  situation  de  la  Société,  l'un  à  la  date  du  20  juin,  et  l'autre 
à  la  date  du  8  août  1882; 

«  Qu'il  est  justifié  que  le  demandeur  a  reçu  en  temps  opportun  tout 
au  moins  le  bilan  du  8  août  1882  ; 

«  Que  de  ce  bilan  J.  WolflF  ressortait  créancier  pour  une  somme  de 
363,583  fr.  05,  alors  qu'au  bilan  du  40  janvier  il  était  débiteur  de 
29,398  fr.  45; 

«  Que  Sébastien  de  Neufville  ne  justifie  point  avoir  formulé  la  moin- 
dre objection  contre  le  bilan  précité,  et  qu'au  contraire  il  a,  à  la  daté 
du  24  octobre,  consenti  à  la  nomination  de  Wolff  comme  liquidateur 
de  la  Société,  reconnaissant  ainsi  implicitement  qu'il  n'existait  contre 
lui  aucun  motif  d'indignité,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  paragraphe  4  de 
l'article  19  de  l'acte  du  28  février  1880; 

«  Que  c'est  encore  en  vain  que  le  demandeur  prétend  qu'il  n'aurait 
connu  que  beaucoup  plus  tard  l'existence  du  crédit  de  407,968  fr.  45 
que  Wolff  s'était  donné  à  la  date  du  6  février  1882,  et  ce,  comme  pro- 
duit de  la  liquidation  du  31  janvier  précédent; 

«  Qu'en  effet  l'attention  de  de  Neufville  a  dû  être  d'autant  plus  atti- 
rée sur  le  chiffre  énorme  figurant  au  crédit  de  Wolff  au  bilan  du  8  août 
1882,  que,  depuis  les  derniers  jours  du  mois  de  janvier,  il  savait  perti- 
nemment que  la  situation  de  la  Société  se  trouvait  compromise  par  suite 
de  l'état  du  marché; 

«  Que,  dès  lors,  il  doit  donc  être  encore  réputé  avoir  accepté  l'inven- 
taire du  10  août  1882; 
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«  D'où  il  suit  que,  quelque  critiquables  qu'aient  pu  être  les  agisse- 
ments de  Wolff,  il  convient  de  reconnaître  qu'ils  ont  été  couverts  par 
le  silence  de  Sébastien  de  Neufville,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué,  et 
qu'il  ne  saurait  dès  lors  être  fondé  à  lui  en  faire  aujourd'hui  grief; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  veuve  Azévedo  de  ce  qu'elle  dé- 
clare s'en  rapporter  à  justice; 

c(  D'ofQce  à  l'égard  des  défaillants  ; 

a  Déclare  Sébastien  de  Neufville  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  l'en  déboute; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  »  ^ 


11727.  FAILLITE. —  DIVIDENDE  1)E  100  POUR  100. —  LIQOIDATION. 

INTÉRÊTS.  —  SOMMES  ADMISES  AU  PASSIF.  —  NATURE  DES  CRÉANCES. 
*  —  OBLIGATION  DU  FAILLI. 

(9  NOVEMBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

Le  failli  non  concordataire  ne  peut  être  remis  en  possession  du 
solde  de  V actif  qu'autant  que  l'intégralité  des  sommes  revenant  en 
capital  et  intérêts  jusqu'au  jour  du  payement  a  été  payée  à  chacun 
des  créanciers. 

La  mise  en  demeure,  requise  pour  faire  courir  tes  intérêts  résulte 
suffisamment  de  l'état  de  faillite,  dont  les  règles,  fixées  par  la  loi 
pour  la  production  et  l'affirmation,  constituent  un  contrat  judi- 
ciaire. 

S'il  s'agit  d'une  créance  ayant  fait  l'objet  d'une  demande  en 
justice  contre  les  débiteurs  avant  là  faillite,  les  intérêts  sont  dus  du 
^our  de  cette  demande  en  justice  jusqu'au  jour  des  répartitions. 

S'il  s'agit  de  billets ^  les  intérêts  courent  du  jour  des  protêts. 

Si  la  créance  n'était  pas  de  droit  productive  d'intérêts,  les  inté-- 
rets  courent  au  profit  du  créancier,  non  du  jour  de  lafaillitet  mais 
du  iour  de  l'affirmation  de  la  créance. 

WiNTER  et  Chevreau,  liquidateurs  de  la  Caisse  générale  de  Réas- 
surances c.  Edmond  Moreau,  liquidateur  de  l'Union  nationale. 

La  Compagnie  d'assurances  l'Union  nationale  avait  été  déclarée 
en  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
7  février  1883,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  du  10  février  1885. 

La  faillite  ayant  payé  100  pour  100  aux  créanciers,  c'est-à-dire 
l'intégralité  des  sommes  figurant  au  procès-verbal  d'affirmation, 
divers  créanciers  avalent  d'abord  assigné  MM.  Bonneau,  syndic  de 
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l'Umon  natîonaJe,  et  M,  GîUet,  liquidateur,  en  payement  des  intérêts 
échus. 

Après  la  ckHure  de  la  faillite,  cette  demande  fut  reprise  contre 
M.  Edmond  MareaU;  nommé  liquidateur  de  l'Union  tmUoiiale  en 
remplacement  de  M.  Gillet. 

M.^],  Win  ter  et  Chevreau,  liquidateurs  de  la  Caisse  générale  de 
Réassurances,  qui  avaient  introduit  une  demande  judiciaire  contre 
l'Union  nationale,  demandaient  le  payement  des  intérêts  échus 
selon  la  loi. 

D'autre  part,  M5K  Simondet  et  C'*,  qui  étaient  porteurs  d'elTets 
protestes,  et  M.  Sirard.  liquidateur  de  La  Compagnie  d'assurances 
Loutre  rîucendie  le  Cercle,  assignèrent  le  liquidateur  de  TOnion 
nationale  en  payement  des  intérêts  depuis  le  jour  de  la  déclaration 
de  faillite,  7  février  1883. 

Le  tribunal  a  rendu  son  jugement  le  9  novembre  1888  sur  ces 
trois  demandes j  en  fixant  le  départ  des  intérêts  :  pour  JVIM.  Winter 
et  Chevreau  es  qualités,  au  jour  de  leur  première  demande  en  jus- 
tice; pour  JVIVî,  Simondet  et  C^%  à  la  date  des  protêts  des  efïets 
impayés,  et  pour  M.  S i car d  es  qualités,  au  jour  du  procès-verbal  de 
swa  affirmation. 

Du  9  novembre  1888,  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Rafi?aro,  président;  MM"  Delaloge^  Rkonault,  Tribou- 
LET  et  LïGWEREiîx,  agréés. 

Premier  jugement. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que,  nommé  en  remplacement  de  Gillet 
ans  fonctions  de  liquidateur  de  îa  Compagnie  rUaion  nationale,  après 
la  reddition  de  son  compte  par  Bomieau  es  qualité  de  syndic  de  la  fail- 
lie de  ladite  Compagnie,  Edmond  Moroau  es  qualité  soutient  que  Win- 
ter et  Chevreau,  agissant  comme  liquidateurs  de  la  Caisse  générale  de 
Réassurances  et  de  Goassurances  contre  les  risques  de  l'incendie,  n'au- 
raient aucun  droit  au  payement  des  intérêts  qu'ils  réclament  sur  le  mon- 
tant de  la  créance,  dont  le  capital  a  déjà  été  intégralement  remboursé  à 
cette  Société  ; 

«  Qu'il  prétend,  à  l'appui  de  son  refus  de  leljr  en  faire  état,  qu'aucune 
disposition  légale  n'obligerait  le  débiteur  faiUi  à  tenir  compte  à  ses 
créanciers  dos  intérêts  courus  sur  les  sommes  pour  lesquelles  ils  ont 
été  admis  au  passif  de  sa  faillite; 

a  Que  ce  silence  de  la  loi  trouverait  son  explication  dans  la  difiBculté 
d'établir  l'égalité  entre  tous  les  créanciers,  puisque  admettre  le  principe 
du  payement,  par  le  failli,  des  intérêts  sur  le  capital  formant  son  passif, 
aurait  pour  conséquence  de  rendre  productives  d'intérêts  des  créances 
qui  n'en  produisaient  pas; 
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a  Que,  d'ailleurs,  une  demande  en  justice,  à  défaut  de  conventions 
entre  les  parties,  serait  tout  ^u  moins  nécessaire  pour  faire  courir  les 
intérêts  moratoires  sur  les  sommes  que  le  débiteur  est  en  retard  de 
payer  ; 

«  Qu'en  effet,  le  jugement  déclaratif  de  faillite  n'ayant  pour  consé- 
quence que  de  rendre  exigibles  toutes  les  dettes,  même  celles  non  échues, 
le  créancier  ne  saurait  se  soustraire  à  l'obligation,  imposée  par  l'ar- 
ticle 1153  du  Code  civil,  de  faire  connaître  à  son  débiteur,  par  une  de- 
mande spéciale  en  justice,  son  intention  de  rendre  sa  créance,  produc- 
tive d'intérêts; 

«  Mais  attendu  qu'il  s'agit  d'un  état  de  faillite,  où  le  cours  des  intérêts 
n'est  suspendu  qu'à  l'égard  de  la  masse  et  pour  rendre  égale  la  situation 
des  créanciers  non  nantis  d'un  gage,  sans  distinction  dans  la  nature  de 
leurs  titres  antérieurs  de  créance; 

«  Qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  failli  non  concordataire,  puisqu'il  ne 
peut  être  remis  en  possession  du  solde  de  l'actif  qu'autant  que  l'intégra- 
lité des  sommes  revenant  en  capital  et  intérêts,  jusqu'au  jour  du  paye- 
ment, à  chacun  des  créanciers,  leur  a  été  versée  : 

«  Que,  dès  lors,  et  à  défaut  d'aucune  convention  concordataire  empor- 
tant remise  des  intérêts  par  ses  créanciers  à  la  Société  l'Union  natio- 
nale, Edmond  Moreau,  au  nom  des  actionnaires  de  celle-ci,  ne  saurait 
se  refuser  à  leur  tenir  compte  des  intérêts  qu'ils  réclament; 

c(  Que,  au  contraire,  admettre  la  possibilité  pour  le  failli,  ainsi  que  le 
prétend  le  défendeur  es  qualité,  de  se  dérober  à  cette  obligation,  aurait 
pour  conséquence  de  laisser  le  créancier  en  perte  de  la  jouissance  de 
son  capital  depuis  le  jour  où  il  est  devenu  exigible; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'en  matière  de  faillite  la  mise  en  demeure  n'est 
pas  régie  par  les  principes  du  Code  civil  et  résulte  suffisamment  de 
l'état  de  faillite  même; 

«  Qu'en  effet  la  loi  ayant  fixé  les  règles  que  tout  créancier  du  failli 
doit  suivre  pour  faire  vérifier  sa  créance  et  la  faire  admettre  au  passif 
de  la  faillite  préalablement,  a  permis  de  s'établir  entre  le  débiteur  et  le 
créancier  un  contrat  judiciaire  destiné  à  éviter,  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
des  frais  de  justice  frustratoires  et  inutiles; 

a  Attendu,  au  surplus,  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  la  Gxa- 
tion  de  la  somme  pour  le  montant  de  laquelle  la  Caisse  générale  de 
Réassurances  a  été  admise  au  passif  de  l'Union  nationale  résulte  d'un 
jugement  rendu  en  ce  tribunal,  antérieurement  à  la  déclaration  de  fail- 
lite dont  cette  dernière  Société  a  été  l'objet,  lequel  jugement  Ta  con- 
damnée, en   outre,  au  payement  des  intérêts; 

«  Que,  dès  lors,  Edmond  Moreau  es  qualité  est  sans  droit  pour  se  re- 
fuser à  en  tenir  compte  aux  demandeurs  es  qualité  du  jour  de  l'instance 
introduite  en  justice  le  25  février  1884,  par  la  Société  qu'ils  représen- 
tent aujourd'hui; 

a  Qu'il  convient,  par  suite,  d'obliger  Edmond  Moreau  es  qualité  à  en 
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payer  Timportance  aux  demandeurs  es  qualités,  en  calculant  la  durëe 
desdits  intérêts  sur  le  capital  restant  dû  après  chacune  des  répartitions 
auxquelles  il  a  été  procédé  par  les  soins  du  syndic; 

Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Edmond  Moreau  es  qualité  à  payer  à 
Winter  et  Chevreau,  liquidateurs  de  la  Caisse  générale  des  Réassu- 
rances et  Coassurances  contre  l'incendie,  les  intérêts  à  6  pour  100,  sur  le 
montant  de  la  créance  de  ladite  Compagnie,  telle  qu'elle  a  été  admise  au 
passif  de  l'Union  nationale  ; 

a  Dit  que  ces  intérêts  commenceront  à  courir  du  25  février  1884, 
jusqu'aux  différentes  dates  des  répartitions  faites  à  litre  de  dividendes, 
le  capital  productif  d'intérêts  devant  s'amoindrir,  à  chacune  de  ces 
répartitions,  de  l'importance  du  dividende  versé; 

«  Et  condamne  Edmond  Moreau  es  qualité  aux  dépens,  d 

2*  jugement, 

SiMONDET  ET  C*'  c.  MoREAu,  liquidateur  de  la  Compagnie  FUnion 

nationale. 

«  LE  TRIBUNAL  :  — Attendu  que,  nommé  en  remplacement  de  Gillet 
aux  fonctions  de  liquidateur  de  la  Compagnie  TUnion  nationale  après  la 
reddition  de  son  compte  par  Bonneau,  es  qualité  de  syndic  de  la  faillite 
de  ladite  Compagnie,  Edmond  Moreau  soutient  que  Siraondet  et  Mou- 
tier,  liquidateurs  de  la  Compagnie  Simondet  et  C'«,  ladite  Société  aux 
droits  d'un  sieur  Rosse-Hamard,  n'aurait  aucun  droit; 

(Mêmes  motifs  qu'au  jugement  qui  précède.) 

«  Et  attendu,  d'ailleurs,  que  les  titres  do  la  créance  à  raison  de  laquelle 
la  Société  Simondet  et  C'«  a  été  admise  au  passif  de  la  faillite  de  l'Union 
nationale  consistent  en  valeurs  de  commerce  tirées  parcelle-ci,  et  dont 
les  demandeurs  es  qualités  sont  régulièrement  nantis; 

«  Que,  en  matière  de  billets,  les  intérêts  ne  cessent  de  courir  ipso 
facto,  du  jour  du  protêt,  par  la  nature  même  de  l'engagement  intervenu 
entre  le  tireur  et  les  tiers  ; 

«  Que,  par  suite,  Edmond  Moreau  es  qualité  ne  peut  se  refuser  à  en 
tenir  compte  à  Simondet  et  C'.«  du  jour  du  défaut  de  payement  constaté 
à  l'échéance  de  chacune  desdites  valeurs,  par  les  protêts  qui  ont  été 
régulièrement  faits  à  la  requête  du  dernier  endosseur  ; 

«  Qu*il  échet  de  l'y  obliger; 

«  Par  ces  motifs:  —  Condamne  Edmond  Moreau  es  qualité  à  payer 
à  Simondet  et  Moutier,  liquidateurs  de  la  Société  Simondet  et  C'«,  les 
intérêts  à  elle  dus  sur  le  montant  à  concurrence  duquel  sa  créance  a  été 
admise  au  passif  delà  faillite  de  la  Compagnie  l'Union  nationale^ 
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«  Dit  que  les  intérêts  courront  du  jour  où  ont  ëtë  protestées  chacune 
des  valeurs  dont  s*aglt,  jusqu'aux  difféi'entes  dates  des  répartitions  faites 
à  titre  de  dividendes,  le  capital  productif  d'intérêts  devant  s'amoindrir, 
à  chacune  de  ces  répartitions,  de  Timporlance  du  dividende  versé; 

«  Et  condamne  Edmond  Moreau,  es  qualité,  aux  dépens  ; 

3*  jugement. 

SiGARD,  liquidateur  de  la  Compagnie  le  Cercle- incendie,  c.  Moreau 

es  qualité. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  (Mêmes  motifs  qu  au  premier  jugement.)  ^ 

«  Et  attendu  qu'il  s'ensuit  que  c'est  à  bon  droit  que  Sicard,  es  qualité, 
réclame  au  liquidateur  de  l'Union  nationale  dé  lui  tenir  compte  des 
intérêts  sur  le  montant  à  concurrence  duquel  sa  créance  a  été  admise 
au  passif  de  la  faillite  de  ladite  Société; 

«  Attendu,  toutefois,  que  le  jour  de  la  déclaration  de  faillite  de  l'Union 
nationale  ne  saurait  servir  de  point  de  départ  pour  le  calcul  des  intérêts 
dus  à  la  Société  le  Cercle-incendie; 

«  Qu'il  convient  de  le  fixer  au  jour  où  un  caractère  certain  a  été 
assigné  à  la  créance  de  cette  dernière  par  la  vérification  et  Taflârmation 
devant  M.  le  juge-commissaire,  à  charge  par  Edmond  Moreau,  es  qualité, 
de  calculer  la  durée  de  ces  intérêts  sur  le  capital  restant  dû  après  cha- 
cune des  répartitions  auxquelles  il  a  été  procédé  par  les  soins  du  syndic  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Edmond  Moreau,  es  qualité,  à  payer 
à  Sicard,  liquidateur  de  la  Compagnie  le  Cercle-incendie,  les  intérêts  à 
6  pour  100  1-ui-  revenant  sur  le  montant  de  sa  créance  telle  qu'elle  a  été 
admise  au  passif  de  la  faillite  de  la  Société  l'Union  nationale; 

«  Dit  que  ces  intérêts  courront  du  jour  où  la  Compagnie  demanderesse 
a  affirmé  la  sincérité  de  sa  créance  jusqu'aux  diflérentes  dates  des 
répartitions  faites  à  titre  de  dividendes,  le  capital  productif  d'intérêts 
devant  s'amoindrir,  à  chacune  de  ces  répartitions,  de  l'importance  du 
dividende  versé; 

«  Et  condamne  Edmond  Moreau,  es  qualité,  aux  dépens.  > 

.  OBSERVATION. 

La  faillite  arrête  le  cours  des  intérêts  à  Tégard  de  la  masse  seu- 
lement; ils  continuent  à  courir  à  l'égard  du  failli,  qui,  s'il  n'obtient 
pas  son  concordat,  sera  toujours  obligé  de  les  payer. 

La  question  dé  savoir  si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  fait 
courir  les  intérêts  contre  le  failli  sur  toutes  créances,  même  celles 
ne  produisant  pas  d'intérêts  conventionnels  ou  légaux,  est  contro- 
versée. 
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D'après  un  premier  système,  les  principes  du  Code  civil  sur  la 
mise  en  demeure  et  la  demande  en  justice  sont  sans  application  en 
matière  de  faillite,  et  les  intérêts  courent  de  plein  droit  à  partir 
du  jugement  déi-laratif  de  faillite,  ce  jugement  enlevant  au  créan- 
cier son  droit  individuel  de  poursuite.  Douai,  12  mars  1875, 

Le  failli  doit  payer  les  intérêts  de  toute  dette  quelconque  à  par- 
tir du  jour  de  la  déclaration  <le  faillite,  la  loi  considérant  le  débi- 
teur comme  suflisamment  mis  en  demeure  par  la  déclaration  de 
faillite  et  regardant  tout  acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire  postérieur 
comme  inutile  et  frustratoire.  Douai,  26  décembre  1877. 

Dans  un  autre  système,  les  créances  qui  ne  portent  pas  intérêts, 
soit  de  plein  droit,  soit  par  suite  de  conventions  entre  les  parties, 
ne  peuvent  porter  intérêts,  même  en  cas  de  faillite,  que  par  une 
demande  en  justice. 

La  loi  ne  portant  pas  que  la  faillite  équivaut,  pour  tous  les  créan- 
ciers, à  une  demande  en  justice,  les  créanciers  ne  sont  pas  dispensés 
par  la  faillite  de  se  mettre  en  mesure  de  faire  courir  les  intérêts. 

La  créance,  ne  produisant  pas  d'intérêts,  n'en  pourrait  produire 
que  conformément  au  droit  commun  :  si  donc  un  créancier  voulait 
s'assurer  le  droit  deréelamerau  failli  des  intérêts,  il  devrait  observer 
l'article  1153  du  Gode  civil  et  assigner  le  failli  personnellement,  et 
non  le  syndic.  V.  Lyon-Gaen  et  Renault,  n"  2702  et  la  note. 

A  l'égard  des  intérêts  dus  aux  obligataires,  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  dans  la  faillite  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Tréport,  a  décidé,  par  jugement  du  30  octobre  1886,  que  les  inté- 
rêts continuent  à  courir  au  cours  de  la  faillite  de  la  Société,  non 
contre  la  masse,  mais  sur  le  solde  de  l'actif  pouvant  rester  dis- 
ponible après  payement  de  100  pour  100  à  la  masse. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date 
du  13  novembre  1888. 


11728.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  ANCIEN  EiMPLOYÉ.  —  MAISON 
CONCURRENTE.  —  FACTURES.  —  ANNONCES.  — CIRCULAIRES.  —  QUA- 
LITÉ DE  COLLABORATEUR.  —  PRÉJUDICE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
—  ADMISSION. 

(22  NOVEMBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  FOUCHER.) 

La  notoriété  d'une  maison  de  commerce  constitue  son  patrimoine, 
et  les  manceuvres  qui  ont  pour  but  de  le  lui  ravir  en  tout  ou  en  partie 
constituent  des  actes  de  concurrence  déloyale. 

Commet  un  acte  de  concurrence  déloyale  l'ancien  employé  d*une 
maison  de  commerce  qui  prend  cette  qualité  sur  ses  factures,  adresses 
ou  annonces f  cherchant  ainsi  à  s'attirer  sa  clientèle  en  annonçant 
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au  public  qu'il  a  été  l'un  des  collaborateurs  à  la  notoriété  de  cette 
maison, 

Redfern  and  Sons  c.  Williamson  et  Mulligan. 

Du  22  novembre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Fougher,  président;  M*  Caron,  agréé. 

M.  Williamson,  ancien  coupeur  de  la  maison  Redfern  and  Sons, 
s'est  associé  avec  un  ancien  employé  de  la  même  maison,  M.  Mul- 
ligan, pour  fonder,  boulevard  de  la  Madeleine,  un  établissement 
de  tailleur  pour  dames,  et  les  deux  associés  ont  répandu  dans  Paris 
des  circulaires  imprimées  sur  lesquelles  ils  avaient  ajouté  une 
mention  manuscrite  indiquant  que  M.  Williamson  avait  été  cinq 
ans  coupeur  de  la  maison  Redfern,  et  que  M .  Mulligan  était  resté 
quatorze  ans  dans  la  maison  Manby  et  Redfern. 

MM.  Redfern  and  Sons  ont  vu  dans  ces  agissements  des  actes  de 
concurrence  déloyale;  ils  ont,  en  conséquence,  demandé  au  tribu- 
nal de  faire  défense  à  MM.  Williamson  et  Mulligan  de  reproduire  à 
l'avenir  les  énonciations  ci-dessus,  sous  peine  de  500  francs  par 
chaque  contravention  constatée,  et  ils  réclamaient  IO,<X)0  francs  de 
dommages-intérêts  et  la  publication  du  jugement  à  intervenir. 

«  LE  TRIBTOîAL  :  —  Sur  la  non-recevabilité  de  la  demande  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  exposent  qu'ils  sont,  ainsi  que  les 
denaandeurs,  sujets  anglais;  que  l'établissement  principal  de  Redfern 
and  Sons  est  à  Gorves,  île  de  Wight  (Angleterre)  ;  que  l'action  ne  serait 
donc  pas  recevable  en  France  ; 

c(  Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  les  parties  en  cause  ont  respec- 
tivement un  établissement  commercial  à  Paris;  que  les  faits  qui  donnent 
lieu  au  litige  ont  eu  lieu  à  Paris;  que  l'action  dont  s'agit  est  donc  rece- 
vable en  France  et,  par  suite,  devant  ce  siège; 

«  Sur  la  concurrence  déloyale,  et  sur  la  défense  à  Williamson  et 
Mulligan,  soit  de  publier  aucune  circulaire  ni  aucune  annonce,  soit  d'avoir 
des  en-têtes  de  lettres  ou  papiers  de  commerce  rappelant,  de  quelque 
façon  que  ce  soit,  leurs  qualités  d'anciens  employés  de  la  maison  Red- 
fern and  Sons,  et  ce,  à  peine  de  500  francs  par  chaque  contravention 
constatée  : 

c(  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Mulligan  n'a  point 
emporté  la  liste  des  clients  de  leurs  anciens  patrons; 

«  Que,  s'il  est  vrai  qu'ils  ont  adressé  à  certains  de  ces  clients  des 
circulaires  leur  annonçant  qu'ils  venaient  de  fonder  un  établissement 
de  tailleur  pour  dames  boulevard  de  la  Madeleine,  15,  en  inscrivant 
manuscritement  sur  lesdites  circulaires  que  Williamson  avait  été  l'em- 
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ployé  de  Hedrern  and  Sans  en  qualité  d&  coupeur  pendant  cinq  années 
et  que  Muiligan  était  demeuré  pendant  quatorze  ans  dans  les  maisons 
Manby  et  Redfern,  eeâ  ononcia Lions  sont  absolument  exactes  ; 

(I  Qu'ils  n'ont  donc  fait  qu'user  de  leur  droit  et  que  les  demandeurs 
ne  sauraient»  dès  lors»  être  fondés  à  leur  en  faire  grief; 

«<  Qu'au  surplus,  le  fait  qui  leur  est  reproché  no  constituerait  pas  un 
acte  de  concurrence  délova  le,  et  qu'en  Bn,  et  en  tout  cas,  Redfern  and 
Sons  ne  jusiifieraienl  d'aucnn  préjudice; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que,  à  l'encxïntrede 
rélève  ou  de  Tapprenti,  l'ancien  employé  d'une  maison  du  commerce 
qui  fonde  un  établissement  H  val  de  cette  maison  ne  peut  prendre  dans 
ses  factures»  adresses  et  annonces,  la  qualité  d'ancien  employé  de 
ladite  maison; 

«  Qu'il  ne  saurait  être,  en  effet,  permis  à  un  employé  qui  a  travaillé 
dans  une  maiâOTi  de  cliercher  à  s'attirer  sa  clientèle  en  annonçant  au 
pyt>lic  qu'il  a  été  l'un  des  collatwra leurs  à  sa  notoriété; 

a  Que  la  notoriété  d'une  maison  de  commerce  constitue  un  patri- 
nacine,  et  que  quiconque  se  livre  à  des  manœuvres  ayant  pour  objet  de 
le  lui  ravir»  en  tout  ou  partie,  pour  en  faire  son  profit  personnel»  com- 
mel  à  son  égard  un  acte  de  concurrence  déloyale  qu'il  échet  aux  tri- 
bunaux de  réprimer; 

«  Et  attendu  que  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  II  résulte,  pour 
le  tribunal,  que  les  défendeurs  n'ont  eu  d'autre  objectif,  en  adressant  les 
circulaires  incriminées,  que  de  s'approprier  îa  notoriété  des  demandeurs; 

a  Qu'ils  n'ont  jamais  été  que  les  employés  salariés  de  ces  derniers; 

«  Que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  y  ait  iieu  de  rechercher  si  Muiiigan  a, 
ou  non,  emporté  la  liste  des  clients  de  son  ancien  patron,  il  ressort 
de  ce  qui  précède  que  les  défendeurs  ont  excédé  leur  droit  en  insérant 
dans  lesdites  circulaires  les  énonciations  susvisées; 

«  Que,  contrairement  à  leurs  allégations,  ils  ont  donc  bien  fait  un 
acte  de  concurrence  déloyale  au  regard  de  Redfern  and  Sons,  et  qu'il 
convient,  par  suite,  d'accueillir  les  deux  premiers  chefs  de  la  demande 
de  ces  derniers  ; 

«  Sur  les  10,000  francs  dommages-intérêts  : 

c(  Attendu  que  Redfern  and  Sons  justifient  avoir  subi  un  préjudice  à 
raison  des  faits  susanalysés  ; 

«  Que  Williamson  et  Muiiigan  sont  d'autant  plus  repréhensibles 
dans  leurs  agissements  que,  invités  par  lettre  du  mandataire  des  deman- 
deurs, en  date  du  28  février  dernier,  à  cesser  leur  publicité  dans  les 
termes  où  ils  la  faisaient,  et  prévenus  qu'à  défaut  il  serait  suivi  contre 
eux  dans  les  termes  de  droit,  ils  ont  néanmoins  continué  cette  publicité; 

«  Et  attendu  que  le  tribunal  trouve  dans  les  faits  de  la  cause  des 
éléments  suffisants  pour  fixer  à  la  somme  de  SI, 500  francs  Timportance 
du  préjudice  éprouvé  par  Redfern  and  Sons  ; 

T.   XXXI X.  8 

Digitized  by  VjOOQIC 


<r^^^^VfW9flfHlff 


114         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  — •  N*  11729. 

a  Qu'il  convient  d'accueillir  ce  chef  de  leur  demande,  à  concurrence 
de  ladiiB  somme; 

CI  Sur  la  publication  du  jugement  dans  dix  journaux  : 

a  Attendu  que  Redfern  and  Sons  seront  suffisamment  indemnisés  du 
préjudice  éprouvé  par  le  payement  de  la  somme  susindiquée; 
a  Qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  publication  demandée; 

et  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  Williamson  et  Mulligan  ont  fait  acte  de 
cQiictirrence  déloyale  au  regard  de  Redfern  and  Sons,  en  publiant  les 
ciicutaireii  sus  visées; 

«  En  conséquence,  leur  fait  défense  expresse  de  publier,  à  l'avenir, 
aucune  circulaire  ni  aucune  annonce,  ou  d'avoir  des  entêtes  de  lettres 
ou  papiers  de  commerce  rappelant  de  quelque  façon  que  ce  soit  leur 
qualité  triinciens  employés  de  la  maison  Redfern  and  Sons  et  C'«,  à  peine 
de  500  francs  par  chaque  contravention  constatée; 

H  Cor^damne  Williamson  et  Mulligan  et  la  Société  Williamson  et  Mul- 
ligan soluîairement  à  payer  à  Redfern  and  Sons  la  somme  de  2,500  fr. 
à  titre  do  dommages-intérêts; 

a  Déclare  Redfern  and  Sons  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs 
demande!?,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

a  Et  condamne  les  défendeurs,  sous  la  même  solidarité,  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Conim.  Seine,  30  mars  1878,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, L  XXVI,  p.  9,  n»  8929,  et  rannotation. 


11729.  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS.  —  OUVRIÈRE  BLESSÉE. 
—  INCAPACITÉ  DE  TRAVAIL.  —  INDEMNITÉ.  —  RÈGLEMENT.  —  DÉ- 
CHAUtiE.  —  CAUSE  ULTÉRIEURE  DE  RÉCLAMATION.  —  RESPONSABILITÉ 
CIVILE  DU  PATRON.  —  RECOURS  CONTRE  LA  COMPAGNIE  ASSUREUR. 

(*9  NOVEMBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  RICHEMOND.) 

L' industriel  qui,  s^ étant  fait  assurer,  lui  et  ses  ouvriers,  contre 
les  accidents  qui  peuvent  survenir  durant  le  travail  de  ceux-ci,  et 
contre  la  responsabilité  qui  peut  en  résulter  pour  lui,  décharge  la 
Compaijnie  assureur  en  contresignant  une  quittance  délivrée  par  une 
ouvrière  blessée,  n'affranchit  la  Compagnie  que  des  causses  de  récla-' 
mations  existant  à  cette  époque. 

Um  telle  décharge  ne  saurait  constituer  une  renonciation  au  béné- 
fice de  l'assurance  spéciale  destinée  à  garantir  le  patron  du  recours 
alors  imprévu  qui  pourrait  être  ultérieurement  dirigé  contre  lui  à 
raison  de  sa  responsabilité  civile. 


Digitized  byVjOOQlC 


W"   11729.  —   TRlBÏTNiL    DE    CORÏMERCE    DE    LA    3EIKE.    tl5 

Belehue  c.  la  Compagnie  d'assurances  m  Patrimoine. 

Du  29  novembre  i888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
hi  Seine.  M.  RîceêmûkDj  président;  MM"  Sadatieh  et  Lig-NEREUK, 
agréés, 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  A Itendu  qu'aux  termeâ  d^utie  poUee  enregistrée 
en  date  du  ill  mars  1883,  Deterue  a  conlrar-ti^  auprès  do  la  Compagnie  le 
Patrimoine  une  assurance  collective  contre  les  accidents,  au  protit  de 
ses  ouvriers,  et  en  môme  temps  une  assurance  personnelle  ayant  pour 
objet  de  le  garantir  de  la  responsabilité  civile  pouvant  lui  incomber; 

«  Attendu  qu'une  des  ouvrières  de  Delerue  a  été  blessée  le  23  août 
4886; 

c(  Qu'il  en  est  résulté  pour  elle  une  incapacité  de  travail  à  la  suite  de 
laquelle  elle  a  reçu  de  la  Compagnie  le  Patrimoine,  à  titre  d'indemnité, 
une  somme  de  83  francs,  dont  elle  a  donné  reçu  à  la  Compagnie  le 
Patrimoine,  en  déclarant  expressément  se  tenir,  par  là,  complètement 
et  définitivement  indemnisée,  et  renoncer  à  tout  recours  quelconque  à 
raison  du  susdit  accident  et  de  ses  conséquences  futures,  tant  contre  la 
Compagnie  le  Patrimoine  que  contre  Delerue  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  le  Patrimoine  a,  en  outre,  fait  viser  ce 
reçu  par  Delerue,  pour  décharge  définitive; 

a  Attendu  que,  nonobstant  cette  quittance,  le  père  de  la  susdite  ou- 
vrière, alors  mineure,  a  assigné  Delerue  en  dommages-intérêts  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Lille; 

«  Que  Delerue  a  assigné  en  garantie  la  Compagnie  le  Patrimoine,  et 
que  celle-ci  a  opposé  une  exception  d'incompétence,  en  raison  du 
domicile  ; 

«  Attendu  que,  par  jugement  du  5  juillet  dernier,  le  tribunal  de  Lille 
a  accueilli  le  déclinatoire  opposé  par  la  Compagnie  le  Patrimoine  et, 
sans  s'arrêter  à  la  quittance  susvisée,  a  condamné  Delerue  à  payer  au 
père  de  l'ouvrière  100  francs,  et  à  lui  remettre,  pour  sa  fille,  1 ,000  francs 
à  placer  en  un  livret  de  la  Caisse  d'épargne  ; 

«  Attendu  que  cette  condamnation  a  entraîné  pour  Delerue,  en  de- 
hors des  dépenses  de  l'instance  en  garantie,  des  débours  s' élevant  à  la 
somme  de  1 ,941  francs  ; 

«  Qu'il  en  demande  à  la  Compagnie  le  Patrimoine  le  remboursement, 
avec  1,000  francs  dédommages-intérêts; 

c(  Attendu  que,  pour  résister  aux  conclusions  de  Delerue,  la  Com- 
pagnie défenderesse  se  retranche  derrière  la  décharge  qu'il  lui  a  donnée  ; 

a  Mais  attendu  que  cette  décharge,  qui  contresigne  la  quittance 
originairement  donnée  par  l'ouvrière  blessée,  alors  qu'il  semblait  que 
l'accident  dont  elle  avait  été  victime  n'entraînerait  pour  elle  qu'une 
interruption  de  travail ,  n'a  eu  pour  but  d'affranchir  la  Compagnie  le 
Patrimoiae  que  des  causes  de  réclamation  existant  à  cette  époque; 
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(c  Que  la  responsâbilltâ  civile  de  Delcrue  n  était  paâ  encore  mise  en 
jeu  comme  etle  l'a  été  pluâ  tard,  lorsqu'il  a  été  établi  que  Fouvrière 
blessée  conserverait  une  gène  permaiieole  dans  Tu  sage  de  ses  doigts  ; 

tf  Que  Ton  ne  sairaît  voir,  dans  la  décharge  délivrée  par  Delerue,  une 
renonciation  au  bénéfice  de  l'assarance  spéciale  destinée  à  le  garantir 
du  recours,  alors  imprévu,  ultérieureuient  dirigé  contre  lui; 

«  Qu'aucun  reproche  ne  saurait,  d'aîlleuris,  lui  être  adressé; 

a  Qu'il  a  appelé  la  Compagnie  le  Patrimoine  en  causse  devant  le  tri* 
bunal  de  Lille  pour  la  mettre  à  même  de  produire,  en  fac«^  de  la  victime 
do  Taccidentf  tous  moyeuâ  de  défense  à  opposer  à  sa  réclamation; 

a  Que  la  Compagnie  le  Patrimoine  a  volonia  ire  ment  décliné  le  débat 
devant  ledit  tribunal  ; 

a  Que  Delenie  est  donc  fondé  à  exercer  contre  elle  un  recours  par 
voie  de  demande  principale  devant  le  tribunal  de  céans,  en  vertu  du 
droit  que  lui  confère  l'assurance  spéciale  qnû  a  contractée  à  son  profit; 

«  Qu'd  justifie  du  débours  de  1,94<  francs,  dont  il  demande  le  rem* 
boursement  ; 

«  Qu'il  échet,  dès  lors,  de  faire  droit  à  sa  demande  de  co  chef,  mais 
qu'il  n' )  a  pas  lieu  à  allocation  de  dommages- intérêts,  Delerue  ne  jus- 
Uiiant  d  aucun  préjudice  nuire  que  celui  dont  il  trouvera  la  compen^ 
sation  dans  la  condamnation  de  ta  Compagnie  défenderesse; 

H  Par  ces  motifs  :  ^  Condamne  la  Compagnie  le  Patrimoine  à  payer 
à  Delerue  1^944  francs,  avec  intérêts  suivant  ia  loi; 
«  Déclare  Delerue  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande; 
«  L'en  déboute; 
«  Condamne  la  Compagnie  le  Patrimoine  aux  dépens.  » 


11730.  SOCIÉTÉ  ANONYME*  —  APPEL  DE  FONDS,  —  EXÉCUTION  EN 
BOURSE.  —  TITRES.  —  ACQUÉREUR,  —  DUPLICATA.  —  ASSEMBLÉfiS 
fiÉNEflAL^S.  —  PARTICIPAT  [ON.  —  ACTiOKlSAIRE,  —  DÉBITEUR.  — 
INTÉRÊTS*  —  PRESt:RIPTtON. 

(3  DÉCEMBRE  4888,  —  Présidence  de  M,  FOUCHER.) 

La  Société  êst  en  droit  d'exécvter  ks  tilres  des  acHtmnaires  pour 
défaut  de  libération  de  t appel  de  fonds,  après  taceomptissemeni 
des  formalités  prescrites  par  les  statuts. 

Ces  actions,  conformément  aux  usages  de  la  place  de  Paris,  sont 
régulièrement  vendues  comme  libérées  de  l'appel  de  fonds,  et  t  acqué- 
reur porteur  du  duplicata  des  actions  peut  valablement  participer 
aux  assemblées. 

L'actionnaire,  dont  les  titres  ont  été  exécutés,  reste  débiteur  de  la 
différence  entre  le  produit  de  la  vente  et  l'appel  de  fonds  et  les  inlé- 
rêîs. 
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En  matière  de  Sociéié,  ies  iniérêU  dus  par  un  associé  à  litre  de 
mise  sociale  se  prescrivenl  par  cinq  am^  et  ce^  par  application  d$ 
tarticle  2227  du  Code  civiL 

Compagnie  la  Métropole  c.  la  SoctÉTÉ  Générale  pour  favoriser  le 

-       DÉVELOPPEMENT  DU  COMMERCE  ET  DE  l'iNDUSTRIE  EN  FRANCE. 

Du  3  décembre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Foqcher  président;  MM"  Sabatier  et  Righardière,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  M«  Sabatier  déclare  à  la  barre 
reprendre  Tinstance  au  nom  de  Balezeaux,  administrateur  délégué; 

«  Qu*il  convient  de  lui  en  donner  acte; 

t(  Attendu  que  la  Société  Générale  oppose  tout  d'abord  que  le  conseil 
d'administration  de  la  Compagnie  la  Métropole  n'aurait  pas  qualité  pour 
réclamer  en  justice  les  sommes  dont  cette  Compagnie  se  prétend  créan- 
cière; 

«  Qu'il  aurait  été  irrégulièrement  nommé  par  des  assemblées  où  figu- 
raient des  actionnaires  porteurs  de  titres  non  réellement  libérés  du  der- 
nier quart,  alors  que  rarticle42  des  statuts  de  la  Métropole  prescrit  que 
les  actions  dont  les  versements  appelés  seront  effectués  pourront  seules 
être  représentées  aux  assemblées  générales  ; 

«  Qu'abstraction  faite  des  actionnaires  susvisés,  ceux  présents  à  ces 
assemblées  n'auraient  pas  été  en  nombre  pour  délibérer; 

c<  Que  les  administrateurs  nommés  dans  ces  conditions  seraient  donc 
sans  qualité; 

«  Attendu  que  la  question  de  forme  soulevée  présente,  avec  l'examen 
du  fond,  une  telle  connexité  que  le  tribunal  se  trouve  dans  l'obligation 
de  les  examiner  ensemble; 

«  Attendu  que,  en  réponse  à  la  demande  de  versement  du  deuxième 
quart  par  action  sur  les  deux  ceat  vingt-neuf  actions  de  la  Métropole 
visées  à  l'exploit,  dont  elle  est  souscripteur,  la  Société  Générale  expose 
que  l'article  21  des  statuts  de  la  Compagnie  la  Métropole  n'autoriserait 
pas  l'exécufion  en  Bourse  des  actions  sur  lesquelles  le  versement  appelé 
n'était  pas  effectué,  et  qu'en  procédant  à  cette  exécution  elle  aurait  agi 
d'une  façon  inopportune  et  contraire  aux  intérêts  de  ses  actionnaires  ; 

<f  Qu'en  un  mot,  elle  devrait  exercer  une  action  personnelle  contre 
chaque  souscripteur  d'action,  et  non  une  action  réelle  sur  le  titre; 

«  Mais  attendu  que,  contrairement  à  la  prétention  de  la  Société  Gé- 
nérale, il  résulte  bien  des  termes  mêmes  de  l'article  21  des  statuts  sociaux, 
qui  sont  la  loi  des  parties,  que  la  Compagnie  la  Métropole  avait  le  droit 
incontestable  de  faire  vendre  en  Bourse  par  duplicata,  pour  le  compte 
et  aux  risques  de  la  Société  Générale,  les  deux  cent  vingt-neuf  actions 
par  elle  souscrites,  dont  elle  n'avait  pas  effectué  la  libération  parHelle, 
malgré  l'appel  de  fonds  régulier  qui  avait  été  fait  ;. 
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a  Qu'en  exerçant  aingi  sur  le^*  litres  souscrits  parla  Société  Général© 
une  a*:Lion  réello,  la  Compagnie  la  Mëlropolo  n'a  faiL  qu'appliquer  les 
çonvenlions  sociales,  el  que  leâ  înléràts  de  âaâaclionnaimse.^igeaieiiL  la 
mesure  qu'elle  a  prise  le  Sfi  juin  1Sâ3; 

tnQiw  si  la  Socit^të  Générale  oppose  encore  que  les  titres  mis  en  vente 
auraient  ëié  à  IotI  désignés  par  la  Compagnie  la  Métropole  comme  libérés  » 
des  deux  premiers  iiuarts,  alors  qu'ils  ne  relaient  réelltfment  que  d'un 
BeiilJI  est  constant  qu'ils  ont  été  vendus  aux  cours  que  pratiquaient,  à 
cette  époque^  [es  actions  elïeciivement  libérées  de  2SÛ  francs; 
'  a  QuVn  opérant  comme  elle  l'a  fait,  la  i'.ompagnîe  la  Métropole  s'est 
conformée  aux  usages  de  la  Bourse  (io  Paris,  qui  sont  en  celte  matière 
la  loi  du  marché  commercial  ; 

a  Qu'à  loua  égards  donc,  et  sans  s'arrêter  à  la  jurisprudence  visée  par 
la  Société  Générale,  il  convionl  de  décider  quL^  rcnéeution  du  36  juin 
4&gâ  a  été  régulière  et  ne  Saurait  dormir  lieu  à  aui'une  critique; 

«Que,  dans  ces  conditions^  les  actionnaires  acheteurs  des  litres  ainsi 
exécutés  en  Bourseavaient  qualité  pour  parlici|ieraux  assemblées  gêné* 
raies  qui  ont  nomme  les  ad tninistra leurs  actuellement  en  fonction; 

«  Que  la  Société  est  donc  régulièrement  et  valablement  représentée 
pareuXj  et  notamment  par  Balozeaux,  administrateur  délégué; 

d  Qu'il  s'ensuit  que  le  moyen  tiré  du  défaut  de  qualité  doit  être  écarté; 

«  Et  attendu^  au  fond,  qu'il  résulEodes  débats  que  les  deux  cent  vingt- 
neuf  actions  souscrites  par  la  Société  Générale  n'ont  pas  été  libérées  du 
deuxième  quart,  el  ont  donné  lieu  à  leur  exérulion  régulière  enBour^>; 

«  Que  le  compte  de  celle  osécution  doit  ainsi  s'établir: 

«  Dû  par  la  Société  Générale  pour  la  libération  du  deuxième  quart  des 
actions  par  elle  souscrites.  .  .  , ,  .  ,  ,   .     S8^6â5  fr,     n 

«  A  déduire  le  profiuit  net  de  ('exécution  faite  sur  elle 
le  16  juin  18âa,  montant  à. 1,141   fr.   ^ 5 

«Solde  débiteur  en  principal  de ^Itj483  fr.  H5 

au  payement  duquel  elle  doit  être  leffue; 

«  El  attendu  que  de  ce  qui  précè  îo  il  ressort  que  la  Compagnie  la 
Méiropole  a  agi  régulièrement  et  conformément  aux  stipulations  du  pacte 
Bocial  ; 

«  Qu^elle  ne  saurait  être  recherchée  à  raison  de  Texécution,  vablable- 
ment  faite  par  elle,  des  conventions  qui  font  la  loi  des  parties; 

cf  Que  la  Société  GéuL^ralo  n  est  donc  pEïn  fondée  à  prétendre  qu'elïe  a 
subi  un  préjudice,  comme  elle  le  soutient  dans  ses  conclusions  reconven- 
tionneilos  ; 

«  Sur  les  intérêts  : 

tx  Attendu  que  la  Compagnie  la  Métropole,  se  basant  sur  ïes  stipula- 
tions de  farlicle  Si  dis  statuts,  relatives  aux  intérêts,  réclame  lepayemenl 
des  intérêts  à  5  pour  lOD  depuis  le  1  [y  septembre  1â82,  jour  où  Tappel  de 
fonda  a  ou  lieu  ; 
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«  Mais  aUendu  que,  par  applicalion  de  fariicle  2377  du  C.  civ.^  en 
matière  de  Sociétéj  les  inléréls  dus  à  une  Société  par  un  aâsocié  à  litre 
de  (Dise  sociîïle  se  prescrivent  par  cinq  ans  ; 

«  Que  les^i  itUérélâ  dus  par  ia  !?^ociëté  Générale  à  raison  de  la  libération 
de  ses  actions,  prévus  à  l'article  21  des  statuts,  ne  doivent  donc  courir 
que  pendant  les  cinq  années  qui  ont  précédé  le  jour  où  la  Société  Générale 
a  été  assignée,  soit  à  partir  du  12  décembre  1882  ; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu,  en  conséquence,  d'accueillir  la  demande  en  paye- 
ment des  intérêts  à  5  pour  100  de  la  somme  principale  ci-dessus  fixée 
qu'à  partir  de  cette  date  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  M«  Sabatier  de  ce  qu'il  déclare 
reprendre  l'instance  au  nom  de  Balezeaux,  administrateur  délégué; 

«  Condamne  la  Société  Générale  à  payer  à  la  Compagnie  la  Métropole  : 

«  1»  La  somme  principale  de  26,483  fr.  85; 

a  2°  Les  intérêts  à  5  pour  100  de  ladite  somme  à  partir  du  12  décembre 
1 882  au  jour  de  la  demande  ; 

((  3®  Les  intérêts  desdites  sommes  totalisées  aussi  à  5  pour  100  par 
an,  courus  depuis  le  12  décembre  1887,  jour  de  la  demande; 

a  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  31  janvier  1887,  et  Comm.  Seine,  6  juillet  1887, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVIII,  p.  136. 


11731.  TRAVAUX  PUBLICS.    —  FOURNITURES.   —  MATÉRIEL.    —  PRI- 
VILÈGE.   —   MARCHÉS.    —    CESSION.    —  VENTE.  —  PRIX.  —   COURS 

DES  INTÉRÊTS.  INTÉRÊT  LÉGAL.  —   INTÉRÊT   CONVENTIONNEL.    — 

SOMMATION.  —  DEMANDE  EN  JUSTICE.  —  CRÉANCE  LIQUIDE.  —  OFFRES 
RÉELLES.  —  DROITS  d'eNREGISTREMENT.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT. 
—  INCOMPÉTENCE. 

(8  DÉCEMBRE  1888.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

Le  privilège,  constitué  par  le  décret  du  26  pluviôse  an  H  au  pro^ 
fit  des  ouvriers  et  des  fournisseurs  de  matériaux  et  autres  objets  ser- 
vant à  la  construction  de  travaux  publics,  s'étend  aux  fournitures 
du  matériel  pour  ces  travaux. 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  les  conventions  qui  font  la  loi 
des  parties  et  le  cahier  des  charges  ont  reconnu  ce  privilège. 

Les  marchés  de-  travaux  publics  ne  pouvant  être  Vobjet  d'une 
vente,  le  prix  de  la  rétrocession  de  ces  marchés  doit  être  considéré 
comme  une  simple  obligation  de  payer  une  somme,  et  n'est  produc- 
tif d' intérêts  que  du  jour  d'une  demande  en  justice. 
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La  cession  du  matériel  et  des  approvisionnements  tw  pouvant  être 
assimilée  à  une  vente  dfune  chose  produisant  des  fruits  et  revenus^ 
ces  produits  étant  aléatoires,  les  intérêts  de  cette  vente  ne  courent 
pas  du  jour  de  la  vente,  mais  seulement  du  jour  de  la  sommation 
prescrite  par  V article  1652  du  Code  civil. 

Cette  sommation  résulte  suffisamment  de  conclusions  prises  contre 
le  débiteur  au  cours  d'une  instance  engagée  même  devant  une  juri- 
diction incompétente, 

La  citation  en  justice  exigée  par  l'article  1153  (fu  Code  civil  doit, 
pour  faire  courir  les  intérêts,  être  introduite  devant  la  juridiction 
compétente. 

La  loi  n'exige  pas  que  la  dette  soit  liquide  pour  devenir,  sur  la 
demande  du  créancier,  productive  d'intérêts,  le  débiteur  pouvant 
toujours  se  libérer  par  des  offres  réelles. 

Le  tribunal  civil  étant  seul  compétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande relative  aux  droits  d'enregistrement,  le  demandeur  ne  peut 
introduire  cette  demande  dans  une  instance  en  règlement  de  compte 
devant  le  tribunal  de  commerce. 

Le  Crédit  lyonnais  €.  Zsghokke. 

M.  Grosjean,  entrepreneur,  adjudicataire  des  travaux  du  barrage  de 
Poses,  avait  obtenu  du  Crédit  lyonnais,  à  la  date  du  21  février  1881, 
une  ouverture  de  crédit  de  400,000  francs,  en  garantie  de  laquelle 
il  lui  transportait  toutes  les  sommes  qu'il  avait  à  toucher  de  l'admi- 
nistration, ainsi  que  la  valeur  de  son  matériel. 

Moins  de  six  mois  après,  M.  Grosjean  cédait,  du  c(nisentement 
de  l'administration,  son  entreprise  à  M.  Zschokke,  moyennant  une 
indemnité  de  100,000  francs  et  le  remboursement  de  son  cautionne- 
ment et  du  prix  de  son  matériel  et  de  ses  approvisionnements. 

Puis,  M.  Grosjean  transportait  au  Crédit  lyonnais  les  sommes 
qu'il  avait  à  recevoir  de  M.  Zschokke,  à  qui  ce  transport  a  été  signi- 
fié le  22  août  1881. 

Cette  cession  a  fait  l'objet  d'un  débat  engagé  d'abord  devant  le 
tribunal  des  Andelys,  puis  en  appel  devant  la  Cour  de  Rouen,  qui, 
par  arrêt  du  7  août  1882,  en  a  consacré  la  validité  et  a  décidé  que 
toutes  les  sommes  dont  M.  Zschokke  se  trouverait  débiteur  comme 
cessionnaire  des  barrages  de  Poses  étaient  la  propriété  du  Crédit 
lyonnais. 

Mais  le  Crédit  lyonnais  a  voulu  aller  plus  loin,  et  il  a  essayé  d'assi- 
gner M.  Zschokke  en  payement  devant  la  Cour  de  Rouen  en  agissant 
par  voie  d'exécution  et  d'interprétation  d'arrêt;  sa  prétention  a 
été  repoussée,  la  Cour  ayant  jugé  qu'il  y  avait  là  en  réalité  une 
demande  nouvelle ,  et,  à  la  suite  de  cette  décision,  le  débat  a  été 
porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
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Ail  cours  de  rinstance  M.  Sîschokke  a  Tersé  260^000  francs  dont 
il  se  reconnaîëisait  débiteur;  mais  le  Crédit  lyonnars  lui  féclamait 
en  outrer  1*  une  somme  de  48,207  fr.  50,  suivant  lui  indûment 
payée  à  des  fournisseurs  à  Fégard  desquels  le  Crédit  lyonnais  se 
prétendait  privilégié;  2"  les  intérêts  à  6  pour  100  sur  les  sommes 
dont  M,  Zscliokke  s'était  reconnu  débiteur,  et  ce  à  partir  du  jour 
de  leur  exigibilité  ou  tout  au  moins  à  partir  du  ai  décerubro  1881, 
date  deTexploitintroductif  d'instance  devant  le  tribunal  des  Aride- 
lys;  S**  enfin,  une  somme  de  17,007  francs  pour  droits  et  doubles 
droits  perçus  sur  la  convention  du  29  juillet,  lors  de  Tenregistre- 
nienl  de  Tarrèldu  7  août  1882» 

Du  8  décembre  1888^  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mat,  président;  MM»  Rëgi^ai;lt  et  Lignkreux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  le  tl  juillet  4882,  un  sieur  Gros- 
jean,  eutrepreneur  de  travaux  publics,  était  déclaré  adjudicataire  de 
Fentreprise  de  la  construction  d'écluses  et  travaux  divers  en  dépendant 
dans  la  retenue  de  Poses,  pour  l'amélioration  de  la  Seine  ; 

a  Attendu  que,  par  actes  reçus  M«  Messing,  notaire  à  Lyon,  les 
47novembre4880  et2i  février  4881,  enregistrés,  le  Crédit  lyonnais  lui 
faisait  une  ouverture  de  crédit  de  400,000  francs,  moyennant  cession  de 
toutes  les  sommes  qui  pourraient  lui  être  dues  pour  les  travaux  exécu- 
tés ou  à  exécuter,  et  la  valeur  du  matériel  ; 

«Attendu  que,  le  29  juillet  1884,  aux  termes  d'un  contrat  sur  la  nature 
et  le  caractère  duquel  il  sera  revenu  ultérieurement,  le  sieur  Grosjean 
cédait  son  entreprise  à  Zschokke; 

«  Attendu  qu'ultérieurement,  le  13  août  1881,  Grosjean,  suivant  acte 
reçu  M«  Messing,  notaire,  cédait  au  Crédit  lyonnais  toutes  les  sommes  en 
capitaux,  intérêts  et  accessoires  qui  pourraient  lui  être  dues  par  Zschokke, 
à  qui  cette  cession  était  signifiée  le  22  août; 

«  Attendu  que  la  validité  de  cette  cession  ayant  été  contestée  par  les 
sieurs  Héritier  et  Menu,  qui  se  prétendaient  les  propriétaires  avec  Gros- 
jean de  l'entreprise  de  Poses,  il  a  été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  en  date  du  7  août  1 882,  infirmant  un  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal des  Aodelys  le  24  janvier  1882,  «  que  la  cession  consentie  au  profit 
de  la  Société  du  Crédit  lyonnais  par  Grosjean  sur  Zschokke  produira 
son  plein  et  entier  effet  »  ; 

«  Qu'en  conséquence  toutes  les  sommes  et  valeurs  dont  Zschokke 
est  débiteur  comme  cessionnaire  de  l'entreprise  adjugée  à  Grosjean  à 
la  préfecture  de  l'Eure  le  27  juillet  1880  seront  la  propriété  du  Crédit 
lyonnais,  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  en  principal  et  intérêts  et 
frais  ; 

a  Qu'en  versant  le  montant  de  sa  delte  entre  les  mains  du  Crédit 
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îyoïmaiSj  Zschokke  sera  bien  et  valablement  libëro  envers  Hëntier  et 
Me  n  u ,  c  0  ni  [n  e  en  ve  rs  G  msj  ea  n  ; 

ti;  Attendu  quo,  en  vertu  dudil  arréi,  le  CrMit  lyonnais  ayant  ré- 
clamé àZschokke,  non  seulement  le  pa\ementde  toutos  îes  sommes  qu'il 
devait  à  GrOî^jean,  mais  encore  les  întëréts  à  6  pour  100  à  parlir  du 
31  décembre  iKSt,  plZï^çhokke  n'ayant  pas  obtempéré  à  cette  réquisi- 
tion, les  intérêts,  d'après  lui,  n'étant  pas  dus,  le  Crédit  lyonnais  se 
pourvut  devant  la  Cour  de  Rouen  pas  voie  d'exécution  et  d'interprélatioti 
d'arrêt,  pour  voir  dire  que  Zschokke  devrait  fournir  le  compte  détadlé^ 
avec  pièces  origînalps  à  l'appui,  de  toutes  les  sommeif  qu'il  devait 
comme  cessionnaire  des  travaux  de  Poses,  et  que,  dans  ce  compte^  il 
serait  porté  : 

«  V  Les  intérêts  à  fi  pour  100  de  la  somme  dont  Z^cbokke  serait 
reconnu  débiteur  à  partir  de  Te^igibilité  jde  chacima  des  fractions  du 
pris,  et,  dans  tous  les  cas,  à  partir  du  âf  décembre  1881,  date  de 
Tassignation  délivrée  à  Zschokke,  pour  comparaître  devant  le  tribunal 
des  Aïidelys; 

«  2«  Le  montant  des  droits  et  doubles  droits  perçus  sur  la  convention 
du  29  juillet  1881  lors  de  l'enregistrement  de  i'arrèt  du  7  août; 

«  Attendu  que,  par  arrêt  du  25  avril  1883,  la  Cour  rejetait,  comme 
constituant  des  demandes  nouvelles,  les  conclusions  susrappelées; 

«  Attendu  qu'alors,  avant  môme  l'issue  d'une  dernière  tentative  de- 
vant la  Cour  de  Rouen,  repoussée  par  arrêt  du  8  août  1883,  le  Crédit 
lyonnais,  suivant  exploit  du  23  juillet  1883,  introduisait  contre  Zschokke 
une  instance  tendant  aux  mêmes  fins,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine;  que  les  parties  furent  alors  renvoyées  devant  l'arbitre  Va- 
nault; 

«  Attendu  qu'en  cours  d'arbitrage,  ensuite  d'une  instance  en  validité 
d'offres  suivie  devant  le  tribunal  compétent,  Zschokke  a  versé  au  Crédit 
lyonnais  la  somme  de  260,000  francs,  le  13  octobre  1885;  qu'aujour- 
d'hui les  parties  en  cause  ne  sont  plus  en  dissentiment  que  sur  les  trois 
points  ci-dessous  énoncés,  lesquels  seront  successivement  examinés; 

«  1»  Zschokke  porte-t-il  avec  raison,  dans  le  compte  par  lui  produit 
devant  l'arbitre,  une  somme  de  48,207  fr.  50  ? , 

«  2°  A  parlir  de  quelle  date  Zschokke  est-il  débiteur  des  intérêts  en- 
vers le  Crédit  lyonnais? 

«  3°  Zschokke  doit-il  rembourser  au  Crédit  lyonnais  17,007  francs 
que  cet  établissement  a  payés  pour  enregistrement  de  la  cession  de 
l'entreprise  de  Poses  par  Grosjean  à  Zschokke? 

«  Sur  le  premier  point  : 

a  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais  soutient  que  Grosjean  lui  aurait 
cédé  toutes  les  sommes  qu'il  aurait  à  recevoir  pour  travaux  exécutés  ou 
à  exécuter  dans  l'entreprise  de  Poses  ; 

«  Que,  ce  transport  ayant  été  signifié  au  débiteur,  à  partir  de  ce 
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moTTienl,  aiu  termes  de  l'article  1690  da  Code  civil ,  le  Crf^dit  îyonnaîg 
était  saisi  dt;  la  créance  à  l'égard  des  liers,  et  qu'il  n'avait  plus  qu*à 
subir  r antériorité  des  crëonces  privilégif^es,  conformément  au  décret  du 
S6  pluviôse  an  U(1S  février  17^4),  cost-à-dire  des  créances  pro- 
venant du  salaire  fies  ouvriers  employés  à  l'entreprise,  et  deà  sommes 
dues  pour  fournitures  do  matériaus  et;iutres  objets  servant  à  la  construC" 
tïoTi  des  ouvrages; 

a  Que  les  sommes  payées  par  Zschokke  n'étant  pas  celles  comprises 
au  décret  siisvisé,  il  ne  saurait  les  déduire  du  total  dont  il  doit  compte 
au  Crédit  lyonnais; 

«  Mais  attendu  qu'il  y  a  lieu,  tout  d'abord,  de  constater  que  Jes 
48,!â07  fr,  50  dont  s*agit  ont  été  payés  par  Zschokke,  en  exécution  des 
obligations  prévues  à  la  convention  du  Ï9  juillet  IHSJ  ; 

«  Atlendu  que  cette  convention  est  la  loi  des  parties  ; 

«  Que  le  Crédit  lyonnais  n*a  pas  d'autres  droits  à  Téi^arcl  de  Zschokke 
que  ce  us  résultant  des  engagements  pris  par  ce  dernier  dans  la  conven- 
tion; 

«  Que  c*est  là  son  seul  titre,  et  que  la  cession  faite  au  Crédit  lyon- 
nais  parGrosjean  n'a  pu  lui  conférer  déplus  amples  privilèges  que  ceux 
apparlenant  au  cédant  lui-même; 

«  Attendu  que  la  convention  tlu  29  juillet  4  831  stipule  formellement 
que  Zschokke  doit  payer,  en  dëductiou  des  versements  à  faire  par  lui  à 
Grosjean^  ïos  fournisseurs  du  matériel  commandé  par  ce  dernier; 

«  Attendu  que  du  travail  drossé  par  Tarbilre  commis  par  justice  il 
ressort  que  la  somme  contestée  appartient  à  un  j^roupe  de  payements  de 
88,207  fr.  50,  dont  40,000  francs  ont  été  versés  pour  cet  usage  par  le 
Crédit  lyonnais  au  défendeur,  lesquels  avèrent  tous  à  des  fournitures 
prévues  à  la  convention; 

«  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais,  d'autre  part,  no  saurait  soutenir 
que  Zschokke  aurait  commis  une  faute  en  effectuant  les  payements  dont 
s'agit  sans  son  autorisation; 

«Qu'admettre  les  prétentions  du  Crédit  lyonnais  ne  serait  rien  moins 
que  îui  attribuer  dos  droits  personnels,  alors  qu'il  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  étant  au  lieu  et  place  de  Grosjean  ; 

it  Attendu,  jtu  surplus,  en  fait,  que  la  lecture  de  la  correspondance 
échant,'ée  entre  Zschokke  ot  le  sieur  Descours,  participant  du  Crédit 
lyonnais,  révèle  que  Zschokke  a  agi  du  consentement  du  nouveau  créan- 
cier; 

«  Attendu  enfin  que,  contrairement  aux  prétentions  de  la  Société  de- 
manderesse,  les  créanciers  payés  par  Zschokke  jouissaient  du  privilège 
édicté  par  la  loi  du  26  pluviôse  an  II,  expressément  rappelée  dans  l'ar- 
ticle 15  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées; 

«  Qu'à  tous  égards,  donc,  c'est  à  juste  titre  que  Zschokke  porte  au 
crédit  de  son  compte  la  somme  de  48,207  fr.  50  ; 
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ti  Sur  te  second  point  : 

«  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  prétend 
quBj  tant  à  raison  de  la  nature  de  sa  dette,  qui  est  un  véritable  prix -de 
vente  d'une  chose  ayant  produit  des  fruits,  que  par  suite  de  la  demande 
en  justice  signifiée  le  21  décenabre  1 884 ,  Zschokke  lui  devrait  compte  des 
intérêts  à  6  pour  100,  à  partir  de  l'exigibilité  de  chacune  des  fractions  du 
prix  et,  dans  tous  les  cas,  à  partir  de  la  date  de  l'assignation  susvisée; 

c  Qu'il  fait,  en  outre,  plaider  à  la  barre  que  si,  par  impossible,  le  tri- 
bunal ne  fixait  pas  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  dates  l'époque  à  partir  de 
laquelle  doivent  courir  les  intérêts,  ils  seraient  dus,  tout  au  moins,  à 
partir  du  i%  juillet  1883,  jour  auquel  se  place  l'exploit  introductif  de 
l'instance  actuellement  pendante; 

a  Attendu,  avant  de  rechercher  si  les  intérêts  sont  dus  et  à  quelle 
date  remonte  leur  exigibilité,  qu'il  y  a  lieu,  tout  d'abord,  de  fixer  la 
nature  du  contrat  ayant  lié  Grosjean  à  Zschokke  et  l'étendue  des  enga- 
gements assumés; 

«  Attendu  que  la  convention  intervenue  le  29  juillet  1881 ,  entre 
Zschokke  et  Grosjean,  n'est  pas,  en  son  entier,  une  vente  dans  le  sens 
de  Tarticle  1652  du  Code  civil,  mais  qu'elle  rentre,  pour  partie,  dans  la 
catëgorie  ûm  contrats  créant  des  obligations  régies,  au  point  de  vue 
des  intérêts  dus,  par  l'article  1153  du  Gode  civil; 

«  Hue,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'examiner  l'origine  et  les  con- 
ditions de  cette  convention; 

a  Attendu  que  des  renseignements  divers  fournis  au  tribunal  il 
appert  que,  Grosjean  ayant  été,  sous  le  double  rapport  de  la  capacité 
technique  et  des  ressources  financières,  reconnu  hors  d'état  démènera 
bien  son  entreprise,  l'administration  avait  dû  songer  à  provoquer  son 
départ  ou  son  remplacement; 

«  Quedaui>  le  cas  où  l'administration  veut  agir  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  (articles  34  et  43)  lui 
impose  la  charge  d'indemniser  l'entrepreneur  évincé  et  de  reprendre 
son  matériel  et  ses  approvisionnements,  consacrant  en  cela  le  principe 
de  rarliele  1794  du  Code  civil,  d'après  lequel  le  maître  de  l'ouvrage  qui 
résilie  le  marché  doit  indemniser  l'entrepreneur  de  ses  dépenses,  des 
travaux  exécutés  et  du  manque  à  gagner; 

u  Attendu  que,  l'administration  ayant  reconnu  que  Zschokke,  par  ses 
aptitudes  spériales,  lui  offrait  les  garanties  qu'elle  ne  trouvait  pas  chez 
le  premier  atljudica taire,  le  défendeur  a  alors  passé  avec  Grosjean 
ïîne  convention  dans  laquelle  il  se  substituait  à  l'administration  dans  ses 
obligations  envers  Grosjean  (lettre  ministérielle  du  20  août  1881),  en 
HH^riie  temps  qu'il  se  substituait  à  ce  dernier  dans  les  obligations  de  son 
entreprise  ; 

«  Que  c'est  dans  ces  conditions  qu'il  s'est  engagé  à  payer  à  Grosjean 
une  indemnité  de  100,000  francs  et  à  lui  tenir  compte,  en  sus,  d'une 
quote-part  des  droits  de  marché  déjà  acquittés,  de  son  cautionnen^ent. 
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de  la  retenue  de  garantie,  sous  déduction  des  avances  que  lui  avait 
effectuées  radminblraiion  ; 

a  Que  cËlle  inLerprélalîon  est  d'autan l  plus  certaine  que  les  marches 
de  Ira  vaux  publics  ne  peuvent  être  Tobjet  d'une  ventej  et  que,  par  suite, 
la  chose  vendue  ferait  absolument  défaut; 

0  Attendu  que  cette  interprétation  ne  saurait  être  étendue^  toutefoiâ, 
au  matériel  el  aux  approvisionnements  cédés  ï 

«  Que  Ton  ne  peut^  ainsi  que  Ip  demande  Zschokke,  le»  considérer 
comme  de  simples  accessoires  di^s  éléments  susrappelés. 

«  Attendu,  en  effet,  que  matériel  et  approvisionnement  sont  choses, 
dans  le  commerce,  que  Tentrepreneur,  à  charge  par  Tache  Leur  de  subir 
les  revendications  de  Tadmimstration,  peut  céder  à  un  tiers; 

et  Que,  ces  points  admis,  tes  comptes  d'entre  Zschokke  et  Grosjean 
s'étabiîssent  ainsi  qu'il  suit  : 

Reprise  : 

«  Enregistrement 2.637  fr.  » 

«  Retenue  de  garantie 16.589  fr.  67 

«c  Indemnité  de  cession 100.000  fr.  » 

«  Ensemble 119.226  fr.  67 

Vente  : 

«Approvisionnements,  tous  déchets  déduits 15.158  fr.  85 

«  Matériel  :  Payements  faits  aux  fournisseurs  déduits.  129.498  fr.  73 

«  Total 144.657  fr.  58 

«  Que  les  sommes  sur  lesquelles  les  intérêts  courent  en  vertu  des 

principes  de  l'article  1652  du  Code  civil  s'élèvent  donc  à  144,657  fr.  58; 
«  Que  celles  sur  lesquelles  ils  ne  sont  dus  qu'à  charge  de  respecter 

les  prescriptions  de  l'article  1153  susvisé  montent  à  119.226  fr.  67. 

«  Sur  1 44,657  fr.  58  : 

et  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais  soutient  que,  les  objets  vendus  étant 
productifs  de  fruits  et  d'autres  revenus,  les  intérêts  en  seraient  dus  de 
la  date  de  l'exigibilité  de  la  créance; 

a  Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  estiment  que  le  légis- 
lateur a  eu  seulement  en  vue  les  revenus  périodiques  en  nature  ou  en 
argent;  que  Ton  ne  saurait  attribuer  ce  caractère  à  l'acquisition  des 
matériaux  et  outils  destinés  à  une  entreprise  de  travaux  publics  d'un 
caractère  aléatoire  dont  le  résultat,  bénéfices  ou  pertes,  ne  peut  être 
connu  qu'après  l'achèvement  des  travaux  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  l'on  ne  peut  considérer  comme  la  som- 
mation nécessaire,  aux  termes  du  paragraphe  3  de  l'article  1652,  pour 
faire  courir  les  intérêts,  l'assignation  devant  le  tribunal  des  Andelys, 
délivrée  à  une  époque  où  la  dette  de  Zschokke  envers  le  Crédit  lyonnais 
était  indéterminée,  mais  que  la  situation  doit  être  considérée  comme 
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étant  aulre  au  ?8  novembre  1881,  date  à  laquelle  le  Crédit  lyoenalâ, 
rappdant  que  Zsckokke  s'ëlait  reconnu  d'oros  et  dëjà  débiteur  d© 
256,368  francs,  demandait,  au\  lerniei^  cjo  conclusions  signifiées  au  cours 
de  rioâtance  suivie  devant  la  Cour  de  Rouen,  que  les  intërét^s  à  6  pourlÛO 
de  la  somme  due  fussent  portés  au  crédit  do  son  compte; 

tf  Attendu  que  peu  importe  que  cet  acte  ait  été  signifié  au  cours 
d'une  instance  portée  devant  une  juridiction  inconapélente  ; 

c<  Qu'il  ne  s'agit  point,  en  l'espèce,  d'une  demande  en  justice,  mais 
d'une  simple  sommation; 

«  Que  le  tribunal  estime  que  l'acte  du  28  novembre  4  882  a  ce  carac- 
tère; 

c(  Qu'il  appartenait  à  Zschokke,  alors  que  les  droits  du  Crédit  lyonnais 
avaient  été  formellement  reconnus  par  l'arrêt  du  7  août  4882,  de  se 
libérer  au  moyen  d'offres  réelles  suivies  d'une  consignation  régulière; 

«  Que,  s'il  ne  l'a  point  fait,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  donc  les  i  44,657  fr.  58,  le  Crédit  lyonnais  doit 
être  crédité  des  intérêts  à  6  pour  4 00,  à  partir  du  28  novembre  1882  ; 

«  Sur  119,226  fr.  67: 

c(  Attendu  que  de  ce  qui  a  été  expliqué  plus  haut  il  ressort  que  les 
intérêts  de  cette  somme  ne  sauraient  être  réclamés  par  le  Crédit  lyonnais, 
qu'à  charge  par  lui  de  justifier  qu'il  a  introduit  contre  Zschokke  la 
demande  en  justice  voulue  par  l'article  1153  du  Code  civil; 

«  Attendu,  en  tout  état  de  cause,  que  les  intérêts  ne  sauraient  courir 
du  21  décembre  1881,  date  de  l'assignation  devant  le  tribunal  des 
Anclelys; 

«  Attendu,  en  effet,  que  le  procès  sur  lequel  ont  statué  le  tribunal  des 
Andelys,  en  première  instance,  et  la  Cour  de  Rouen,  en  appel,  était,  en 
ce  qui  regarde  Zschokke,  «  res  inter  alios  acta  »  ; 

«  Attendu  que  le  seul  et  véritable  débat  s'agitait  entre  les  sieurs 
Héritier  et  Menu,  coïntéressés  de  Grosjean  dans  l'exécution  de  l'en- 
treprise de  Poses,  qui  soutenaient  que  ce  dernier  n'avait  pu  valablement, 
sans  leur  concours,  transporter  au  Crédit  lyonnais  le  prix  de  la  cession, 
et  le  Crédit  lyonnais,  qui  les  assignait  pour  voir  dire  qu'à  raison  de  son 
transport  il  était  valablement  subrogé  comme  créancier  à  l'égard  de 
Zschokke ; 

«  Que  ce  dernier  n'était  appelé  au  débat  que  pour  voir  dire  qu'en 
versant  le  montant  de  sa  dette  entre  les  mains  du  Crédit  lyonnais  il 
serait  bien  et  valablement  libéré  envers  tous; 

«  Attendu  qu'en  fait  aucune  condamnation  ne  pouvait  être  requise 
contre  un  débiteur  dont  la  dette  encore  incertaine  ne  pouvait  être  éta- 
blie qu'après  la  solution  du  procès  pendant; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que,  par  son  arrêt  interprétatif  du  25  avril 
1883,  la  Cour  dç  Rouen  a  souverainement  décidé  que  la  demande  d'in- 
térêts alors  formée  par  le  Crédit  lyonnais  devait  être  considérée  comme 


Digitized  by  VjOOQIC 


M"  11731.  —  TRIBUINAL    DE    flOMMEHCE    DE   LA   SEINE.   127 

une  demande  nouvelle  non  comprise  dans  le  procès  termine  par  Tarrét 
du  7  aoùL  l8âS; 

«ÂLtiîndu,  enfin,  qu'une  troisième  fois,  le  7  aoûl  1883,  la  Cour  de 
Rouen^  saisie  encore  sous  forme  d'inlerprétalion  du  précédenl  arrêt 
d'une  demande  tendant  à  ce  que  Zschokke  fiiL  condamné  à  lui  payer  les 
sommes  dont  il  *?e  reconnaissait  dëblLeur,  la  rejetait  également  ; 

ft  Que  ces  demandes  sticceësives,  rej élises  piir  la  Cour  de  Rouen  comme 
demandes  nouvelles  formées  à  tort  devant  la  juridiction  supérieure, 
n'ont  pu,  plus  que  TexploiL  introduciif  d  insUince  de>  ant  le  tribunal  deâ 
Andelys,  faire  courir  les  inlërêts,  alors  qu'elles  n'étaient  pas  rormées, 
condition  nécessaire  devant  une  juridiction  compétente  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'exploit  du  4  2  juillet  fSiiB,  introductif 
de  rinsLanco  actuel lement  pendante  devant  ce  tribunal,  que  les  intërôts 
y  sont  formellement  réclamés; 

«  Attendu  que  si  Zschokke  soutient  que  la  quotité  des  intérêts  était 
subordonnée  à  un  compte  à  fuire,  In  dem^inde  ne  serait  pas  régulière 
en  la  forme,  la  jurisprudence  antérieure  farrèls  de  la  Cour  de  Paris, 
9  février  186i,  %i  février  1S77, 19  juillet  I88'2)  estime  que  la  loi  n'exige 
[lasi  qu'une  dette  soit  liquide  pour  devenir,  sur  la  demande  du  créancier, 
productive  d'intérêts,  en  cas  de  relard  de  la  part  du  débiteur; 

«  Que  la  contestation  portant  sur  la  quotité  seulement,  non  sur  résis- 
tance de  la  dette,  le  débiteur  a  la  voie  des  offres  réelles  pour  se  libérer, 
laquelle,  s'il  juge  bien  sa  situation,  mettra  à  la  charge  du  créancier  les 
conséquences  du  défaut  d'acceptation  ; 

c(  Attendu  qu'en  le.^pèce  cette  solution  était  prévue  par  Zschokke  lui- 
même,  puisque^  le  12  juillet  1883,  il  faisait  des  offres  réelles  à  son  créan- 
cier, offres  qui  devenaient  nulles  à  défaut  de  consignation  régulière; 

«(  Qkv%  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  c'ost  donc  à  partir  du  12  juil- 
loi  4883  que  Zschokke  est  débiteur  des  intérêts  à  6  pour  iûO  envers  le 
Crédit  lyonnais,  sur  la  somme  de  149,^96  fr.  ti7; 

ff  Sur  la  capitalisation  des  intérêts  : 

«  Attendu  que  la  capitalisation  des  intérêts  échus  a  été  régulièrement 
réclamée  par  le  Crédit  lyonnais^  suivant  exploit  du  13  janvier  1887; 
fk  Qu'il  y  a  lieu  j  en  conséquence^  de  faire  droit  à  ce  chef  de  demande  ; 

«  Sur  le  troisième  point, 
«  Droits  d'enregistrement  : 

«  Attendu  que,  de  ce  chef,  la  réclamation  du  Crédit  lyonnais  ne  ten- 
drait à  rien  moins,  sous  prétexte  de  compte  à  faire,  qu'à  demander  à  la 
juridiction  consulaire  de  décider  en  matière  de  droits  d'enregistrement, 
alors  que  le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  connaître  d'une  sem- 
blable cause; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu,  pour  le  tribunal  aujourd'hui  saisi,  de  se  décla- 
rer incompétent  relativement  aux  droits  d'enregistrement; 
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tt  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  c'est  avec  raison  que  Zschokkô  ëlimine 
du  compte  par  lui  produit  lii  somme  de  i%,îdl  fv.  50^  payée  à  divers 
foiirnisfieurs; 

«  Dit  que  Z^ichokk©  est  débiteur  enverg  le  Crédit  lyonnais  des  intérêts 
à  6  pour  100  surïa  somme  de  \  i4,ti57  fr.  50,  à  partir  du  1 8  novembre  1 883  ; 

n  Dit  que  les  intérêts  à  §  pour  100  sont  par  lui  dus  au  Crédit  lyon- 
nais, sur  la  somme  de  M9,J!i6  fr.  67,  à  partir  du  i%  juillet  1883; 

«  Dit  que  les  intérêts  seront  capitalisés  à  partir  du  43  janvier  4887; 

«  Se  déclare  incompétent  sur  le  chef  de  réclamation  relatif  aux  droits 
d'enregistrement; 

«  Renvoie,  de  ce  chef,  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  ; 

a  Et,  avant  faire  droit  ; 

a  Ordonne  que  les  parties  se  retireront  à  nouveau,  pour  établir  leur 
compte  sur  les  bases dérinitivement  établies,  devant  le  sieur  Vanault,ea 
qualité  d'arbitre  rapporteur  ; 

a  Et,  vu  les  faits  de  la  cause,  fait  masse  des  dépens  à  ce  jour  pour 
être  supportés  moitié  par  chacune  des  parties.  » 


11732.  SOCIÉTÉ  CIVILB.  — ASSURANCES  MUTUELLES.  —  OPÉRATIONS 
DE  RÉASSURANCES  A  PRIMES  FIXES.  —  ACTES  DE  COMMERCE.  —  ACTION 
EN  RÉSULTANT.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

(13  DÉCEMBRE  4888.  —  Présidence  de  M.  RIGHEMOND.) 

Une  Société,  quels  que  soient  sa  nature  et  son  caractère,  peut  être 
citée  devant  les  tribunaux  de  commerce  pour  répondre  des  actes  de 
commerce  qu'elle  a  accomplis, 

La  Société  belge  de  Réassurances  c.  la  Société  l'Équitable. 

Du  13  décembre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Ricuemond,  président  ;  MM"  Lignereux  et  Garbe,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  l'exception  d'incompétence  opposée  par  la 
Société  défenderesse  : 

<c  Attendu  que  la  Compagnie  d'assurances  dite  l'Équitable  a  fait  plai- 
der, à  l'appui  de  ce  déclinatoire,  deux  moyens  :  le  premier,  tiré  de  ce 
qu'étant  Société  civile  comme  s'étant  constituée  sous  le  régime  de  la 


Le  Gérant:  A.  CHEVALIER. 


PARIS.    TTPOGRAPHIE    U^  E.    PLOIT,    NOURRIT   BT    G'*,    8,    RUE   OARANGIBRS* 

Digitized  by  VjOOQIC 


W  11732.—  TRIBUNAL   DE    COMMERCE   DE    LA   SEINE.    129 

mutualité,  elle  ne  saurait  être  traduite  devant  la  juri3iction  consulaire; 
le  second,  tiré  de  ce  que  l'on  ne  saurait  invoquer  contre  elle  le  caractère 
commercial  de  l'engagement  au  sujet  duquel  le  débat  s'agite,  parce  que 
cet  engagement  serait  nul  à  son  égard,  comme  ayant  été  contracté  par 
son  directeur  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  qui  ne  lui  permettent  aucun 
acte  de  commerce  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«t  Attendu  que  ni  le' caractère  général  de  la  Société  défenderesse,  ni 
la  nature  du  lien  social,  ne  sont  en  question  ;  qu'il  ne  s'agit  point  d'un 
litige  entre  associés,  mais  bien  d'une  contestation  entre  la  Société  et 
un  tiers; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  634  du  Gode  de  commerce,  toute  per- 
sonne qui  se  livre  à  un  acte  de  commerce  peut  devenir  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce  en  cas  de  contestation  relative  audit  acte; 

«  Que  ce  principe  s'applique  aussi  bien  à  l'être  moral  que  représente 
une  Société  qu'aux  individus  ; 

<t  Que,  dans  l'espèce,  le  débat  a  pour  objet  le  solde  d'un  compte  de 
réassurances  à  primes  fixes,  constituant  entre  les  parties  des  actes  dç 
commerce  ; 

«  Que  le  premier  moyen  invoqué  est  donc  mal  fondé; 

a  Sur  le  second  moyen  : 

a  Attendu  que  l'existence  même  dés  actes  de  commerce  d'où  dérive 
le  litige  n'étant  pas  contestée,  elle  suffît  pour  déterminer  la  compétence 
do  ce  tribunal; 

a  Que  là  validitéde  ces  actes  est  une  question  touchant  le  fond  du  débat  ; 

c(  Qu'au  surplus  la  Société  l'Équitable  ne  s'est  pas  interdit  dans  ses 
statuts,  et  n*a  point  interdit  expressément  à  son  directeur,  toute  opé- 
ration commerciale  dans  l'intérêt  social  ; 

«  Que  les  engapments  dont  excipe  la  Société  demanderesse  ont  été 
pris  au  nom  de  l'Équitable  par  son  directeur  et  par  un  de  ses  adminis- 
trateurs, comme  les  statuts  l'ordonnent  pour  la  validité  de  tout  acte 
engageant  la  Société  ; 

«  Que  le  second  moyen  n'est  donc  pas  mieux  fondé  que  le  premier; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 

«  Ejt  attendu  que  la  Société  demanderesse  n'a  pas  conclu  au  fond, 
défaut; 

a  Condamne  la  Société  l'Équitable  à  payer  à  la  Société  belge  de  réas- 
surances la  somme  de  2,583  fr.  92,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Et  la  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître 

T**"*>^-  Digitizedby(5pOgle 


lao         JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  M*  11733. 

qu'il  n'est  pas  besoin  d*étre  commerçant  pour  être  traduit  devant 
la  juridiction  commerciale. 

En  effet,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent^  entre  toutes 
personnes,  des  contestatiem  relatives  aux  actes  de  commerce. 

Ainsi  le  simple  particulier  qui  a  fait  un  acte  de  commerce  est 
justiciable  des  tribunaux  consulaires  à  raison  de  cet  acte.  (Gass., 
21  juin  1827.)  H  en  est  de  même  d'une  Société  civile  qui  ferait 
accidentellement  un  acte  de  commerce. 

Le  tribunal,  dans  la  décision  que  nous  publions,  a  admis  les  prin- 
cipes ci-dessus  énoncés,  qui  ne  sont  d'ailleurs  que  Fapplication  du 
texte  même  de  l'article  631,  |  3,  du  Gode  de  commerce. 

1 1733.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTION  EN  NULLITÉ.  —  ORDRE  PUBLIC 
—  STATUTS.  —  ACTIONNAIRES.  —  NULLITÉ.  —  RESPONSABILITÉ.  — 

REMBOURSEMENTS.    —    RECEVABILITÉ.    —   DOMMAGES-INTÉRÊTS.    

REJET. 

(47  DÉCEMBRE  4888.  -*  Présidence  de  M.  MICHAU.) 

V action  en  nullité  (Tune  Société,  étant  une  action  d'ordre  public, 
ne  peut  être  subordonnée  à  des  prescriptions  de  statuts,  et  peut  être 
introduite  judiciairement  sans  avoir  été  soumise  au  préalable  au  vote 
d'une  assemblée  d'actionnaires. 

L'acheteur  d'actions  est  en  droit  de  demander  le  remboursement 
de  son  prix  d^achat  aux  auteurs  de  la  nullité,  lorsqu'il  est  établi 
qu'il  n'aurait  pas  acheté  ces  actions  s'il  avait  connu  les  causes  de  nuU 
lité  qui  ont  causé  préjudice  à  la  Société, 

Halliard  et  Hautefeuille  c.  la  Société  l'Industrielle  et  divers. 

Du  17  décembre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Mighau,  président;  MM'»  Mbignen  et  Garon,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  concerne  Bécherel,  Bataille,  Dalibout 
;et  ûenaix,  Sevin  et  la  Gompagnie  rindustrielle  : 

a  Attendu  que  ces  défendeurs  ne  comparaissent  pas,  ni  personne 
pour  eux  ; 

«  Le  tribunal  adjuge  le  profit  du  défaut  précédemment  prononcé  contre 
.ces  défendeurs  ; 

«  Et  statuant  tant  à  leur  égard  d'office  qu'à  l'égard  des  autres  défen- 
deurs comparants  ; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  contre  Halliard,  et  tirée  de  ce 
que  son  pouvoir  ne  serait  pas  régulier,  en  ce  sens  qu'il  ne  comporterait 
pas  la  faculté  de  substituer  : 
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a  Attendu  que,  contrairement  à  cette  énonciation  des  défendeurs , 
il  résulte  blendes  termes  du  pouvoir  donné  par  Halliard  à  un  sieur  Cham- 
bard,  et  qui  sera  enregistré  avec  le  présent  jugement,  que  le  mandataire 
de  Halliard  a  le  droit  de  «  traiter,  transiger,  substituer,  constituer  tous 
agréés,  avocats  ou  avoués  9  ; 

a  Que  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  ne  saurait  donc  être  accueillie  ; 

c  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  7 
des  statuts,  d'après  lequel  les  demandeurs,  prétend-*on,  auraient  dû 
préalablement  soumettre  leurs  griefs  à  l'assemblée  générale  des  action- 
naires : 

a  Attendu  que  l'article  invoqué  ne  sauraits'appliquer  au  cas  où  il  s'agit 
de  la  nullité  de  la  Société; 

a  Qu'une  question  de  cette  nature  intéresse  Tordre  public,  et  ne  saurait 
être  subordonnée  à  des  prescriptions  tirées  des  statuts,  dont  la  validité 
même  est  en  discussion  ; 

«  Que  cette  fin  de  non-recevoir  doit  également  ôtre  repoussée  sur  le 
premier  chef  de  demande  tendant  à  la  nullité  de  la  Société  anonyme 
rindustrielle  et  à  la  nomination  d'un  liquidateur; 

«  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  jour,  le  tribunal  a  statué  sur  ces 
chefs  de  demande,  qui  sont  par  suite  devenus  sans  objet  ; 

0  Sur  le  chef  de  la  demande  tendant  au  remboursement  de  3,650  francs 
à  Halliard,  et  de  i, 650  francs  à  Hautefeuille  : 

a  Attendu  qu'il  est  incontestable  que,  par  suite  du  non-versemeiH  du 
quart  sur  les  actions  souscrites,  la  Société  s'est  trouvée,  dès  le  début 
de  son  existence,  paralysée  dans  son  action  ; 

G  Qu'il  résulte  des  procès-verbaux  de3  séances  du  conseil  que  son  exis- 
tence actuelle  est  des  plus  précaires,  et  qu'il  est  certain,  d'ailleurs,  pour 
lO  tribunal^  que  les  demandeurs  n'auraient  pas  consenti  à  acquérir  les 
actions  dont  ils  sont  actuellement  porteurs  s'ils  avaient  connu  ce  vice 
originaire  de  la  Société  ; 

«  Qu'ils  sont  donc  fondés  à  réclamer  aux  auteurs  des  irrégularités  qui 
entraînent  la  nullité  de  la  Société,  le  remboursement  de  ce  que  leur  a 
coûté  l'acquisition  des  titres  dont  ils  sont  porteurs,  soit  la  somme  de 
3,300  francs  pour  Halliard,  et  celle  de  1,500  francs  pour  Hautefeuille, 
mais  contre  remise  de  ces  titres  ; 

a  Sur  le  chef  de  demande  tendant  à  rallocatiou  des  dommages^inté- 
rôts  : 

c  Attendu  qu'à  cet  égard  les  demandeurs  n'établissent  pas  qu'ils  aient 
subi  un  dommage  quelconque  en  dehors  de  celui  relatif  aux  titres  dont 
ils  vont  être  remboursés  ; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accueillir  ce  chef  de  demande  ; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  sans  objet  la  demande  en  nullité  de 
Société  et  en  nomination  de  liquidateur  ; 

«  Condamne  les  défendeurs  solidairement  à  payer  : 

«  4*  A  Halliard,  la  somme  de  3,300  francs,  contre  remise  de  sept 
actions  et  d'une  part  de  fondateur; 

a  2<>  A  Hautefeuille,  celle  de  4,500  francs,  contre  remise  de  trois 
actions  et  d'une  part,  le  tout  avec  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«r  Déclare  Halliard  et  Haulefeuillé  mal  fondés  dans  le.  surplus  de  leur 
demande; 

€t  Les  en  déboute  ; 

«  Condamne  les  défendeurs  solidairement  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  9  février  1887,  Journal  des  tribunaux  de  commerce^ 
t.  XXXVII,  p.  234,  n- 11330. 


11734.  FAILLITE,  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  MISE  KN  VENTE  PAB  LE 
SYNDIC.  —  FAILLI.  —  DROIT  DE  SE  RÉTABLIR.  —  NON  PATBONyMIQOK. 
—  PROPRIÉTÉ.  —  LIBERTÉ  d'iNDUSTRIE. 

(4  9  DECEMBRE  4888.   —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

La  vente  d'un  fonds  de  commerce  dépendant  de  V  actif  f  une  faillite 
''  ne  peut  comprendre  la  vente  du  nom  du  failli,  ni  impliquer  pour  ee 
dernier  l'interdiction  de  se  rétablir  sous  son  nom.  Une  telle  inter^ 
diction,  outre  qu'elle  serait  contraire  au  principe  de  l'inaliénabilité 
delà  liberté  d'industrie,  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  priver  le  failli 
de  moyens  d'existence  et  à  lui  ôter  la  possibilité  de  remplir  les  condi- 
tions de  son  concordat. 

Comptoir  commercial  et  immobilier  c.  John  Arthur. 
John  Arthur  c.  Comptoir  commercial  et  immobilier. 

M.  John  Arthur  ayant  été  déclaré  en  faillite,  Tagence  qu'il  exploi- 
tait à  Paris,  rue  Castiglione,  a  été  mise  en  vente  par  le  syndic  et 
adjugée  à  une  Société  ayant  pour  titre  le  Comptoir  commercial  et 
immobilier. 

M.  John  Arthur  a  recommencé  les  affaires,  et  il  a  ouvert,  22,  rue 
des  Capucines,  une  nouvelle  maison  traitant  le  même  genre  d'af- 
faires que  celui  autrefois  exploité  par  lui  dans  l'agence  de  la  rue 
de  Castiglione. 

Le  Comptoir  commercial  et  immobilier  a  vu  dans  ce  fait  une 
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alteifite  portée  à  ses  droits.  Il  a  donc  formé  contre  M.  John  Arthur 
une  demande  dont  on  trouvera  l'analyse  dans  le  jugement  que 
nous  rapportons. 

De  son  côté,  M.  John  Arthur,  se  plaignant  de  la  concurrence 
déloyale  qui  lui  était  faite  par  ses  successeurs,  a  formé  contre  le 
Comptoir  commercial  et  immobilier  une  demande  reconvention* 
nelle. 


Du  19  décembre  1888,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gaudineau,  président;  MM"  Houyvet,  Garde  et  Hegnault, 
agréés. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexitë,  joint  les  causes  ; 
«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

«  Sur  la  demande  du  Comptoir  commercial  et  immobilier  contre  : 
4»  John  Arthur,  et  2*  contre  Lissoty,  au  nom  et  comme  syndic  delà  faillite 
de  John  Arthur; 

«  En  ce  qui  touche  le  syndic  : 

«  Attendu  que,  par  ses  conclusions,  Lissoty  es  qualité  déclare  s'en 
rapporter  à  justice  ; 
a  Qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte  ; 

<f  En  ce  qui  touche  John  Arthur  : 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  ses  prétentions,  la  Société  demanderesse 
fait  plaider  à  la  barre  que  John  Arthur  lui  ferait  une  concurrence  pré- 
méditée et  calculée,  s'étant  rétabli,  et  faisant  un  commerce  similaire 
sous  son  nom  ; 

«  Qu'il  chercherait  à  distraire  à  son  profit  la  clientèle  du  fonds  vendu; 

«  Que,  par  ses  manœuvres,  il  réussirait  à  produire,  dans  l'esprit  de 
ses  clients,  une  confusion  qui  lui  serait  très  préjudiciable; 

<c  Qu'elle  aurait  seule  le  droit  de  propriété  du  nom  de  John  Arthur,  et 
de  s'intituler  :  a  Ancienne  maison  de  ce  dernier  »  ; 

«  Que  le  fait  de  son  acquisition  enlèverait  au  défendeur  le  droit  de 
faire  un  commerce  similaire  à  celui  du  fonds  acquis; 

a  Que  John  Arthur  serait  non  recevable  à  invoquer  la  liberté  d'in- 
dustrie qui  serait  un  droit  civil  résultant  de  la  qualité  de  Français; 

et  Que  John  Arthur  serait  étranger; 

<c  Qu'il  ne  ferait  pas  la  preuve  qu'il  aurait  été  l'objet  d'un  décret 
d'admission  à  domicile  qui  emporterait  pour  lui  la  jouissance  des  droits 
civils,  et  que,  par  suite,  il  ne  pourrait  invoquer  Tinaliénabilité  du  nom 
patronymique  et  de  la  liberté  de  l'industrie; 
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€t  Mais  attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause,  des  débats  et  des 
pièces  Tersëes  au  procès,  que  John  Arthur  a  été  déclaré  en  faillite  en 
4884; 

€t  Que  le  syndic  a  mis  en  vente  le  fonds  de  commerce  dépendant  de 
ladite  faillite,  suivant  cahier  des  charges  dressé  par  M«  Olagnier, 
notaire  à  Paris  ;  qu'aux  termes  dudtt  acte,  la  vente  comprend  les  fonds 
de  commerce  et  agence  connus  sous  le  nom  de  John  Arthur,  la  clien- 
tèle, l'achalandage,  le  matériel,  le  droit  au  bail,  et  tous  les  droits  se 
rattachant  à  ce  fonds  dépendant  de  la  faillite  ; 

a  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  le  syndic  n'a  pas  vendu  le 
nom  de  John  Arthur,  et  que  le  cahier  des  charges  ne  lui  impose  aucune 
interdiction  de  se  rétablir  en  son  nom;  qu'il  peut  donc  le  faire,  et  qu'il 
ne  saurait  en  être  autrement  en  matière  de  faillite  ;  qu'on  ne  peut  priver 
le  failli  des  moyens  d'exécuter  les  conditions  de  son  concordat  et  de 
moyens  d'existence,  et  d'exercer  un  commerce  qui  a  toujours  été  le 
sien; 

c  Que  cette  interdiction  ne  serait  pas  valable,  la  liberté  d'industrie 
étant  inaliénable,  sous  la  condition,  toutefois,  que  l'acheteur  doit 
compter  qu'il  ne  lui  sera  pas  fait  une  concurrence  déloyale  par  le 
vendeur,  cherchant  à  établir  une  confusion  en  s'établissant  dans  le 
voisinage  du  fonds  de  commerce  qu'il  exploitait  précédemment; 

«  Attendu  qu'il  est  expliqué  ci^dessus  que  le  nom  de  John  Arthur 
n'est  pas  la  propriété  de  la  Société  demanderesse; 

a  Qu'elle  ne  peut,  dès  lors,  l'empêcher  de  porter  son  nom  et  de  faire 
le  commerce  sous  ce  nom  ; 

a  Attendu  qu'il  est  établi  : 

a  i<>  Que  les  en-^têtes  de  lettres  et  les  cartes  de  John  Arthur  sont  tout 
à  fait  différentes  de  celles  de  la  Société  demanderesse; 

a  2"  Que  .John  Arthur  s'est  établi  avenue  d'An  tin,  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  le  voisinage  de  la  rue  Castiglione,  domicile  commercial  de  la 
Société  demanderesse^ 

«  3«  Que  les  mots  :  a  Avenue  d'Antin  »,  sont  en  grosses  lettres  sur  toutes 
ses  annonces  et  portent  :  a  Nouvelle  maison  fondée  en  ^  886  »  ; 

«  Qu'aucun  document  produit  par  la  Société  demanderesse  n'établit 
que  John  Arthur  lui  ait,  par  ses  visites  et  ses  agissements  dans  la  clien- 
tèle, fait  une  concurrence  déloyale  en  cherchant  à  la  détourner  à  son 
profit; 

«  Attendu  enfin  que,  contrairement  aux  allégations  de  la  Société,  le 
décret  impérial  du  24  mars  1858  a  admis  John  Arthur  à  établir  son 
domicile  en  France  pour  y  jouir  des  droits  civils  tant  qu'il  continuera 
d'y  résider; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  de  s'arrêter  à  ce  moyen,  non  plus  qu'au5 
précédents  ; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  d'après  ce  qui  précède»  de  déclarer 
la  Société  demanderesse  mal  fondée  en  toutes  ses  demandes,  tant  en  sup^ 
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pression  du  nom  et  des  enseignes  qu'en  modification  d'icelles,  et  en 
insertion  dans  les  journaux,  et  enfin  en  dommages-intérêts,  et  de  l'en 
débouter; 

«  Sur  la  demande  renconventionnelle  :  Premier  chef  :  «  Concurrence 
déloyale  : 

«  Attendu  que  John  Arthur  soutient  que  la  Société  aurait  fait  apposer 
des  affiches  semblables  aux  siennes  dans  le  voisinage  de  l'avenue  d' An- 
tin,  et  fait  recouvrir  celles  de  sa  maison  ; 

«Qu'elle  aurait  modifié  ses  en- têtes  de  lettres,  factures,  etc.,  etc., 
pour  y  mettre,  en  grosses  lettres,  son  nom,  afin  d'établir  une  confusion, 
et  lui  aurait  ainsi  causé  un  préjudice  pour  la  réparation  duquel  la 
somme  de  25,000  francs  serait  l'équitable  rémunération  ; 

o  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  que  la  Société 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  mettant  sur  ses  en-têtes  de  lettres,  fac- 
tures, etc.  :  «  Ancienne  maison  John  Arthur  »,  lequel  ressort  de  l'acte 
d'acquisition  ; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  l'affichage,  le  fait  reproché  par  John  Arthur 
de  recouvrir  ses  affiches  s'est  reproduit  sur  celles  de  la  Société; 

«  Attendu  que  John  Arthur  n'établit  pas  par  des  documents  probants 
des  faits  de  concurrence  déloyale  de  la  part  de  ladite  Société; 

«  Qu'en  conséquence  sa  demande  en  dommages-intérêts  est  mal  fon- 
dée et  doit  être  repoussée  ; 

«  Deuxième  chef  : 

«  Suppression,  sur  les  papiers  de  commerce,  du  titre  d'agent  des 
ambassades  d'Angleterre  et  d'Amérique  : 

o  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  que,  sur  les  cartes  de 
la  Société  du  Comptoir  commercial  et  immobilier,  le  sieur  W.  H.  Tiffen, 
son  administrateur-directeur,  prend  le  titre  d'agent  des  ambassadeurs 
d'Angleterre,  d'Amérique,  de  Russie  et  d'Espagne; 

«  Qu'en  ce  qui  touche  l'Angleterre  et  l'Amérique,  ce  titre  a  été  accordé 
personnellement  au  père  de  John  Arthur,  et  ensuite  à  lui,  et  que  ce  titre 
a  été  consacré  en  faveur  depe  dernier,  par  jugement  de  ce  tribunal  en 
date  du  il  février  1874,  et  n'a  pas  été  aliéné; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'ordonner  que  la  Société,  dans  un  délai 
et  sous  une  contrainte  déterminés,  sera  tenue  de  faire  droit  à  la  demande 
de  John  Arthur; 

«  Troisième  chef  : 

<(  Défense  de  faire  usage  du  nom  de  John  Arthur  seul  : 

«  Attendu,  d'après  ce  qui  précède,  qu'il  est  loisible  à  la  Société  de 
faire  usage  du  nom  de  John  Arthur,  mais  qu'il  convient,  afin  d'éviter 
toute «onfusion,  de  l'obliger  à  ne  faire  usage  de  ce  nom  qu'en  le  faisant 
précéder  des  mots  :  «  Ancienne  maison  »,  en  toutes  lettres  et  avec  des 
caractères  de  même  grandeur,  et  suivis  de  la  raison  sociale  comme  suc- 
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cesseur,  et,  en  conséquence,  d'ordonner  que,  dans  un  délai,  et  soua  une 
contrainte  déterminés,  la  Société  sera  tenue  de  modifier  toutes  les 
enseignes  de  la  maison,  les  prospectus,  affiches,  annonces,  et  générale- 
ment tous  les  papiers  de  commerce,  en  conformité  de  l'inscription  sus- 
énoncée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  l'insertion  demandée  dans  vingt 
journaux,  aucun  motif  à  cette  demande  n'étant  justifié  ; 

a  Par  ces  motifs  :  r—  Donne  acte  à  Lissoty  ôs  qualité  de  ce  qu'il  dé- 
clare s'en  rapporter  à  justice  ; 

«  Déclare  la  Société  le  Comptoir  commercial  et  immobilier  mal  fondée 
en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Dit  et  ordonne  que,  dans  le  mois  qui  suivra  la  signification  du  présent 
jugement,  la  Société  le  Comptoir  commercial  et  immobilier  sera  tenue 
d'avoir  à  faire  disparaître  de  ses  cartes,  prospectus,  annonces  et  géné- 
ralement de  tous  papiers  de  commerce  quelconques  le  titre  d'agent  des 
ambassades  d'Angleterre  et  d'Amérique,  et  ce  sous  une  pénalité  de  vingt 
francs  par  jour  de  retard  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait 
droit  ; 

«  Dit  et  ordonne  que  la  Société  le  Comptoir  commercial  et  immobilier 
ne  pourra  faire  usage  à  l'avenir  du  nom  de  John  Arthur  qu'en  le  faisant 
précéder  des  mots  «  Ancienne  maison  »  en  caractères  de  môme  grandeur 
et  suivis  de  la  raison  sociale  indiquée  comme  successeur,  que  ladite 
Société  devra  être  tenue,  dans  le  mois  qui  suivra  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  de  modifier  toutes  les  enseignes  de  la  maison,  les  pro- 
spectus, affiches,  annonces  et  généralement  tous  les  papiers  dercommerce 
en  conformité  de  l'inscription  susénoncée,  et  ce,  sous  une  pénalité  de 
vingt  francs  par  jour  de  retard  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il 
sera  fait  droit; 

d  Déclare  John  Arthur  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  l'en  déboute; 

«  Et  condamne  la  Société  le  Comptoir  commercial  et  immobilier  aux 
dépens.  » 

OBSERVATION.  . 

V.  Amiens,  30  mars  1875. 

V.  aussi  Pouillet,  Traité  des  marquef  de  fabrique,  p.  579,  n?  601. 

11735.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  VERSEMENT  DU  QUABT.  —  ASSEMBLÉES 
CONSTITUTIVES.  —  NULLITÉ.  —  AUGMENTATION  DE  CAPITAL.  — LIQUI- 
DATION. —  DISSOLUTION.  —  APPEL  DE  FONDS. 

(3  JANVIER  1889.  —  Présidence  de  M.  FOUCHER.) 

La  libération  du  premier  quart  peut  être  effectuée  par  la  remise 
de  valeurs  au  la  cession  de  créances  valant  espèces,  et  les  ayants  droit 
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de  V actionnaire  ainsi  libéré,  qui  a  voté  la  régularité  du  versement 
du  premier  quart,  seraient  non  recevahles  à  critiquer  ce  mode  de 
libération,  à  défaut  de  preuves  irréfutables. 

Le  souscripteur  à  une  augmentation  de  capital  ne  peut  demander 
la  nullité  de  sa  souscription  parce  que  le  capital  indiqué  aurait  été 
réduit,  s'il  a  ratifié  et  accepté,  au  moins  implicitement,  comme  bonne 
et  valable,  cette  fixation  de  capital  à  un  chiffre  moindre  que  celui 
fixé  à  démission. 

L'actionnaire  qui  a  voté  la  nomination  d'un  liquidateur  n'est  pas 
fondé  à  lui  demander  ultérieurement  la  justification  de  sa  qualité 
régulière  de  liquidateur. 

Le  liquidateur  ayant  mandat  de  payer  le  passif  à,  par  ce  fait, 
celui  de  s'adresser  aux  actionnaires  pour  appeler  sur  les  actions  non 
libérées  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter  ce  passif 

DuMONT,  liquidateur  de  la  Réunion,  c.  Dubhoencû  et  divers 
actionnaires. 

M.  Dumont,  liquidateur  amiable  de  la  Compagnie  d'assurances 
Ja  Réunion-incendie,  ayant  fait  un  appel  de  fonds  sur  les  actions 
de  cette  Société,  les  actionnaires  assignés  demandèrent  la  nullité 
de  l'augmentation  du  capital  pour  défaut  de  versement  du  quart 
du  montant  des  actions  émises,  en  se  basant  notamment  sur  ce 
qu'un  des  actionnaires  se  serait  libéré  par  la  remise  d'effets,  la 
cession  d'une  créance,  et  encore  sur  ce  fait  que  l'émission,  fixée  à 
3,000,000  de  francs,  n'aurait  été  en  fait  réalisée  que  jusqu'à  concur- 
rence de  2,000,000 de  francs,  ce  qui  devait,  d'après  eux,  entraîner 
la  nullité  des  souscriptions.  Ils  prétendaient  également  que  des  pré- 
lèvements auraient  été  faits  sur  le  premier  quart  espèces  avant  la 
déclaration  notariée,  en  allouant  des  indemnités  aux  individus 
chargés  de  placer  les  titres.  Enfin,  à  l'encontre  du  liquidateur,  ils 
concluaient  que  sa  demande  n'était  pas  fondée,  parce  qu'il  devait 
au  préalable  justifier  de  la  régularité  de  sa  nomination  et  de  la 
dissolution  de  la  Société,  et  aussi  parce  qu'il  ne  justifiait  pas  d'un 
passif  exigeant  un  appel  de  fonds,  qui  devait  être  limité  aux 
besoins  sociaux  et  poursuivi  avec  égalité  entre  les  actionnaires. 

Du  3  janvier  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Foucher,  président;  MM«»  Sabatier  et  Meignen,  agréés; 
M"  WoRMs,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Joint  les  causes,  vu  leur  connexité  ; 
((  Et  slatuantsur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  En  ce  qui  touche  Dubroencq  fils  es  qualité  : 
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«  Attendu  qae  ce  défendeur  demande  à  la  barre  qu'il  lui  soit  donné 
acte  de  ce  qu'il  est  produit  au  débat  une  pièce  qui  n'est  point  en  original; 

«  Que,  de  son  côté,  Dumont  es  qualité  reconnaît  qu'aux  pièces  pro- 
duites au  nom  de  Dubroencq  figurait  un  récépissé  provisoire  indiquant 
une  émission  de  3,000,000,  de  francs; 

((  Qu'il  convient  de  donner  acte  aux  parties  de  ces  déclarations; 

«  Et  attendu  que,  sans  contester  que  feu  son  père  fût  titulaire  comme 
souscripteur  de  cent  actions  de  la  Compagnie  d'assurances  la  Réunion- 
incendie,  lesdites  actions  libérées  d'un  quart  seulement,  Dubroencq  fils 
oppose  à  la  demande  de  Dumont  es  nom  divers  moyens  qu'il  échet  d'exa- 
miner séparément; 

«  Sur  la  nullité  de  la  Société  : 

a  Attendu  que  Dubroencq  n'apporte  aux  débats  aucune  justification 
des  allégations  contenues  en  son  exploit  introductif  d'instance  ; 

a  QuMl  n'apparaît  pas  des  faits  de  la  cause  que  la  formation  de  la 
Société  la  Réunion,  au  capital  de  300,000  francs,  susceptible  d'être 
augmenté  par  des  émissions  successives,  ait  eu  pour  but  et  pour  con- 
séquence de  faire  fraude  à  la  loi  du  24  juillet  4867; 

«  Que,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  le  versement  du  premier  quart 
du  capital,  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  tenue  le  3  janvier 
1878,  a  reconnu  la  sincérité  et  l'exactitude  de  la  déclaration  de  sous- 
cription des  souscripteurs  et  du  versement  du  quart  du  montant  des- 
dites actions,  et  que  la  Société  la  Réunion  a  été  définitivement  consti- 
tuée à  la  date  du  10  janvier  4888,  toutes  les  formalités  légales  ayant 
été  reconnues  accomplies  ; 

«  Qu'à  défaut  de  justification  que  ces  déclarations  ont  été  obtenues 
par  des  manœuvres  dolosives  pouvant  en  infirmer  la  valeur,  il  y  a  lieu 
de  les  tenir  pour  sincères  ; 

«  Qu'à  tous  égards  ce  premier  moyen  doit  être  écarté  ; 

«  Sur  la  nullité  de  l'augmentation  du  capital  pour  défaut  de  verse- 
ment du  quart  du  montant  des  actions  émises,  et  sur  ce  qu'il  soit  dit 
que  Dubroencq  n'a  jamais  versé  en  espèces  le  premier  quart  de  ses  cent 
actions  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  feu  Dubroencq  a  fait  le  versement  du 
quart  du  montant  des  cent  actions  qu'il  souscrivait  au  moyen  d'une 
remise  de  valeurs  valant  espèces  et  d'une  créance  sur  le  Lloyd  belge , 
Dubroencq  fils  es  nom  ne  fait  point  la  preuve,  ainsi  qu'il  le  soutient, 
que  ladite  créance  n'ait  jamais  été  convertie  en  numéraire  ; 

«  Que  la  correspondance  qu'il  verse  aux  débats,  à  l'appui  de  ses  allé- 
gations, laquelle  a  été  échangée  entre  la  Compagnie  la  Réunion  et  son 
agent,  le  sieur  Carpentier,  dans  le  courant  de  1879,  est  loin  d'être  pro- 
bante quant  à  ce; 

«  Et  attendu  qu'une  assemblée  générale  tenue  le  49  août  1878,  à 
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laquelle  Dubroencq-Crespin  assistait  personnellement,  ainsi  qu'il  appert 
de  la  feuille  de  présence  versée  aux  débats,  a  constaté  que  le  quart  du 
capital  alors  actuel,  et  6xé  à  2,000,000  de  francs,  avait  été  versé; 

«  Que  Dubroencq  a  ainsi,  tout  au  moins  implicitement^  reconnu  lui- 
même  la  conversion  de  sa  créance  en  numéraire  ; 

«  Que,  faute  par  lui  d'établir  aujourd'hui  d'une  façon  irréfutable  qu'il 
en  a  été  autrement,  ce  deuxième  moyen  doit  être  également  rejeté  ; 

«  Sur  le  «  voir  dire  que  la  souscription  de  Dubroencq  no  devait  por- 
ter effet  que  si  le  capital  social  eût  été  porté  à  3,000,000  de  francs  x>  : 

«  Attendu  que,  si  l'émission  à  laquelle  Dubroencq  a  souscrit  s'annon-' 
çait  comme  devant  porter  le  capital  social  de  la  Réunion  à  la  somme 
de  3,000,000  de  francs  et  que  ce  capital  n'a  été  porté,  en  réalité,  qu'à 
deux  millions,  il  convient  de  remarquer  que  la  décision  qui  a  fixé  le 
capital  social  à  cette  dernière  somme  a  été  prise  à  l'unanimité  des 
membres  présents,  lors  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  tenue 
le  19  août  4878,  et  à  laquelle  Dubroencq-Crespin  assistait  en  personne, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus; 

«  Qu'il  n'a  pas  non  plus  prolesté  contre  cette  fixation  par  l'organe  du 
mandataire  qui  le  représentait,  aux  ternies  d'un  pouvoir  signé  de  lui, 
lors  de  l'assemblée  générale  tenue  le  29  juin  4882,  et  qui  a  prononcé 
l'ouverture  de  la  liquidation  des  opérations  de  la  Réunion- incendiO) 
pour  sa  dissolution  devenir  effective  ultérieurement; 

«  Qu'il  est  donc  manifeste  que  Dubroencq-Crespin  a  accepté  et  ratifié, 
comme  bonne  et  valable,  la  fixation  du  capital  social  à  2,000,000  de  francs, 
et  que,  par  suite,  Dubroencq  fils  est  mal  fondé  à  faire  grief  de  cette 
réduction  à  la  Compagnie  la  Réunion,  et  à  soutenir  que  l'engagement 
de  son  père  serait  ipso  facto  devenu  caduc; 

«  Sur  la  nullité  de  la  Société  pour  avoir  prélevé,  sur  le  quart  espèces, 
avant  la  déclaration  notariée,  le  montant  des  indemnités  allouées  aux 
individus  chargés  de  placer  des  litres  : 

oc  Attendu  que  Dubroencq  n'établit  pas  que  la  rémunération  promise 
par  la  Réunion  aux  intermédiaires  qui  plaçaient  ses  titres  leur  ait  été 
payée  avant  la  constatation  du  versement  du  quart  de  l'augmentation 
du  capital; 

«  Que  le  compte  courant  qu'il  reproduit,  et  qui  émane  du  sieur  Car- 
pentrer,  agent  de  la  Réunion  à  Saint-Pierre4ez*Calais,  ne  fait  pas  preuve 
à  cet  égard; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  à  ce  moyen  ; 

«Sur  les  conclusions  touchant  Dumont: 

a  Attendu  que  les  pièces  produites  établissent  que  l'assemblée  géné^ 
raie  des  actionnaires  tenue  le  29  juin  4882,  après  convocations  indivi* 
duetles  faites  conformément  aux  statuts  et  publiées  dans  le  journal  des 
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Affiches  parisiennes^  et  à  laquelle  Dubroencq-Crespio  était  représenté, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  a  décidé  à  Tunanimité  : 

«  i<>  La  dissolution,  en  principe,  de  la  Compagnie  la  Réunion-inceodie, 
et  prononcé  Touverture  de  la  liquidation  de  ses  opérations ,  pour  la 
dissolution  devenir  effective  et  prendre  date  du  jour  où  les  opérations  . 
de  la  liquidation  seront  déclarées  closes; 
a  2«  Qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  liquidateur; 

«  3*^  Que  ces  fonctions  seraient  confiées  à  Duniont  ; 
«  i**  Qu'elle  entendait  conférer  à  ce  dernier ,  par  le  seul  fait  de  sa 
nomination,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  en  la  matière,  notamment 
ceux  de  réaliser  l'actif  social,  toucher,  recevoir,  donner  quittance,  plai- 
der, transiger,  etc.,  etc.; 

«  Que  Dubroencq,  qui  a  ainsi  coopéré  à  la  nomination  de  Du  mont 
aux  fonctions  qu'ilexerce,  est  donc  mal  fondé  à  lui  demander  la  justi- 
fication de  sa  qualité  régulière  de  liquidateur,  non  plus  que  la  régularité 
de  la  dissolution  de  la  Société,  celle-ci  n'ayant  été  décidée  qu'en  prin- 
cipe par  l'assemblée  susvisée,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué; 

«  Et  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  n'est  pas  justifié  que  l'actif 
social  ait  été  irrégulièrement  constitué; 

«  Que,  dès  lors,  le  système  de  Dubroencq  fût-il  juridique,  ce  qui 
n'est  point  établi,  il  n'y  a  lieu  de  s'y  arrêter; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  Dumont,  en  sa  qualité  de  liquidateur,  a 
qualité  pour  actionner  les  actionnaires  dans  la  mesure  des  besoins  de  la 
liquidation,  pour  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à  l'acquittement 
du  passif; 

ik  Qu'en  effet  la  mission  confiée  à  Dumont  d'acquitter  le  passif  çom-' 
porte  nécessairement  celle  de  s'adresser  aux  actionnaires  pour  leur  faire 
verser  les  sommes  qu'ils  restent  devoir  sur  leurs  actions,  dans  le  cas  où 
les  autres  valeurs  de  la  Société  seraient  insuffisantes  pour  le  payement 
des  dettes; 

«  Que  lui  refuser  un  pareil  droit  serait  le  mettre  dans  l'impossibilité 
de  remplir  le  mandat  à  lui  confié; 

«  Que  l'action  qui  appartient  au  liquidateur  pour  contraindre  leâ 
actionnaires  dans  les  limites  de  la  liquidation  à  verser  entre  ses  mains 
ce  qu'ils  restent  devoir  sur  leurs  actions  procède  donc  de  la  nature  même 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés; 

«  Que  le  fait,  pour  le  liquidateur,  de  ne  point  représenter  les  créan- 
ciers de  la  Société  n'implique  en  aucune  façon  qu'il  n'a  pas,  aussi  bien 
que  le  syndic  de  la  faillite,  le  droit  de  poursuivre  contrôles  actionnaires 
le  payement  de  ce  qu'ils  restent  devoir  sur  le  prix  des  actions  par  eux 
souscrites  (arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  l'®  chambre,  31  décembre  4884); 

«  Qu'il  est  donc  manifeste  que  Dumont  agit,  en  l'espèce,  dans  la  pléni- 
tude de  son  droit  ;  ^ 

ik  Attendu,  d'autre  part,  que  s'il  est  vrai  que  Dumont  a  espéré  à  une 
époque  arriver,  par  voie  de  transaction,  à  l'extinction  de  la  dette  sociale 

Digitized  by  VjOOQIC 


«•   11T35.—  TRIBUNAL   DE    COMMERCE    DE   LA   SEINE.    141 

la  plus  importante,  il  ressort  par  contre  des  débats,  des  pièces  produites 
et  des  explications  fournies  par  Dumont  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  tenue  le  41  août  dernier,  après  convocation  par  lettres 
missives  et  publicité  dans  les  Affiches  parisiennes,  que  ladite  transaction 
n'a  pu  aboutir  et  que  la  dette  susvisée  s'impose  dans  son  intégralité; 

«  Qu'il  est  encore  établi  que  le  plus  grand  nombre  des  quatre  mille 
actions  sociales  est  aux  mains  d'insolvables  ou  disparus,  et  que  le  quart 
appelé  est  nécessaire  pour  faire  face  aux  besoins  sociaux  ; 

€t  Attendu  enfin  que  Dubroencq  n'apporte  aux  débats  aucun  nom 
d'actionnaire  qui  n'aurait  point  été  traité  sur  le  même  pied  que  lui- 
môme; 

<K  Qu'à  tous  égards  les  moyens  visés  sous  la  rubrique  :  «  en  ce  qui 
touche  Dumont  »,  doivent  donc  être  repoussés; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

«  Attendu  qu'aucune  nullité  ne  va  être  prononcée; 

«  Qu'il  a  été  expliqué  que  Dubroencq-Grespin  était  au  nombre  des 
actionnaires  qui  ont  designé  Dumont  pour  les  fonctions  qu'il  exerce; 

«  Qu'au  mandat  qu'il  a  reçu  ne  figure  pas  l'obligation  de  convoquer 
les  actionnaires  à  des  époques  déterminées  ; 

«  Que  par  lettre  missive  adressée  à  tous  les  actionnaires  à  la  date 
du  4  octobre  \  886,  et  dont  un  exemplaire  se  trouve  au  dossier  de  Du- 
broencq, il  a  fait  connaître  auxdits  actionnaires  quelle  était  la  situation 
gociale; 

c  Qu'il  appartenait  à  Dubroencq,  si  les  explications  qui  lui  étaient 
ainsi  fournies  ne  lui  paraissaient  pas  suffisantes,  soit  d'en  provoquer 
d'autres,  soit  de  demander  par  toute  voie  de  droit  une  réunion  des 
actionnaires; 

a  Qu'il  n'argue  même  pas  qu'il  ail  élevé  un  desideratum  quant  à  ce; 

«  Que,  d'autre  part,  dans  l'assemblée  tenue  le  il  août  4888,  Dumont 
a  olfert  spontanément  sa  démission  et  demandé  son  remplacement,  ce 
qui  a  été  refusé  par  l'unanimité  des  intéressés  présents; 

a  Qu'en  l'état,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  pourvoir  au  remplacement 
de  Dumont  parla  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire; 

.  A  Sur  la  demande  de  Dumont  : 

a  Attendu  que  feu  Dubroencq  est  titulaire  de  cent  actions  nomina* 
tivesdela  Compagnie  la  Réunion-incendie,  n<^'  4224  à  4323,  lesdites 
actions  libérées  d'un  quart  seulement  ; 

a  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'un  versement  de  425  francs 
par  chacune  desdites  actions  est  nécessaire  pour  faire  face  au  passif 
exigible  de  la  Compagnie; 

«  Qu'il  est  établi,  en  outre,  que  le  liquidateur  a  fait  appel  de  ladite 
somme  le  5  octobre  4886,  et  que  cette  nécessité  et  cette  résolution  ont 
été  notifiées  au  défendeur  les  5  et  25  octobre  même  année  ; 
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«  Que  cependant,  et  malgré  les  invitations  qui  lui  ont  été  adressées, 
Dubroencq  n'a  point  satisfait  à  Tappei  de  fonds  susvisé; 

«Qtt'en  conséquence  il  doit  être  teauau  payement  de  la  somme  récla- 
mée, avoe  intérêts  du  5  octobre  4886,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  I8U  du  Code  civil,  l'appel  de  fonds  ayant  été  fait  par  le 
liquidateur  le  5  octobre  4  886  ; 

«  Sur  les  conclusions  de  Carpentier-Herbelin,  pris  en  son  nom  per- 
sonnel : 

a  Attendu  que  Carpentier  n'est  point  rocl^ché  en  la  cause  en  son 
nom  personnel  ; 

c  Qu'il  ne  justifie  d'aucun  intérêt  personnel  ; 

<f  Qu'en  conséquence  ses  conclusions  en  ladite  quaKtf  ne  sauraient 
donner  lieu  à  aucun  examen  ; 

a  En  ce  qui  touche  les  autres  défendeurs  ; 

a  Attendu  que  les  divers  autres  défendeurs  ne  contestent  point  qu'ils 
soient  titulaires  des  actions  dont  s'agit  ; 

o  Que,  pour  résister  à  l'action  dirigée  contre  eux,  les  moyens  qu'ils 
opposent  ne  sont  autres  que  ceux  opposés  par  Dubroencq  es  nom,  en 
dehors,  toutefois,  de  ceux  qui  lui  sont  personnels; 

a  Que,  par  les  motifs  qui  viennent  d'être  déduits,  lesdits  moyens  ne 
peuvent  être  pris  en  considération  ; 

«  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de 
Dumônt  les  concernant,  et  de  les  obliger  respectivement  à  lui  payer, 
savoir  : 

a  1  ° Dame  Marie  Herbelin,  épouse  Carpentier,  la  somrpe  de  1 ,500  francs 
pour  les  douze  actions  n°'  1324  à  4335,  dont  elle  est  titulaire  ; 

a  2°  Louquety  de  la  Routière,  la  somme  de  625  francs  pour  les  cinq 
actions  n»"  4474  à  4478; 

a  3*  West,  la  somme  de  625  francs  pour  les  cinq  actions  n»»  4  434  à 
4  438; 

a  4°  Veuve  Hival-Lheureux,  la  somme  de  425  francs  pour  son  action 
n<»4455; 

a  5"  Girardot,  la  somme  de  375  francs  pour  les  trois  actions  n**  4445 
à  4 447; 

a  6<>  Potez-Ringot,  la  somme  de  4  25  francs  pour  son  action  n*>  4  457  ; 

a  7<*  Campagne  Léon,  la  somme  de  250  francs  pour  ses  deux  actions 
n«' 4509  et  4540; 

«  8°  Joblet  Pierre,  la  somme  de  5,000  francs  pour  ses  quarante  actions 
n«»4544  à  4550; 

«  Le  tout  avec  intérêts  du  5  octobre  4  886,  jour  où  l'appel  de  fonds  a 
été  fait  par  le  liquidateurj  et  ce^  en  conformité  des  dispositions  de 
l'article  4846  du  Code  civil; 
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a  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Dubroencq  es  nom  et  à  Damont 
es  qualité  de  leurs  déclarations  relativement  à  la  production  au  débat 
d'une  pièce  qui  n'est  point  en  original  ; 

«  Condamne  les  suivants  à  payer  respectivement  à  Dumont  es  qualité, 
pour  les  eauses  susénoncées,  savoir  : 

«Dubroencq  es  nom,  la  somme  de  42,500  francs; 

a  Dame  Marie  Herbelin,  épouse  Garpentier,  la  somme  de  1,500  francs; 

a  Louquety  de  la  Routière,  la  somme  de  625  francs  ; 

0  West,  la  somme  de  625  francs  ; 

«  Veuve  Hival-Lheureux,  la  somme  de  ^ 25  francs; 

«  Girardot,  la  somme  de  375  francs  ;» 

<x  Potez-Ringot,  la  somme  de  4  25  francs  ; 

a  Campagne  Léon,  la  somme  de  250  francs; 

«  Joblet  Pierre,  la  somme  de  5,000  francs  ; 

a  Le  tout  avec  intérêts  à  compter  du  5  octobre  4886  ; 

«  Déclare  lesdits  défendeurs  respectivement  mal  fondés  en  leurs  de- 
mandes reconventionnelles  ; 

.    a  Déclare  Garpentier,  agissant  en  son  nom  personnel,  non  recevabte 
en  la  sienne  ; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Condamne  en  outre  Dubroencq  es  nom,  dame  Garpentier,  Louquety 
de  la  Routière,  West,  veuve  Hival-Lbeureux,  Girardot,  Potez-Ringot, 
Campagne,  Joblet  Pierre,  aux  dépens,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  » 

OBSERVATION. 

Sur  le  premier  point,  relatif  au  mode  de  libération  du  premier 
quart  des  actions,  V.  Paul  Pont,  Traité  des  Sociétés  civiles  et  com- 
merciales, t.  II,  p.  65,  n®'  894  et  suivants. 

Sur  le  quatrième  point,  concernant  la  question  des  pouvoirs  du 
liquidateur,  V.  Paris,  19  décembre  1884,  Journal  des  tribunaux 
de  commerce,  t.  XXXIV,  p.  313,  n»  10711  et  l'annotation. 


11736.   ASSURANCE   TERRESTRE.    —  CONTRAT   DE    RÉASSURANCE.    — 
POUCE  d'abonnement. — DROIT  COMMUN.  — ARBITRAGE.  — COMPRO- 
MIS. —  DÉFAUT  DU  NOM   DES  ARBITRES.  —  NULLITÉ.   —  ÉTRANGER 
—  TRIBUNAUX  FRANÇAIS.  —  COMPÉTENCE. 

(8  JANVIER  4  889.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

A  défaut  de  règles  particulières  pour  le  contrat  de  réassurance,  il 
y  a  lieu,  en  général,  d!  appliquer  à  ce  contrat  les  règles  du  contrat 
d* assurance,  puisque  le  réassureur  n'est  lui-même  qu'un  assureur  à 
1^ égard  de  l'assureur  primitif. 

Ces  règles  ne  peuvent  s'appliquer  qu'autant  que  le  contrat  deréas- 
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surance  aura  des  objets  précis  et  déterminés,  des  risques  nominative' 
ment  désignés,  etc.,  le  tout  conformépient  aux  stipulations  de  rar- 
ticle  332  du  Code  de  commerce. 

On  ne  saurait  invoquer,  à  Rencontre  de  ce  principe,  que  le  contrat 
de  réassurance  serait  un  contrai  étalonnement,  ce  contrat' étant  réa- 
lisable par  avenants  qui  doivent  contenir  les  désignations  prescrites 
par  la  loi. 

A  défaut  d'eùcécution  de  ces  règles  spéciales,  le  contrat  de  réassu- 
rance n'est  plus  assimilable  au  contrat  d'assurance  prévu  et  réglé  par 
l'article  332  du  Code  de  commerce,  mais  n'est  qu'une  communauté  de 
responsabilités  et  ck  profits  soumise  aux  règles  de  droit  commun. 

Dans  ces  conditions,  la  clause  compromissoire  pour  l'arbitrage  est 
nulle^  si  elle  ne  contient  pas  la  désignation  des  objets  en  litige  et  le 
nom  des  arbitres,  conformément  à  l'article  1006  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

D'autre  part,  la  renonciation  à  la  juridiction  française  devant 
être  formelle,  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître 
du  litige  entre  Français  et  étrangers,  nonobstant  la  clause  compro- 
missoire, qui  est  nulle  en  l'espèce. 

Compagnie  d'assurances  hellénique  le  Phénix  c.  Compagnie 
d'assurances  la  Réunion. 

Du  8  janvier  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Goy,  président;  MM«' Lignereux,  agréé,  Delarue,  avocat. 

a  LE  TRIBUNAL  :  ^  Reçoit  la  Société  anonyme  le  Phénix  (Compa- 
gnie d'assurances  hellénique)  opposante  en  la  forme  au  jugement  par 
défaut  contre  elle  rendu  en  ce  tribunal  le  28  avril  4888,  au  profit  de  la 
Société  anonyme  d'assurances  la  Réunion; 

«  Et  statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

«  Sur  le  renvoi  : 

((  Attendu  que  la  Société  le  Phénix  soutient  qu'en  leurs  conventions 
les  parties  auraient  stipulé  que  leurs  contestations  seraient  réglées  sans 
appel  par  un  tribunal  arbitral  constitué  à  Athènes  soit  par  elles-mêmes, 
soit,  en  cas  de  désaccord,  par  le  tribunal  de  commerce  d'Athènes; 

a  Qu'en  exprimant  ainsi  d'une  façon  formelle  leur  intention  de  vider 
leurs  contestations  à  Athènes,  les  parties  auraient  fait  une  chose  licite; 

a  Qu'il  s'agirait,  en  l'espèce,  do  l'exécution  de  conventions  relatives  à 
un  contrat  de  réassurance  maritime;    . 

a  Que  la  loi,  en  autorisant  le  contrat  dé  réassurance,  n'aurait  pas  établi 
de  règles  particulières  à  ce  contrat,  et  l'aurait  implicitement  soumis  à 
celles  qui  régissent  le  contrat  d'assurance  luirmême; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  le  Phénix  soutient  en  outre,  et  a  fait 
plaider  que  la  clause  compromissoire  insérée  dans  les  conventions  des 
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partîeâ  serait  eipressément  aulorisée  par  les  dispositions  derarticle  333 
du  Code  do  commerce,  qui  a  réglé  la  forme  et  l'objet  du  contrat  d'as- . 
surance; 

<x  Que,  par  suite,  les  parties  seraient  respectivement  tenues  de  se 
soumettre  aux  stipulations  par  elles  insérées  dans  leurs  conventions,  et 
qu'en  conséquence  ce  tribunal  ne  serait  pas  compétent  pour  connaître 
du  litige; 

«  Attendu  que  la  demande  introduite  par  la  Compagnie  la  Réunion 
tend  au  payement  d'une  somme  de  70,042  fr.  84,  qu'elle  réclame  à  la 
Compagnie  le  Phénix,  ladite  somme  formant  le  solde  débiteur  de  cette 
dernière  Compagnie,  pour  opérations  faites  entre  les  Compagnies  sus- 
nommées suivant  compte  arrêté  aux  \  9,  34  décembre  4  882  et  fourni 
par  la  Compagnie  le  Phénix  elle-même  les  45,  27  avril  4883: 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  opérations  susvisées  ont 
été  faites  en  exécution  des  conventions  qui  sont  intervenues  entre  les 
parties  au  procès,  en  février  et  septembre  4  876,  pour  la  réassurance, 
par  la  Compagnie  la  Réunion,  des  risques  maritimes  de  la  Compagnie 
le  Phénix,  dans  une  proportion  et  à  des  conditions  déterminées  aux 
conventions; 

«  Attendu  qu'en  raison  de  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  la 
Compagnie  le  Phénix,  il  y  a  lieu,  pour  ce  tribunal,  d'examiner  la  vali- 
dité de  la  clause  compromissoire  stipulée  par  les  parties  dans  leurs  con- 
ventions et,  pour  ce  faire,  de  rechercher  quel  est  exactement  le  carac- 
tère desdites  conventions; 

«  Attendu,  tout  d'abord,  que,  s'il  est  vrai  que  le  contrat  d'assurancei 
soit  par  lui-môme  d'essence  aléatoire,  il  échet  de  remarquer  que  la  loi^ 
en  lui  imposant  des  prescriptions  spéciales,  l'a  renfermé  dans  des  limites 
étroites,  et,  par  ces  prescriptions  mômes,  a  établi,  d'une  façon  précise, 
lors  de  son  exécution,  les  droits  et  obligations  de  chacune  des  parties 
y  intervenant; 

«  Qu'à  défaut  d'un  texte  légal  établissant  des  règles  particulières  pour 
le  contrat  de  réassurance,  il  y  a  lieu  en  général  d'appliquer  à  ce  contrat 
les  règles  du  contrat  d'assurance  ; 

«  Que  la  jurisprudence  est  d'accord  pour  considérer  que  l'assureur 
primitif  est  un  véritable  assuré  au  regard  du  réassureur,  qui  n'est,  à  son 
tour,  qu'un  assureur  au  regard  de  l'assureur  primitif; 

a  Mais  attendu  que  ces  principes  généraux  ne  sauraient  être  appli- 
qués qu'autant  que  le  contrat  de  réassurance  aura  eu  un  objet  précis 
et  déterminé,  qu'il  aura  stipulé  la  cession  d'un  risque  ou  d'un  certain 
nombre  de  risques  nominativement  désignés,  déjà  couverts  par  une  qu 
plusieurs  polices  d'assurances  consenties  par  l'assureur  primitif,  et 
qu'il  relatera  les  mentions  obligatoires  qui,  aux  termes  de  l'article  332 
du  Code  de  commerce,  ont  dû  ôtre  obligatoirement  exprimées  dans  les^ 
dites  polices; 

«  Attendu  que  si  la  Compagnie  le  Phénix  soutient  que  le  contrat  de 

T.  XXXIX.  ^  r^         î 

Digitized  by  VjOOQIC 


146        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N»  11736. 

réassurance  devrait,  à  cetëgard,  être  assimilé  au  contrat  d'abonnement 
par  police  ouverte  ou  flottante,  véintable  contrat  d'assurance,  et  qui, 
cependant,  ne  contient  pas  les  mentions  prescrites  par  Tarticler  332,  il 
sûJQSt  de  remarquer  que  la  police  ouverte  ou  flottante  n'a  pour  objet  que 
d'établir,  à  la  date  du  contrat,  les  droits  et  obligations  de  l'assuré,  et 
la  responsabilité  de  l'assureur,  se  rapportant  aux  risques,  objet  des  con- 
ventions; 

«  Mais  que  la  réalisation  du  contrat  est  expressémènC  subordonnée  à 
la  confection  d'avenants  dressés  aussitôt  la  réception  des  avis  néces- 
saires, lesquels  avenants  doivent  contenir  toutes  les  mentions  obliga- 
toires prescrites  par  la  loi  ; 

«Attendu  que,  par  voie  de  conséquence  des  principes  qui  ont  été 
posés  plus  haut,  les  règles  dû  contrat  d'assurance  ne  s'appliquent  pas 
au  contrat  de  réassurance  qui  n'a  pas  spéciBé  la  cession  de  risques  pré- 
cis et  déterminés,  mais  a  eu  pour  objet  de  céder  tous  les  risques,  sans 
exception,  à  courir,  de  la  date  du  contrat  et  pour  un  temps  indéter- 
miné, par  l'assureur  primitif; 

a  Que  telle  a  été  précisément  la  nature  des  conventions  passées  entre 
la  Compagnie  la  Réunion  et  la  Compagnie  le  Phénix; 

«  Que,  dans  leur  intention  commune,  les  parties  ont  réellement  entendu 
former  entre  elles  une  communauté  de  responsabilités  et  de  profits  ré- 
sultant de  la  généralité  des  assurances  couvertes  par  la  Réunion,  et  non 
pas  un  contrat  de  réassurance  comportant  la  cession  de  risques  précis^ 
et  déterminés; 

Q  Attendu  qu'au  cours  des  opérations  des  parties  la  Compagnie  assu- 
rante n'a  transmis  à  la  réassurante  aucun  avenant,  mais  des  berdereaux 
de  liquidation  ou  de  ristournes,  et  des  extraits  décomptes  ne  contenant 
que  des  indications  sommaires  et  propres  seulement  à  la  passation  des 
écritures; 

«  D'où  il  suit  que  les  conventions,  objet  du  présent  litige,  n'ont  eU, 
d'aucune  manière,  le  caractère  du  contrat  d'assurance  tel  qu'il  est 
prévu  et  défini  par  l'article  332  du  Code  de  commerce,  et  que  lesdites 
conventions  doivent  être  purement  et  simplement  soumises  aux  règles 
dû  droit  commun; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4006  du  Code  de  procédure' ci- 
vile, la  clause  compromissoire  est  nulle  si  elle  né  désigne  pas  à  la  fois 
l'objet  du  litige  et  les  noms  des  arbitres,  et  que  ces  indications  ne  se 
rencontrent  pas  dans  les  conventions  des  parties; 

«  Que,-  dès  lors,  ladite  clause  y  insérée  est  nulle  et  de  nul  efl^et; 

«  Que  la  renonciation  aux  droits  établis  par  l'article  44  du  Code  civil 
ne  se  présume  pas; 

a  Qu'elle  doit  être  expressément  exprimée  et  ne  saurait,  en  l'espèce^' 
être  déduite  des  stipulations  de  la  clause  compromissoire  déclarée  bulle; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  les  conventions  dont  s'agit  ont  été  passées 
à  la  fois  à  Paris  et  à  Athènes; 
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«  D'où  il  suit  qttô,  à  tous  égards^  e'est  à  bon  droit  que  la  Compagnie 
Ja  Réunion  a  introduit  l'instance  actuelle  devant  ce  tribunal,  qui  est 
compétent  pour  en  cdnnaiire; 

«  Par :CBâ  motifs:  —  Retient  la  cause; 

«  Au  fond, 

c<  Continué  la  cause  à  quinzaine  pour  être  plaidëe  ; 

«  Dépens  réservés.  » 


11737.  FAILLITE.  —  COMMANDITAIRE .  —  CRÉANCIER.  —  CESSION.  — 
"  QUAUTÉ  —  AFFIRMATION.  —  CbKGOfltDAT.  —  ADMISSION  PROVISION- 
■     NELLE. 

(44  JANVIER  1889.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

La  commandite  étant  impersonnelle 9  la  cession  de  cette  comman- 
dite n'a  pas  besoin  d'être  publiée  pour  êtrs  valable  à  l'égard  des 
tiers  qui  font  confiance  à  la  commandite  et  non  au  commanditaire, 
lequel  peut  n'être  pas  réiféléaûx  tiers  et  rie  peut  avoir  là  direction 
iks  affaires  sociaks. 

Le  cessiànnaire  des  droits  du  commanditaire,  régulièrement  saisi 
conformément  aux  stipulations  du  pacte  social,  a  qualité  pour  pro^ 
duirè  au  passif  de  la  faillite  de  la  Société  pour  les  intérêts  de  Sa 
commandite. 

Si  la  créance  est  litigieuse  par  suite  de  contestations  par  le  syndic 
de  la  faillite,  le  tribunal  peut,  en  ajournant  la  solution  aufond,fixer 
un  chiffre  provisionnel  pour  lequel  la  créance  sera  admise  aux  déli^- 
bérations  de  la  faillite,  et  ce  nonobstant  appel  à  raison  de  Pimpor* 
tance  dés  intérêts  engagés. 

VeuTe  DuvÉRGER  et  veuve  Thomas  g.  Arthur  et  Alphonse  Colomb, 
et  Sauvalle,  syndic  de  la  faillite  L.  Fayollé  et  C". 

Du  il  janvier  1889,  jug:ement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Goy,  président;  MM*«  Lignereux,  Rbgnault  et  Righar* 
DiÈRB,.  agréés. 

'  «  LE.  TRIBUNAL  :.  —  Sur  la  demande  de  veuve  Duverger  et  veuye 
Thomas  : 

a  Attendu  que  les  damés  veuve  Dùvergèr  et  veuve  Thomas^  créan- 
cières vérifiées  et  affirmées  de  la  faillite  L.  Fayolleet  G'%  demandent  à 
ce  tribunal  d'ordonner  que  les  productions  de  : 

«  4  •:  Arthur  Colomb;  ; 
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a  Et  Sl<>  Alphonse  Colomb,  soient,  par  le  syndic,  rejetëes  de  la  masse 
créancière; 

a  Qu'elles  prétendent  que  la  substitution  d'Alphonse  Colomb,  à  Ar- 
thur Colomb,  comme  commanditaire  de  la  Société,  ne  saurait  avoir  aucun 
effet  légal  au  regard  des  tiers  qui  ont  ignoré  cette  substitution  ; 

«  Qu'Arthur  Colomb  n'aurait  jamais  été  créancier  de  la  Société 
Fayolle  et  C'*,  qui  n'aurait  reçu  de  lui  aucune  somme  à  titre  de  prêt, 
soit  en  compte  courant,  soit  autrement; 

<K  Que  la  prétention  d'Aphonse  Colomb  à  la  qualité  d'associé  comman- 
ditaire ne  saurait  justifier  le  droit  de  créance  dont  il  excipe  pour  les 
intérêts  impayés  de  la  commandite; 

«  Attendu  qu'il  convient  d'établir,  tout  d'abord,  les  qualités  des  défen* 
deurs  au  procès,  et,  pour  ce  faire,  de  rechercher  la  validité  de  la  ces- 
sion de  la  commandite  faite  par  Arthur  Colomb  à  Alphonse  Colomb,  et 
la  validité  de  la  cession  de  la  créance  d'Alphonse  Colomb  à  Arthur 
Colomb; 

ce  En  ce  qui  touche  la  cession  de  la  commandite  : 

tt  Attendu  que  les  droits  et  obligations  d'Arthur  Colomb  dans  la 
Société  Fayolle  et  C^*  ont  été  réglés  par  les  prescriptions  sociales  trans- 
crites en  l'acte  passé  devant  M«  Trousseile,  notaire  à  Paris,  le  5  janvier 
4883,  lequel  a  modifié,  au  regard  de  Léonce  Fayolle,  associé  gérant,  et 
d'Arthur  Colomb,  associé  commanditaire,  les  stipulations  des  46  juio 
4875  et  28  janvier  4884,  dûment  enregistrées  et  publiées,  formant  le 
pacte  social  de  la  Société  Dachès,  Robin,  Fayolle  et  C'**,  laquelle  était 
alors  seulement  composée  de  Léonce  Fayolle  et  d'Arthur  Colomb  ; 

«  Attendu  que  l'article  8  de  Tacte  susvisé  a  fixé  les  droits  d'Arthur 
Colomb,  savoir  : 

«  10  En  ce  qui  concernait  la  portion  de  sa  commandite  déjà  versée; 

«  2»  En  ce  qui  concernait  la  portion  de  sa  commandite  à  verser  au 
cours  de  l'année  4883,  et  qu'il  est  établi  qu'Arthur  Colomb  a  effectué 
les  versements  auxquels  il  était  tenu  ; 

c<  Attendu  qu'il  a  été  dit  à  l'article  48  du  même  acte  qu'Arthur  Co- 
lomb pourrait  céder  et  transporter  les  droits  dont  il  vient  d'être  parlé, 
à  son  père,  Alphonse  Colomb,  sans  avoir  besoin  du  consentement  de 
son  associé,  mais  auquel  il  était  tenu  d'en  donner  avis  ; 

«  Attendu  qu'usant  de  ladite  faculté,  Arthur  Colomb  a  cédé  et  tran^ 
porté  à  Alphonse  Colomb  sa  commandite  dans  la  Société  Fayolle  et  C^ 
^t  qu'il  est  justifié  qu'il  a,  le  34  mars  4883,  donné  avis  de  cette  cession 
à  L.  Faycile,  qui  a  reçu  cet  avis  et  n'a  pas  protesté; 

a  Qu'il  n'importe  d'examiner  si  cette  cession  a  été  ou  non  publiée  et 
portée  à  la  connaissance  des  tiers  ; 

<t  Qu'en  effet  la  commandite  est  impersonnelle; 

«  Que  les  tiers  font  confiance  à  la  commandite  et  non  au  comman- 
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ditaire,  qui  peut  n'être  pas  nominativement  révélé  dans  les  publications 
prescrites  par  l'acte  social; 

«  Que  les  intérêts  des  tiers  sont  satisfaits  par  le  versement  intégral 
de  la  commandite,  et  ne  sauraient  être  compromis  par  un  changement 
de  personne  dans  la  possession  de  la  commandite,  le  commanditaire 
demeurant  absolument  étranger  aux  opérations  sociales  et  à  la  direc- 
tion de  la  Société; 

«  D'où  il  suit  que  la  cession  dont  s*agit,  opérée  d'ailleurs  conformé- 
ment aux  stipulations  du  pacte  social,  est  à  l'abri  de  toute  critique,  et 
que  c'est  à  tort  que  les  demanderesses  contestent  à  Alphonse  Colomb 
ses  droits  à  la  commandite; 

«  En  ce  qui  touche  la  cession  de  la  créance  : 

«Attendu  que,  antérieurement  au  34  mars  4883,  Alphonse  Colomb 
était  créancier,  en  compte  courant,  de  la  Société  Fayolle  et  C*.  pour 
une  somme  de  400,000  francs  en  principal,  montant  de  ses  versements 
dans  la  caisse  de  la  Société; 

«  Que,  cédant  sa  créance  à  Arthur  Colomb  et  signifiant  cette  cession 
à  Fayolle  le  34  mars  4883,  Alphonse  Colomb  n'a  fait  qu'user  d'un  droit 
strict  qui  ne  saurait  lui  être  contesté  ; 

«  Qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  les  qualités  prises  par  les 
défendeurs  dans  leurs  productions  sont  bien  celles  auxquelles  ils  ont 
droit,  et  que  les  prétentions  des  demanderesses,  de  ce  dief,  sont  n^al 
fondées  et  doivent  être  repoussées; 

a  En  ce  qui  touche  la  production  d'Arthur  Colomb  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  requiert  à  la  barre  son  admission  au  pas- 
sif de  la  faillite  Fayolle  et  C'«  pour  une  somme  de  400,000  francs  en 
principal,  et  2,576  fr.  40,  intérêts  impayés,  soit  au  total  402,567 fr.  40* 

«  Attendu  que  Sauvalle  es  qualité  contesta  cette  production  à  con- 
currence de  5,250  francs,  montant  d'intérêts  qu'il  soutient  indûment 
perçus,  et  dont  il  entend  demander  la  restitution; 

«  Qu'il  demande,  en  outre,  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ses  réserves 
aux  fins  d'agir  par  voie  directe  et  principale,  à  rencontre  d'Arthur 
Colomb,  pour  obtenir  le  remboursement  de  toute  somme  indûment  tou« 
chée  depuis  l'établissement  du  compte  courant  dont  s'agit; 

a  Que,  par  suite,  la  production  d'Arthur  Colomb  est  litigieuse; 

a  En  ce  qui  touche  la  production  d'Alphonse  Colomb  : 

a  Attendu  que  ce  défendeur  requiert  à  la  barre  son  admission  au  pas- 
sif de  la  faillite  Fayolle  et  C'%  pour  une  somme  de  4 ,292  fr.  75,  montai,  t 
des  intérêts  échus,  au  jour  du  jugement  déclaratif,  sur  sa  commandite  ; 

«  Attendu  que  Sauvalle  es  qualité  conteste  cette  production  et  sou- 
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tient  qu'Alphonse  Colomb,  en  raison  de  payements  à  lui  farts  avant  I9 
faillite,  serait  débiteur,  et  non  créancier  de  la  Société  ; 

«  Qii'il  demande,  en  outre,  qu'il  lui  jBoit  donné  acte  de  ses  réserves 
aux  fins  d'agir  par  action  direcjte  et  principale  contre  Alphonse  Colomb, 
tant  en  répétition  de  sommes  iadûmeat  touchées  qu'en  payement  dç 
sommes  par  lui  dues;  _ 

a  Qu'il  s'ensuit  que  la  production  d'Alphonse  Colomb  est  j^s^lemept 
fitigieuse,  et  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  les  demandes  d>d- 
mission  définitive  des  susnommés  ; 

«  Et  attendu,  vu  l'importance  des  intérêts ,  engagés  dans  les  opéra- 
tions de  la  i^iillite,  et  vu  l'urgence  de  terminer  ces  opérations  et  de  pas- 
ser à  la  délibération  sur  le  concordat,  qu'il  échet,  conformément  aux 
conclusions  du  syndic,  :  d'ordonner  quil  sera  passé,  outre  à.  la.  convo- 
cation des  créanciers  et  à  la  délibération  du  concordat  ; 

«  Disant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  499  du  Code  de  çôm- 
merde,  les  créances  contestées  seront  admises  dans  les  délibérations, 
et  à  titré  provisionnel,  savoir  :  celle  d'Arthur  Colomb,  pour  une  somme 
de  95,000  francs,  et  celle  d'Alphonse  Colomb,  pour  une  somme  de 
4  franc,  et  ce,  nonobstant  le  débat  pendant,  en  tout  cas,  malgré  l'aj^pel 
que  l'une  ou  l'autre  des  parties  en  cause  pourrait  interjeter  du  présent 
jugement; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  la  con- 
vocation des  créanciers  à  l'assemblée  et  à  la  délibération  du  conoop- 
dat  de  la  faillite  L.  Fayolle  et  C'«;  .  ..... 

a  Dit  qu'Arthur  Colomb  et  Alphonse  Colomb  seront  admis  à  prendre 
part  à  ladite  délibération,  à  titre  provisionneil,  savoir  :  Arthur  Colomb, 
à  concurrence  de  la  somme  de  95,000  francs,  et  Alphonse  Colomb,  à 
concurrencé  de  celle  de  \  franc;  '     "  ^'  . 

«  Donne  acte  à  Sauvalle  es  qualité  de  ses  réserves  formulées  en  ses 
^  conclusions,  toutes  défenses  contraires  également  réservées; 

«  Sursoit  à  statuer  sur  l'admission  définitive  d'Arthur  Colomb  et 
d'Alphonse  Colomb; 

«  Tous  droits,  moyens  et  dépens  réservés  de  ce  chef; 

«  Déclare  dame  veuve  Duverger  et  dame  veuve  Thomas  mal  fondées 
en  tout  le  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

«  Et  les  condamne  àa  surplus  des  dépens.  »  '     . 

;  OBSERVATION. 

V.  Rubeii  de  CoïKier,  Dictionnaire  de  droit  commerciale  i,jM\, 
p.  588,  n»  20. 
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.S0CIAL8.  —  ACTION  INDIVIDUELLE.  —  AUGMENTATION  DE  CAPITAL.  — 
RAISON  SOCIALE.  — MODIFICATION.  —  VERSEMENT  DU  QUART.  —  ÉMIS- 
SION. —  PRIME.  —  ASSEMBLÉES.  —  APPROBATION.  —  BILAN.  —  ÉVA- 
LUATIONS.  —  BONNE  FOI. 

{21  JANVIER  4889.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

Lei  gérants  ou  Us  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une 
Société  en  commandite  par  actions  n^  encourent  pas  une  responsabilité 
solidaire,  mais  seulement  une  responsabilité  personnelle  dans  Vexer-^ 
cice  de  leur  mandat  collectif. 

La  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  en  ce 
gui  concerne  la  nullité,  est  facultative  et  est  distincte  de  celle  des 
gérantâj  et  elle  ne  peut  être  engagée  lorsque  dans  l'examen  de  la 
comptabilité  leur  bonne  foi  a  pu  être  surprise  sur  la  sincérité  du  ver*- 
sèment  du  premier  quart,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi  quUs 
ont  eu  connaissance  de  la  correspondance  constatant  la  dissimulation 
des  écritures,  cette  correspondance  échappant  à  leur  contrôle, 

La  négligence  apportée  dans  V exercice  de  leur  mandat  par  k^ 
membres  du  conseil  de  surveillance  ne  pourrait  être  une  cause  de  res- 
ponsabilité si  cette  négligence  n'a  eu  aucune  conséquence  dommageable 
pour  la  Société, 

En  l'absence  de  conclusions  de  nullité,  la  responsabilité  person- 
nelle des  gérants  et  des  membres  du  conseil  de  surveillance  ayant 
participé  aux  faits  des  gérants  incriminés  n'est  engagée  que  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  dont  la  Société  a  été  privée  de  leur  fait. 
-  L'action  sociale  se  trouvant  exercée  par  le  liquidateur,  les  action- 
noires  ne  sont  pas  recevables  à  prendre  individuellement  des  conclu- 
sions dans  l'intérêt  général  de  la  Société,  mais  ils  peuvent  agir  dans 
un  intérêt  individuel. 

.  La  nullité  des  augmentations  du  capital  ne  pourrait  entacher 
de  nullité  l'existence  antérieure  de  la  Société,  et  le  changement  de 
raispn  sociale,  ne  constituant  qu'une  évolution  modificative  de  la 
Société,  ne  consacre  pas  la  naissance  d'un  être  moral  nouveau. 

Les  conventions  attribuant  des  redevances  à  un  banquier,  quelque 
excessives  qu'elles  puissent  paraitre,  échappent  à. la  censure  des  action- 
naires si  elles  ont  été  approuvées  par  les  actionnaires,  d'abord  à 
rémission  et  ensuite  dans  les  bilans  successifs. 

Les  plus-values  attribuées  par  irréflexion  ou  incapacité  aux  divers 
chapitres  du  bilan  ne  peuvent  donner  naissance  à  une  action  person- 
nelle des  actionnaires  s'il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  des  gérants  ou  du 
conseil  de  surveillance,  des  fautes  dolosives  dans  cette  appréciation. 

Lbvasseur,  liquidateur  Raynaud,  Béchade,  Gire  et  Cî«  c.  Raynaud, 
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BÉGHADE,  GiRB  et  divers;  Bàffoy,  Boissbt  et  consorts,  action- 
naires,  c.  les  mêmbs. 


La  Société  en  commandite  par  actions  Raynaud,  Béchâde,  Gire  et 
G**,  aujourd'hui  en  liquidation,  avait  été  constituée  originairement, 
en  1871,  au  capital  de  100,000  francs  sous  la  raison  sociale  Ray- 
naud,  Béchade  et  G**.  Après  diverses  augmentations  successives 
de  capital  et  l'adjonction  de  M.  Gire  comme  troisième  gérant^  son 
capital  se  trouvait  élevé  à  565,000  francs,  lorsque  les  actionnaires 
résolurent,  par  une  délibération  en  date  du  20  mars  1881,  de  le 
porter  à  6,500,000  francs,  par  rémission  de  onze  mille  huit  cent 
soixante -dix  actions  nouvelles. 

Une  émission  publique  eut  lieu  en  juin  1881,  mais  elle  ne  porte 
que  sur  huit  mille  huit  cent  soixante-dix  titres,  et  le  surplus,  soit 
trois  mille  actions,  fut  souscrit  au  mois  d^août  suivant  par  les  trois 
gérants  à  concurrence  de  sept  cents  actions  chacun,  et  par  trois  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  à  raison  de  trois  cents  actions. 

Gette  opération  était  aujourd'hui  critiquée  par  le  liquidateur  de 
la  Société,  Levasseur,  qui  soutenait  que  la  souscription  avait  été 
purement  fictive,  que  le  premier  quart  n'avait  pas  été  versé.  Il 
ajoutait  que,  plus  tard,  ces  souscripteurs  fictifs  avaient  trouvé 
moyen  d'écouler  dans  le  public  mille  cent  trois  actions,  mais  que 
pour  les  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix  sept  qui  leur  sont 
restées  entre  les  mains  ils  avaient  imaginé,  en  décembre  1884,  de 
simuler  la  libération  du  premier  quart  tout  en  s'attribuant  une 
commission  de  100  francs  par  action  égale  à  celle  qui  avait  été- 
allouée  au  banquier  émetteur,  de  sorte  qu'ils  n'ont  versé  effecti- 
vement que  47,427  francs,  soit  25  francs  par  action,  les  100  francs 
de  surplus  se  compensant  avec  la  commission. 

G' est  dans  ces  conditions  que  M.  Levasseur  assignait  solidaire- 
ment les  gérants  et  tous  les  membres  du  conseil  de  surveillance  en 
payement  de  901,075  francs,  somme  restant  à  verser  sur  ces 
mille  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  actions,  plus  243,784  fr.  90 
pour  intérêts  à  partir  du  12  septembre  1881. 

Divers  actionnaires,  MM.  Baffoy,  Boisset  et'  Richard  et  madame 
veuve  de  Gourtîls  intervenaient  à  l'instance  pour  se  joindre  à  la 
demande  du  liquidateur  et  concluaient  en  outre  à  la  nullité  de  la 
Société  et  au  remboursement  du  prix  de  leurs  actions  à  titre  de 
restitution,  ou  tout  au  moins  de  dommages-intérêts. 

Du  21  juillet  1889,  jugement  du  tribunal' de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gaudineau,  président;  MM»»  Garon,  Garbe,  Houyvet, 
Mazoyhié,  Lignereux  et  Sabatibr,  agréés;  MM**  Lbtermk  et  Thib- 
BLiN.  avocatsi 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  conhexitë,  joint  les  causes  ; 
«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  ; 

a  Sur  ia  demande  de  Levasseur  es  qualités  : 

«  Ea  ce  qui  touche  veuve  Lemarië  es  qualité  : 

«  Attendu  que'cette  défenderesse  n'a  pas  coniparu  ni  personne  pour 
elle,  mais  statuant  d'office  à  son  égard  en  même  temps  qu'à  Tégarddes 
autres  défendeurs  comparants  ; 

«  Attendu  que  Levasseur  se  présente  au  nom  et  comme  liquidateur 
de  la  Société  en  commandite  par  actions  Raynaud,  Béchade,  Gire  et 
C**,  et  que  ses  conclusions  tendent  à  faire  condamner  conjointement  et 
solidairement  les  anciens  gérants  et  les  anciens  membres  du  conseil  dé 
surveillance  au  payement,  en  principal,  avec  intérêts  à  partir  du 
42  septembre  4884,  d'une  somme  de  904,075  francs,  représentant  les 
versements  nécessaires  à  la  libération  de  mille  huit  cent  quatre-vingt* 
dix-sept  actions  dont  Levasseur  es  qualité  prétend  rendre  les  défendeurs 
solidairement  responsables,  pour  avoir  concerté  entre  eux  ta  souscrip* 
tien  irrégulière  desdites  actions; 

«  Attendu  que  la  Société  s'est  originairement  constituée,  le  5  octobre 
4874,  au  capital  de  400,000  francs,  divisé  en  deux  cents  actions  de 
500  francs  chacune,  sous  la  raison  sociale  Raynaud,  Béchade  et  G'"», 
laquelle  est  devenue,  en  septembre  4878,  Raynaud,  Béchade,  Gire  et 
C*«,  par  suite  de  l'adjonction  de  Gire  comme  troisième  gérant  respon- 
sable; 

«Que,  de  4871  à  4884,  le  capital  a  progressivement  été  porté  à 
565,000  francs; 

«  Que,  lé  20  mars  4884,  les  actionnaires,  réunis  en  assemblée  géné- 
rale, ont  décidé,  sur  la  proposition  des  gérants,  d'élever  le  capital  à 
6,500,000  francs,  par  l'émission  unique  et  successive  de  onze  mille  huit 
cent  soixante-dix  actions  nouvelles; 

if  Que  cette  émission  a  été  confiée  à  des  conditions  particulièrement 
onéreuses  pour  la  Société  au  banquier  Brach,  aux  termes  d'un  traité  qui 
lui  a  alloué,  indépendamment  d'une  somme  de  200,000  francs  pour 
frais  de  publicité,  une  commission  de  400  francs  par  action  ; 

«  Que  l'émission  publique  n'a  été  ouverte  que  pour  huit  mille  huit 
cent  soixante-dix  titres,  permettant  seulement  l'élévation  du  capital  à 
5,000,000  de  francs; 

«  Que  cette  augmentation  de  capital  a  été  régulièrement  déclarée  le 
49  juin  4884,  et  que  si  les  faits  qui  se  sont  déroulés  jusque-là  sont  ma- 
tière à  grief  de  la  part  des  intervenants,  dont  les  prétentions  seront 
examinées  plus  loin,  le  liquidateur  n'en  fait  l'objet  d'aucune  critique; 
-  «  Qu'il  base  sa  demande  uniquement  sur  les  faits  postérieurs,  c'est- 
à-dire  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  trois  gérants,  et  trois  des 
membres  du  conseil  de  surveillance,  Marins  Martin,  Guibert  et  Lemarié, 
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se  sont  concertes  en  août  4884  pour  souscrire  personnellement  les- trois 
mille  actions  restant  à  émettre,  savoir:  chacun  des  gérants,  à  concur- 
rence de  sept  cents  actions,  et  chacun  des  trois  membres  du  conseil  de 
surveillance  susnommés,  à  concprrence  de  trois  cents  actions; 

«  Attendu  que  le  liquidateur  a  fait  plaider  que  cette  souscription  était 
purement  fictive  ; 

.  «  Qu'elle^aurait  é^  simulée  avec  Tintention  formelle,  de^  la  part  des 
souscripteurs,  de  pe  jamais  effectuer  eux-mêmes  aucun  des  versements 
exigibles  et  de  n'y  pourvoir  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'ils  trouveraient  à 
vendre  les  titres  à  des  tiers  ; 

.  «  Que  la  preuve  en  ressortirait  de  leur  correspondance  avec  le  ban- 
jquier  Brach; 

«  Qu'au  mépris  de^  prescriptions  de  la  loi  du  24  juillet  4876,  le  ver- 
isement  de  375,000  francs  représentant  le  quart  du  montant  des  susdites 
trois  mille  actions  n*avait  pas  précédé  la  déclaration  d'augmentation  du 
-capital  faite  par  les  gérants  ; 

d  Que  cette  déclaration  avait  eu  lieu  le  8  septembre  4884;,  et  que 
4'indiGation.d'un  versement  de  375,000  francs  ne  figurait  au  livre  de 
caisse  qu'à  la  date  du  42  septembre  4  884  ; 

«  Que  cet  encaissement  était  d'ailleurs  purement  imaginaire,  puisqu'à 
la  même  date,  indépendamment  d'une  somme  retirée  par  l'un  des  sou- 
scripteurs, il  était  fait  mention  d'une  rétrocession  de  235,000  francs  au 
banquier  Brach,  de  telle  sorte  que  l'encaissement  réellement  effectué  le 
A  %  septembre  n'était  que  de  4  40,000  francs  ; 

«  Que  cette  somme  n'avait,  au  surplus,  pas  été  appliquée  àlalibëra- 
;ti6n  partielle  des  trois  mille  dernières  actions  souscrites,  mais  bien  à 
celle  d'actions  précédemment  émises  ; 

«i  Que  les  trois  mille  actions  étaient  encore  vierges  de  tout  versecnent 
longtemps  après  la  déclaration  de  l'augmentation  du  capital  ; 

a  Que,  plus  tard,  on  avait  trouvé  successivement  des  acheteurs  pour 
mille  cent  trois  actions,  mais  qu'aupun  versement  ne  se  trouvait  opéré 
sur  les  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  restant  à  la  souche,  lorsqu'au 
:mois  de  décembre  4884  les  gérants  ont  imaginé  un  artifice  pour  sinouler 
la  libération  du  premier  quart  de  ces  mille  huit  cent  quatre-vingt*di^7 
sept  actions  ;  que  ce  premier  quart  correspondait  à  237,425  francs,  mai^ 
qu'ils  n'ont  versé  réellement  que  47,425  francs  et  ont  compensé  les 
489,700  francs  complémentaires  en  s'attribuant  à  eux-mêmes  i|ne 
remise  de  400  francs  par  action,  équivalente  à  la  commis^on  promise 
au  banquier; 

«  Attendu  que  le  liquidateur  soutient  qu'en  ces  circonstances  la  nul- 
lité de  la  dernière  augmentation  du  capital  serait  encourue  du  fait  des 
gérants,  pour  avoir  fait  une  déclaration  mensongère  et  violé  l'article  4^' 
de  la  loi  du  24  juillet  4867,  et  du  fait  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, pour  avoir  enfreint  l'article  6  de  la  même  loi,  qui  leur  imposait 
le  devoir  de  vérifier  Tobservance  des  prescriptions  de  l'article  4  «'  ; . 
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«  Attendu  que,  toutefois,  le  liquidateur  ne  conclut  pas  à  )cette  nulHiié 
en  raison  de  ce  que  la  vie  sociale  a.  pris,  fin  par  la  dissolution  de  la 
Société;  

«Qu'il fait  dériver  sbjl  action,  ainsi  qu'il  Ta  fait  expliquer  daosja 
réplique  de  son  avocat,  deâi  principes  du  droit  commun,  c'eat-àrdire.  de 
la  faute  commise  parles  gérants  et  de  la  responâabilité  à  laquelle  les 
membresdu  conseil  da  surveillance  sont  soumis  dans  l'exercice  de  leur 
mandat;  .  v 

«  Qu'il  reproche  aux  trois  gérants^  Raynaud,  Béchade  etGire,etaux 
trois  membres  du  conseil  do  surveillance,  Marius  Martin,  Ouibert  et 
Xemarié,  d'avoir  concouru.  eCEectivement  à  une  souscription  fictive,  et 
aux  trois  autres  membres  du  conseil  de  surveillance,  [fiQrde,  Cb^rdpp 
et  Delcaire,  d'avoir  acquiescé  &  cette  irrégularité  et  de  ne  pas  l'avoir 
relevée; 

«  Qu'il  prétend  qu'une  faute  commune  étant  ainsi  imputable  aux  neuf 
défendeurs,  il  en  résulte  pour  eux  une  solidarité  dans  Tobligation  d'en 
réparer  les  conséquences  au  regard  de  la  Société; 

«t  Que  les  conséquences  consistent  dans  la  privation,  pour  la  Société» 
du  capital  que  devait  lui  assurer  la  libération  des  mille  buit  cent  quatre- 
vingt.- dix-sept  actions  sus  visées; 

«  Que  leur  libération  intégrale  aurait  dû  produire  9(3,500  francs  ; 

«Qu'elle  n'a  été  effectuée  qu'à  concurrence  de  47,245  francs  et  qpe, 
par  suite,  les  neuf  défendeurs,  doivent  être  tenus  de  parfaire  l'écart  de 
904,075  francs  en  principal,  avec  intérêts  du  jour  da.Ia  prétendue  sou;- 
^ci'iption; 

«Attendu  qu'en  présence  du  terrain  sur  lequel  le  liquidateur  place  son 
action^  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non-receypir  que  les 
défendeurs  prétendent  tirer  de  ce  que,  faute  d'avoir  conclu  à  la  nullité 
de  l'augmentation  du  capital,  Levasseur  es  qualité  ne  peut  tirer  argument 
de3  responsabilités  édictées  en  pareil  cas  par  la  loi  du  24  juillet  1867r 

«  Qu'il  écbet  seulement  d'examiner,  au  point  de  vue  du  fait,  la  valeur 
des  reproches  adressés  par  le  liquida teur^  d'apprécier  l'étendue  et  les 
conséquences,  pour, la  Société,  des  fautes  personnelles  imputées  h,  chacun 
des  défendeurs,  et  d'écarter  tout  principe  de  solidarité, .  puisqu'il  n'est 
arguë  que  de  fautes  dans  l'exercice  d'un  mandat  collectif,  et  que  l'ar- 
tide  4995  du  Gode  civil,  aussi  bien  que  l'article  9  de  la  loi  du  %i  juillet 
^867,  excluent  toute  solidarité  en  pareille  circonstance; 

«  Attendu  qu'il  importe  de  distinguer  entre  les  défendeurs  qui  ont  pris 
part  à  la  souscription  des  trois  mille  dernières  actions,  et  les  trois 
membres  du  conseil  de  surveillance, Charton,  Borde  et  Delcaire,  qui. ne 
sont  en  cause  que  comme  ayant  toléré  cette  souscription; 

«  En  ce  qui  touche  Chardon,  Borde  et  Delcaire, ou  leurs  ayants  droit: 

«  Attendu  que,  si  les  documents  de  la  cause  démontrent  l'exactitude 
de  la  plupart  des  faits  articulés  par  le  liquidateur,  il  n'en  est  pas  de 
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même  pour  celui  qui  engagerait,  d'une  façon  certaine,  une  responsabilité 
de  la  part  des  trois  membres  du  conseil  de  surveillance  non  souscripteurs  ; 

«  Qu'en  effet,  s'il  est  vrai  qu'une  lettre  écrite  le  8  septembre  par  les 
gérants  au  banquier  Brach  annonce  que  la  déclalration  de  souscription 
aurait  été  faite  ce  môme  jour,  il  appert  de  l'acte  authentique  que  cette 
déclaration  n'a  été  réellement  effectuée  que  le  42  septembre,  c'estrà-dire 
le  jour  même  où  le  livre  décaisse  mentionne  le  versement,  au  crédit  du 
compte  capital,  d'une  somme  de  375,000  francs; 

a  Qu'à  la  vérité  cette  écriture  ne  précise  pas  que  le  versement  est 
expressément  fait  en  représentation  du  premier  quart  des  trois  cents  nou^ 
velles  actions,  mais  qu'elle  n'indique  pas  non  plus  que  ce  versement  est 
fait  à  valoir  sur  des  actions  précédemment  émises; 

«  Qu'une  lettre  personnelle  de  l'un  des  gérants  au  banquier,  en  date 
du  30  août,  et  la  lettre  des  gérants  du  8  septembre,  réclament  à  Brach 
des  remises  de  fonds  en  vue  du  versement  exigible  sur  ces  trois  cenls 
actions  ; 

CI  Que  si  donc,  pour  les  trois  gérants  et  pour  les  trois  membres  du 
conseil  de  surveillance,  souscripteurs  d'actions,  et  n'ayant  effectué  eux- 
mêmes  aucun  versement,  cette  écriture  avait  une  portée  différente  du 
sens  qui  lui  était  artificieusement  donné,  il  n'en  était  pas  de  môme  aux 
yeux  des  trois  membres  du  conseil  de  surveillance,  non  souscripteurs, 
auxquels  la  date  et  l'importance  de  la  somme  encaissée  devaient  faire 
croire  au  versement  réel  des  375,000  francs  exigibles  sur  les  trois  mille 
actions; 

«  Que  c'est  tout  au  plus  si,  à  ce  moment,  ils  auraient  pu  être  désa- 
busés par  une  investigation  minutieuse  dans  toute  la  comptabilité,  à  la- 
quelle ne  les  aurait  conviés  qu'un  soupçon  de  fraude,  que  rien  ne  les 
autorisait  à  concevoir  ; 

«  Que,  pour  admettre  le  contraire,  il  faudrait  que  leur  connivence 
avec  les  gérants  et  leurs  trois  autres  collègues  fût  démontrée,  et  qu'au- 
cune preuve  de  ce  genre  n'est  administrée  par  le  liquidateur; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  le  reproche  qui  leur  est  adressé  d'avoir 
connu  la  lettre  au  banquier  dans  laquelle  les  gérants  déclaraient  à  ce  der- 
nier que,  pour  les  trois  mille  dernières  actions,  a  les  souscripteurs  ne 
seraient  tenus  à  aucun  versement  quelconque»,  il  faut  reconnaître  que, 
fût-il  môme  admis  que  les  membres  d'un  conseil  de  surveillance  d'une 
Société  en  commandite  sont  tenus  de  se  faire  représenter  toute  la  cor- 
respondance des  gérants,  et  que,  dans  le  cas  particulier,  la  susdite 
lettre  a  passé  sous  les  yeux  des  trois  défendeurs  dont  s'agit,  la  réponse 
qu'y  a  faite  le  banquier  Brach  était  de  nature  à  leur  donner  complè- 
tement le  change  sur  les  intentions  des  gérants,  puisque  Brach,  para- 
phrasant la  lettre  de  ces  derniers,  avait  soin  d'ajouter  :  «  Les  souscripteurs 
ne  seront  tenus  à  aucun  versement  quelconque  dans  notre  caisse,  sur 
le  montant  de  leur  souscription,  puisque  ce  versement  a  étë  effectué  au 
siège  social  »  ; 
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«  Que  la  situation  financière  des  souscripteurs,  en  partie  créditeurs 

en  compte  courant  \i8-à-vis  iaSDciëtë  à  cette  époque,  n'était  pas  non 

plus  de  nature  à  faire  paraître  invraisemblable  un  versement  effectif  de 

375,000  francs  de  leur  part; 

«Qu'enfin,  en  ce  qui  concerné  les  235,000  francs  payés  \ei%  septem- 
bre à  Brach,  ils  représentaient  une  somme  alors  due  à  ce  dernier  pour 
commission  sur  la  précédente  émission; 

«  Que  de  toutes  ces  considérations  il  ressort  que  l'irrégularité  de  la 
dernière  souscription  a  été  dissimulée  à  Borde,  Gbardon  et  Delcaire, 
dans  des  conditions  telles  qu'elle  ne  saurait  leur  être  imputée  à  grief,  et 
que  la  nullité  de  l'augmentation  du  capital,  fût-elle  demandée,  ne  sau- 
rait eutrâiner  pour  eux  aucune  responsabilité,  l'article  8  de  la  loi  du 
24  juillet  i  867  n'édictant,  en  pareil  cas,  de  la  part  des  membres  du  conseil 
de  surveillance  d'une  Société  en  commandite  par  actions,  qu'une  res- 
ponsabilité facultative  toute  différente  de  celle  qui  atteint,  en  même  cir- 
constance, les  fondateurs  ou  administrateurs  d'une  Société  anonyme; 

«  Attendu  qu'un  reproche  ne  saurait,  toutefois,  être  adressé  aux  trois 
défendeurs  susvisés  au  sujet  de  l'écriture  passée  le  24  décembre  4884, 
qui  n'échappait  pas  au  domaine  dans  lequel  ils  étaient  tenus  d'exercer 
un  contrôle,  mais  que,  tout  d'abord,  il  est  permis  d'admettre  qu'ils  ont 
pu  supposer  de  bonne  foi,  quoiqu*à  tort,  que  les  souscripteurs  originaires 
étaient  autorisés  à  s'appliquer  à  eux-mômes  la  bonification  de  4  00  francs 
par  titre  promise  au  banquier,  puisqu'il  n'en  résultait  pas,  pour  la  Société, 
une  charge  plus  grande  que  celle  dont  elle  aurait  souffert  si  l'émission 
des  trois  mille  dernières  actions  se  fût  faite  par  l'entremise  de  Brach; 

«  Que,  de  plus,  la  négligence  ou  la  complaisance  dont  Borde,  Chardon 
et  Delcaire  ont  fait  preuve  en  cette  circonstance  n'ont  eu  aucun  résultat 
dommageable  pour  la  Société  ; 

«  Qu'eussent-ils  révélé  aux  actionnaires,  dans  l'assemblée  générale 
du  34  mai  4885,  le  défaut  de  libération  des  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  actions  dont  l'écoulement  productif  pouvait,  d'ailleurs,  être 
espéré  après  la  réalisation  des  mille  cent  trois  autres  actions,  la  situa- 
tion des  choses  eût  été  la  môme  ; 

a  Que  les  raisons  qui  ont  amené  la  ruine  de  la  Société  sont  étrangères 
à  l'insuffisance  du  capital  et  existaient  déjà  ; 

a  Qu'en  l'état  il  y  a  lieu  de  rejeter  les  conclusions  du  liquidateur  à 
l'égard  de  Chardon,  Borde  et  Delcaire,  ou  de.leurs  ayants  droit; 

«  En  ce  qui  touche  les  trois  gérants  et  les  trois  membres  du  conseil 
de  surveillance,  .Marins  Martin,  Guibert  et  Lemarié  : 

«  Attendu  qu'il  est  incontesté  et  incontestable  que  l'irrégularité  de  la 
souscription  des  trois  mille  dernières  actions  est  leur  fait,  et  qu'ils  se 
sont  appliqué  indûment  une  bonification  de  400  francs  par  titre,  dont 
ils  n'étaient  nullement  autorisés  à  recueillir  personnellement  le  bénéfice, 
mais  que  le  seul  préjudice  direct,  dont  le  liquidateur  puisse  se  prévaloir 
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en  rabsence  de  toute  conclusion  à  fin  de  nuilitë  d'augmentation  da 
capital,  consiste  dans  la  privation  des  sommes  dpnt  chàcdhdès  souscrip- 
teurs aurait  dû  effectuer  le  versement; 

«  Que  la  revendication  actuelle  du  liquidateur  se  confond  donc  avec 
cdïle  qu'il  pourrait  exercer  contre  les  défendeurs,  en  tant  que  souscrip- 
teurs, et  ne  saurait  aller  au  delà  ; 

«  Que  des  documents  produits  il  appert  que,  sur  les  mille  huit  cent 
quatre-vingt-dix-sept  actions  qui  ne  se  trouvent  régulièrement  libérées 
que  dé  25  francs  chacune,  et  sur  lesquelles  il  ireste  ainsi  à  verser 
i'ÎS  francs,  ileii  existe,  à  la  charge  de  Raynaud  quatre  cent  onze,  mo- 
tivant contre  lui  une  condamnation  individuelle,  en  principal,  de 
195,225  francs,  à  la  charge  respective  de  Béchade  et  de  Gire,  quatre 
cent  cinquante-huit,  motivant  contre  chacun  d'eux  une  Condamnation 
à  247,550  francs,  et  à  la  charge  respective  de  Marius  Martin,  Guibert 
et  Lemarié,  cent  quatre-vingt-dix,  motivant  contre  chacun  d'eux  une 
condamnation  à  90,250  francs,  avec  intérêts  desdites  sommes  à  partir 
de  Texigibilité  des  versements  partiels; 

«  SurMa  demande  de  Baffoy  et  consorts  : 

ce  En  ce  qui  touche  veuve  Lemarié,  es  qualité  :   . 

«  Attendu  que  cette  défenderesse  n'a  pas  comparu  ni  personne'  pour 
elle,  mais  statuant  d'office  à  son  égard  en  môme  temps  qu'à  l'égard  des 
autres  défendeurs  comparants  ; 

a  Attendu  que  Baffoy,  Bûisset,  Richard  et  de  Gourtils  demandent  à 
intervenir  comme  actionnaires;  ^ 

«  Que,  s'ils  Ae  sont  pas  recevables  à  prendre  conclusions  dans  l'inté- 
rêt général  de  la  Société,  l'action  sociale  se  trouvant  exercée  par  le 
liquidateur  et  lui  appartenant  en  propre,  leur  intervention  est  recévable 
en  la  forme  ^  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  par  eux  dans  leur 
Intérêt  individuel; 


a  En  ce  qui  touche  de  Gourtils  :      .  . 

«  Attendu  que,  s'il  se  prétend  propriétaire  d'un  certain  nombre  d'ac- 
tions de  la  Société  Raynaud,  Bechade,  Gire  et  G",  il  ne  justifie  pas  de  là 
possession  de  ces  titres  ; 

a  Qii'ii  échet,  dès  lors,  de  le  déclarer  quant  à  présent,  au  fond,  non 
recévable  en  sa  demande; 

«  Bn  ce  qui  touche  Baffoy,  Boisset  et  Richard  i 

«  Attendu  qu'ils  justifient  être  propriétaires  d'àclionsV  lés  unes  sou- 
scrites â  l'émission  de  mal  4Si84,  les  autres  acquises  ultérieurement; 
•  «Qu'eti  cette  qualité  ils  concluent,  tant  contre  les  anciens  gérants 
et  les  anciens  membres  du  conseil  de  surveillance,  au  remboursement 
des  actions  dont  ils  sont  porteurs,  à  raison  de  500  fît^ancs  à  titre  de  res- 
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titution,  par  siiite  de  nullité  delà  Société  qu'ils  prétendent  faii'e déclarer, 
et  sub8idiaii>ement  à  titre  de  dommages- intérêts,  par  suite  des  fautes 
de  gestion  et  du  défaut  de  surveillance  qu'ils  reprochent  aux  défen- 
deurs; 

«Sur  la  nullité  de  la  Société  :  , 

«  Attendu  que  des  conclusions  prises  par  les  demandeurs  6t  d^ 
autres  arguments  qu'ils  ont  fait  développer  à  cette  barre  il  appert  qu'ils 
prétendent  faire  découler  la  nullité  de  la  Société  : 

«  4 «  De  ce  que,  dans  une  assemblée  générale  tenue  le  30  avril  1876, 
alors  que  la  Société  ne  comportait  encore  qu'un  capital  de  200,OiOO  francs, 
divisé  en  quatre  cents  actions,  les  porteurs  de  quatre  cent  quarante- 
trois  actions  ont  pris  part  au  vote  autorisant  l'élévation  du  capital  à^ 
600,000  francs,  et  de  ce  que  la  présence  de  quarante- trois  actions  irfé- 
gulières  a  vicié  cette  résolution; 

«  2°  De  ce  que,  lors  de  l'émission  publique  de  ihai  488f ,  appelant  les 
souscripteurs  à  compléter  un  capital  de  6,600,000  francs,  Téchëc  par*= 
tiel  de  cette  émission  a  été  dissimulé,  et  de  ce  que  lés  gérants  qui,  selon 
les  demandeurs,  avaient  le  devoir,  en  semblable  occurrence,  dé  resti- 
tuer les  souscriptions,  ont  limité  l'augmentation  du  capital  à  5,000,000  dé 
francs; 

«  3®  De  ce  que  les  450,000  francs  complémentaires  ont  été  fictive- 
ment soiiscrits  dans  les  circonstances  ci-dessus  analysées; 

«  Attendu  qiié  ces  trois  griefs  ne  sauraient  viser  que  des  irréguiiàrités 
dans  les  augmentations  successives  du  capital,  et  que  la  nullité  de  ces 
augmentations  fût-elle  demandée,  ce  qui  n'est  pas,  et  fût-éllé  démèTn- 
trèe,  il  ne  saurait  s'ensuivre  la  nullité  de  la  Société  ; 
"  «  Qu'en  effet  rahnulatiôn  d'une  augmentation  de  capital  irrégulièré 
n'a  pour  effet  que  d'invalider  lé  lien  social  contracté  par  les  nouveaux 
actionnaires  et  n'entache  pas  de  nullité  l'existence  antérieure  dé  la  So- 
ciété si,  comme  dans  l'espèce,  le  lien  social  antérieur  à  l'augmentatic^ 
annulée  est  régulièrement  formé  ; 

«  Àttiendu  qu'à  la  vérité,  en  réponse  à  semblable  objection  opposée 
par  leurs  adversaires,  les  demandeurs  6ht  cherché  à  démontrer  que  là 
Société  Raynaud,  Béchade,  Giré  et  C'«,  à  laquelle  ils  s'attaquaient,  était 
iDute  différente  dé  la  Société  originaire  Raynaûd,  Béchade  et  €^^;  mais 
que  cette  thèse  est  sans  valeur  ; 

tf  Que  lé  changement  de  raison  sociale  n'était  qu'une  évolution  modî^ 
ûcàtivô  de  la  pi'emière  Société,  et  ne  consacre  pas  la  naissance  d'ûii 
être  moral  nouveau;  > 

«  Que  les  conclusions  à  fin  de  nullité^  telles  qu'elles  =sônt  prisés  par 
lesdémahdeiirs,  et,  par  suite,  lés  conclusion^  subséquentes  qui  en  dé- 
couleraient, par  àppliciation  des  principes  de  la  loi  sur  les  Sociétés; 
doivent  être  repoussées  comme  mal  fondées,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exa- 
miner en  aucun  cas  ai  elles  pourraient  être  recevables  à  l'égard  dé  Braich^ 
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«  Sur  les  fautes  de  gestioh  et  le  défaut  de  surveillance  : 

«  Attendu  que,  de  ce  chef,  les  demandeurs  font  grief  aux  défendeurs: 
«  4"*  Des  commissions  attribuées  à  Brach,  qu'ils  qualifient  de  scan- 


«  2*  Du  défaut  de  libération  des  trois  mille  actions  ; 

«  S""  Des  majorations  fictives  que  présentaient  certains  comptes  dans 
la  rédaction  des  derniers  bilans  ; 

€  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  premier  grief  il  faut  reconnaître 
que,  si  excessives  que  soient  les  redevances  allouées  au  banquier  émet- 
teur, elles  ont  fait  1  objet  de  traités  dont  les  procès-verbaux  des  assem- 
blées géniales  des  14  avril  4879  et  20  mars  4884  établissent  que  lec- 
ture entière  a  été  donnée  aux  actionnaires,  et  dont  la  teneur  intégrale 
a  reçu  leur  approbation; 

«  Que  les  conséquences  de  ces  traités,  si  onéreuses  qu'elles  soient, 
échappent  ainsi  aujourd'hui  à  la  censure  des  actionnaires  ; 

«  Que  la  charge  en  résultant,  et  qui,  d'ailleurs,  est  moindre  que  celle 
alléguée  par  les  demandeurs,  qui,  dans  leurs  conclusions,  ne  tiennent 
pas  compte  de  l'amortissement  de  la  prime  de  remboursement  des  obli-^ 
gâtions,  a  été  d'ailleurs  inscrite  comme  frais  d'établissement  dans  tous 
les  bilans  soumis  au  contrôle  des  actionnaires,  sans  appeler,  de  leur 
part,  aucune  observation  ; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  second  grief,  le  tort  dont  arguënt 
les  demandeurs  se  confond  avec  celui  qui  sert  de  base  à  l'action  sociale 
exercée  par  le  liquidateur,  et  dont  la  réparation  qui  va  être  ordonnfie 
éteint  toute  action  personnelle  de  la  part  des  actionnaires; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  troisième  grief,  il  ressort  des 
documents  fournis  aux  débats  par  le  liquidateur  que  les  augmentations 
successives  qu'ont  subies,  dans  les  derniers  bilans,  les  comptes  im- 
meubles, matériel  et  outillage  et  frais  de  premier  établissement,  ne 
résultent  nullement  de  majorations  fictives,  comme  les  demandeurs 
l'allèguent; 

a  Qu'elles  correspondent  à  des  dépenses  ou  à  des  plus-values  réelles 
dont  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  étrangers  aux  faits  de 
gestion,  n'avaient  qu'à  contrôler  la  matérialité,  et  qui,  si  elles  dénotent 
de  la  part  des  gérants  un  défaut  de  clairvoyance  dans  l'appréciation 
des  besoins  de  leur  industrie  ou  une  grave  irréflexion  dans  le  dévelop* 
pement  exagéré  des  moyens  de  production  par  rapport  aux  débouchés 
possibles,  ou  môme  une  incapacité  absolue,  du  moins  elles  ne  consti- 
tuent pas,  de  leur  part,  des  fautes  dolosives  de  nature  à  donner  ouver- 
ture contre  eux  à  une  action  personnelle  de  la  part  des  actionnaires, 
leurs  mandants; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  il  échet  de  repousser,  à  toutes  fins  qu'elles 
sont  introduites,  les  conclusions  de  Baffoy  et  consorts; 

«  Par  ces  motifs  :  —  D'office  à  l'égard  de  veuve  Lemarié; 
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«  Déclare  Levasseur  es  qualité  mal  fondé  dans  ses  conclusions  à  regard 
des  héritiers  Charton,  des  héritiers  Borde  et  de  Delcaire,  l'en  déboute  ; 

«  Et  le  condamne  es  qualité  aux  dépens  en  ce  qui  concerne  ces  défen- 
deurs; 

«  Condamne,  sans  solidarité,  à  payer  h  Levasseur  è»  qualité,  en; 
priacipal,  savoir  :  Raynaud,  495,225  francs;  Béchade,  217,550  francs; 
Gire,  24  7,550  francs  ;  Marins  Martin,  90,250  francs  ;  Guibert,90,250  francs  ; . 
et  veuve  Lemarié  es  qualité,  90,250  francs;  le  tout  avec  intérêts  calculés 
d'après  les  époques  d'exigibilité  des  versements  partiels  sur  les  actions  ; . 

«  Condamne  chacun  des  susdits  défendeurs  aux  dépens  en  ce  qui  le , 
concerne  ; 

tt  Déclare  de  Courtils  non  recevable,  quant  à  présent,  en  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

«  Déclare  Baffoy,  Boisset  et  Richard  non  recevables  ou  mal  fondés  en 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

«Condamne  chacun  des  intervenants,  en  ce  q\ii  le  concerne,  aux 
dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  première  question  tranchée  par  notre  jugement,  Y.  Ruben 
de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  YI,  p.  650,  n^'  316 
et  suiv. ,  et  les  nombreux  ai'rèts  cités  ;  Paul  Pont,  Traité  des  Sociétés 
civiles  et  commerciales,  t.  II,  p.  536,  n*'  1530  et  suiv. 

Sur  la  seconde  question,  les  principes  admis  par  le  tribunal  sont 
conformes  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation»  Chambre  des  Re- 
quêtes, rendu  le  3  novembre  1883. 

Ea  ce  qui  concerne  la  troisième  question,  la  jurisprudence  est 
fixée  dans  le  sens  de  notre  décision.  La  nullité  d'une  augmenta- 
tion de  capital  social  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  Société  régu- 
lièrement constituée  à  son  origine.  Y.  Toulouse,  26  décembre  1876  ; 
Cassation,  16  janvier  1878;  Comm,  Seine,  14  septembre  1883; . 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXIII,  p.  89,  n»  lQi27  et , 
l'annotation^ 
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Le  contrat  de  réassurance  n'apporte  aucune  modification  au  con- 
trat synallagmatique  intervenu  entre  P assureur  primittf  et  tassuré^ 
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et  il  ne  peut  être  une  cause  de  résiliation  de  la  police  en  faveur  de  las- 
sure  si  son  assureur  primitif  continue  d'exister  et  n'a  pas  diminué 
les  sûretés  par  lui  données  à  tassuré. 

Le  mandat  de  gestion  concédé  au  réassureur,  ainsi  que  la  restriction 
imposée  dans  l'exercice  de  l'assurance  à  t assureur,  qui  ne  peut  con- 
tracter de  nouvelles  polices  sans  accord  préalable  avec  le  réassureur, 
ne  constituent  pas  une  cessation  des  opérations  ni  une  diminution 
de  garantie,  l'assureur  continuant  à  fonctionner  comme  compagnie 
d'assurances  avec  siège  social,  à  percevoir  une  partie  des  primes  et 
commissions,  à  régler  des  sinistres  et  à  ester  en  justice. 

L'assuré  ne  peut  exciper  d'un  appel  de  fonds  rendu  nécessaire  par 
le  non-recouvrement  des  primes  échues  s'il  ne  fait  pas  la  preuve  de  la 
diminution  des  garanties  offertes,  notamment  lorsque  l'assuré  se  trouve 
lui-même  débiteur  de  primes  échues. 

En  résumé,  la  réassurance  n'emportant  pas  novation,  l'assuré  qui 
ne  justifie  pas  que  l'assureur  réassuré  refuse  ou  est  hors  d'état  de 
remplir  ses  obligations  jusqu'à  l'expiration  de  sa  police,  est  lui-même 
tenu  à  l'exécution  de  ses  engagements, 

La  Renaissance  c.  A.  Avinain. 

Du  7  février  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
geine.  M.  Goy,  président;  M*  Houyvet,  agréé,  le  sieur  Hébert, 
mandataire. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes, 
«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

a  Sur  l'ensemble  des  demandes  : 

«  Attendu  que  la  demande  principale  a  pour  objet  le  payement  d'une 
somme  de  4  84  fr.  20  que  la  Compagnie  la  Renaissance  réclame  à  Avi- 
nain,  montant  de  deux  primes  d'assurance  échues  les  30  juillet  4887 
et  30  juillet  4888,  suivant  police  n''  6298,  modifiée  par  avenant  n'' 2074; 

tt  Que,  pour  résister  à  la  demande,  Avinain  soutient  que. les  conven- 
tions passées  le  34  décembre  4886  entre  la  Compagnie  la  Renaissance 
et  la  Compagnie  la  Foncière  consacreraient  une  véritable  cession  de 
portefeuille^  sous  l'apparence  d'un  traité  de  réassurance  ; 

«  Que  ce  traiié  établirait  une  substitution  complète  de  la  Foncière 
dans  tous  les  droits  et  actions  de  la  Renaissance  ; 

«  Qu'il  stipulerait  l'abandon  de  l'actif  social  de  cette  dernière  Com- 
pagnie au  profit  de  la  Foncière,  et  opérerait  une  novation  parfaite  d'as- 
sureur et  de  débiteur  éventuel,  hors  la  présence  et  sans  le  consente- 
ment de  l'assuré,  créancier  éventuel  de  la  Compagnie  cédante  ; 

«  Qu'il  rendrait  la  Foncière  seule  responsable  des  sinistres,  et  seule 
apte  à  faire  toute  modification  et  résiliation  de  police; 
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«Qu'il  ne  s'agirait  pas,  en  Tespèce,  de  rexéciilion  d'un  mandat  donné 
par  la  Renaissance  à  la  Foncière,  mais  d'une  vQnte  dont  le  prix  et  les 
conditions  de  payement  seraient  stipulés  aux  conventions; 

«  Attendu  qu'Avinain   soutient  encore   et  a  fait  plaider  que  la 

Renaissance  aurait  cessé  d'exister  en  tant  que  Compagnie  d'assurances; 

«  Qu'elle  n'aurait  plus  de  siège  social  distinct  de  celui  de  la  Foncière, 

se  serait  interdit  de  souscrire  aucune  nouvelle  police,  et  aurait  cessé 

de  payer  par  elie-môme  ses  sinistres  ; 

a  Qu'au  surplus,  par  suite  d'appels  de  fonds  successifs,  son  capital 
serait  presque  entièrement  absorbé,  et  que,  hors  d'état  de  remplir^  dans 
l'avenir,  les  obligations  qu'elle  a  contractées  vis-à-vis  de  ses  assurés, 
elle  ne  saurait  exiger  de  ceux-ci  l'accomplissement  de  leurs,  propres 
engagements  ; 

«  Qu'à  tous  égards,  donc,  le  contrat  qui  a  créé  entre  les  parties  yn 
lien  juridique  serait  devenu  caduc  et  ne  saurait  être  exécuté; 

«  Attendu  que,  par  sa  demande  reconventionnelle,  Avinain  requiert 
de  ce  tribunal  de  prononcer  la  résiliation  de  sa  police  à  la  date  du  30  oc- 
tobre \  &87,  jour  où  il  a  offert  à  la  Compagnie  la  Renaissance  de  lui 
payer  la  somme  de  ^3  francs,  pour  prorata  de  police  échue  sur  risques 
alors  en  cours  et  couverts  par  la  police  susvisée  ; 
«  Qu'il  renouvelle  lesdites  offres  à  la  barre  ; 
a  Mais  attendu,  en  droit,  que  l'article  342  du  Code  de  commerce,  qui. 
autorise  l'assureur  à  faire  réassurer  par  d'autres  les  choses  qu'il  a  assu- 
rées, n'a  posé  aucune  limite  à  l'exercice  de  cette  faculté  ; 

a  Que  le  traité  de  réassurance  ne  fait  point  perdre  au  réassuré  sa 
qualité  d'assureur; 

«  Qu'il  n'apporte  aucm^e  modification  au  contrat  synallagmatique 
intervenu  entre  l'assureur  primitif  et  l'assuré,  et  qu'il  est  favorable  à  ce 
dernier,  puisqu'il  lui  procure  un  deuxième  débiteur  (arrêt  de  la  Cour. 
d'Agen,  24  novembre  1885); 

«  Attendu  que  le  traité  de  réassurance  global,  par  lequel  le  réassu- 
reur acquiert  le  droit  de  loucher  même  l'intégralité  des  primes,  à  charge 
de  supporter  l'intégralité  des  sinistres,  n'implique  de  la  part  du  réas- 
suré aucune  aliénation  des  polices  par  lui  souscrites  (arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  44  mai  1887);  .       •' 

«  Que  la  réassurance,  équivaudrait-elle  à  une  cession  de  portefeuille, 
n'apporte  pas  novation  dans  les  obligations  réciproques  de  l'assureur  et 
de  l'assuré,  ce  dernier  étant  resté  étranger  au  traité  de  réassurance  ou 
de  cession  (arrêt.  Cour  de  cassation,  17  avril  1888); 

«  Qu'il  faut,  et  qu'il  suffît  que  la  Compagnie  cédante  (ou  réassurée) 
continue  d'exister,  qu'elle  soit  en  mesure  de  tenir  les  engagements  qu'elle 
a  contractés  et  qu'elle  n'ait  pas  diminué  les  sûretés  par  plie  promises  à 
l'assuré  (arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  2  mai  1888);  '\; 

«  Attendu,  en  fait,  que,  par  traité  en  date  du  31  décembre  1886,  et 
versé  aux  débats,  la  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  là  I^e- 
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naissance  a  fait  réassurer  par  la  Compagnie  la  Foncière  tous  les  risques 
par  elle  couverts  en  assurance  et  réassurance  au  4 '^  janvier  4887  ; 

«  Qu'il  a  été  stipulé  aux  conventions  des  parties  que  la  réassurance 
par  la  Foncière  des  risques  couverts  par  la  Renaissance  ne  produirait 
effet  que  du  jour  de  Féchéance  des  primes  de  chaque  police,  et  que 
toutes  les  primes  échues  antérieurement,  encaissées  ou  non  encaissées, 
demeureraient  acquises  à  la  Renaissance,  qui,  seule,  serait  responsable 
des  sinistres  survenant  avant  le  moment  où  la  réassurance  devait  pro- 
duire effet  ; 

«  Attendu  que  la  réassurance  dont  s'agit  a  été  consentie  moyennant 
l'abandon  à  la  Foncière,  par  la  Renaissance,  de  65  pour  4  00  du  mon- 
tant des  primes  afférent  aux  polices  directes  formant  le  portefeuille  de 
l'agence  de  Paris; 

«  Et  75  pour  400  du  montant  des  primes  afférent  aux  polices  directes 
formant  le  portefeuille  des  agences  de  province,  Algérie,  Tunisie  et 
Egypte; 

a  Que  la  Foncière  s'est  engagée  à  rembourser  à  la  Renaissance  le 
montant  des  commissions  escomptées  et  payées  d'avance  sur  des  réas- 
surances acceptées  par  la  Renaissance  à  d'autres  Compagnies,  en  les 
calculant  au  môme  taux; 

«  Attendu  que  la  Foncière  s'est  obligée  à  ne  remplacer  les  polices 
réassurées  qu'après  entente  préalable  avec  la  Renaissance,  et  ce,  sous 
bonification  de  commissions  déterminées; 

«  Qu'il  appert  de  ce  qui  précède  que,  tant  par  les  conditions  mises  à 
son  exécution  que  par  le  mode  de  rétribution  qu'il  stipule  pour  le  con- 
cours de  la  Foncière,  le  traité  du  34  décembre  4886  a  été  réellenient 
un  contrat  de  réassurance,  complété  par  un  mandat  de  gestion  ; 

<x  Attendu  que,  contrairement  aux  allégations  du  défendeur,  ce  traité 
ne  comporte  pas  l'abandon,  au  profit  de  la  Foncière,  de  l'actif  social  de 
la  Renaissance,  moyennant  vtn.  prix  fixé  à  forfait,  mais  qu'il  maintient, 
pour  les  deux  Compagnies,  la  situation  aléatoire  qui  est  l'essence  du 
contrat  d'assurance  ; 

a  Que  s'il  est  vrai  qu'une  stipulation  du  traité  oblige  la  Renaissance 
à  ne  contracter  d'assurance  nouvelle,  ni  délivrer  aucun  avenant  modi- 
ficatif  d'assurance  ancienne  sans  le  consentement  de  la  Foncière,  il 
ressort  de  l'ensemble  des  conventions  que  cette  stipulation  n'a  été,  dans 
l'intention  commune  des  parties,  qu'une  précaution  légitime  prise  par 
la  Foncière,  réassurant  tous  les  risques  de  la  Renaissance  in  globo, 
pour  empêcher  que  les  opérations  ultérieures  de  la  Compagnie  réassurée 
ne  dépassent  l'intention  du  traité,  et  n'engagent  la  Compagnie  réassu- 
rante par  des  agissements  qui  n'auraient  pas  été  préalablement  discutés 
et  consentis  par  les  deux  Compagnies; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  Renaissance  a  toujours  un  «ège 
social,  et  que  ce  siège  est  distinct  de  celui  de  la  Foncière  ; 

t  Qu'elle  continue  à  payer  patente  de  Compagnie  d'assurances  : 
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«  Qu'elle  a  conservé  son  conseil  d'administration,  et  que  ce  conseil 

procède  aux  convocations  d'actionnaires,  conformément  aux  statuts; 

«  Que  Teiistence  actuelle  de  la  Renaissance  est,  au  surplus,  démontrée 
par  le  payement  qu'elle  fait  elle-même  des  indemnités  de  sinistres  lui 
incombant,  et  dont  les  quittances  sont  versées  aux  débats,  la  dernière, 
en  date  du  1 4  janvier  4889  ; 

a  Attendu  qu'en  donnant  à  la  Foncière,  qui  la  réassurait,  un  mandat 
de  gestion  pour  ce  qui  concernait  les  assurances  en  cours  au  34  dé- 
cembre 4  886,  la  Renaissance  n'a  pas  substitué  la  Compagnie  réassurante 
dans  ses  droits  et  actions,  puisqu'elle  réclame  le  payement  de  ses  primes 
échues  postérieurement  à  la  date  susvisée,  et  soutient  le  procès  actuel  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  si  le  défendeur  excipe  des  appels  de  fonds  faits 
par  la  Renaissance  sur  son  capital  actions,  non  encore  versé,  appels  de 
fonds  qui  tendraient  à  démontrer  l'absorption  de  ce  capital  et  la  diminu- 
tion des  sûretés  offertes  aux  assurés,  il  résulte  de  l'examen  des  pièces 
produites  que  ces  appels  de  fonds  ont  été  rendus  nécessaires,  non  seule- 
ment par  l'obligation  pour  la  Compagnie  de  payer  ses  sinistres,  mais 
tout  autant  parla  résistance  des  assurés  à  effectuer  le  payement  de  leurs 
primes,  dont  le  montant  arriéré  à  fin  4887  s'élevait  à  une  somme  à  peu 
près  égale  à  celle  des  indemnités  de  sinistres  qui  incombaient  à  la  Re- 
naissance à  la  même  date  ; 

«  Que  le  défendeur,  qui  résiste  lui-même  au  payement  de  ses  primes 
échues  et  exigibles,  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  situation  pour  sou- 
tenir que  ses  sûretés  sont,  de  ce  fait,  diminuées  ; 

a  Et  attendu  que  le  défendeur  n'apporte  pas  la  preuve  et  n'arguë 
même  pas  que  la  Renaissance  se  soit  refusée  à  remplir  les  obligations 
qu'elle  a  contractées  envers  lui  ; 

a  Qu'il  ne  justifie  pas,  quant  à  présent,  que  la  Renaissance  soit  hors 
d'état  de  remplir  lesdites  obligations  jusqu'à  l'expiration  de  sa  police; 

a  D'où  il  suit  que,  par  une  juste  téciprocité,  il  doit  être  tenu  à  l'exé- 
cution de  ses  propres  engagements  ; 

«  Que  ses  offres  sont  insuffisantes  ; 

a  Qu'il  doit  être  obligé  au  payement  de  ses  primes  échues  et  exigibles, 
et  que  sa  demande  reconventionnelle  aux  fins  de  résiliation  de  sa  police 
est  mal  fondée,  et  doit  être  rejetée; 

«[  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  offres  insuffisantes; 

a  Condamne  Avinain  à  payer  à  la  Compagnie  la  Renaissance  la  somme  j 

de  484  fr.  SO,  avec  intérêts  suivant  la  loi; 
a  Le  déclare  mal  fondé  en  sa  demande  reconventionnelle; 
«  L*en  déboute; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Agen,  24  novembre  1888.  Cet  arrêt  décide  que  le  contrat  v 
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de  réassurance  n'apporte  aucune  modification  au  contrat  synal- 
lagmatique  intervenu  entrel'assureuretrassuré,  et  que,  par  suite, 
l'assuré  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  réassurance  pour  se  dégager 
de  ses  propres  engagements. 

Il  convient  d'ajouter  qu'un  contrat  de  cette  nature  n'emporte 
pas  novation;  il  apporte  au  contraire  une  plus  grande  garantie  à 
l'assuré  en  lui  donnant  éventuellement  un  deuxième  débiteur. 


11740.  COMPÉTENCE. —  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS.  — ACTE 
CIVIL.  —  ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION. 

(8  FÉVRIER  4889.  —  Présidence  de  M.  LËDOUX.) 

Le  contrat  d'assurance  ayant  pour  objet  Us  accidetUs  corporels  de 
toute  nature,  sans  application  particulière  et  spéciale  à  ceux  des  acci- 
dents pouvant  survenir  à  l'assuré  dans  l'exercice  de  sa  profession^  a 
un  caractère  civil  à  l'égard  de  l'assuré. 

L'incompétence  ratione  materiae  est  d'ordre  public,  et  les  parties, 
même  par  conventions,  ne  peuvent  faire  valablement  attribution  de 
juridiction  à  une  juridiction  incompétente  â  raison  de  la  matière. 

GiLLBT,  liquidateur  de  l'Assurance  française,  c.  Pongin. 

Ou  8  février  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Ledoux,  président;  M*  Desoughes,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  ratione  materiœ  : 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  ce  moyen,  Gillet  es  qualité  soutient 
que,  suivant  les  dispositions  de  l'article  43  de  la  police  contractée  par 
le  défendeur,  il  a  été  entendu  que  toutes  les  contestations  qui  excéde- 
raient la  compétence  des  tribunaux  de  paix  seraient  portées  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 

<x  Que  Poncin,  ayant  accepté  cette  clause,  ne  saurait  être  fondé  à  se  > 
refuser  de  faire  juger  par  ce  siège  le  présent  litige  ; 

«  Qu'en  conséquence  le  moyen  opposé  devrait  être  éqarté  ; 

a  Mais  attendu  que  des  explications  contradictoires  des  parties  et  des 
pièces  produites  il  appert  que  l'Assurance  française  a  consenti  au 
défendeur  une  assurance  contre  les  accidents  corporels  de  toute  nature 
provenant  d'une  cause  violente  et  involontaire  ; 

ce  Que  cette  assurance  ne  vise  que  les  accidents  généraux  dont  Poncin 
pourrait  être  victime,  sans  application  particulière  et  spéciale  à  ceux 
des  accidents  pouvant  survenir  dans  l'exercice  de  sa  profession  ; 

«  Qu'un  tel  contrat  a  un  caractère  civil  à  l'égard  de  l'assuré; 

a  Que  l'incompétence  ratione  materiœ  est  d'ordre  public  ; . 
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a  Qu'il  ne  peut  appartenir  aux  parties  d'attribuer,  môme  par  des 
conventions,  à  une  juridiction  par  eux  choisie,  une  compétence  qu'elle 
n'a  pas  à  raison  de  la  matière; 

<  Qu'il  écbet,  dès  lors,  pour  ce  tribunal,  d'accueillir  le  moyen  opposé, 
et  de  se  déclarer  incompétent  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  ; 
«  En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître; 
«  Et  condamne  le  demandeur,  es  qualité,  aux  dépens.  » 

observation* 

V.  Cassation,  24  janvier  1868. 

La  Cour  suprême,  après  avoir  admis,  par  application  des  arti^ 
clés  631  et  632  du  Code  de  commerce,  que  toutes  contestations  rela- 
tives aux  engagements  entre  négociants  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  et  (Jue  toutes  obligations  entre  négociants 
sont  réputées  actede  commerce,  décide  que  cette  présomption  cesse 
lorsque  l'obligation  est  étrangère  au  commerce  du  négociant  qui 
l'a  contractée  et  qu'elle  n'a  pas  par  sa  nature  propre  un  caractère 
commercial. 

Dans  notre  espèce,  l'assurance  contractée  ne  concernait  que  les 
accidents  corporels  pouvant  arriver  à  l'assuré  ;  le  tribunal  était 
donc  incompétent  ratione  materiœ^  et  cette  incompétence,  qui  est 
absolue,  ne  peut  se  couvrir.  Le  consentement  même  des  parties  ne 
saurait  conférer  au  juge  un  pouvoir  qu'il  n'a  pas. 


11741.   CHEMIN  DE  FER.    —  MARCHANDISE.    —   TRANSPORTS   SUCCES- 
SIFS.     COMPAGNIE  CHARGÉE  DU  DERNIER   TRANSPORT.  —  ARRIVÉE. 

—  CONTESTATION.  —  LIVRAISON.  —  FRAIS  DE  TRANSPORT.  —  NON- 
PAYEMENT.  —  GAGE.  —  DESSAISISSEMENT.  —  COMPAGNIE  EXPÉDI- 
TRICE. —  ABSENCE  DE  RECOURS.  —  DESTINATAIRE.  —  APPEL  EN 
CAUSE.  —  NON-RECEVABILITÉ  DE  LA  DEMANDE. 

(23  FÉVRIER  4889.  —  Présidence  de  M.  DROIN.) 

Qiuind  plmieurs  Compagnies  de  chemins  de  fer  participent  à  un 
transport,  celle  qui  dessert  le  lieu  d^arrivée  tient  de  ses  cédantes  un 
mandat  ayant  deux  objets  simultanés,  effectuer  la  livraison  et  en- 
caisser le  port.  . 

Si  donc  elle  livre  la  marchandise  sans  exiger  le  montant  du  trans- 
port, .  elle  fait  sa  chose  propre  du  recouvrement  du  prix  dû  aux 
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transporteurs  nteceisifs^  elkfait  crédit  au  destinataire  en  se  dessai- 
sissant du  gage  commun  et  n'est  point  recevableà  demander  le  paye-, 
ment  de  ce  port  à  ses  cédantes. 

Dès  lors  le  destinataire,  appelé  en  cause  par  la  Compagnie  d^ ar- 
rivée pour  déclaration  de  jugement  commun,  doit  être  relaxé. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  a  la 
Garonne  c.  lès  Compagnies  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  de 
Paris-Lton-Méditerranée  et  les  sieurs  LesIre  et  Bourepaux. 

Au  cours  de  Tannée  1888,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  recevait  à  Perpignan,  successivement,  trois  expéditions  de 
fontes  moulées  provenant  de  l'Est  et  destinées  à  MM.  Lesire  et  Bou- 
repaux, négociants  en  cette  villç.  Des  avaries  de  casse  furent  re- 
.  connues  à  Farrivée.  Les  destinataires  les  firent  constater  et,  d'un 
.  commun  accord  avec  la  gare  de  Perpignan,  prirent  livraison  des 
,  fontes  sans  payer  le  port,  prétendant  le  compenser  avec  l'indem- 
nité à  laquelle  ils  croyaient  avoir  droit.  Mais  les  conditions  du  tarif 
spécial  P.  V.  n""  14  de  l'Est,  appliqué  au  départ,  ne  leur  permettait 
de  rien  obtenir  ;  ils  finirent  par  le  reconnaître.  Cependant  des  mois 
s'écoulèrent  ;  il  y  en  avait  même  plus  de  six  pour  les  deux  pre- 
mières expéditions,  et  la  Compagnie  du  Midi,  non  payée  du  port, 
pouvait,  pour  celles-ci  du  moins,  opposer  à  Faction  d'avaries  des 
destinataires  la  prescription  édictée  par  Farticle  108  ancien  du  Code 
de  commerce.  Elle  préféra  s'abstenir  de  réclamer  quoi  que  ce  fût; 
mais  elle  assigna  en  payement  du  port,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  ses  cédantes,  c'est-à-dire  les  Compagnies  de 
l'Est  et  de  Paris-Lyon-Véditerranée,  et  fit  donner  citation  à  Lesire 
et  Bourepaux  à  comparaître  dans  Finstance  pour  voir  déclarer 
commun  avec  eux  le  jugement  à  intervenir  contre  les  défende- 
resses au  principal,  bien  que  les  sieurs  Lesire  et  Bourepaux,  recon- 
naissant l'inanité  de  leur  prétention  à  indemnité,  lui  eussent  fait 
offre  du  montant  des  trois  transports. 

Du  33  février  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Droin,  président;  MM**  Sabatier,  Mazothié  et  Regnault, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes; 
c  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

a  Sur  la  demande  ide  la  Compagnie  du  Midi  contre  la  Compagnie  de 
FEst: 

a  Attendu  que  les  débats  et  les  pièces  soumises  établissent  que  les 
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trois  expéditions  dont  s'agit  ont  été  livrées  aux  destinataires  par  la 
Compagnie  du  Midi  aussitôt  leur  arrivée  en  gare  de  Perpignan,  sauf  à 
régler  entre  eux,  ultérieurement,  le  litige  qui  les  divisait  ; 

«  Que  la  Compagnie  du  Midi  s'est  donc  volontairement  dessaisie  de  la 
marchandise  qui  servait  de  gage  commun  au  transport  dont  elle  avait 
reçu  et  pris  charge,  et  qu'elle  a  ainsi  fait  sa  chose  propre  du  recouvre- 
ment du  prix  dudit  transport  dont  elle  consentait  crédit  aux  destinataires  ; 

«  Qu'elle  ne  saurait  donc  être  fondée  aujourd'hui  à  réclamer  à  la  Com- 
pagnie de  l'Est  le  prix  de  ceulransport  ; 

«  Que  la  Compagnie  du  Midi  prétend  qu'elle  n'aurait  point  outrepassé 
son  mandat  dans  la  circonstance,  ce  mandat  comprenant  deux  objets 
distincts,  la  livraison  de  la  marchandise  et  l'encaissement  des  frais  de 
transport  ; 

«  Qu'il  est  en  effet  constant  que  ce  double  mandat  devait  s'opérer 
simultanément,  la  Compagnie  de  l'Est  ne  pouvant  accorder  confiance  à 
des  destinataires  inconnus  d'elle,  et  qu'il  lui  importait,  au  contraire,  de 
ne  se  dessaisir  de  son  gage  que  contre  encaissement  de  son  dû; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  la  demande  de  la  Compagnie  du  Midi  contre  l'Est 
doit  être  rejetée  comme  non  recevable; 

«  Sur  la  demande  contre  Lesire  et  Bourepaux  : 

«  Attendu  qu'à  raison  de  ce  qui  précède  aucune  condamnation  ne  va 
être  prononcée  contre  la  Compagnie  de  l'Est; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  à  la  déclaration  de  jugement  commun  deman- 
dée; 

«  Par  CES  MOTIFS  :  —Déclare  la  Compagnie  du  Midi  non  recevable  en 
sa  demande  contrôla  Compagnie  de  l'Est,  l'en  déboule; 

«  En  conséquence,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  déclaration  de  jugement 
commun; 

«  Condamne  la  Compagnie  du  Midi  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  111^ 
p.  297,  n«  245. 


11742.  ACTE  DB  COMMERCE.  —  MÉDECIN.  —  ORTHOPÉDISTE.  —  COM- 
MERÇANT. —  CONVENTION.  —  INTERPRÉTATION.  —  COMPÉTENCE. 

(23  FÉVRIER  4889.  —Présidence  de  M.  DROIN.) 

La  profession  d'orthopédiste,  bien  qu  exercée  par  un  médecin,  est 
commerciale,  et  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître 
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d'une  demande  relaHve  aux  frais  de  publicité  faits  pour  cette  prof  es 
sion» 

J.  GALICHBR  fils  C.  CHASSAINa. 

Du  23  février  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Droin,  président;  M*  Meignen,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  reavoi  : 

«  Attendu  que  Ghassaing  soutient  qu'il  est  docteur  en  médecine,  et 
qu'il  n'a  pas  traité  avec  Jacquet  comme  commerçant  ; 

«  Que,  par  suite,  la  cause  ne  serait  pas  commerciale,  et  que  ce  tri- 
bunal serait  incompétent  pour  en  connaître  ; 

c(  Mais  attendu  qu'il  est  justifié  que  Chassaing  ne  se  borne  par  à  four- 
nir aux  malades  soignés  par  lui  des  appareils  spéciaux  aux  traitements 
qu'il  prescrit; 

a  Qu'il  exerce,  en  outre,  la  profession  d'orthopédiste; 

«  Que  cette  profession  est  commerciale; 

a  Que  c'est  pour  les  besoins  de  cette  profession  que  Chassaing  a  sous- 
crit le  traité  de  publicité,  objet  du  litige; 

a  Qu'il  a  donc  traité  comme  commerçant  ; 

«  Que,  par  suite,  la  cause  est  commerciale,  et  qu'ainsi  le  déclinaloire 
opposé  ne  saurait  être  accueilli  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Relient  la  cause; 

«  Au  fond  : 

c(  Attendu  que  Chassaing  soutient  que,  s'il  est  vrai  qu'il  a  contracté 
avec  Jacquet,  aux  droits  duquel  se  présente  Galicher,  un  traité  relatif  à 
une  publicité  à  faire  dans  le  livre  des  Prescriptions  médicales^  la  somme 
de  200  francs,  qui  a  été  indiquée  comme  valeur  de  celte  publicité,  com- 
prenait le  prix  de  trois  éditions,  et  non  pas  seulement  celui  d'une  pre- 
mière édition,  ainsi  que  le  prétend  le  demandeur; 

c<  Que,  s'étant  acquitté  des  200  francs  auxquels  il  s'était  obligé,  il  ne 
devrait  rien  à  Galicher  pour  prix  de  la  deuxième  édition  dont  s'agit,  non 
plus  que  pour  l'autre  édition  dont  il  est  fait  mention  dans  l'exploit 
in troductif  d'instance  ; 

«  Mais  attendu  que  le  contrat  de  publicité  qui  lie  les  parties  est  ainsi 
libellé  :  «c  Je  soussigné  déclare  souscrire  pour  un  espace  de  une  page, 
dans  le  livre  des  Prescriptions  médicales,  moyennant  la  somme  de 
200  francs,  payable  sur  justification  du  tirage;  le  présent  traité  est  fail 
pour  trois  éditions  »  ; 

c(  Que  si,  comme  le  soutient  Chassaing,  200  francs  devaient  être  le 
prix  des  trois  éditions,  on  ne  s'expliquerait  pas  qu'ayant  pris  soin  de 
spéciûer  qu'ils  ne  seraient  payables  que  sur  justification  dii  tirage,  il  eût 
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payé  l'intégralité  de  la  somme  convenue  sur  la  seule  justification  dû 
tirage  de  la  première  édition  ; 

a  Que  la  précaution,  par  lui  prise,  de  déQnir  dans  quelles  conditions 
il  payerait,  est  exclusive  de  toute  pensée  qu'il  ait  pu  payer  par  avance 
une  somme  qui  ne  se  trouvait  pas  exigible; 

«  Qu'en  l'espèce  il  est  au  contraire  manifeste  pour  le  tribunal  que  la 
somme  versée  par  Ghassaing  ne  s'appliquait  bien  qu'à  la  première 
édition,  et  qu'il  convient,  par  suite,  d'obliger  le  défendeur  au  payement 
des  200  francs  réclamés  pour  la  seconde  édition,  dont  le  tirage  lui  a  été 
justifié  en  temps  opportun  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Ghassaing  à  payer  à  Gâlicher  fils  la 
somme  de  200  francs,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 
«  Et  condamne  en  outre  Ghassaing  aux  dépens.  » 

,  OBSERVATION. 

Il  est  de  jurisprudence,  et  tous  les  auteurs  admettent  que  les 
médecins  exerçant  bien  plus  un  art  qu'un  métier  ne  sont  pas  com- 
merçants. Peu  importe  même  qu'ils  établissent  des  maisons  pu  ils 
reçoivent  des  clients;  il  n'y  a  là  que  l'accessoire,  sinon  obligé,  du 
moins  ordinaire  de  Texercice  de  leur  profession. 

Dans  notre  espèce,  le  défendeur,  bien  que  médecin,  avait  un  éta- 
blissement commercial  qu'il  exploitait  lui-même  et  au  moyen  du- 
quel il  fournissait  des  appareils  à  toutes  personnes  autres  que  celles 
qu'il  soignait.  Il  réunissait  ainsi  la  double  qualité  de  médecin  et  de 
commerçant,  et  les  engagements  qu'il  contractait  dans  l'intérêt  et 
pour  les  besoins  de  son  commerce  le  soumettaient  à  la  juridiction 
consulaire  par  application  des  articles  631  et  632  du  Gode  de  com- 
merce* 


11743.  PRÊT  A  LA  GROSSE. FRET.    —  DÉLÉGATION.  —  PRIVILÈGE. 

(27  FÉVRIER  4889.  —  Présidence  de  M.  RIGHEMOND.) 

La  délégation  consentie  à  un  tiers  par  le  propriétaire  d'un  navire 
de  tout  ou  partie  du  fret  ne  peut  être  opposée  au  privilège  consenti 
au  prêt  à  la  grosse,  lequel  s'étend  même  au  fret . 

//  en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  créancier  délégataire  avait 
connaissance  des  avaries  du  navire  et  de  V insolvabilité  du  proprié- 
taire, faisant  prévoir  la  nécessité  d'un  emprunt  à  la  grosse. 

Le  débiteur  du  fret,  qui  pour  dégager  sa  marchandise  remboursé 
le  prêt  à  la  grosse,  se  trouve  substitué  dans  le  privilège  en  résul- 
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tant,  et  n'a  pas  à  tenir  compte  de  cette  délégation  s'il  n'est  pas 
couvert  dans  ses  droits  privilégiés,  qui  s'exercent  sur  le  fret  par 
lui  dû. 


S.  SOETENS  C.  A.  DEUTSGH  ET  SES  FILS. 

Du  27  février  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M,  RiCHEMOND,  président;  MM"  Lignbreux  et  Sabatier,  agréés. 

0  LE  TRIBDNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  paye- 
ment d'une  délégation  sur  le  fret  d'un  navire  qui  a  été  obligé  de  con- 
tracter, en  cours  de  route,  un  emprunt  à  la  grosse; 

«  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  appert  que  Soëtens  a  vendu, 
dans  le  courant  d'avril  1887,  à  un  sieur  Strauss,  un  navire  dit  le  Don 
Juan; 

«  Que  le  prix  en'  avait  été  réglé  en  traites,  mais  que  la  première  de 
ces  traites  n'ayant  pas  été  payée  à  son  échéance,  Soëtens  a  obtenu  de 
soft  acheteur,  à  la  date  du  47  janvier  4888,  une  délégation  à  concur- 
rence de  40,466  fr.  67  sur  le  fret  ou  solde  du  fret  encore  dû  par  Deulsch 
et  ses  fils,  à  l'occasion  d'un  chargement  de  pétrole  que  le  susdit  navire 
transportait  pour  eux  de  Philadelphie  à  Rouen  ; 

«  Que  cette  délégation  a  été  régulièrement  notifiée  à  Deutsch  et  ses 
fils,  le  48  janvier; 

«  Qu'à  cette  époque  le  Don  Juan  se  trouvait  en  relâche  dans  le  port 
de  New- York,  où  il  avait  dû  se  réfugier  par  suite  d'avaries; 

«  Que,  pour  pouvoir  faire  réparer  ces  avaries  et  continuer  sa  route, 
le  capitaine  fut  obligé  de  contracter,  le  26  janvier  1888,  un  emprunt  à 
la  grosse  de  79,227  francs,  à  la  garantie  duquel  il  affecta  à  la  fois  le 
corps  du  navire,  le  chargement  et  le  fret; 

c<  Que  la  lettre  de  grosse  n'ayant  pas  été  acquittée  par  le  capitaine  à 
l'arrivée  du  Don  Juan  à  destination,  Deutsch  et  ses  fils,  afin  de  dégager 
le  chargement  qui  leur  appartenait,  ont  désintéressé  le  porteur  de  la 
lettre  de  grosse  ; 

a  Qu'ils  ont  fait  procéder  régulièrement  au  règlement  des  avaries,  et 
que  le  propriétaire  du  navire,  pour  s'affranchir  des  obligations  prises 
par  le  capitaine,  leur  a  abandonné  le  navire  et  le  fret,  en  conforiaité  de 
l'article  216  du  Gode  de  commerce; 

a  Que  Deutsch  et  ses  fils  ont  acquitté,  tant  pour  le  principal  et  les 
intérêts  de  la  lettre  de  grosse  que  pour  divers  frais  nécessités  par  le 
règlement  commun 82,888  fr,  90 

«  Que  la  dispache  de  règlement  a  yaint  mis  à  leur  charge, 

pour  avaries  et  frais  incombant  à  la  cargaison 30,484  fr.  Câ 

ils  ont  ainsi  payé,  en  dehors  de  leur  part  et  portion  ....     52,404  fr.  88 

«  Que,  d'autre  part,  le  fret  ayant  été  fixé  par  la  charte  partie  à 
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31,266  fr.  45,  sur  laquelle  somme  il  avait  été  verse  aux  mains  de  Tar- 
mateur,  au  port  de  charge,  une  avance  de  45,000  francs,  l'abandon  du 
fret  a  laissé  aux  mains  de  Deutsch  et  ses  fils  une  somme  de  46,266  fr.  45 
qui  réduirait  de  ce  chef  leur  créance  à  36,438  fr  73; 

«  Qu'enfin  le  navire  ayant  été  vendu  publiquement,  pour  le  prix  brut 
de  33,800  francs,  Deutsch  et  ses  fils  ont  reçu  à  ce  sujet,  après  paye* 
meot  d'autres  créances  privilégiées,  une  allocation  nette  de  4  5,893  fr.  95  : 
d'où  il  suit  qu'en  dernière  analyse  ils  demeurent  en  déficit  de  20,244  fr.  78  ; 

«  Attendu  que,  néanmoins,  Soëtens  se  prétend  en  droit  de  leur  récla- 
mer la  somme  de  40,466  fr.  47,  qui  leur  a  été  déléguée  sur  le  solde  du 
fret;  qu*à  l'appui  de  cette  prétention  il  se  prévaut  d'abord  de  ce  que 
le  transport  de  la  susdite  somme  lui  a  été  consenti  à  une  époque  anté-* 
Heure  au  contrat  à  la  grosse,  de  ce  que  le  capitaine  aurait  reçu  un  avis 
télégraphique  lui  enjoignant  d'exclure  le  fret  des  garanties  données  au 
préteur  à  la  grosse  :  d'où  il  résulterait  que  les  actes  postérieurs  au 
transport  ne  seraient  pas  opposables  par  Deutsch  et  ses  fils  en  tant  que 


«  Attendu  que  Soëtens  ajoute  que  ses  adversaires  ne  sauraient  non 
plusexciper  du  privilège  acquis  au  porteur  de  la  lettre  de  grosse,  puisque, 
ne  s'étant  fait  endosser  cette  lettre  qu'en  pleine  connaissance  du  trans- 
port consenti,  ils  ne  peuvent  être  envisagés  comme  tiers  porteurs  se* 
rieux  et  de  bonne  foi; 

«  Qu'ils  ne  peuvent  être  considérés,  en  leur  qualité  de  chargeurs,  que 
comme  codébiteurs,  avec  l'armateur  et  le  propriétaire  du  fret,  de  l'em- 
prunt fait  dans  l'intérêt  commun,  et  qu'ils  ont  seulement  le  droit  de 
réclamer  au  propriétaire  du  fret  sa  part  et  portion  dans  le  règlement 
des  avaries  dont  ils  ont  acquitté  la  totalité,  c'est-à-dire  de  retenir,  vis- 
à-vis  de  lui,  Soëtens,  sa  part  contributive  dans  la  perte  résultant  de 
l'insolvabilité  de  l'armateur,  au  prorata  du  montant  des  avaries  mises 
par  la  dispache  au  compte  du  fret  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier  moyen,  que  la  délégation 
consentie  à  Soëtens  n*a  pu  lui  être  donnée  au  mépris  des  stipulations 
de  l'article  320  du  Code  de  commerce,  qui  affecte  par  privilège  au  rem- 
boursement en  capital  et  intérêts  de  l'argent  prêté  à  la  grosse,  même  le 
fret  acquis;  que  l'effet  de  cette  délégation  était  donc  subordonné  à 
l'existence  aléatoire  d'un  fret  libre  de  tout  emprunt  à  la  grosse;  que 
Soëtens  ne  pouvait,  d'ailleurs,  se  méprendre  à  ce  sujet,  puisqu'il  savait, 
au  moment  de  la  délégation,  que  le  navire  était  en  relâche  à  New-York 
par  suite  d'avaries,  et  que  l'insolvabilité  de  son  acheteur,  qui  n'avait 
pu  payer  les  traites  créées  en  payement  du  navire,  devait  faire  prévoir, 
en  pareille  circonstance,  la  nécessité  d'un  emprunt  à  la  grosse;  qu'il 
n'est,  d'ailleurs,  fourni  aucune  preuve  de  l'ordre  donné  au  capitaine 
d'exclure  le  fret  des  garanties  à  donner;  que  la  dette  déléguée  était 
donc  essentiellement  incertaine,  et  le  transport  entaché  de  caducité; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  second  moyen,  que  Deutsch  et  ses 
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6Is  n^avaient  nullement  à  tenir  compte  de  la  délégation  éventuelle  don- 
née sur  eux»  lorsqu'ils  ont  remboursé  le  préteur  à  la  grosse  ;  qu'en  effet, 
à  ce  moment,  loin  d'être  débiteurs  d'aucune  somme  envers  Tarmateur, 
ils  étaient  créanciers  da  od  dernier,  comme  ils  n'ont  cessé  de  l'être, 
puisque  le  capitaine  préposé  do  faro^teur  avait  engagé  leur  marchan- 
dise au  profit  dudit  armateur; 

«  Que  le  remboursement  de  la  lettre  de  grosse,  effectué  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'article  4254  du  Gode  civil,  les  a  ainsi»  de  plein  droit, 
subrogés  aux  droits,  actions  et  privilèges  du  préteur  ; 

«  Que  l'exercice  de  ces  droits  les  laisse  en  déficit; 

«  Que  le  second  moyen  invoqué  par  Soëtenè  n'est  donc  pas  mieux 
fondé  que  le  premier;  que  l'action  de  Soëtens,  qui  tend  à  faire  payer, 
par  'le  chargeur  ou  le  prêteur  à  la  grosse,  une  ancienne  dette  person- 
nelle de  l'armateur,  n'est  pas  recevable  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Soëtens  non  recevable  et  mal  fondé  en 
ses  conclusions;  l'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gaumont,  Dictionnaire  de  droit  maritime,  p.  629,  n"»  55  et 
suivants. 


11744.  CHEMIN  DE  FER.  —    RETARD.  —  RESPONSABILITÉ.   —  PRÉJU- 
i)IGE.  —  RECEVABILITÉ. 

(27  FÉVRIER  1889.  —  Présidence  de  M.  RICHEMOND.) 

La  Compagnie  de  chemins  de  fer  qui,  en  délivrant  des  billets  même 
pour  une  station  d'une  Compagnie  correspondante,  prend  l'engage- 
ment de  conduire  le  voyageur  au  lieu  de  destination  dans  le  délai 
déterminé  par  son  itinéraire,  est  responsable  du  préjudice  causé  au 
voyageur  par  le  retard  des  trains^  si  elle  ne  justifie  d^ aucun  cas  de 
force  majeure  légitimant  ce  retard. 

Thomas  c.  le  Syndicat  d'exploitation  de  la  Gompagnie  du  chemin 

DE  FER  de  la  GrANDE  GeINTURE  DE  PARIS. 

Du  27  février  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Righemond,  président;  MM'«  Garbe  et  Houyvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  --  Attendu  que  la  Gompagnie  de  la  Grande  Geinture  j 
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en  délivrant  au  demandeur  des  billets  directs  pour  Limours,  a  contracté 
l'engagement  de  conduire  ce  dernier  dans  cette  ville  dans  le  délai  déter- 
miné par  l'itinéraire  de  ses  trains  ; 

a  Attendu  que,  par  la  faute  des  agents  de  ladite  Compagnie,  le  train  est 
arrivé  à  Massy-Palaiseau  avec  quinze  minutes  de  retard  ; 

«  Que,  par  suite,  Thomas. ne  put  prendre  le  train  correspondant  venant 
de  Paris,  se  dirigeant  sur  Limours  ; 

«  Que  le  demandeur,  obligé  de  terminer  son  voyage  en  voiture,  a  vu 
ses  frais  de  route  augmentés  de  30  francs  ; 

«  Que  la  Compagnie  de  la  Grande  Ceinture  ne  justifie  d'aucun  cas  de 
force  majeure  pouvant  établir  la  raison  de  ce  retard  ; 

a  Que,  dès  lors,  il  échet  de  la  rendre  responsable  du  préjudice  causé 
au  demandeur  ; 

a  Que  ce  dernier,  du  reste,  ne  justifie  d'aucun  préjudice  en  dehors 
des  frais  de  voiture  dont  il  vient  d'être  parlé  ; 

a  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  limiter  à  30  francs  le  chiffre  de  l'in- 
demnité à  allouer  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  le  Syndicat  d'exploitation  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Grande  Ceinture  de  Paris  à  payer  à 
Thomas  la  somme  de  30  francs  à  titre  de  dommages  intérêts  : 

t  Déclare  Thomas  mal  fondé  dans  le  suplus  de  sa  demande;  l'en  dé* 
boute.  » 


OBSERVATION. 

V.  Féraud-Giraud,  Code  des  transportspar  chemin  defer^  n^  371 
et  soiv. 

V.  aussi  Dijon,  6  juin  1859,  et  Bordeaux,  9  avril  1861. 

Sur  le  retard  occasionné  par  un  événement  de  force  majeure, 
V.  Cassation,  10  février  1868;  Paris,  26  novembre  1866;  Lyon, 
7  décembre  1864.  ' 


11745.  ÉTRANGER.  —  SUISSE.  —  COMPÉTENCE.  —  TRAITÉ  INTERNA- 
TIONAL. —  DOMICILE.  —  RÉSIDENCE. 

(5  MARS  1 889.  —  Présidence  de  M.  MOREL-TfflBAUT,) 

Le  sujet  suisse  résidant  en  France  est  justiciable  des  tribunaux 
français  et  peut  être  assigné  devant  le  tribunal  du  domicile  du  deman- 
deur lorsqu*il  ne  justifie  pas  qu'il  ait  son  domicile  en  Suisse* 
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KUHN  C.  Weider. 

Du  5  mars  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Morbl-Thibaut,  président;  M*  Mazoyhié,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Kuhn  opposant  en  la  forme  au  jugement 
par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  1*'  décembre  1888  ; 
<x  Et  statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

a  Sur  le  renvoi  basé  sur  Textranéité  : 

c(  Attendu  qu'à  Tappui  du  déclinatoire  qu'il  oppose,  Kuhn  invoque  les 
dispositions  suivantes,  énoncées  dans  le  premier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  \^*  de  la  convention  sur  la  compétence  judiciaire  conclue  entre  la 
France  et  la  Suisse,  le  45  juin  4*869  :  a  Dans  les  contestations  en  matière 
mobilière  et  personnelle,  civile  ou  de  commerce,  qui  s'élèveront  soit  entre 
Français  et  Suisses,  soit  entre  Suisses  et  Français,  le  demandeur  sera 
tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur»; 

a  Mais  attendu  que  la  Gn  du  môme  paragraphe  est  ainsi  conçue  :  o  Si  le 
Français  ou  le  Suisse  défendeur  n'a  point  de  domicile  ou  de  résidence 
connus  en  France  ou  en  Suisse,  il  pourra  être  cité  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  demandeur  »  ; 

«  Attendu  que,  bien  que  sujet  suisse,  Kuhn  ne  justifie  pas  qu'il  ait  un 
domicile  en  Suisse  ; 

«  Qu'il  est  établi  qu'il  habite  Paris,  où  il  a  une  résidence  connue  ; 

a  Que,  dans  ces  conditions,  la  citation  faite  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  demandeur  est  régulière  ; 

«  Et  attendu  que  la  demande  tend  au  payementde  marchandises  livrées 
à  Kuhn  pour  les  besoins  du  commerce  qu'il  exerçait; 

«  Que  la  cause  est  donc  commerciale,  et  qu'à  tous  égards  ce  tribunal 
est  compétent  pour  en  connaître; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 

«  Et  attendu  que  Kuhn  n'a  pas  conclu  au  fond  ; 

<x  Défaut; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Kuhn  de  son  opposition  au  jugement 
dudit  jour  4"  décembre  4888; 

«  Ordonne  que  -ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Et  condamne  Kuhn  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Notre  décision  est  conforme  au  texte  même  de  la  convention  du 
15  juin  1869  intervenue  entre  la  France  et  la  Suisse.  En  effet,  les 
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tribunaux  français  ne  sont  incompétents  dans  les  contestations 
entre  Français  et  Suisses  que  si  le  défendeur  est  domicilié  en  Suisse. 
Ils  sont  au  contraire  compétents  lorsque  le  Suisse  habite  ou  réside 
en  France.  Les  termes  formels  de  la  convention  ne  peuvent  laisser 
de  doute  à  cet  égard,  et  c'est  à  juste  titre  que,  dans  l'espèce,  le 
tribunal  a  repoussé  le  déclinatoire  opposé. 

11746.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  COMMANDITE.  —  PERTE."? 
SOCIALES.  —  ASSOCIÉS.  —  RECOURS.  —  SOLIDARITÉ.  —  LIQUIDA- 
TION. 

(.49  MARS  4  889.  —  Présidence  de  M,  GERMAIN-THOMAS.) 

Dans  une  Société  en  nom  collecUf,  le  capital  social  étant  perdu, 
les  associés  sont  tenus  entre  eux  des  pertes  sociales  d'après  la  répar- 
tition fixée  à  Vacte  de  Société,  et,  l'apport  industriel  étant  chiffré, 
on  ne  peut  invoquer  contre  cette  répartition  l'inégalité  des  mises 
sociales. 

Le  commanditaire  a  recours  contre  les  associés  en  nom  collectif 
pour  répéter  contre  eux,  après  attribution  du  solde  de  l'actif,  la 
part  des  pertes  sociales  qui  leur  incombent  et  qu'il  a  versée  en  plus 
de  sa  part  contrUmtive  dans  ces  pertes. 

Motte  et  Meillassoux  frères  c.  Gorgket,  liquidateur  Patry, 
George  et  C*  et  Patry  et  George. 

Du  19  mars  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Germain-Thomas,  président;  MM**Lignereux,  Richardièrb 
et  Houyvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité  joint  les  causes; 
«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

<  En  ce  qui  touche  Gorcket  es  qualité  : 

«  Attendu  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice} 
«  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

c  Attendu  que  Patry  et  George  soutiennent  que  le  fonds  social  aurait 
été  versé  en  commun  ; 

«  Que  si,  d'après  les  conventions,  les  pertes  et  bénéfices  devaient  se 
partager  par  parties  égales,  cette  circonstance  n'autorisait  pas  les  asso- 
ciés qui  ont  fait  l'apport  le  plus  considérable  à  répéter  contre  les 
autres  associés  une  part  contributive  dans  la  perte  de  l'excédent  de  leur 
mise; 

«  Que  s'il  a  été  stipulé  que  les  200,000  francs  apportés  par  Motte  et 
t.  xxxix.  1î 
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Meillasâoux  frères,  en  augmentation  de  leur  commandite,  seraient  retirés 
par  eux  avant  partage  lors  de  la  liquidation,  tout  le  fonds  commun 
ayant  été  absorbé,  la  commandite  serait  perdue,  et  la  demande  en  rem- 
boursement serait  mal  fondée  ; 

a  Mais  attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  de  Dutboit  et  son  collègue, 
notaires  à  Roubaixje  40  avril  4884,  il  a  été  formé,  sous  la  raison  sociale 
Patry,  George  et  G'%  une  Société  ayant  son  siège  social  à  Puteaux,  en 
nom  collectif  à  l'égard  de  Patry  et  George,  et  en  commandite  à  l'égard 
de  Motte  et  Meillassoux  frères,  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  tous 
brevets  d'invention  pour  dégraisser  et  laver  la  laine  et  toutes  matières 
textiles  ; 

m  Que  le  fonds  social  a  été  fixé  à  la  somme  de  400,000  francs,  fournis, 
savoir  :  50,000  francs  par  Patry  et  George  au  moyen  de  l'apport,  par 
eux  fait  à  la  Société,  de  divers  brevets  pris  ou  à  prendre; 

«  Et  50,000  francs  espèces,  à  titre  de  commandite,  par  Motte  et  Meil- 
lassoux frères  ; 

a  Attendu  qu'aux  termes  d'un  autre  acte  sous  seings  privés  en  date 
du  45  mai  4885,  enregistré.  Motte  et  Meillassoux  frères  ont  consenti  une 
augmentation  de  commandite  de  200,000  francs,  avec  stipulation  expresse 
que  ladite  somme  serait  retirée  par  eux  avant  partage  lors  de  la  liqui- 
dation ; 

a  Attendu  que,  d'un  commun 'accord,  ladite  Société  a  été  dissoute  le 
30  juin  4887,  et  Gorcket  nommé  liquidateur; 

<i  Qu'aux  termes  des  conventions  du  pacte  social,  les  pertes  doivent 
être  supportées  moitié  par  Patry  et  George,  et  moitié  par  Motte  et  Meil- 
lassoux frères,  sans  que  ces  derniers  puissent  être  tenus  au  delà  de  leur 
commandite  : 

a  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  pertes  de  la  Société  se  sont  élevées 
à307,453fr.  25; 

a  Que  la  moitié  seulement,  par  application  des  clauses  des  conven- 
tions de  l'acte  de  Société,  soit  453,576  fr.  62,  doit  être  supportée  par 
Motte  et  Meillassoux  frères  ; 

«  Attendu  que  ceux-ci  ont  versé  une  commandite  de  250,000  francs; 

«  Qu'ils  se  trouvent  avoir  versé,  en  plus  de  leur  part  contributive 
dans  les  pertes,  une  somme  de  96,423  fr.  38; 

«  Qu'ils  sont  en  droit  de  répéter  cette  somme  contre  l'actif  social,  et, 
en  cas  d' insuffisance,  contre  Patry  et  George,  leurs  coassociés  ; 

c(  Qu'il  est  établi,  en  outre,  qu'il  reste  libre,  entre  les  mains  du  liqui^ 
dateur,  une  somme  de  8,803  francs^  représentant  le  solde  de  l'actif  à 
distribuer  entre  les  associés; 

«  Que  Motte  et  Meillassoux  frères  sont  donc  fondés  à  demander  l'attri- 
bution, à  leur  profit,  de  cette  somme  de  8,803  francs  et  à  réclanoier  à 
Patry  et  George  solidairement  le  payement  du  surplus,  soit  87,620  fr.  38; 

«  Sur  la  demande  de  Patry  contre  Motte  et  Meillassoux  frères  : 

Digitized  by  VjOOQIC 


r  117Ï7.    —  TRIBUNAL   DE   COMMERCE    DE   LA   SEINE.  179 

«  Attendu  que  des  conventioas  entre  les  parties  il  résulte  que  Moite 
et  Meillassoux  frères  se  rembourseraient  avant  tout  partage  entre  asso- 
ciés, lors  de  la  liquidation; 

«Que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  les  fonds  disponibles  sont 
absorbés  pour  désintéresser  Motte  et  Meillassoux  frères  ; 

«  Qu'il  n'existe  donc  plus  aucun  fonds  disponible; 

«  Que  la  demande  de  Patry  est  dès  lors  mal  fondée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  à  Corcket  es  qualité  acte  de  ce  qu*il 
déclare  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Dit  que  la  commandite  de  350,000  francs  fournie  par  Motte  et  MeiU 
lassoux  frères  à  la  Société  Patry,  George  et  C'«  n'est  tenue  à  l'acquit  du 
passif  social  qu'à  concurrence  de  moitié  des  pertes,  soit  la  somme  de 
153,576  fr.  62; 

«  Dit  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement, 
Corcket  es  qualité  sera  tenu  de  verser  entre  les  mains  de  Motte  et  Meil- 
lassoux frères  la  somme  de  8,803  francs,  restant  en  caisse  de  la  liqui- 
dation ; 

«  Condamne  Pa(ry  et  George  solidairement  à  payer  à  Motte  et  Meil- 
lassoux frères  la  somme  de  87,620  fr.  38  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens  ; 

«  Déclare  Patry  mal  fondé  en  sa  demande  reconventionnelle  ; 

«  L'en  déboule  ; 

«  Et  le  condamne  personnelleiœnt  aux  dépens  de  cette  partie  de 
l'instance.  » 


11747.  ASSURANCE  TERRESTRE.  —  RISQUES.  —  RÉASSURANCE.  — 
PRIMES  ANNUELLES.  —  ABANDON.  —  CESSION  DE  PORTEFEUILLE.  -— 
CONTRAT.  —  SUBSTITUTION. 

(21  MARS  4889.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

La  cession  en  réassurance  de  la  totalité  des  risques  en  cours, 
moyennant  If  abandon  au  profit  du  cédant  du  prorata  des  primes 
annuelles  payables  d'avance,  équivaut  à  une  cession  de  portefeuille  à 
un  prix  déterminé. 

Ces  proratas,  constituant  en  l'espèce  le  prix  de  vente,  comprennent, 
à  défaut  de  distinction  spéciale,  non  seulement  les  primes  des  réas- 
surances annulées,  mais  encore  celles  conservées  par  les  réassureurs 
primitifs  qui  ont  accepté  la  substitution  au  cédant  de  la  Compagnie 
cessionnaire. 

La  Préservatrice,  Compagnie  d'assurances  contre  rincendie> 
c.  TUnion  et  Phénix  espagnol. 
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Du  21  mars  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  May,  président;  MM**  Houyvet  et  Sabatier,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  le  30  juillet  4887,  intervenaient 
entre  les  parties  aux  débats  des  conventions  aux  termes  desquelles  la 
Compagnie  la  Préservatrice  cédait  en  réassurance,  à  partir  du  4«'  octobre 
4887  à  midi,  à  la  Compagnie  TUnion  et  Phénix  espagnol,  la  totalité  des 
risques  en  cours  à  cette  date  et  à  cette  heure,  situés  en  France  et  en 
Algérie,  provenant  des  polices  d'assurances  contre  Tincendie  souscrites 
par  elle  ou  par  Tintermédiaire  de  ses  agents; 

«  Attendu  que  le  prix  de  cette  cession  était  établi  comme  suit  :  «  TUnion 
et  Phénix  espagnol  abandonne  à  la  Préservatrice  le  prorata  des  primes 
annuelles  payables  d'avance,  correspondant  aux  risques  qui  seraient  en 
cours  au  4*'  octobre  4887,  à  midi  »; 

a  Attendu,  en  outre,  que  la  Préservatrice  s'était  engagée  à  donner  avis 
à  ses  réassureurs  de  la  réassurance  totale,  par  l'Union  et  Phénix  espa- 
gnol, des  polices,  en  sollicitant  leur  adhésion  à  la  substitution  de  cette 
dernière  Compagnie  pour  tous  droits^et  obligations  y  afférentes; 

a  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  Préservatrice  a  exécuté  l'obli- 
gation qu'elle  avait  assumée,  et  que  la  substitution  a  été  acceptée  par 
la  majeure  partie  des  réassureurs  auxquels  elle  s'est  adressée  ; 

«  Qu'elle  s'est  alors  trouvée  dans  l'impossibilité  de  se  faire  restituer 
par  les  réassureurs  les  proratas  ci-dessus  visés,  lesquels  s'élèvent,  d'après 
le  directeur  de  la  Préservatrice,  à  69,719  fr.  54,  dont  elle  réclame  le 
montant  à  la  Compagnie  défenderesse; 

«  Attendu  que  cette  dernière  se  refuse  à  ce  remboursement,  qu'elle 
soutient  être  contraire  au  caractère  forfaitaire  des  conventions,  les  par- 
ties, d'après  elle,  ayant  voulu  éviter  tout  compte  à  faire,  tant  de  primes 
que  de  sinistres  ; 

«  Mais  attendu  que  l'interprétation  de  l'Union  et  Phénix  espagnol  est 
contraire  tant  à  la  lettre  qu'à  l'esprit  des  conventions; 

«  Que  le  contrat  du  30  juillet  4887,  quels  que  soient  les  termes  dont 
les  parties  se  sont  servies,  n'est  autre  chose  que  la  vente  d'un  portefeuille 
d'assurances  pour  un  prix  déterminé,  lequel  consiste,  en  l'espèce,  dans 
l'abandon  des  proratas  susvisés  ; 

a  Attendu  qu'aucune  distinction  n'a  été  faite  entre  les  primes  resti- 
tuées à  la  Préservatrice  ensuite  d'annulation,  ou  celles  restées  dans  les 
caisses  des  Compagnies  ayant  accepté  la  substitution; 

a  Que  l'Union  et  Phénix  Espagnol  a  profité  des  proratas  laissés  par 
la  Préservatrice  aux  mains  des  réassureurs  ; 

«  Que  l'on  ne  saurait  admettre  que,  par  une  interprétation  inatten- 
due, l'Union  et  Phénix  espagnol,  alors  que  la  chose  vendue  lui  a  été 
livrée,  puisse  arriver  à  n'en  pas  payer  le  prix; 

«  Qu'il  échet  donc  de  reconnaître  le  bien  fondé,  en  principe,  de  la 
réclamation  élevée  par  la  Société  demanderesse; 
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«  Attendu,  toutefois,  que  le  tribunal  n'a  pas,  en  Tëtat,  les  éléments 
suffisants  pour  fixer  le  montant  des  sommes  dues; 
0  Que,  de  ce  chef,  une  instruction  doit  être  ordonnée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  la  Compagnie  l'Union  et  Phénix  espa- 
gnol est  redevable  envers  la  Société  la  Préservatrice  des  proratas  des 
primes  laissées  aux  mains  des  réassureurs  ayant  accepté  la  substitution, 
tous  droits  et  moyens  réservés,  ordonne  avant  faire  droit  que  les  par- 
ties se  retireront  devant  le  sieur  Flory,  arbitre,  chargé  d'en  établir  lo 
montant; 

«  Et  condamne  l'Union  et  Phénix  espagnol  aux  dépens  faits  à  ce  jour.  » 


11748.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  DISSOLUTION.  — STATUTS.  —  ADMINIS- 
TRATEURS. —  DÉMISSION.  —  DÉLAIS.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  — 
ADMINISTRATEURS  JUDICIAIRES. 

(23  MARS  1889.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

L'article  1811  du  Code  civil  ne  saurait  être  invoqué  et  recevoir  d' ap- 
plication, alors  que  le  pacte  social  qui  lie  les  associés  a  nettement 
précisé  les  conditions  dans  lesquelles  la  dissolution  de  la  Société  pourra 
être  prononcée. 

Lorsque  les  administrateurs  (Tune  Société  anonyme  ont  donné  leur 
démission  avant  d'avoir  pu,  par  suite  des  délais  impartis  par  les 
ttatuts^  convoquer  l'assemblée  générale  des  actionnaires  à  f effet  de' 
voter  sur  la  dissolution,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  confier  provi- 
mrement  les  pouvoirs  des  administrateurs  à  des  mandataires  de  jus- 
tice,  avec  mission  de  convoquer  l'assemblée. 

Société  du  Comptoir  d'escompte. 

Du  23  mars  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Guillotin,  président;  MM"  Sabatier  et  Righardière, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  demandeur  expose  que  le  Comp- 
toir d'escompte  aurait  dû  satisfaire  à  des  retraits  de  sommes  considé- 
rables ; 

«  Qu'après  avoir  disposé  de  son  actif  réalisable  il  n'aurait  plus  les 
ressources  nécessaires  pour  le  fonctionnement  social  ; 

a  Que,  par  application  de  l'article  1871  du  Code  civil,  il  y  aurait  lieu 
de  prononcer  la  dissolution  de  la  Société; 

«  Subsidiairemenl ,  qu'il  conviendrait  de  nommer  un  ou  plusieurs 
administrateurs  provisoires,  avec  les  pouvoirs  prévus  par  l'article  48 
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des  statuts,  à  l'effet  de  céder  ou  apporter  à  une  Société  nouvelle  tout  ou 
partie  des  droits  et  actions  mobiliers  et  immobiliers  de  la  Société  dis- 
soute; 

c(  Sur  le  principal  : 

et  Attendu  que  l'article  4874  du  Gode  civil  ne  saurait  être  invoqué  et 
recevoir  d'application,  alors  que  le  pacte  social  qui  lie  les  associés  a 
nettement  précisé  les  conditions  dans  lesquelles  la  dissolution  de  la 
Société  pourra  être  prononcée  ; 

«(  Que,  ces  conditions  n'ayant  pas  été  remplies,  il  convient  de  rejeter 
cette  partie  de  la  demande  ; 

a  Sur  le  subsidiaire  : 

«  Attendu  qu'en  se  présentant  au  nom  du  Comptoir  d'escompte  les 
administrateurs  déclarent  à  la  barre  se  démettre  de  leurs  fonctions  et 
s'en  rapporter  à  justice  pour  la  nomination  d'administrateurs  provi- 
soires; 

<(  Qu'ils  demandent  acte  de  cette  déclaration  que,  par  suite  de  la 
crise  causée  par  un  événement  imprévu,  ils  ont  dû  d'abord  rechercher 
les  moyens  d'éviter  la  cessation  des  payements  de  la  Société,  l'article  34 
des  statuts  ne  permettant  de  réunir  l'assemblée  générale  qu'un  mois 
après  avoir  inséré  l'avis  de  convocation  dans  les  journaux  d'annonces 
légales; 

a  Attendu  que,  par  suite  de  la  démission  des  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  Société  défenderesse,  il  convient,  en  leur  donnant 
«cte  de  leur  déclaration,  de  confier  provisoirement  les  pouvoirs  de 
ceux-ci  à  des  mandataires  de  justice  en  donnant  mission  à  ces  derniers 
de  convoquer  et  tenir  l'assemblée  générale  des  actionnaires  qui  pro- 
noncera, dans  les  termes  des  statuts,  sur  la  dissolution  de  la  Société  et 
sa  mise  en  liquidation  ; 

o  Qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  de  pouvoir  spé- 
cial à  donner  aux  administrateurs  provisoires  pour  la  cession  ou  l'ap- 
port de  tout  ou  partie  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  du  Comptoir 
d'escompte  à  une  Société  nouvelle  ou  à  des  tiers,  avant  que  l'urgence 
et  le  bien  fondé  de  la  mesure  soient  absolument  démontrés  ; 

c<  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  demande  principale  mal  fondée; 

«  Statuant  sur  la  demande  subsidiaire  : 

c<  Donne  acte  aux  membres  du  conseil  d'administration  du  Comptoir 
d'escompte  de  leur  déclaration  à  la  barre  qu'ils  se  démettent  de  leurs 
fonctions  et  s'en  rapportent  à  justice  pour  la  nomination  d'administra- 
teurs provisoires  ; 

«  Leur  donne  également  acte  de  leur  déclaration  relative  aux  mesures 
prises  par  eux,  par  suite  de  l'impossibilité  de  réunir  l'assemblée  géné- 
rale avant  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'article  34  des  statuts  ; 
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«  Nomme  MM.  Edmond  Moreau  et  Paul  Monchicourt  administrateurs 
provisoires  de  la  Société  du  Comptoir  d'escompte  avec  les  pouvoirs  de 
l'aDcien  conseil  d'administration,  mais  avec  mission  de  convoquer  et 
tenir  l'assemblée  générale  des  actionnaires  qui  prononcera  sur  la  disso- 
lution et  la  mise  en  liquidation  de  la  Société  ; 

«  Sursoit  à  statuer  sur  le  pouvoir  spécial  à  donner  aux  administra-* 
teurs  provisoires  nommés  pour  la  cession  ou  l'apport  de  tout  ou  partie 
de  l'actif  mobilier  et  immobilier  du  Comptoir  d'escompte  ; 

«  Condamne  la  Société  défenderesse  aux  dépens.  » 


11749.  COMPÉTENCE.  — DEMANDE  RBGONVENTIONNELLE . —  COMPÉ- 
TENCE a  ratione  materiae  i.  —  exception.  —  société.  —  so- 
ciété CIVILE.  —  société  commerciale.  —  ENTREPRISE  DE  TRAVAUX. 
—  concession.  —  LAC.  —  DESSÈCHEMENT. 

(45  AVRIL  1889.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

L'exception  d^ incompétence  ratione  materlae  peut  être  invoquée 
en  tout  état  de  cause  et  même  après  une  demande  reconventionnelle, 
tant  que  le  tribunal  n'a  pas  statué  sur  la  compétence  par  une  dis- 
position  distincte. 

Est  commerciale  la  Société  anonyme  qui  entreprend  le  travail  de 
dessèchement  d'un  lac  moyennant  un  prix  à  for/ait  consistant  dans 
la  dation  en  payement,  partie  en  propriété,  partie  en  usufruit,  pour 
un  délai  déterminé,  du  terrain  desséché,  lequel  doit  en  partie  re- 
tourner  au  propriétaire,  ainsi  que  les  travaux  effectués^  à  V expiration 
de  l'usufruit. 

En  effet,  dans  ce  cas^  la  Société  ne  saurait  être  assimilée  à  un 
simple  concessionnaire  construisant  pour  lui-même;  mais  elle  se 
trouve  dans  la  situation  d'un  entrepreneur  accomplissant  pour  un 
tiers  un  ouvrage  déterminé, 

Lerat  c.  Compagnie  française  pour  le  dessèchement  et  l'exploi- 
tation DU  lac  Copaïs. 

Cette  affaire  n'est  pas  sans  quelque  analogie,  au  point  de  vue  de 
là  compétence,  avec  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  dernière- 
ment entre  la  Compagnie  de  Panama  et  ses  entrepreneurs. 

Une  Société,  dite  Compagnie  française  de  dessèchement  et  d'ex- 
ploitation du  lac  de  Copaïs,  en  Grèce,  a  confié  rexécution  des  tra- 
vaux de  dessèchement  à  M.  Lerat,  entrepreneur  de  travaux  publics. 
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A  la  suite  de  difficultés  qui  se  sont  produites  entre  les  parties,  deux 
demandes  ont  été  introduites  devant  le  tribunal  de  commerce, 
Fuîie  à  la  requête  de  M.  Lerat  pour  payement  de  697,243  fr.  44, 
prix  de  travaux,  l'autre  à  la  requête  de  la  Compagnie  du  lac  de 
Copaïs,  à  fin  de  résiliation  de  marché  et  payement  des  dommages- 
intérêts. 

'  Par  jugement  du  22  février  1884,  la  résiliation  des  conventions 
a  été  prononcée,  et  une  instruction  a  été  ordonnée  pour  établir  les 
comptes  des  parties,  tant  au  point  de  vue  des  travaux  que  des 
dommages-intérêts. 

L'instruction  ayant  été  terminée,  les  parties  sont  revenues  à  l'au- 
dience, et,  à  ce  moment,  la  Compagnie  du  lac  de  Gopaïs  a  opposé 
l'exception  d'incompétence  à  raison  de  la  matière,  prétendant 
qu'elle  était  Société  civile  et  que,  simplement  bénéficiaire  d'une 
Concession  agricole,  et  non  d'une  entreprise  de  travaux,  elle 
n'avait  jamais  fait  acte  de  commerce. 

M.  Lerat  repoussait  l'exception  par  ce  double  motif  :  1°  que  la 
Compagnie  du  lac  de  Copaïs  ayant  déjà  obtenu  une  décision  sur  le 
fond  même  du  procès,  en  ce  qui  concerne  la  résiliation  des  con- 
ventions, n'était  plus  recevable  à  opposer  l'incompétence  de  la 
juridiction  commerciale;  2*  qu'en  la  forme,  et  en  réalité,  elle  était 
bien  une  Société  commerciale. 

Du  18  avril  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Girard,  président;  M*  Waldbck-Roussbau,  avocat,  et 
M*  Lignereux,  agréé, 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  Pexception  d'incompétence  : 
«  Attendu  que  la  Compagnie  française  de  dessèchement  du  lac  Copaîs^ 
en  ses  conclusions  et  à  la  barre,  oppose  Tincompétence  de  ce  tribunal 
ratione  materiœ.;  qu'il  échet  donc,  pour  le  tribunal,  de  rechercher  si  le 
dëclinatoire  proposé  est  recevable  en  la  forme,  et  quel  est  le  caractère 
de  la  Société  défenderesse. 

«  Sur  le  moyen  de  fornje  : 

-  «  Attendu  que  Lerat  expose  que,  le  22  février  4884,  ce  tribunal,  en 
prononçant  la  résiliation  des  conventions  et  jugeant  ainsi  au  fond,  aurait 
implicitement  statué  sur  le*  chef  de  la  compétence,  la  compétence,  aux 
termes  de  l'article  424  du.  Code  de  procédure  civile,,  étant  toujours,  et 
par  la  loi  même,  posée  devant  le  juge  commercial  ;  que  la  Société  du  lac 
èopaïs  ne  pourrait  donc  plus  soulever  Texception  d'incompétence  à  la 
barre  de  ce  tribunal  ; 

«  Attendu  que  Lerat  soutient  encore  la  non-recevabilité  de  cette 
exception,  basant  son  opposition  sur  ce  fait  que  la  Société  du  lac  Copaïs 
a  introduit  une  instance  contre  lui  devant  ce  tribunal  par  une  assîgna- 
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tion  concomitante  de  celle  lancée  par  le  demandeur  le  48  janvier  4884, 
que  celle-ci  ne  serait  pas  seulement  une  défense  à  l'action  principale, 
mais  qu'elle  aurait  le  caractère  et  la  forme  d'une  demande  principale; 
«  Que,  par  ce  mode  de  procéder,  la  Société  du  lac  Gopals  aurait,  au 
moins  implicitement,  accepté  la  compétence  de  ce  tribunal  ; 

«  Mais  attendu,  les  parties. entendues  en  leurs  plaidoieries  respec- 
tives, qu'aux  termes  de  l'article  424  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
n'est  que.  l'adaptation  aux  tribunaux  de  commerce  de  l'article  470  du 
même  Code,  l'exception  d'incompétence  ratione  materiœ  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause  ; 

«  Que  les  décisions  antérieures  rendues  par  ce  tribunal  ne  sauraient, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  par  une  disposition  distincte  sur  la  com- 
pétence, priver  le  plaideur  du  droit  que  lui  confère  Tarlicle  424  de  sou- 
lever l'exception  d'incompétence; 

€  Attendu  qu'on  ne  saurait  davantage  considérer  la  demande  intro- 
duite devant  ce  tribunal  par  la  Société  du  lac  Copals,  à  la  date  du  34  jan- 
vier 4884>  comme  une  demande  principale  ; 

«  Que  cette  demande  est  véritablement  une  demande  reconvention- 
nelle; 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  l'exception  d'incompétence,  en  la 
forme,  n'est  donc  pas  recevable; 

«  Attendu  qu'il  convient  maintenant  de  rechercher  si,  par  ses  statuts, 
par  son  essence  et  par  les  opérations  auxquelles  elle  se  livre,  la  Société 
du  lac  Copaïs  est  une  Société  civile  ou  une  Société  commerciale; 

«  Attendu  que  la  Société  du  lac  Copaïs  soutient  qu'elle  serait,  non  un 
entrepreneur,  mais  un  concessionnaire  ; 

«  Que  cela  résulterait  expressément  des  termes  de  la  concession  accor- 
dée en  4  880  à  Vouro,  aux  droits  duquel  elle  a  été  substituée  ; 

t  Que  si  elle  était  entrepreneur,  l'inexécution  des  travaux  la  rendrait 
passible  de  dommages-intérêts; 

«c  Qu'au  contraire,  en  sa  qualité  de  concessionnaire,  elle  ne  risque  que 
la  déchéance  de  sa  concession  ; 

«  Qu'elle  doit  donc  être  assimilée  à  un  particulier  qui  travaille  pour 
son  propre  compte; 
«  Qu'elle  n'aurait  pour  but  qu'une  exploitation  agricole  ; 
«t  Mais  attendu  qu'aux  termes  des  conventions  passées  entre  le  gou- 
vernement hellénique  et  Vouro,  aux  droits  duquel  la  Société  défen- 
deresse se  trouve  substituée,  il  est  fait  abandon  définitivement  de  huit 
mille  hectares  de  terre  à  la  Société,  qui  a  le  droit  de  tirer  parti  desdits 
terrains  sous  telle  forme  et  dans  telles  conditions  qu'il  lui  conviendra  ; 
«  Attendu  que  l'abandon  desdits  terrains  ne  saurait  être  envisagé 
autrement  que  comme  une  rémunération  des  travaux  entrepris  par  la 
Société,  travaux  qui  doivent  avoir  pour  résultat  de  rendre  l'État  hellé- 
nique propriétaire  des  seize  mille  hectares  de  terre  à  l'expiration  d'une 
période  de  quatre-vingt-dix-neuf  années  ; 
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«  Attendu  que  le  dessèchement  du  lac  Copaïs  comporte  l'exécution 
de  travaux  très  importants  tels  que  canaux,  barrages,  aqueducs,  ponts, 
tunnels  et  ouvrages  accessoires  ; 

a  Attendu  qu'il  est  stipulé  à  l'article  41  des  conventions  que  les  seize 
mille  hectares  de  terre  concédés  temporairement  rentreront,  après  la 
période  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  en  la  possession  de  TÉtat,  avec 
tous  les  travaux  de  dessèchement,  d'irrigation  et  tous  les  bâtiments 
qu'ils  contiendront,  la  Compagnie  étant  obligée  de  livrer  ces  travaux  et 
bâtiments  en  bon  état; 

a  Attendu  qu'il  est  encore  stipulé  que  les  terres  concédées  à  la  Com- 
pagnie seront  d'un  seul  lot;  que,  toutefois,  dans  ce  lot  ne  seront  pas 
compris  les  terrains  occupés  par  les  canaux,  les  talus  et  les  digues; 

«  Attendu,  dans  ces  conditions,  que  la  Société  du  lac  Copaïs  ne  sau- 
rait être  assimilée  à  un  simple  concessionnaire  construisant  pour  lui- 
môme;  qu'elle  est  bien  dans  la  situation  d'un  entrepreneur  accomplis- 
sant pour  un  tiers  un  ouvrage  déterminé;  qu'elle  reçoit  pour  son  travail 
un  prix  à  forfait  convenu;  que  le  but  poursuivi  est  un  travail  d'assai- 
nissement; que  le  salaire,  c'est  la  dation  en  payement  de  la  pleine  pro- 
priété de  huit  mille  hectares  de  terre  et  la  jouissance  de  seize  mille 
hectares  en  usufruit  pendant  un  certain  laps  de  temps;  qu'il  importe 
peu  que  le  payement  ne  soit  pas  fait  en  espèces  métalliques; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  la  Société  du  lac 
Copaïs  ne  saurait  être  envisagée  autrement  que  comme  une  Société  de 
travaux  publics  ;  que  la  preuve  en  ressort  encore  de  la  rédaction  de 
l'article  9  des  conventions,  stipulant  que,  dans  le  délai  de  dix  années 
à  partir  de  la  sanction  royale,  tous  les  travaux  concernant  le  dessèche- 
ment du  lac  Copaïs  devront  être  terminés,  sous  peinç  d'une  amende  de 
50,000  drachmes  au  profit  du  Trésor  public,  ladite  amende  devant  être 
doublée  d'année  en  année  jusqu'à  la  fin  des  travaux;  qu'ainsi,  contrai- 
rement à  ce  qu'elle  soutient,  elle  est  passible  de  dommages-intérêts 
dans  les  conditions  ordinairement  prévues  dans  les  entreprises  de  tra- 
vaux publics; 

c<  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu.de  décider  que  la  Société  du  lac  Copaïs 
est  une  Société  commerciale  et  non  une  Société  civile,  comme  elle  le 
soutient;  que  ce  tribunal  est,  dès  lors,  compétent  pour  connaître  des 
Htiges  pendants  entre  elle  et  Lerat; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent, 
a  Et  continue  la  cause  à  quinzaine  pour  être  plaidée  au  fond,  dépens 
réservés.  » 

OBSERVATION. . 

Sur  la  première  question,  V.  Orillard,  n°32.  Cet  auteur  enseigne 
que   l'incompétence  ratiçne  materiœ  est  absolue  et   ne  peut  se 
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couvrir.  Elle. peut  se  proposer  en  tout  état  de  cause  et  même  pour 
la  première  fois  en  appel  ou  en  cassation. 

Sur  la  deuxième  question,  V.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  8  mars 
1889.  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVIII,  p.  856, 
n» 11641. 


11750.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS  NON  LIBÉRÉES.  —  APPEL  DE 
FONDS.  —  SOUSCRIPTEUR. —  REVENTE  DES  TITRES.  —  DEMANDE  A  FIN 
DE  LIBÉRATION  DES  ACTIONS  SORTIES  DES  MAINS  DU  SOUSCRIPTEUR 
ORIGINAIRE.  —  CONDAMNATION. 

(4  AVRIL  1889.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

En  matière  de  Société  anonyme,  chacune  des  actions  dont  se  eom» 
pose  le  capital  social  doit  contribuer  pour  sa  quote-part  aux  charges 
de  la  Société  jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur  nominale,  et  ^  par  suite, 
lorsque  l'action  est  restée  nominative  et  non  libérée,  le  souscripteur 
d'origine  doit  être  tenu  d'effectuer  les  versements  régulièrement 
appelés  si  le  propriétaire  actuel  des  titres  ne  peut  y  satisfaire. 

C'est  vainement  que,  pour  se  soustraire  à  cette  obligation,  le  sous- 
cripteur  alléguerait  qu'il  ne  doit  être  poursuivi  qu'après  que  tous  Us 
porteurs  de  titres  auront  été  recherchés  et  seulement  s'il  est  établi  que, 
par  suite  d^ insolvabilité,  les  poursuites  dirigées  contre  eux  n'ont  pror 
duit  qu'une  somme  insuffisante  pour  désintéresser  les  tiers. 

Bourgeois,  liquidateur  de  la  Compagnie  de  Réassurances  générales 

C.  DE  PORTO-RiCHE. 

Porto-Riche  c.  Delà  val  et  autres. 

M.  de  Porto-Riche,  assigné  par  M.  Bourgeois,  liquidateur  de  la 
Compagnie  de  Réassurances  générales,  en  libération  d'actions  de  cette 
Société,  souscrites  par  lui  à  rémission,  et  dont  il  s'était  défait  depuis, 
mais  dont  les  porteurs  actuels  n'avaient  pas  satisfait  aux  appels  de 
fonds,  malgré  les  poursuites  dirigées  contre  eux,  résistait  à  cette 
demande  en  alléguant  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  au  payement  des 
sommes  réclamées  que  s'il  était  démontré  que  la  totalité  des  por- 
teurs actuels  dé  titres  avaient  été  poursuivis  et  étaient  hors  d'état 
d'éteindre  le  passif. 

De  plus,  il  appelait  en  garantie  les  personnes  auxquelles  il  avait 
cédé  ses  titres,  savoir  :  M.  Moreau,  liquidateur  du  Crédit  général 
français,  et  MM.  Délavai,  Picart-Cerf,  Leleu  et  Guichaud. 

Du  4  avril  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  May,  président;  MM"  Houyvet,  Regnault  et  Caron,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  ; 
a  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  ; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  de  Porto-Riche  a  fait  plaider  que  le  liquidateur,  s'il  a 
un  passif  à  éteindre,  devait  exiger  d'abord  des  actionnaires  actuels  la 
complète  libération  de  leurs  actions  et  ne  rechercher  ensuite  les  anciens 
actionnaires,  à  raison  des  insolvabilités  qui  se  rencontreraient  parmi  les 
porteurs  des  titres,  que  s'il  n'avait  pas,  en  agissant  de  la  sorte,  trouve 
somme  sufiBsante  pour  désintéresser  les  tiers  ; 

a  Mais  attendu  que  ce  moyen,  s'il  était  admis,  aurait  pour  résultat  de 
créer  une  situation  privilégiée  à  ceux  des  actionnaires  qui,  comme  de 
Porto-Riche,  auraient  cédé  leurs  actions  avant  l'appel  de  fonds,  en  laissant 
ainsi  le  passif  de  la  Société,  si  leurs  cessionnaires  sont  insolvables, 
à  la  charge  de  leurs  coassociés,  jusqu'à  concurrence  du  montant  intégral 
des  actions  de  ceux-ci  ; 

a  Que  la  loi  et  l'équité  s'opposent  à  ce  qu'il  en  puisse  être  ainsi  ; 

a  Qu'en  effet,  dans  la  Société  anonyme,  laquelle  est  une  pure  associa- 
tion de  capitaux  d'où  l'élément  personnel  disparaît,  le  capital  social  se 
divise  en  actions  d'une  valeur  égale,  dont  chacune  doit  entrer  pour  sa 
part  et  portion  dans  le  règlement  des  droits  et  obligations  des  divers 
associés; 

a  Qu'il  s'ensuit  que  toute  action  composant  le  capital  social  doit  con- 
tribuer pour  sa  quote-part  aux  charges  de  la  Société,  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  valeur  nominale,  et,  par  suite,  lorsque  l'action  est  nomina- 
tive et  non  libérée,  comme  en  l'espèce,  si  le  propriétaire  actuel  ne  peut 
effectuer  les  versements  régulièrement  appelés,  le  souscripteur  d'origine 
doit  y  être  obligé  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  établi  et  non  contesté,  d'ailleurs,  que  de  Porlo- 
Riche  a  souscrit,  lors  de  l'émission,  mille  actions  de  500  francs  chacune 
de  la  Compagnie  des  Réassurances  générales,  libérées  d'un  quart: 

a  Qu'aux  termes  d'une  délibération  prise  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration de  ladite  Compagnie,  en  date  du  4 1  août  4  884,  en  conformité  des 
articles  10  et  17  des  statuts  de  la  Société,  un  appel  de  fonds  de  77  fr.  50 
par  action  a  été  décidé  et  voté  comme  étant  nécessaire  et  indispensable 
pour  parvenir  à  l'extinction  du  passif  social,  ledit  appel  de  fonds  paya- 
ble 50  francs  du  25  au  30  septembre  1884,  et  les  27  fr.  50  de  surplus 
à  une  époque  à  fixer  ultérieurement; 

«Qu'il  a  été  décidé  en  outre  par  ledit  Conseil  que,  pour  exécuter 
l'appel  de  fonds,  on  s'adresserait  d'abord  aux  porteurs  actuels  des 
litres,  sauf  à  agir  ensuite,  s'il  y  avait  lieu,  contre  les  porteurs  antérieurs 
ou  les  souscripteurs  ; 

a  Attendu  que  cet  appel  de  fonds  a  été  porté  à  la  connaissance  des 
actionnaires  de  la  Compagnie,  dans  les  conditions  prévues  aux  statuts; 

«  Attendu  que  le  versement  de  27  fr.  50  par  action,  formant  le  com- 
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plément  dudit  appelde  fonds,  a  été  fixé  par  le  liquidateur  comme  devant 
être  effectué  avant  le  30  juin  1887; 

«  Que  les  actionnaires  en  ont  été  avisés  régulièrement; 

«  Attendu  que  parmi  les  actions  dont  de  Porto-Riche  est  souscrip- 
teur, celles  portant  les  numéros  38074  à  38093,  382124  à  38230,  38055 
à  38061,38267  et  38270,  38998  et  38999,  38816  à  38820,  39031  à  39050, 
39004  à  39028,  38771,  38694  à  38702,  38871  à  38890,  38765  à  38770, 
38671  à  38677,  38074  à  38093,  38446  à  38450,  38683  et  38684,  38713, 
38070,  38732  et  38733,  38408  à  38412,  38413  à  38417,  38418  à  38422, 
38187,  38576  à  38580,  39002  et  39003,  38231  à  38251,  38352  à  38361, 
38991  à  38999,  38921,  38451  à  38473,  38581  à  38583,  39029  et  39030, 
38935  et  38936,  38953  à  38955,  38641  à  38650,  se  trouvent  entre  les 
mains  de  titulaires  contre  qui  le  liquidateur  a  dirigé  vainement  des  pour- 
suites, savoir  : 

«  1 .  Danard  (Amédée^,  vingt  actions  portant  les  numéros  38074 
à  38093 20 

«  2.  Allier  (Jean -Baptiste),  dix  actions  portant  les  numéros  38221 
à  38230 10 

«  3.  Daujard  (Denis),  dix  actions  portant  les  numéros  38055 
à  38060  et  38267  à  38270 , 10 

a  4.  Bastion  (Xavier),  deux  actions  portant  les  numéros  38098 
à  38999 2 

m  5.  Yeuve  Lavault,  cinq  actions  portant  les  numéros  38816 
à38820 '. 5 

«  6.  Plazolles  (Eugène),  vingt  actions  portant  les  numéros  39031 
à39050 20 

a  7.  Demoiselle  Plazolles  (Marie),  vingt-cinq  actions  portant  les 
numéros  39004  à  39028 25 

«  8.  Louis,  une  action  portant  le  numéro  38771 1 

a  9.  Bossuat  (Charles),  neuf  actions  portant  les  numéros  38694 
à38702 9 

«  1 0.  Fournier  (Charles),  vingt  actions  portant  les  numéros  38871 
à38890 20 

«  11.  Glatard  (Charles),  six  actions  portant  les  numéros  38763 
à  38770. 6 

«  12.  Jacquin  (Jean),  sept  actions  portant  les  numéros  38671 
à38677 7 

«  13.  Gros  Falion,  cinq  actions  portant  les  numéros  38446 
à  38450 5 

«  14.  Lanne  (Jean),  trois  actions  portant  les  numéros  38683, 
38684  et  38703 3 

«  15.  Peyraud  (Fernand),  une  action  portant  le  numéro  38070.        1 

«  16.  Darras  (Auguste),  deux  actions  portant  les  numéros  38732 
et  38733. 2 


Digitized  by  VjOOQIC 


190         JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.   —   N^  11750. 

a  47.  Delorme  (François),  quinze  actions  portant  les  numé- 
ros 38408  à  38422 15 

a  h  8.  DiissoHiers  (Charles),  une  action  portant  le  numéro  381 87 .  4 
c<  Joye  (Louis),  cinq  actions  portant  les  numéros  38576  à  38580 .  5 
a  20.  Lune  (Lucien),  deux  actions  portant  les  numéros  39002 

et  39003 2 

et  21 .  Turba  (Adolphe),  vingt  et  une  actions  portant  1q3  numé- 
ros 38231  à  38251 21 

«  22.  DoUé,  dix  actions  portant  les  numéros  38352  à  38361 ...       10 
«  23.  Dublé  (Jean),  dix  actions  portant  les  numéros  38330  à  38339.       10 
a  24.  Lugone  (Victor),  une  action  portant  le  numéro  38921 ...         1 
c(  25.  Savry  (Martial),  vingt-trois  actions  portant  les  numé- 
ros 38451  à  38473 23 

«  26t  Wurtz  (Théophile),  trois  actions  portant  les  numéros  38581 

à38583 3 

a  27.  Messau  (Pierre),  deux  actions  portant  les  numéros  39029 

et  39030 2 

«  28.  Meurice  (Alphonse),  deux  actions  portant  les  numéros  39935 

et  39936 2 

«  29.  Papin  (Isidore),  trois  actions  portant  les  numéros  38953 

à  38955 3 

«  Leleu  (Joseph),  dix  actions  portant  les  numéros  38641  à  38650      10 
«  Nombre  d'actions  au  total*  V  .      ^54 

u  Attendu  qu'il  est  dû  sur  lesdites  actions  : 

c<  1°  Le  premier  versement  de  50  francs  par  action  exi- 
gible du  25  au  30  septembre  1884 42,700    » 

«  2''  Les  intérêts  de  ladite  somme  à  raison  de  5  pour  1 00 
Tan,  conformément  à  l'article  18  des  statuts,  du  1«'  octobre 
au  jour  de  la  demande 2, 582  49 

«  3°  Les  frais  exposés  par  le  liquidateur  contre  les  divers 
titulaires  ci-dessus  désignés,  lesquels  s'élèvent  à  la  somme 
justifiée  de,  savoir  :  Allier,  33  fr.  90;  Daujard,  110  fr.  40; 
Bastien,  91  fr.  90;  veuve  Lavault,  11  fr.  20;  Plazolles, 
46  fr.  20;  demoiselle  Plazolles,  40  fr.  60;  Louis,  4  fr.  45; 
Bossual,  48  fr.  55;  Fournier,  9  fr.  50;  Glatard,  4  franc; 
Jacquin,  20  fr.  90;  Gros,  9  fr.  05;  Lanne,  2  fr.  40;  Pey- 
raud,  0  fr.  85  ;  Messau,  93  fr.  60  ;  Meurice,  89  fr.  20  ;  Papin, 
4  fr.  60;  Leleu,. 83  fr.  90. 

«Ensemble 792  48 

<c  4«»  Le  deuxième  versement  de  27  fr.  50,  exigible  depuis 
le  30  juin,  soit. . 6, 985    » 

«  5°  Les  intérêts  de  ladite  somme  à  5  pour  4  00  l'an,  depuis 
le  4"  juillet  4887  jusqu'au  jour  de  la  demande 406  30 


«  Au  total ; , .     23,465  97 
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«  Attendu  qu'en  sa  qualité  de  souscripteur  des  deux  cent  cinquante- 
quatre  actions  dont  les  numéros  précèdent,  lesquelles  sont  toujours  res- 
tées nominatives,  de  Porto-Riche  doit  être  tenu  au  payement  de  la  somme 
due  sur  lesdites  actions  pour  libération  en  principal,  intérêts  et  frais» 
de  l'appel  de  fonds  ^usénoncé; 

«  Qu'il  convient  de  l'y  obliger; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Porto-Riche  contre  Leleu,  Picarl- 
Cerf,  Guichaud,  Délavai  et  Edouard  Moreau,  liquidateur  de  la  Société 
du  Crédit  général  français; 

a  ËD  crqui  touche  Leleu,  Guichaud  et  Edmond  Moreau  es  qualité  : 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  n'ont  pas  comparu,  ni  personne  pour 
eux,  défaut; 

«  En  ce  qui  touche  Délavai  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  de  Porto-Riche  a  cédé  à  Délavai  les 
actions  portant  les  numéros  38446  à  38450  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'obliger  Délavai,  en  qualité  de  cessionnaire, 
à  garantir  de  Porto-Riche,  en  principal  intérêts  et  frais,  du  montant  des 
condamnations  qui  vont  être  prononcées  contre  lui  à  raison  desdites 
actions,  soit  à  la  somme  totale  de  455  fr.  25  décomposée  comme  suit  : 

«  \,  Versement  de  50  francs  par  action,  exigible  le  30  septembre 
1884 «50    » 

et  2.  Les  intérêts  de  ladite  somme  du  4«'  octobre  1884,  au 
jour  de  la  demande 50  75 

«  3.  Les  frais  engagés  par  le  liquidateur  contre  Gros  Fui* 
gran,  titulaire  desdite  titres 9  05 

«  4.  Deuxième  versement  de  27  fr.  50,  exigible  le  30  juin 
1887 , 137  50 

<x  5.  Les  intérêts  de  ladite  somme  du  4*'  juillet  1887,  au  jour  - 

de  la  demande 7  95 

c(  Somme  égale fr.     455  25 

«  En  ce  q^ui  touche  Picart-Cerf  : 

c(  Attendu  que  ce  défendeur  n'a  pas  comparu  ; 

«  Mais  statuant  d'office  à  son  égard; 

a  Attendu  que  la  demande  en  garantie  de  Porto-Riche  contre  Picart- 
Cerf  s'applique  à  des  actions  portant  les  numéros  39^53  à  39855,  les- 
quelles ne  figurent  pas  au  nombre  de  celles  dont  la  libération  sert  de 
base  à  la  demande  principale  ; 

a  Qu'ainsi  aucune  condamnation  ne  devant  intervenir  contre  le  deman- 
deur à  raison  desdites  actions,  par  suite,  la  demande  en  garantie 
formée  contre  Picart-Cerf  est  sans  objet  ; 

«  Pau  CBS  motifs  :  —  Condamne  de  Porto-Riche  à  payer  à  Bourgeois 
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es  qualité  la  somme  de  S!3,46S^  fr.  97  avec  les  intérêts  suivant  la  loi, 
et  aux  dépens  ; 
(c  Et  statuant  sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Déclare  sans  objet  la  demande  en  garantie  formée  contre  Picart- 
Cerf; 

«  Condamne  Leleu,  Guichaud,  Edmond  Moreau  es  qualité  et  Délavai 
à  indemniser  et  garantir  de  Porto-Riche  du  montant  des  condamnations 
ci-dessus  prononcées  contre  lui  en  principal,  intérêts  et  frais,  à  con- 
currence des  sommes  suivantes,  savoir  : 

«  Leleu,  cessionnaire  de  dix  actions 976  40 

«  Guichaud,  cessionnaire  d'une  action 90  40 

c(  Edmond  Moreau  es  qualité,  cessionnaire  de  sept  actions.     465  65 

c<  Délavai,  cessionnaire  de  cinq  actions 455  25 

«  Et  les  condamne  aux  dépens  de  la  demande  en  garantie,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne.  » 


11751.    JUGEMENT.    —   DÉFAUT-CONGÉ.    —  DÉLAI   d' OPPOSITION.    — 
CHOSE  JUGÉE.  —  DEMANDE  REGONVENTIONNELLE.  —  REJET. 

(2  MA1 1889.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

Le  jugement  de  défaut'Congé  doit  être  assimilé  à  un  jugement  de 
défaut  faute  de  conclure,  qui  n*est  dès  lors  susceptible  d'opposition 
que  dans  la  huitaine  de  sa  signification. 

Faute  par  le  demandeur  ^  contre  qui  le  jugement  de  défaut-congé  a 
été  pris,  d'avoir  formé  opposition  o^  appel  dans- les  délais,  ce  juge- 
ment  acquiert  force  de  chose  jugée^  et  cette  demande  ne  peut  plus 
être  reprise,  même  sous  la  forme  de  demande  nouvelle  ou  de  recoti' 
vention. 

Phéaud  c.  Leguay  et  Parbnt,  liquidateurs  de  la  Réparation. 

Du  2  mai  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  ia  Seine. 
M.  May  président;  MM*"  Mazoyhié  et  Fleuret,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Préaud  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  46  octobre  4888; 
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et  El  statuant  au  fond,  tant  siir  le  mérite  de  cette  opposition  que  sur 
la  demande  de  Prëaudj  introduite  contre  les  défendeurs  es  qualité; 

«  Sur  la  demande  de  Leguay  et  Parent  es  qualité  : 

«  Attendu  que  cette  demande  tend  au  payement  d'une  sommede  4 ,000  fr. 
pour  libération  de  quatre  actions  de  la  Société  la  Réparation,  les-, 
quelles  portent  les  numéros  1744  à  1747,  transférées  au  défendeur  par 
un  sieur  Prebay,  à  la  date  du  29  novembre  1882,  et  dont  Préaud  a 
accepté  le  transfert  ; 

«  Attendu  que  Préaud  ne  conteste  pas  les  obligations  par  lui  contrac- 
tées envers  la  Société  la  Réparation,  par  suite  de  la  propriété  des  titres, 
dont  s'agit; 

«  Qu'il  se  borne,  en  son  exploit  d'opposition,  à  demander  qu'il  soit 
fait  compensation  de  la  somme. à  lui  réclamée  de  ce  chef,  avec  celle  qu'il 
réclame  à  son  tour  aux  liquidateurs  susnommés,  et  qui  a  fait  l'objet  de 
sa  demande  introduite  par  exploit  du  27  mars  1888  ; 

«  Que,  par  suite,  aucune  difficulté  n'existe  entre  les  parties  au  sujet 
de  la  demande  de  Leguay  et  Parent  es  qualité,  et  qu'il  n'y  a  Heu  d'exa- 
miner que  le  bien  fondé  de  la  compensation  qui  résulterait  de  la  demande 
de  Préaud  ; 

«  Sur  la  demande  de  Préaud  : 

«  Attendu  que  sur  cette  demande,  introduite  par  Préaud  suivant 
exploit  du  27  mars  1888,  et  la  cause  appelée  à  l'audience  du  6  avril  1888, 
le  demandeur  n'ayant  pas  comparu,  ce  tribunal  a,  faisant  droit  aux 
conclusions  de  Parent  et  Leguay  es  qualité,  donné  aux  défendeurs  défaut- 
congé  contre  Préaud  et,  pour  le  proGt,  s'est  déclaré  incompétent; 

a  Attendu  qu'à  la  requête  de  Parent  et  Leguay  es  qualité,  ledit  juge- 
ment a  été,  le  16  novembre  1888,  signifié  à  Préaud,  à  son  domicile  à 
Lyon,  et  jque  Préaud  n'y  a  pas  formé  opposition  ni  fait  appel  ; 

<t  Qu!il  prétend  aujourd'hui,  sous  l'apparence  d'une  demande  recon- 
ventionnelle, faire  revivre  sa  demande  originaire,  et  soutient  que  le  juge- 
ment du  6  avril  1 888,  n'ayant  point  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son 
obtention,  serait  par  suite  périmé; 

«  Qu'en  conséquence  il  réclame  payement  aux  liquidateurs  de  la 
Réparation  d'une  somme  de  50,000  francs,  objet  de  l'assignation  sus- 
visée  du  27  mars  1888; 

<(  Mais  attendu  que  Tarticle  156  du  Gode  de  procédure  civile  ne  sau- 
rait recevoir  son  application  en  matière  de  jugement  de  défaut-congé  ; 

«  Qu'en  effet,  rendu  contre  le  demandeur  qui  ne  se  présente  pas  pour 
soutenir  ses  conclusions,  le  jugement  de  défaut-congé  ne  peut  être  assi- 
milé qu'à  un  jugement  faute  de  conclure  et  n'est,  dès  lors,  susceptible 
d'opposition  que  dans  la  huitaine  de  sa  signification; 

«  Qu'il  ne  comporte  pas  exécution  nécessaire  dans  les  six  mois  de  son 
obtention; 
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«  Et  attendu  que  Prëaud  n'a  pas  forme  opposition  et  n'a  pas  fait  appel 
dans  les  délai»  prescrits; 

«  Que  le  jugement  du  6  avril  4  888  a,  dès  lors,  acquis  force  de  chose 
jugée,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  lieu  pour  ce  tribunal  de  statuer  à 
nonveau  sur  la  écnoande  de  Préaud,  môme  sous  la  forme  nouvelle  dans 
la^pielle  elle  eet  introduite  ; 

«  Par  ce»  «otips  :  —  Déboute  Préaud  de  son  opposition  au  jugement 
dudit  jour  i  6  octobre  4  888  ; 

«  Ordonne  en  conséquence  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition; 

a  Dit  qu'il  y  a  chose  jugée  sur  la  demande  reconventionnelle  de  Préaud, 
et  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  à  nouveau  sur  ladite  demande; 

«  Condamne  Préaud  en  tous  les  dépens.  » 


11752.    LIQUIDATION   JODICIAIRE.    —   GRÉANGIER.    —     FAILLITE.   — 
PRAUDE.  —  PREUVE. 

(9  MAI  i  889.  —  Présidence  de  M.  DERVILLÉ.) 

Le  créancier  qui,  aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  du  4  mars 
18S9,  a  qualité  pour  demander  la  conversion  d'une  liquidation  judi- 
ciaire en  faillite  pour  cause  de  fraude,  doit  faire  la  preuve  de  ses 
allégations  et  des  manoeuvres  dolosives  qui  auraient  porté  préjudice 
aux  créanciers, 

J.  Perrolaz  c.  la  Compagnie  auxiliaire  des  chemins  de  fer  et 
TRAVAUX  PUBLICS  et  Beaugé,  liquidateur  de  ladite  Compagnie. 

Du  9  mai  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
jVL  Dervillb,  président;  M*  Dumontbil,  avocat,*  et  M«  Regnault, 
agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

«  Attendu  que  Perrolaz  se  présente  porteur  de  vingt-huit  obligations 
de  la  Compagnie  auxiliaire  des  chemins  de  fer  et  travaux  publics  ; 

a  Qu'en  sa  qualité  de  créancier,  et  aux  termes  de  l'article  49  de  la 
loi  du  i  mars  i  889,  il  est  recevable  à  demander  que  la  liquidation  judi- 
ciaire de  ladite  Compagnie  soit  convertie  en  faillite  ; 

a  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Perrolaz  soutient  que  la  Compagnie  auxiliaire  des 
chemins  de  fer  et  travaux  publics  ne  serait  point  le  débiteur  malheureux 
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et  de  bonne  foi  que  la  loi  du  4  mars  4889  a  seul  voulu  soustraire  aux 
séYérités  de  la  faillite  ; 

9  Qu'en  effet  elle  aurait  racheté  trois  mille  deux  cent  cinquante  de 
ses  proprta  actions,  et  diminué  d'autant  le  gage  des  tiers  créanciers, 
sans  que  les  conditions  déterminées  aux  articles  52  et  «54  du  pacte  social 
pour  valider  ce  rachat  aient  jamais  été  remplies  ; 

a  Que,  d'autre  part,  )e  banquier  de  la  Compagnie  n'aurait  point  remis 
en  espèces  le  produit  des  obligations  émises  à  ses  guichets  ; 

«  Qu'au  lieu  d'espèces  la  Compagnie  aurait  accepté  de  ce  banquier 
des  titres  d'une  Société  naissante  sans  valeur  véritable  ; 

«  Qu'enfin,  des  mains  de  ce  même  banquier,  la  Compagnie  aurait  pris 
charge  de  créances  et  de  terrains  à  des  prix  majorés,  et  en  due  con- 
naissance de  cette  majoration  ; 

«  Que  ces  trois  sortes  d'opérations  constitueraient  la  fraude  prévue 
par  l'article  4  9  de  la  loi  du  4  mars  4  889  ; 

«  Que,  par  application  dudit  article,  il  y  aurait  lieu  de  retirer  à  la 
Compagnie!  auxiliaire  des  chemins  de  fer  et  travaux  publics  le  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire,  et  de  la  déclarer  en  état  de  faillite; 

a  Mais  attendu  qu'il  n'a  point  été,  quant  à  présent,  démontré  que  la 
Compagnie  défenderesse  ait  réellement  usé  d'artifices  en  vue  de  tromper 
ses  créanciers  ; 

«  Attendu  qu'en  particulier,  et  dans  la  présente  instance,  il  échet  de 
retenir  que  le  rachat  par  la  Compagnie  de  ses  deux  mille  trois  cent 
cinquante  actions,  approuvé  d'ailleurs  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  le  34  octobre  4885,  a  été  déclaré  régulier  par  jugement  de 
ce  tribunal  en  date  du  43  avril  4887; 

«  Que  s'il  est  vrai,  d'autre  part,  que  la  Compagnie  ait  accepté  la  libé- 
ration du  banquier  émetteur  au  moyen  des  titres  du  Syndicat  industriel 
qui  venait  d'être  constitué,  elle  explique  aux  débats  que  le  recouvrement 
en  espèces  de  sa  créance  était  impossible  après  les  catastrophes  finan- 
cières de  4882;  ! 

<x  Que  la  combinaison  alors  consentie  semblait  se  concilier  avec  Tin- 
térêt  social,  et  que  cette  combinaison  avait  été  dûment  autorisée  pçir 
l'asseoiblée  générale  des  actionnaires,  en  date  du  6  novembre  4  882  ; 

a  Attendu  qu'il  appartenait  à  Perrolaz  de  prouver  l'exactitude  de  ses 
allégations,  ce  qu'il  n'a  point  fait; 

«  Et  attendu  qu'il  ne  justifie  nullement  que  la  Compagnie  ait  accepté 
de  son  banquier  des  créances  ou  terrains,  et  que,  par  conséquent,  un 
concert  frauduleux  se  soit,  entre  eux,  établi  quant  à  ce;  .  .    -  ,. 

«  Qu'en  l'état,  et  à  défaut  de  manœuvres  dolosives  quant  à  présent; 
démontrées  à  la  charge  de  la  Compagnie  auxiliaire  de  chemins  ^de  fer  et 
travaux  publics,  il  convient  de  rejeter  Ja  demande  de  Perrolaz-  en  décla- 
ration de  faillite  ;  / 

«  Et  attendu  que,  par  suite  de  ce  qui  précède,'  la  demande  de  Perro-^' 
laz,  relative  aux  insertions  de  la.  faillite,  déVieât.saffis  objel;  ^^       -'>  *> 
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.  «  Par  ces  motifs  :  *--  Déclare  Perrolaz  mal  fondé  en  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 
«L'en  déboule; 
.  a  Et  lé  condamne  aux  dépens.  »  . 


11753.  SOCIÉTÉ  AJ«(ONYSiB.  —  ASSEMBLÉS.  —  MAJORITÉ  FICTIVE.  — 
DEMANDE  EN  ÎOJLLiTÉ.  —  REJET.  —  LIQUIDATION.  —  LIQUIDATBUB; 
NOMBIÉ  PAR  LES  ACTIONNAIRES.  —  DEMANDE  EN  REMPLACEMENT.  — 
REJET. 

(4  6  MAI  4  889.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

Le  fait,  s'il  était  établi,  d'avoir  déposé  à  une  assemblée  exaction- 
noires  des  actions  sans  droit  pour  y  prendre  part  ne  saurait  en- 
traîner la  nullité  des  délibérations  votées  par  les  actionnaires,  si,  en 
retranchant  du  nombre  des  titres  déposés  les  actions  qui  auraient  été 
indûment  produites,  l'assemblée  pouvait  encore  valablement  déli- 
bérer: 

.  La  demande  de  nullité  étant  rejetée,  il  n'appartient  pas  au  tri- 
bunal de  nommer  un  liquidateur  judiciaire  en  remplacement  du 
liquidateur  choisi  régulièrement  par  les  actionnaires. 

Weiss  et  Amiel  c.  A.  Mairet,  liquidateur  de  la  Compagnie  auxi- 
liaire pour  l'éciairage  et  la  force  motrice  par  le  gaz,  et  H.  Mai- 
BET  et  autres  et  la  Société  générale  d'Algérie  interrenante. 

Du  16  mai  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  May,  président;  MM"  Houyvet,  Garbe  et  Caron,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  rinlervention  de  la  Société  générale  d'Al- 
gérie et  de  Weiss  : 

<f  Attendu  que  la  Société  d'Algérie  et  Weiss  justiQent  être  action- 
naires de  la  Compagnie  auxiliaire  pour  Téclairage,  le  chauffage  et  la 
forcé  motrice  par  le  gaz  ; 

«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  les  recevoir  intervenants  dans  l'in- 
stance introduite  par  Amiel  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  la  Société  générale  d'Algérie  et  Weiss 
intervenants  dans  l'instance; 
«  Et  statuant  : 

«  Sur  la  demande  en  nullité  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale 
tenue  le  7  février  4889  :  . 

Cl  Attendu  xiu' Amiel,  prétendant  ôtre  propriétaire  collectif  en  indivis 
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avec  les  sieurs  Guitton,  Lavieuville,  Hëlie,  dea  actions  de  la  Compagnie 
auxiliaire  remises  en  dépôt  à  la  Société  d'Algérie  portant  les  n''"  709  à 
745,  etc.,  soutient  que  ces  actions  auraient  été  déposées  sans  droit,  pour 
y  prendre  part,  à  l'assemblée  générale  tenue  le  7  février  dernier,  par 
les  sieurs  Anatole  Mairet,  Henry  Mairet,  Pellorce  et  Yalière; 

<x  Attendu  que  si,  d'après  le  demandeur,  on  retranchait  du  nombre 
des  titres  déposés  (4 ,049  au  total)  les  numéros  susvisés,  l'assemblée  ne 
serait  plus  en  nombre  pour  valablement  délibérer,  et  qu'en  conséquence 
les  diverses  résolutions  par  elle  prises  devraient  être  annulées  ; 

«  Mais  attendu,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si,  comme  ils  l'articulent, 
Mairet  et  consorts  ont  régulièrement  acquis  les  actions  dont  s'agit,  qu'il 
est  constant  que,  contrairement  aux  prétentions  d'Amiel,  les  titres,  objet 
du  nantissement  du  7  septembre  4883,  n'ont  pas  été  déposés  à  la  Société 
générale  d'Algérie  par  Amiel  et  consorts,  indivisément,  mais  person- 
nellement, à  concurrence  de  deux  cent  deux,  par  chacun  desempruur' 
teurs,  et  que  seul  aujourd'hui  Amiel  élève  une  protestation  ; 

«  Attendu  que  si  Ton  déduit  les  deux  cent  deux  actions  appartenant 
à  Amiel  de  celles  déposées  pour  prendre  part  à  rassemblée  du  7  février, 
il  pourrait  être  encore  délibéré  valablement  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu' Amiel  ne  justifie  pas  que  les  deux  cent 
deux  actions  à  lui  appartenant  portent  les  numéros  cités  plus  haut; 

a  Que,  s'il  produit  une  lettre  de  la  Société  générale  d'Algérie  conte- 
nant cent  trente  et  un  de  ces  numéros,  cette  lettre,  en  date  du  24  août 
4883,  est  antérieure  au  nantissement  ; 

«  Que  rien  ne  prouve  que  les  actions  gagées  soient  les  mêmes  que 
celles  qu'Amiel  confiait  le  H  août  à  la  Société  générale  d'Algérie  ; 

«  Que  cette  dernière  le  conteste  absolument  ; 

a  Qu'en  l'état,  à  tous  égards,  pour  les  motifs  déduits  par  Amiel,  la 
nullité  des  délibération  prises  par  la  Société  générale  d'Algérie  le  7  fé- 
vrier dernier  ne  saurait  être  prononcée  ; 

«  Sur  le  remplacement  du  liquidateur  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  statuts  de  la  Compagnie  auxiliaire,  c'est 
à  l'assemblée  générale  qu'appartient  la  nomination  des  liquidatetirs  ; 

«  Que  l'assemblée  du  7  février  a  donc  agi  dans  la  limite  de  ses  droits, 
et  qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  se  substituer  aux  actionnaires  ; 

«  Que,  de  ce  chef,  la  demande  d'Amiel  ne  saurait  être  accueillie  ; 

«  Sur  les  interventions  : 

«  Attendu  que  si,  actionnaires,  Weiss  et  la  Société  générale  d'Algérie 
ont  pu  à  juste  titre  intervenir  dans  l'instance,  la  Société  d'Algérie  ne 
peut,  sans  avoir  mis  en  cause  le  sieur  Blot,  ancien  liquidateur  de  la 
Compagnie  auxiliaire^  réclamer  contre  lui  une  astreinte; 

a  Que.  de  ce  chef  la  Société  d'Algérie  doit  être  renvoyée  à  mieux 
proc^er; 
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^  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Âmiel  et  Weiss  mal  fondés  en  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

«  Renvoie  la  Société  générale  d* Algérie  à  mieux  procéder  ; 

tf  Condamne  Amiel  aux  dépens  de  sa  demande,  et  Weiss  et  la  Société 
d'Algérie  chacun  aux  dépens  de  leur  intervention.  » 


11754.  REMÈDK  SECRET.  —  PRÂPÂRATION  PHARMACEUTIQUE.  — 
ÉLÉMENTS.  —  CODEX.  PRODUIT  NOUVEAU.  —  PROPRIÉTÉ  INDUS- 
TRIELLE. —  ACTION  EN  JUSTICE.  —  NON-RECBVABILITB. 

(90  MAI  4839.  —  Présidence  de  M.  RIGHËMOND.) 

Bien  que  les  éléments  qui  entrent  dans  une  préparation  pharma- 
ceutique  soient  cités  séparément  et  chacun  en  particulier  au  Codex ^ 
ladite  préparation  doit  être  considérée  comme  secrète  lorsque  le  pro- 
duit  nouveau,  formé  par  l'association  des  éléments  dont  il  se  com- 
pose, n'a  point  pris  place  au  Codex,  et  que  les  dosages  suivant  les- 
quels leurs  principes  actifs  s'unissent  et  se  combinent  n'y  sont  pas 
publiés. 

Jl  en  est  à  plus  forte  raison  ainsi  lorsque  la  formule  même  per- 
mettant d'obtenir  ce  produit  nouveau  est  restée  secrète. 

Lorsqu'un  médicament  est  préparé  d'avance  par  quantités  c  sans 
ordonnance  spéciale  >  et  vendu  à  tout  venant  sur  simple  demande, 
il  doit  être  considéré  comme  remède  secret,  alors  même  que  sa  com- 
position a  été  formulée  par  un  docteur  en  médecine. 

Toute  convention  ayant  pour  objet  la  vente  des  remèdes  secrets 
est  nulle  comme  fondée  sur  une  cause  illicite. 

La  propriété  dun  remède  secret  ne  jouit  d'aucune  protection 
légale. 

En  conséquence,  Vacquéreur  d'un  remède  secret  est  non  recevable 
à  agir  en  justice  pour  se  prévaloir  d'une  prétendue  propriété  dont  la 
loi  ne  lui  permet  même  pas  d^ établir  la  légitimité,  et  ne  saurait  être 
admis  à  demander  au  tribunal  de  sanctionner  et  de  protéger,  dans 
son  intérêt  exclusif,  la  vente  et  l'annonce,  en  un  mot  l'exploitation 
d'un  remède  secret. 

Duriez  c.  Delouche. 

Du  20  mai  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  RiCHEMOND,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Delouche  oppose  à  la  demande 
formée  contre  lui  que  le  chloral  bromure  est  un  remède  secret  dont  la 
propriété  exclusive,  revendiquée  par  son  adversaire,  ne  saurait  être 
reconnue  par  la  loi  ; 
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a  Attendu  que  Duriez  prétend,  en  ses  conclusions  additionnelles  :  . 

«  4"  Que  le  chloraf  bromure  ne  serait  pas  un  remède  secret; 

«  â""  Que,  le  fùt-il,  il  n'en  aurait  pas  moins  une  existence  légale,  et  que 
son  propriétaire  serait  en  droit  de  demander  à  la  justice  de  faire  res- 
pecter sa  propriété  ; 

a  Sur  la  qualification  de  remède  secret  : 

a  Attendu  que  Duriez  prétend  que  les  deux  éléments  constitutifs  da 
chloral  bromure  sont  le  sirop  de  chloral  et  le  sirop  d'écorees  d'oranges 
amères  au  bromure  de  potassium; 

«  Que  ces  deux  éléments  figurant  au  Codex,  et  leur  formule  étant 
connue,  leur  association  combinée  par  le  docteur  Dubois,  dont  il  est  le 
concessionnaire,  ne  saurait  être  considérée  que  comme  un  remède  à  la 
fois  magistral,  c'est-à-dire  préparé  sur  l'ordonnance  d'un  médecin,  et 
officinal,  c'est-à-dire  mis  par  son  propriétaire,  en  sa  qualité  de  phar- 
macien, à  la  diposition  de  sa  clientèle  ;  qu'en  conséquence  il  serait,  à 
tort,  qualifié  de  secret; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  des  lois  des  24  germinal  an  XI  et  25  prai- 
rial an  XIII,  des  décrets  des  48  août  4840  et  3  mai  4  850,  sont  réputées 
remèdes  secrets  les  préparations  pharmaceutiques  qui  ne  peuvent  être 
comprises  dans  aucune  des  catégories  suivantes  :  4<*  celles  dont  la 
fomule  est  inscrite  au  Codex;  ^°  celles  composées  sur  prescriptions 
médicales  ;  3<»  celles  achetées  et  rendues  publiques  par  le  gouvernement  ; 
4^  celles  dont  la  formule  a  été  publiée  dans  le  BulieiiH  de  V Académie 
de  médecine; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  chloral  bromure  ne  figure  pas  dans 
les  deux  dernières  catégories  susvisées  ; 

«  Qu'il  ne  figure  pas  davantage  dans  la  première  ;  que  si  les  deux 
éléments  dont  il  paraît  être  composé  sont  cités  séparément  et  chacun  en 
particulier  au  Codex,  il  est  incontestable  que  le  produit  nouveau  formé 
par  leur  association  n'y  a  point  pris  place,  et  que  les  proportions  et  les 
dosages  suivant  lesquels  leurs-  principes  actifs  s'unissent  et  se  com- 
binent n'y  sont  pas  publiés  ;  qu'enfin  la  formule  même  permettant 
d'obtenir  ce  produit  nouveau  est  restée  secrète  et  n'est  pas  révélée  dans 
les  conventions  enregistrées  intervenues  entre  Duriez  et  le  docteui*Dubois  ; 

«  Attendu  que  le  chloral  bromure  ne  peut  pas  non  plus  être  compris 
dans  la  deuxième  catégorie  dite  des  remèdes  préparés  sur  les  pres- 
criptions d'un  médecin  et  pour  des  cas  déterminés  ;  qu'il  est  avéré  que  ce 
m^icament  est  préparé  d'avance,  par  quantités,  «  sans  ordonnance 
spéciale  »,  et  vendu  à  tout  venant,  suf  simple  demande  ;  qu'à  tous  égards, 
donc,  il  convient  de  le  considérer  comme  un  remède  secret  ; 

«  Sur  le  défaut  de  protection  légale  accordée  à  la  propriété  d'un  re- 
mède secret  : 

«  Attendu  que  la  loi  prohibe  la  vente  des  remèdes  de  cette  nature  ; 
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«  Que  toute  convention  ayant  pour  objet  cette  vente  estnulle,  comme 
fondée  sur  une  cause  illicite  ; 

«  Qu'en  conséquence  Duriez,  qui  se  présente  comme  acquéreur  et 
seul  concessionnaire  d'un  remède  secret  dénommé  «Ghloral  bromure», 
ne  saurait  se  prévaloir  d'une  prétendue  propriété  dont  la  loi  ne  lui  per- 
met môme  pas  d'établir  la  légitimité,  et  ne  peut  être  admis  à  demander 
à  ce  tribunal  de  sanctionner  et  de  protéger,  dans  son  intérêt  exclusif,  la 
Tente  et  l'annonce,  en  un  mot  Texploitation  du  remède  susvisé  ; 

«c  Qu'il  convient,  par  suite,  de  déclarer  non  recevable  son  instance  en 
concurrence  déloyale; 

Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Duriez  non  recevable  en  sa  demande, 
l'en  déboute  ; 
<f  Et  le  condamne  aux  dépens.  9 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  8  mai  1868,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XVm.  p. 81,  n»  6290; Paris,  28 novembre  1868,  ibidem,  t.  XVIIÏ, 
p.  463,  n«  6517;  Paris,  10  juin  1869,  ibidem,  t.  XIX,  p.  245, 
no  6688. 


11755.  SOCIETE  ANONYME.  — AUGMENTATION  DE  CAPITAL  SOCIAL.  — 
ÉMISSIONS  SUCCESSIVES.  —  ADMINISTRATEURS.  —  RESPONSABILFTÉ. 
—  REJET. 

(20  MAI  4  889.  —  Présidence  de  M.  RIGHEMOND.) 

Les  administrateurs  successifs  d'une  Société  anonyme  ne  sont  res- 
ponsables que  de  leurs  propres  fautes  ;  dès  lors  ils  ne  sauraient  être 
recherchés  à  l'occasion  d'émissions  d'actions  votées  antérieurement  à 
leur  entrée  en  fonction,  à  moins  de  créer  une  solidarité  et  une 
responsabilité  contraires  aux  dispositions  des  articles  1202  et  1382 
du  Code  civil. 

Par  voie  de  conséquence,  la  distribution  d'un  dividende  votée  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  ne  constitue  point  une  faute  à 
la  charge  des  administrateurs  nommés  postérieurement  au  vote  dont 
il  s'agit,  et  qui  a  eu  pour  base  un  bilan  auquel  ils  n'ont  pas  con- 
couru, alcfrs  surtout  qu'il  ne  leur  a  pas  été  possible  de  se  livrer  à  des 
vérifications  rétroactives. 

Mais  si,  au  contraire,  la  nullité  des  augmentations  du  capital  social 
atteint  les  administrateurs  qui  étaient  en  fonction  au  moment  où 
elle  a  été  encourue,  conformément  à  l'article  42  de  la  loi  du  ^juillet 
1867,  ceux-ci  ne  sont  pas  recevables  à  prétendrcy  contre  l'actionnaire 
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qui  invoque  cette  nullité,  que  leur  responsabililé  a  été  couverte  et 
épuisée  par  les  condamnations  prononcées  au  profit  du  syndic,  et  pan 
les  transactions  qui  les  ont  sûitdes,  le  syndic  n'ayant  pas  qualité 
pour  exercer  les  droits  des  actionnaires,  et  en  fait  les  ayant,  au  con-- 
traire,  réservés  en  transigeant  au  nom  de  la  masse  créancière. 

De  même,  les  administrateurs  ne  peuvent  décliner  toute  responsor- 
hilité  sous  prétexte  que  l'actionnaire  demandeur  a  vendu  les  actions  < 
par  lui  souscrites  pendant  qu'ils  étaient  en  fonction,  si  celui-^i, 
ayant  été  recherché  comme  souscripteur,  a  été  contraint  de  libérer  les 
titres  en  vertu  de  la  garantie  biennale  édictée  par  l'article  3  de  la 
loidelHQl. 

Toutefois,  la  nullité  d'une  émission  n'a  point  pour  effet  juridique 
de  transformer  de  piano  les  actionnaires  en  créanciers  des  adminis^ 
trateurs  pour  le  remboursement  de  leurs  versements;  ils  n*ont  droit 
qu'à  la  réparation  du  préjudice  justifié. 

Lorsque  les  imputations  articulées  contre  les  administrateurs  pour 
violation  des  statuts  et  fautes  graves  ayant  entraîné  la  ruine  de  la 
Société  sont  de  telle  nature,  si  elles  étaient  justifiées,  qu'elles  pré- 
judicieraient  indistinctement  atix  intérêts  de  tous  les  actionnaires, 
l'action  individuelle  fait  place  à  l'action  sociale,  laquelle  ne  peut 
être  exercée  que  par  les  liquidateurs  de  la  Société, 

Fessart  c.  Baragnon,  Cardes,  Deyres  et  de  Pelleport-Burettb, 
administrateurs  du  Crédit  de  France. 


Parmi  les  entreprises  financières  dont  la  chute  a  eu  lieu  dans 
les  années  qui  ont  suivi  le  krach  de  l'Union  générale,  au  mois  de 
février  1882,  Figure  la  Société  le  Crédit  de  France,  qui,  déjà  fort 
éprouvée  à  cette  époque,  finit  par  être  déclarée  en  faillite  en  1884. 
M.  Fessart,  souscripteur  originaire  du  Crédit  de  France,  avait  pris 
part  à  plusieurs  émissions  qui  avaient  été  faites  en  vue  d'aug- 
menter successivement  le  capital  social.  C'est  entre  les  deux  der- 
nières émissions.  Tune  qui  eut  lieu  en  1880,  et  l'autre  en  1881, 
que  MM.  Baragnon,  Cardes,  Deyres  et  de  Pelleport -  Burette  furent 
nommés  administrateurs,  en  remplacement  d'administrateurs  sor- 
tants, par  un  vote  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Tout  naturellement  les  nouveaux  administrateurs  n'eurent  point 
à  examiner  le  mérite  de  l'émission  de  1880,  qui  avait  été  votée 
sur  uri  bilan  auquel  ils  n'avaient  pas  concouru  ;  ils  furent  seule- 
ment chargés  de  la  réaliser,  comme  tous  les  autres  membres  du 
conseil  d'administration  dont  ils  faisaient  partie,  mais  c'est  pendant 
leur  gestion  que  fut  faite  la  dernière  émission,  celle  du  mois  de 
mai  1881. 

Après  le  désastre  de  1882,  M.  Fessard  vendit  ses  titres;  mais,>en 
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vertu  de  la  garantie  biennale  édictée  par  la  loi  du  24  juillet  1887^ 
il  fut  obligé  de  les  libérer. 

Aujourd'hui  M.  Fessart  assignait  les  quatre  administrateurs, 
nommés  en  1881,  en  payement  de  120,000  francs  de  dommages- 
intérêts.  A  l'appui  de  sa  demande,  tendant  k  la  responsabilité  per- 
sonnelle et  solidaire  de  ces  quatre  administrateurs,  il  formulait  les 
•  griefs  suivants  : 

l*"  Agissements  dolosifs  l'ayant  déterminé  à  entrer  dans  la 
Société; 

î?  Déclarations  mensongères  l'ayant  empêché  de  vendre  ses 
actions  en  1882,  à  des  cours  qui  étaient  encore  avantageux; 

3°  Nullité  des  émissions  faites  en  vue  d'augmenter  le  capital 
social  ; 

4"*  Violation  des  statuts  et  accumulation  de  fautes  graves  ayant 
entraîné  la  ruine  de  la  Société. 

Du  20  mai  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  RiGHEMOND,  président;  M*  Triboulbt,  agréé;  MM"  Clausel  de 
GoussERGDEs,  TouRNiER  et  GouLARD,  avocats. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Fessart  se  prësente'en  qualité  de 
souscripteur  d'actions  du  Crédit  de  France  ; 

«  Qu'il  se  plaint,  après  avoir  pris  part  à  plusieurs  émissions  faites  en 
vue  de  Taugmentation  du  capital  social,  en  4880  et  4884,  avec  majora- 
tion sur  la  valeurnominale  des  titres,  d'avoir  subi  une  perte  considérable 
lorqu'il  a  revendu  une  partie  de  ces  titres,  en  4882,  à  des  cours  avilis,  et 
lorsque  la  faillite,  déclarée  en  4884,  a  achevé  de  faire  perdre  toute  valeur 
aux  cinquante-quatre  actions  dont  il  demeure  détenteur. 

et  Attendu  qu'il  prétend  rendre  les  anciens  administrateurs  du  Crëdil 
de  France  personnellement  et  solidairement  responsables  du  préjudice 
qu'il  a  ainsi  éprouvé,  et  que,  s'attaquant  à  quatre  d'entre  eux,  il  leur 
réclame  420,000  francs  de  dommages-intérêts; 

«  Qu'il  fonde  son  action  à  la  fois  sur  les  dispositions  de  l'article  4382 
du  Code  civil  et  sur  celles  des  articles  42  et  44  de  la  loi  sur  les  Sociétés, 
et  fait  grief  à  Baragnon  et  consorts  ; 

ai"*  D'avoir  déterminé  son  entrée  dans  la  Société  par  des  agissements 
dolosifs  ; 

«  2°  De  l'avoir  empêché,  par  des  déclarations  mensongères,  de  vendre 
ses  actions  en  4882,  à  des  cours  relativement  avantageux; 

a  3<»  D'avoir  entaché  de  nullité  les  diverses  augmentations  du  capital 
social  ; 

«  4°  D'avoir  violé  les  statuts  et  commis  des  fautes  graves  ayant  causé 
la  ruine  de  la  Société  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  premier  grief  : 
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«  Attendu  qu'il  convient  d'observer  tout  d'abord  que  les  défendeTnrs 
ne  sont  tous  quatre  devenus  administrateurs  du  Crédit  de  France  qu'à 
la  suite  de  rassemblée  générale  du  4  0  mai  4  884 ,  et  que,  dès  lors»  Fessart 
ne  peut  être  admis  à  leur  reprocher  les  souscriptions  auxquelles  il  a  pris 
part  avant  cette  époque  ; 

«  Que  Yainemeni  soutientril  que,  par  leur  entrée  dans  le  Conseil  d'adr 
ministratiott,  Baragnon  et  consorts  auraient  sanctionné  les  agissements 
de  leurs  prédécesseurs  et  en  auraient  ainsi  assumé  la  responsabilité  ; 

«  Que  semblable  théorie  n'est  pas  soutenable  ; 

a  Qu'elle  aurait  pour  résultat,  si  elle  était  admise^  de  créer  entre  les 
mandataires  successifs  d'une  Société  anonyme,  au  mépris  de  l'article 
4  SOS  du  Code  civil,  une  solidarité  ne  résultant  ni  d'une  stipulation 
expresse,  ni  d'une  disposition  légale  ; 

«  Que  cette  théorie  est  également  contraire  à  l'article  4  382  du  Code 
civil,  qui  limite  la  responsabilité  de  chacun  aux  conséquences  de  ses 
propres  fautes  ou  des  fautes  de  ceux  dont  il  est  tenu  de  répondre  ; 

a  Que  le  premier  grief  de  Fessart  n'est  donc  recevable  à  être  examiné 
en  fait  qu'en  ce  qui  concerne  les  dernières  actions  qu'il  a  souscrites  les 
7  et  46  juin  4884,  lors  de  la  dernière  augmentation  du  capital,  et  qu'il 
a,  d'ailleurs,  cédées  à  des  tiers  en  4882  ; 

«  Attendu  que  Fessart  soutient  que  celte  souscription  aurait  été  dé* 
terminée  : 

«  4°  Par  la  confiance  que  lui  inspirait  l'honorabilité  des  défendeurs; 

«  2<^  Par  la  distribution  qu'ils  ont  opérée  d'un  dividende  qui,  plus  tard, 
a  été  déclaré  fictif; 

a  3»  Par  la  publicité  mensongère  qu'ils  ont  répandue  ; 

a  Attendu  que  le  degré  de  confiance  librement  témoigné  par  Fessart 
aux  défendeurs  ne  peut  engendrer  pour  eux  le  principe  d'aucune  res-^ 
ponsabilité  ; 

«  Que  Baragnon  et  consorts  ne  peuvent  être  retenus  que  pour  fautes 
démontrées; 

«  Attendu  que  l'on  ne  saurait  leur  imputer  à  faute  d'avoir  laissé  dis- 
tribuer, en  juin  4884,  le  dividende  afférent  à  l'exercice  4880,  résultant 
d'un  bilan  à  la  rédaction  duquel  ils  n'ont  nullement  concouru,  et  qui  a 
été  soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  et  approuvé  par  elle 
avant  leur  entrée  en  fonction  ; 

«  Que,  fût-il  admis  qu'ils  auraient  eu  le  devoir  d'arrêter  la  distribu* 
tion  de  ce  dividende  dès  qu'ils  ont  reconnu  qu'il  n'était  pas  justifié,  il 
est  constant  que  l'exagération  des  bénéfices  accusés  pour  l'exercice 
4880  n'aurait  pu  leur  être  révélée  que  par  un  contrôle  rétroactif  des 
agissements  de  leurs  prédécesseurs,  et  que  ce  contrôle»  auquel  ils 
n'avaient  d'ailleurs  pas  mandat  de  se  livrer,  ne  pouvait  pas  matériel- 
lement être  exercé  dans  le  court  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le 
moment  où  les  défendeurs  sont  devenus  administrateurs  et  celui  de  la 
souscription  de  Fessart; 
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«  Attendu  qu'enfin,  dans  la  publicité  qui,  dans  ce  même  bref  inter- 
valle; a  étë  faite  dans  le  journal  financier,  organe  habituel  du  Crédit  de 
France,  le  demandeur  ne  relève  aucune  déclaration  positivement  men- 
songère imputable  aux  défendeurs; 

«  Qu'on  ne  saurait  trouver,  dans  ces  quelques  numéros  de  journal,  la 
cause  déterminante  de  la  souscription  de  Fessart; 

«  Que  le  demandeur,  entré  dans  la  Société  depuis  4880,  était  à  môme 
d'apprécier  le  caractère  aléatoire  de  ses  opérations,  basées  sur  des  opé- 
rations financières; 

<(  Qu'il  a  libremement  pris  une  part  plus  grande  dans  l'entreprise  sans 
excitation  dolosive  de  la  part  de  Baragnon  et  consorts  ; 

«  Que  le  premier  grief  invoqué  doit  donc  être  écarté; 

c(  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  grief  : 

0  Attendu  que  Fessart  expose  qu'en  voyant  le  cours  des  actions  du 
Crédit  de  France  commencer  à  s'effondrer  à  la  suite  des  désastres  finan- 
ciers qui  ont  frappé  le  marché  en  février  4  882,  il  a  chargé  le  directeur 
de  vendre  ses  titres,  mais  qu  il  en  a  été  détoiu*né  par  un  mandataire  des 
défendeurs  qui  lui  a  déclaré  dans  plusieurs  lettres,  dont  il  a  pris  acte, 
que  la  situation  du  Crédit  de  France  était  intacte,  alor&que  déjà  elle  était 
gravement  compromise  ; 

«  Attendu  que  les  lettres  invoquées  ne  renferment  que  des  conseils 
en  réponse  aux  craintes  manifestées  par  Fessart,  et  que,  s'il  est  certain 
que  ces  conseils  étaient  empreints  d'un  optimisme  singulièrement  dé- 
menti par  la  suite  des  choses,  il  échet,  pour  juger  sainement  l'attitude 
des  défendeurs,  de  ne  pas  considérer  l'issue  des  événements,  mais  bien 
de  se  reporter  à  l'incertitude  du  moment,  au  milieu  d'une  crise  géné- 
rale dont  nul  ne  pouvait  encore  prévoir  la  durée  ; 

c(  Que  rien  ne  démontre  que  les  défendeurs  n'étaient  pas  de  bonne 
foi  en  laissant  affirmer  par  un  de  leurs  mandataires  que  la  Société 
demeurerait  indemne; 

>  «  Qu'au  surplus  les  administrateurs,  dont  le  devoir  était  de  ne  pas  dis- 
créditer eux-mêmes  la  Société,  n'étaient  pas  tenus  envers  Fessart  à  des 
confidences  de  nature  à  lui  favoriser  l'écoulement  de  ses  actions  au  dé- 
triment des  nouveaux  actionnaires  qu'il  cherchait  à  se  substituer  ; 

«  Que,  s'il  eût  été  plus  correct  à  eux  de  s'abstenir  de  tout  avis  et  de 
ne  pas  manifester  une  confiance  intempestive  dans  l'avenir  delà  Société, 
on  ne  saurait,  du  moins,  voir  dans  les  lettres  incriminées  par  Fessart 
que  des  conseils  imprudents,  et  non  des  manœuvres  ayant  un  caractère 
dolosif  de  nature  à  donner  ouverture  à  une  action  en  responsabilité; 

«  Que  le  second  grief  articulé  par  Fessart  n'est  donc  pas.  mieux  jus- 
tifié que  le  premier  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  troisième  grief: 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  d'abord  tout  reproche  basé  sur  la 
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nullité  des  augmentations  du  capital  antérieures  à  l'époque  où  Barâgnon 
et  consorts  sont  entrés  au  conseil  d'administration,  puisque  la  respon-» 
sabilité  édictée  par  l'article  43  de  la  loi  sur  les  Sociétés  n'atteint  que 
les  administrateurs  en  fonction  au  moment  où  la  nullité  est  encourue  ; 

«  Que  Fessart  ne  peut  donc  être  admis,  en  principe,  à  se  prévaloir  que 
delà  dernière  augmentation  de  capital  publiée  en  juillet  4884,  et  dont 
la  nullité  a  été  déclarée  par  un  jugement  de  ce  tribunal,  rendu  à  la 
requête  du  syndic  de  la  faillite,  le  ti  mai  4886,  et  conârmé  par  arxét  de 
la  Cour,  en  date  du  26  juillet  4887  ; 

«  Attendu  que  Barâgnon  et  consorts  opposent,  en  premier  lieu,  que  de 
ce  chef  l'action  de  Fessart  ne  serait  pas  recevable,  parce  que  tout  re-» 
cours  contre  eux,  au  sujet  de  cette  nullité,  se  trouverait  épuisé  par  les 
condamnations  prononcées  au  profit  du  syndic  et  les  transactions  t^ui 
les  ont  suivies  ;  , 

«  Attendu  que  cette  première  fin  de  non- recevoir  ne  résisté  pas  à 
l'examen  ;  , 

«  Qu'en  effet  le  syndic  n'avait  pas  qualité  pour  exercer ,  et  en  fait 
n'a  nullement  exercé  les  droits  des  actionnaires ,  et  que  même  il  les  a 
réservés  en  termes  exprès  en  transigeant,  au  nom  de  la  masse  créan* 
cière,  avec  une  partie  des  défendeurs; 

a  Attendu  que  Barâgnon  et  consorts  ne  peuvent  non  plus  se  retran-^ 
cher  valablement  derrière  une  seconde  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  Fessart  a  vendu  les  actions  par  lui  souscrites  à  la  dernière  émis- 
sion; . 

<r  Que  Fessart,  ayant  été  recherché  comme  souscripteur,  a  été  con- 
traint, en  cette  qualité,  de  libérer  lesdits  titres  au  lieu  et  place  de  ses 
cessionnaires,  en  vertu  de  la  garantie  biennale  édictée  par  l'article  3  de 
la  loi  sur  les  Sociétés  ; 

<c  Que  cette  circonstance  lui  confère  incontestablement  qualité  pour 
exercer,  contre  les  auteurs  d'irrégularités  commises  dans  une  augmen- 
tation de  capital  dont  il  a  eu  à  supporter  sa  part  vis^à-vis  des  tiers,  un. 
recours  personnel  dont  il  échet  seulement  d'examiner  si  la  portée  est 
justifiée; 

«  Attendu  que  la  nullité  d'une  augmentation  de  capital  n'entraîne  pa& 
de  piano,  pour  chaque  souscripteur,  comme  le  soutient  Fessart,- le 
droit  de  réclamer  le  remboursement  de  sa  souscription  aux  auteurs  de 
l'irrégularité; 

«  Que  la  nullité  n'a  point  pour  effet  juridique  de  transformer  les 
actionnaires  en  créanciers  des  administrateurs  ; . 
'  «  Que,  tout  en  brisant  le  lien  social,  entaché  d'un  vice  qui  ne  permet 
pas  l'incorporation  régulière  du  nouveau  capital  à  Tancien,  la  nullité  ne 
peut  empêcher,  si  la  vie  sociale  irrégulière  s'est  poursuivie  quelque 
temps,  qu'elle  ait  produit  des  résultats  sociaux,  et  que  de  même  qua 
des  administrateurs,  qui  auraient  réalisé  dés  bénéfices  dans  des  agisse- 
ments sociaux  consommés  sous  le  couvert  d'un  capital  dont  la;con-v 
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stitution  irrëgulière  serait  plus  tard  reconnue,  ne  sauraient  se  réfuser  à 
la  liquidation  de  ces  bénéfices  au  profit  des  actionnaires,  de  même  ces 
derniers,  en  cas  de  pertes  sociales,  ne  sauraient  être  admis  à  les  répu- 
dier et  à  se  porter  créanciers  des  administrateurs  du  montant  iotégral 
de  leurs  versements  ; 

<x  Que  si  la  loi,  en  réservant  le  recours  des  actionnaires  contre  les 
administrateurs,  en  cas  de  nullité,  n'en  précise  pas  l'étendue,  elle  Ta, 
par  là,  implicitement  limité,  dans  les  termes  du  droit  commun,  à  la 
réparation  du  préjudice  résultant  de  cette  n.ullilé,  tel  que  celui  pouvant 
être  causé  à  une  partie  des  actionnaires  par  Tobligation  de  eoulribuer 
aux  pertes  au  delà  du  prorata  de  leur  mise,  en  raison  de  l'absence  d'une 
partie  des  versements  que  la  loi  exige  de  tous  les  souscripteurs  pour  la 
validité  de  la  constitution  du  capital  ; 

a  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  s'il  a  été  reconnu  par  les  dëcisions 
de  justice  qui  ont  annulé  la  dernière  augmentation  du  capital  du  Crédit 
de  France  que,  lors  de  la  déclaration  de  cette  aogmentatioo,  les  verse- 
ments obligatoires  ont  fait  défaut  de  la  part  d'un  nombre  considérable 
d'actions  souscrites  par  l'intermédiaire  delà  Banque  d'Épargne,  il  appert 
des  renseignements  fournis  par  le  syndic  de  la  faillite  que  ces  verse- 
ments ont  été  effectués  ultérieurement,  et  qu'ainsi,  en  fin  de  compte, 
leur  absence  au  jour  prescrit  n'a  point  aggravé  la  situation  des  sous- 
cripteurs qui,  comme  le  demandeur,  se  sont  régulièrement  acquittés; 
-  «  Attendu  que  Fessart  ne  justifie  pas  non  plus  que  l'absence  de  ces 
versements  soit  la  cause  de  la  ruine  de  la  Société  ; 

a  Qu'il  n'invoque  aucune  autre  cause  de  préjudice  découlant  directe- 
ment de  la  nullité  susvisée; 

ce  Que,  par  suite,  son  troisième  grief  est  sans  portée  ; 

.  «  En  ce  qui  concerne  le  quatrième  grief  : 

«  Attendu  que  les  reproches  articulés  ou  développés  de  ce  chef  visent 
les  agissements  des  défendeurs  dans  l'exercice  de  leur  mandat  d'adoii- 
nistraleurs  de  la  Société  ; 

«  Que  les  faits  à  eux  reprochés,  s'ils  étaient  justifiés,  préjudicieraient 
indistinctement  aux  intérêts  de  tous  les  actionnaires  ; 

«  Que,  dès  lors,  ils  ne  sauraient  être  l'objet  d'une  action  individuelle 
de  la  part  de  l'un  d'eux,  et  rentrent  dans  le  domaine  de  l'action  sociale, 
laquelle  appartient  seulement  aux  liquidateurs  de  la  Société  ; 

«  Que,  fût-il  admis  que,  sur  le  refus  de  ces  derniers  d'exercer  celte 
action,  il  est  permis  à  un  actionnaire  d'en  revendiquer  l'usage  dans  les 
imites  de  son  intérêt  propre,  semblable  droit  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
lui  être  reconnu,  hors  la  mise  en  cause  des  liquidateurs; 

c  Que  Fessart  n'a  point  appelé  en  cause  les  liquidateurs  du  Crédit  de 
France  ; 

«  Que,  de  ce  chef,  il  y  a  donc  lieu  dé  déclarer  son  action  non  rece- 
vable;;.!  ..  ,-    /        -    .     .     -.■  ..    -.  (1  -;.    .  /  ;..,  .  •  :  • 
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«  Pau  ces  motifs  :  —  Déclare  Fessart  mal  fondé  et  non  recevàble  en 
toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions ,  Ten  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens.  « 


11756.  CHEMIN  DE  FKR.  —TRANSPORTS  INTERNATIONAUX. — RETARD. 
—  LIVRAISON.  —  RÉSERVES  ANTÉRIEURES.  —  DÉCHÉANCE.  —  LOI 
ÉTRANGÈRE.  —  RÈGLE  t  LOGUS  REGIT  ACTUM  ». 

(22  MAI  4889.  —  Présidence  de  M.  RICHEMOND.) 

Quand  une  marchandise  est  expédiée  par  chemin  de  fer  de  France 
à  ^étranger,  c'est  la  législation  en  vigueur  dans  le  lieu  de  la  livrai-- 
ion  qui  doit  s'appliquer  aux  actions  dérivant  de  cette  livraison. 

En  conséquence,  si  la  loi  du  pays  d'arrivée  porte  que  la  remise  du 
titre  de  transport  dégage  entièrement  le  transporteur  de  toute  récla- 
mation, l'expéditeur  français  ne  peut  exercer  aucun  recours  à  raison 
d'un  retard  dans  le  transport  contre  la  Compagnie  expéditrice,  quand 
le  destinataire  a  pris  livraison  sans  protestation  ni  réserve  et  a 
remis  son  récépissé  à  la  Compagnie  d^ arrivée. 

Il  importe  peu  que  ledit  expéditeur  ait  signifié  des  réserves  à  la 
Compagnie  expéditrice,  antérieurement  à  la  livraison,  car  les  réserves 
doivent  être  adressées  au  moment  de  la  réception  à  la  Compagnie  qui 
livre  la  marchandise,  et  le  silence  du  destinataire  équivaut  à  une 
renonciation  à  toute  réclamation, 

Parrot  et  G**  c.  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  a  Orléans, 
celle-ci  c.  la  Compagnie  du  nord  de  l'Espagne,  et  celle-ci  c.  la 
Compagnie  royale  des  chemins  de  fer  portugais. 

Du  22  mai  mai  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  U 
Seine.  M.  Richemond,  président;  MM"  Regnault,  Houyvet,  Tri- 
boulet  et  Desouches,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes, 
«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

«  Siir  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  Parrot  at  G*'  exposent  que,  le  20  septembre  4887,  ils 
pnt  chargé  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  de  l'ex- 
pédition de  deux  caisses  d'imprimés,  en  grande  vitesse^  à  destination  de 
Porto; 

«  Que  les  caisses  dont  s'agit  ne  sont  arrivées  que  le  7  octobre  ; 

^  Qu'en  conséquence  ils  seraient  fondés  à  demander  la  réparation  du 
préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  par  suite  de  retard  ;       '  :  .  ^ 
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«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  le  retard  est  imputable  aux  che- 
mins de  fer  portugais  ; 

a  Qu'en  vertu  de  lu  maxime  locus  régit  actum,  c'est  la  législation  en 
vigueur  dans  le  lieu  où  doit  s'opérer  la  livraison  que  l'on  doit  appliquer 
aux  actions  dérivant  de  cette  livraison  ; 

a  Que  l'article  34  du  Code  de  commerce  portugais  stipula  que  la 
remise^du  titre  de  transport  dégage  entièrement  le  transporteur  de  toute 
réclamation; 

«  Qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  destinataire  a,  le  4  no- 
vembre \  887,  payé  les  frais  de  transport,  pris  livraison  des  marchan-  ■ 
dises  sans  protestation  ni  réserve,  et  qu'en  échange  il  a  remis  son  récé- 
pissé à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  portugais  ; 

«  Attendu  que  Parrot  et  C'"*  prétendent,  il  est  vrai,  que  dès  le  2  no- 
vembre les  demandeurs  ont  protesté  auprès  de  la  Compagnie  d'Orléans  ; 
mais  attendu  que  si,  en  eiïet,  par  une  lettre  en  date  à  Paris  du  t  no- 
vembre, les  demandeurs  ont  formulé  des  réserves,  il  est  constant  que 
ces  réserves  n'ont  pu  être  connues  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
portugais  au  moment  de  la  remise  des  colis,  c'est-à  dire  le  4  novembre; 

a  Qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  réserves  doivent  être  faites  au 
moment  de  la  réception  des  colis  et,  par  suite,  adressées  à  la  Compagnie 
par  laquelle  la  livraison  est  faite  ; 

a  Qu'en  l'espèce  le  silence  du  destinataire  doit  être  regardé  comme 
un  acquiescement  à  la  déchéance  qu'il  encourait  en  retirant  ses  colis 
sans  formuler  aucune  réserve,  et  en  remettant  son  récépissé  à  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  portugais  ; 

<c  Qu'en  conséquence  la  demande  de  Parrot  et  C'«  n'est  pas  rece- 
vable; 

<r  Sur  les  demandes  en  garantie  : 

tf  Attendu  que,  la  demande  principale  étant  repoussée,  les  demandes 
en  garantie  deviennent  sans  objet  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Parrot  at  C'«  non  recevables  en  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 
a  Déclare  sans  objet  les  demandes  en  garantie  ;  * 
«  Condamne  Parrot  et  C^*  aux  dépens.  » 
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;         («4  MAI  i889.  —  Présidence  de  M.  SOUFFLOT.) 
La  réduction  du  capital  par  réchange  de  deux  actions  nominativei 
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de  iSO  francs  tantre  une,  action  entièrement  libérée,  qu'il  est  facul- 
tatif à  la  Société  de  délivrer  au  porteur,  ne  constitue  pas  une  €on*' 
version  des  actions  au  porteur  pouvant  dégager  l'actionnaire  par  la 
prescription  de  deux  ans, 

La  nullité  de  celte  réduction  étant  prononcée,  les  actionnaires  se 
retrouvent  dans  la  situation  qu'ils  avaient  avant  cette  réduction^  et ^ 
comme  tels,  passibles  d'un  appel  de  fonds  pour  libérer  le  passif  anté^ 
rieur, 

La  prescription  quinquennale  pour  les  associés  non  liquidateurs 
ne  vise  que  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  Société,  et  ne  peut  s'appli- 
quer à  la  réduction  du  capital  social,  qui  ne  comporte  aucune  déro- 
galion  aux  droits  des  tiers  créanciers  au  moment  de  cette  réduction. 

Edmond  Moreau,  liquidateur  de  la  Nouvelle  Union,  e.  Binet.    . 

La  Société  la  Nouvelle  Union,  constituée  au  capital  de  30,000,000 
de  francs,  avait,  à  la  date  du  iO  juillet  1883,  réduit  son  capital  à 
10,000,000  par  l'échange  de  deux  actions  nominatives  libérées  de 
250  francs  contre  une  action  entièrement  libérée,  et  l'annulation 
de  vingt  mille  titres. 

La  mise  en  liquidation  de  la  Société  ayant  été  décidée  par  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  du  17  mai  1884,  divers  créanciers 
demandèrent  l'annulation  de  la  réduction  du  capital.  Un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  3  mars  1886,  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  du  11  janvier  1888,  prononça  la 
nullité  de  celte  réduction  au  profit  de  la  Banque  hypothécaire 
belge,  créancière  antérieure  au  10  juillet  1883.  En  exécution  de 
ces  jugement  et  arrêt,  le  liquidateur  de  la  Nouvelle  Union  dut 
faire  un  appel  de  fonds  de  62  fr.  50  par  titre  sur  les  actions 
anciennes,  qui  étaient  nominatives  et  n'étaient  libérées  que  de 
250  francs.  Un  des  actionnaires,  M.  Binet,  résista  à  la  demande  du 
liquidateur  en  invoquant  :  1*  la  prescription  de  de.ux  ans,  parce 
que  les  titres  avaient  été  vendus  par  lui,  et  que,  la  Société  lui 
ayant  délivré  des  titres  libérés  au  porteur  après  la  réduction  du 
capital,  la  prescription  se  trouvait  acquise  ;  2*»  la  prescription  quin- 
quennale en  faveur  des  associés  non  liquidateurs,  en  prétendant 
que  la  réduction  du  capital  devait  être  assimilée  à  une  liquidation, 
et  que  les  créanciers  ou  le  liquidateur  ne  pouvaient  plus  poursuivre 
les  actionnaires  après  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans. 

Du  24  mai  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  SouFFLOT^  président;  MM" RiGHARDXÈRE  etDEsoucHES,  agréés. 

a   LE  TRIBUNAL  : — .Attendu  jque/pour  résister  à  la  demande 
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d'Edmond  Moreau  es  qualité,  Binet  invoque  la  prescription  de  deux  ans 
et  la  prescription  quinquennale  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

a  Attendu  que  Binet  prétend  que,  par  délibération  de  rassemblée  gé- 
nérale extraordinaire  des  actionnaires  de  la  Nouvelle  Union,  en  date  da 
40  juillet  4883,  les  actions  nominatives  de  ladite  Société  auraient  été 
converties  en  titres  au  porteur; 

«  Que  depuis  cette  assemblée,  et  à  la  date  du  8  août  4883,  il  aurait 
revendu  à  des  tiers  les  titres  dont  il  était  porteur; 

«  Que  dès  lors,  et  en  application  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  plus  de 
deux  années  s' étant  écoulées  depuis  cette  date  du  8  août  4883  jusqu'à  ; 
celle  de  l'appel  de  fonds,  il  ne  saurait  être  responsable  des  versements 
appelés  par  le  liquidateur  de  la  Société  ; 

«  Mais  attendu  que  des  débats  et  des  pièces  produites  il  appert  que 
l'assemblée  du  40  juillet  4883  n'a  pas  décidé  la  conversion  des  actions 
nominatives  de  la  Nouvelle  Union  en  titres  au  porteur  ; 

a  Qu'elle  a  été  seulement  appelée  à  statuer  sur  la  réduction  du  capital 
social  ; 

c(  Que  si  cette  réduction  de  capital  a  eu  pour  effet  de  permettre 
l'échange  de  deux  actions  non  libérées  de  250  francs  contre  une  entière- 
ment libérée  de  500  francs,  il  est  demeuré  facultatif,  pour  la  Société  la 
Nouvelle  Union,  de  délivrer  des  actions  de  500  francs,  soit  nomina- 
tives, soit  au  porteur  ; 

a  Que  ce  n'est  qu'à  raison  de  cette  libération  intégrale,  résultant  de 
la  réduction  du  capital  social,  et  non  à  raison  d'un  vote  décidant  la  con- 
version en  titres  au  porteur  des  actions  nominatives,  que  la  Nouvelle 
Union  a  délivré  à  ses  actionnaires  des  titres  entièrement  libérés; 

«  £t  attendu  que  cette  libération  par  réduction  du  capital  ayant  éle 
annulée  à  l'égard  de  la  Banque  hypothécaire  belge,  créancier  antérieur 
à  cette  réduction,  Binet  s'est  trouvé  dans  la  même  situation  que  celle 
qu'il  avait  avant  le  vote  de  l'assemblée  du  40  juillet  4883,  soit  porteur 
de  neuf  actions  nominatives,  libérées  seulement  de  âl50  francs  ; 

a  Que,  danà  ces  conditions,  il  ne  peut  opposer  la  prescription  de  deux 
ans  à  la  demande  d'Edmond  Moreau  es  qualité; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  Binet  soutient  que  la  prescription  résultant  de  l'arti- 
cle 64  du  Gode  de  commerce  pour  toute  action  contre  les  associés  non 
liquidateurs  s'appliquerait  aux  Sociétés  anonymes  et  devrait,  en  l'es- 
pèce, recevoir  son  application  ; 

a  Que  la  réduction  du  capital  social,  votée  par  l'assemblée  du  40  juil- 
let 4883,  équivaudrait  à  une  liquidation  et  que  la  publication  faite  de 
cette  réduction  lui  permettrait  d'opposer  la  prescription  de  cinq  ans; 
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«  Qu'aucune  poursuite  n'ayant  été  exercée  contre  lui  par  les  tierâ 
créanciers  depuis  plus  de  cinq  ans,  c'est-à-dire  depuis  cette  publication, 
la  prescription  quinquennale  lui  serait  acquise,  et  qu'elle  pourrait  égale- 
ment être  opposée  à  Edmond  Moreau  es  qualité,  qui,  en  l'espèce,  exer- 
cerait contre  les  actionnaires  les  droits  des  tiers  contre  les  associés  ; 

<c  Mais  attendu  que  l'article  64  du  Code  de  commerce  ne  vise  que  la 
fin  ou  la  dissolution  de  la  Société,  et  ne  peut  s'appliquer  alors  que  celle- 
ci  continue  d'exister  ; 

tf  Que  la  réduction  du  capital  social  votée  par  l'assemblée  générale 
du  40  juillet  4883  ne  peut  ^tre  assimilée  à  une  dissolution; 

ic  Qu'elle  n'a  été  qu'une  transformation  du  capital  social,  qui  n'a 
entraîné  aucune  dérogation  aux  droits  des  tiers  créanciers  au  moment 
de  cette  réduction  ; 

«  Que  la  nullité  de  cette  réduction  ayant  été  prononcée,  le  recours  qui 
en  résulte  contre  les  porteurs  d'actions  nominatives  non  libérées  à 
celte  époque  subsiste  dans  son  intégralité  ; 

«  Qu'Edmond  Moreau,  liquidateur  de  la  Nouvelle  Union,  est  fondé 
à  l'exercer  ; 

«  Qu'en  l'espèce,  la  prescription  quinquennale  résultant  de  l'appli- 
cation de  l'article  64  du  Gode  de  commerce  ne  peut  être  accueillie; 

«  Et  au  fond  : 

«  Attendu  que  Binet  figure  sur  les  livres  de  la  Nouvelle  Union  comme 
porteur  de  neuf  actions  de  cette  Société  à  la  date  du  40  juillet  4883, 
lesdites  actions  portant  les  n*>»  3788  à  3796  inclusivement; 

«  Qu'en  raison  de  la  nullité  prononcée  de  la  délibération  de  l'assena 
blée  générale  tenue  à  cette  époque,  en  ce  qui  concerne  la  réduction  du 
capital  social,  les  neuf  actions  nominatives  de  Binet  ne  sont  plus  libé- 
rées que  de  250  francs  ; 

«  Qu'Edmond  Moreau  es  qualité  justifie  qu'en  raison  des  jugement 
et  arrêt  contre  lui  rendus  au  profit  de  la  Banque  hypothécaire  belge,  il 
a  dû  procéder  à  un  appel  de  fonds  de  62  fr.  50  par  action  sur  celles 
composant  le  capital  social  antérieurement  au  40  juillet  4883  ; 

a  Que  deux  mises  en  demeure  faites  à  Binet  par  Edmond  Moreau  es 
qualité,  les  40  avril  et  4  juin  4888,  à  l'effet  d'obtenir  le  versement  des 
sommes  appelées,  sont  demeurées  sans  résultat  ; 

a  Qu'il  convient,  dès  lors,  d'obliger  Binet  à  payer  à  Edmond  Moreau 
es  qualité,  pour  les  neuf  actions  dont  il  était  porteur  à  la  date  susvisée, 
la  somme  de  562  fr.  50  à  raison  de  62  fr.  50  par  titre,  avec  les  intérêts 
à  partir  du  40  avril  4888,  jour  de  l'appel  de  fonds  ; 

a  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Condamne  Binet  à  payer  à  Edmond  Moreau  es 
qualité  &62ic«  50  avec  intérêts  de  droit  à  dater  du  40  avril  4888; 
a  Et  condamne  Binet  aux  dépens.  » 
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OBSERVATION. 

V,  Gomiïi.  Seiue,  io  décembre  1885,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce^  t.  XXXVI,  p.  9S,  n*  11064f;  Comm.  Seine,  10  décembre 
1886,  ihid,  t.  XXXVI,  p.  124,  n»  11287. 


11758.  ÉTRANGER.   —  DOMICILE.   —  COMPÉTENCE.   —  TRIBUNAL  DE 

COMMERCE. 

(25  MAI  4889.  —  Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

Les  litiges  entre  commerçants  étrangers  sont  utilement  portés 
devant  le  tribunal  de  commerce,  lorsqu'il  s' agit  de  conventions  passées, 
exécutées  et  réglées  en  France, 

Rrahenfeld  et  Gutriel  c.  Unger. 

Du  25  mai  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Raffard,  président  ;  MM"  Martel  et  Garon,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  à  raison  de  l'extranéité  : 

«  Attendu  que  Maurice  Unger  soutient  que  le  débat  s'agiterait  entre 
étrangers  ; 

«  Qu'en  effet  les  demandeurs  n'auraient  jamais  eu  de  domicile  en 
France,  et  que  le  défendeur  n'y  aurait  eu  qu'un  domicile  temporaire; 

«  Et  qu'au  surplus  les  conventions,  cause  du  litige,  auraient  été  con- 
clues à  l'étranger  ; 

«  Qu'enQn  le  règlement  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  entre  les  par- 
lies  devait  être  fait  au  domicile  des  demandeurs,  dont  le  défendeur 
n'aurait  été  que  l'agent  salarié; 

«  Qu'ainsi,  et  à  tous  égards,  ce  tribunal  ne  saurait  être  compétent 
pour  connaître  du  litige  ;   • 

«  Mais  attendu,  tout  d'abord,  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  s'agit  bien 
en  l'espèce,  d'un  litige  commercial  ; 

«  [Que  l'article  631  du  Code  de  commerce  ne  se  préoccupe  que  de  la 
nature  de  l'acte  et  de  la  profession  des  plaideurs,  et  ne  distingue  pas 
entre  leur  nationalité  ; 

«  Que  la  jurisprudence  décide  que  ce  n'est  pas  une  simple  faculté, 
mais  une  obligation  pour  les  tribunaux  dé  commerce  français,  régulière- 
ment saisis,  de  connaître  -des  litiges  commerciaux  dans  lesquels  des 
étranger^  sont  seuls  intéressés  ; 

a  Attendu  qu'il  ne  s'agit  donc,  en  l'espèce,  que.  de  rechercher  si  ce 
tribunal  est  régnliàrement  saisi,  pour  décider  s'il  est  compétent  pour 
connaître  du  présent  litige; 
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<r  Et  attendu  qu'il  appert  des  document»  versés  aux  débals  que  les 
conventions,  base  des  opérations  plus  tard  effectuées  entre  les  parties^ 
ont  eu  lieu  à  Paris,  et  n'ont  été  que  confirmées  par  la  lettre  de  M.  Ua- 
ger,  adressée  le  24  juillet  4878,  à  Brahenfeld  et  Gutrief,  à  Hambourg; 

«Que  ces  convention»  devaient  être  et  ont  été  exécutées  à  Paris,'  et 
que  c'est  à  Paris  que  les  opérations  ont  eu  lieu  ;  qu'elles  ont  été  réglées, 
à  Paris  pour  la  partie  antérieure  au  compte,  objet  du  débat; 

«  Attendu  enfin  que,  s'il  est  vrai  que  M.  Unger  n'avait,  le  24  juillet 
4878,  qu'un  domicile  temporaire  à  l'hôtel  de  Bade,  il  est  établi  que,  peu 
de  jours  après,  il  était  en  possession  d'un  domicile  définitif ,  9,rueGhatt^ 
chat,  à  Paris,  où  il  a  continué  de  résider  pendant  la  durée  des  opérations  ; 

«  Qu'actuellement  M.  Unger  a  toujours  un  domicile  i-éel  à  Paris,. et^ 
qu'il  est  inscrit  au  rôle  des  contributions  du  neuvième  arrondisement; 

«  Que,  dès  fors,  les  prescriptions  de  l'article  428  du  Gode  de  procé- 
dure civile  ont  été  observées,  et  que  ce  tribunal  est  régulièrementsaisi; 

«  Qu'en  conséquence  il  est  compétent  pour  connaître  du  litige  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 

«  Et  après  que  M^Caron,  sous  réserves  d'appel  de  la  part  du  défen* 
deur,  a  soutenu  les  demandeurs  non  recevables,  tous  droits  et  moyens 
respectivement  réservés; 

«  Le  tribunal,  avant  faire  droit; 

a  Ordonne  que  les  parties  se  retireront  devant  le  sieur  Dieudonné  en 
qualité  d'arbitre  rapporteur  ; 

«  Dépens  réservés.  ». 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  III, 
p.963,n«*86etsuiv. 

V.  aussi  Bordeaux,  5  août  1868;  Gaen  17  janvier  1871;  Nancy, 
22  décembre  1873.  Ges  arrêts  décident  que  les  tribunaux  de  com- 
merce français  sont  compétents  pour  connaître  des  contestations 
relatives  aux  conventions  passées  en  France,,  entre  étrangers,  et 
devant  y  recevoir  leur  exécution. 


11759.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONNAIRE.  — .  ACTION  SOCIALE.  — 
FAILUTE.  —  TRANSACTION.  —  HOMOLOGATION.  — :  LIQUIDATEUR.  — 
OPPOSITION.  —  NULLITÉ.  —  BANQUIER  ÉMETTEUR.  —  ÉMISSION.  — 
FONDATEUR.  —  VERSEMENT  DU  QUART'.  —  APPORTS.  —  PUBLICITÉ.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  PRÉJUDICE. 

(27  MAI  4  889.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 
Les  actionnaires  d'une  Société  anonyme  n'ont  pas.  qualité,  s*ils 
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ne  justifient  pas  d'un  intérêt  personnel  distinct  de  l'action  sociale, 
pour /or  mer  tierce  opposition  à  un  jugement  d'homologation  e^une 
transaction  conclue  par  te  syndic  lorsque  la  mise  en  cause  du  liqui- 
dateur a  épuisé  l'action  sociale. 

Leur  tierce  opposition  serait  encore  non  recevable  parce  que  la 
transaction  approuvée  par  le  juge^commissaire peut  être  homologuée 
nonobstant  toute  opposition  du  failli^  en  l* espèce,  du  liquidateur  ou 
des  actionnaires. 

On  ne  saurait  reconnaître  la  qualité  de  fondateur  d'une  Société 
au  banquier  émetteur  qui  n^est  ni  apporteur  ni  signataire  des  sta- 
tuts^ qu'autant  qu'on  justifierait  qu'il  a  été  en  réalité  le  véritable 
promoteur  et  l'organisateur  de  la  Société. 

Le  banquier  émetteur  peut  valablement  se  débiter  à  l'égard  de 
fa  Société  du  montant  du  premier  quart  à  verser  par  les  souscrip- 
teurs, si  les  souscriptions  ne  sont  pas  fictives  et  s'il  est  établi  que  et 
premier  quart  a  été  effectivement  à  la  disposition  de  la  Société  qui 
en  a  profité,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  à  quelle  date 
les  actionnaires  ont  versé  au  banquier  le  montant  de  leurs  souscrip» 
lions, 

La  Société  anonyme  qui  fait  l'émission  et  se  réserve  un  profil 
direct  pour  son  concours  peut  être  responsable,  à  l'égard  des  action- 
naires ^  du  préjudice  qu'elle  leur  a  causé  en  les  trompant  jyesr  la  pu- 
blicité qu'elle  a  faite  pour  assurer  le  succès  de  l'émission,  sans  qu'on 
puisse  arguer  que  ce /ait  dolosif  serait  imputable  aux  administrateurs 
seuls  et  personnellement,  et  non  à  la  Société. 

Taizon  et  autres  actionnaires  de  la  Compagnie  départementale  des 
Vidanges  et  Engrais  c.  Pinet,  syndic  du  Crédit  de  France,  Sal- 
VALLE,  syndic  de  la  Compagnie  départementale  des  Vidanges  et 
Engrais ,  et  Edmond  Moreau,  liquidateur  de  ladite  Société,  et 
autres. 

Du  27  mai  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  GuiLLOTiN,  président;  MM«  Caron,  Sabatibr,  Lignbrbux  et 
Mazoyhié,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Joint  les  causes,  vu  leur  connexité; 
«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  : 

«  Attendu  que  Petit  et  Souriau,  en  qualité  de  liquidateurs  du  Crédit 
de  France,  Rochstuhl,  Lacour,  Barbier  et  Rochez,  en  qualité  d'aclion- 
naires  de  la  Société  des  Vidanges  et  Engrais,  assignés  en  raison  de  leur 
présence  au  jugement  du  49  octobre  4889,  ne  se  présentent  pas,  ni  per- 
sonne pour  eux; 

«  Mais  statuant  tant  à  leur  égard  d'office  que  contradictoirement  à 
regard  des  défendeurs  comparants  : 
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«  Attendu  que  Taizon  et  autres  déclarent  à  la  barre  mettre  néant  à 
leur  demande  en  nullité  de  la  Société  des  Vidanges  et  Engrais  en  tant 
que  cette  demande  est  introduite  contre  Sauvalle  es  qualité; 

«  Qu  il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  d'examiner  le  moyen  tiré  de  la  nullité  de 
la  procédure,  et  opposé,  par  ce  défendeur; 

a  Que  Taizon  et  autres  ne  requièrent  à  la  barre,  contre  Sauvalle  es 
qualité,  que  déclaration  de  jugement  commun  sur  leur  demande  intro- 
duite contre  Pinet  es  qualité  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  déclarent  encore  conclure  aux  mêmes 
fins  contre  Edmond  Moreau  es  qualité  de  liquidateur  de  la  Société  des 
Vidanges  et  Engrais  ; 

«  Qu'Edmond  Moreau  es  nom  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

«  Attendu  que  Ducray  est  décédé  en  cours  d'instance,  et  que  l'action 
introduite  par  ce  demandeur  n'est  pas,  quant  à  présent,  reprise  par  ses 
ayants  droit; 

-  «  Qu'il  n'y  a  lieu,  par  suite,  de  statuer,  quant  à  présent,  sur  la  de- 
mande de  Ducray,  et  qu'il  échet  de  donner  acte  aux  parties  de  leurs 
déclarations  respectives; 

c<  Attendu  que  les  instances  introduites  tendent  : 

«.VA  l'admission  des  demandeurs  comme  tiers  opposants  au  juge- 
ment de  ce  tribunal  du  49  octobre  4887,  qui  a  homologué  la  transaction 
du  â3  juin  4887,  et  à  l'annulation  de  ladite  transaction; 

«  â**  A  la  nullité  de  la  Société  départementale  des  Vidanges  et  Engrais  ; 

a  3"  A  la  condamnation  de  Pinet  es  qualité  au  payement  do  diverses 
sonames  réclamées  par  les  demandeurs  dont  détail  aux  exploits  d'assi- 
gnation, et  ce  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

a  4°  Au  payement,  par  le  sienr  Cau  et  Sauvalle  es  qualité,  de  la  somme 
de  500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«Qu'il  convient  d'examiner  séparément  chacune  de  ces  diverses 
demandes  ; 

«  I.  Sur  la  tierce  opposition  au  jugement  du  49  octobre  4887: 

«  Sur  la  recevabilité  : 

a  Attendu  qu'à  la  date  du  23  juin  4887,  sur  instance  introduite  par 
Sauvalle  es  qualité,  contre  Pinet  es  qualité,  une  transaction  est  inter- 
venue entre  : 

«  4**  Sauvalle,  agissant  comme  syndic  de  la  Société  des  Vidanges  et 
Engrais; 

«  21"  Pinet,  agissant  comme  syndic  de  la  Société  du  Crédit  de  France 
(précédemment  Société  générale  française  de  crédit); 

«  30  Gouret,  agissant  comme  liquidateur  de  la  Banque  romaine; 

a  Et  qu'aux  termes  de  cette  transaction  tous  les  droits  de  la  Société 
des  Vidanges  et  Engrais  ont  été  définitivement  réglés  ; 

«  Attendu  que  cette  transaction  a  été  soumise  à  l'approbation  des 
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juges^commissaires  des  faillites  des  deux  Société»  des  Vidanges  et 
Engrais,  et  du  Crédit  de  France  ; 

a  Attendu  qu'il  appert  des  pièces  produites  qu'Edmond  Moreau,  es 
qualité  de  liquidateur  de  la  Société  des  Vidanges  et  Engrais,  avait  élé 
mis  en  cause  et  avait  déclaré  s'opposer  à  la  transaction,  de  telle  sorte 
que,  en  ce  qui  touche  la  Société  des  Vidanges  et  Engrais,  les  associés, 
en  l'espèce  les  actionnaires,  ont  été  aussi  bien  que  les  créanciers  par- 
ties au  débat; 

«  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  4  9  octobre  4887,  ce  tribunal, 
en  repoussant  les  conclusions  d'Edmond  Moreau  es  nom,  a  homologué 
purement  et  simplement  la  transaction  dont  s'agit,  et  que  ce  jugement 
a  élé,  le  23  novembre  4887,  signifié  à  Edmond  Moreau  es  qualité,  qui 
n'en  a  pas  fait  appel  dans  les  délais  prescrits; 

«  Qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  le  jugement  d'homologation  est 
devenu  définitif  et  passé  à  l'état  de  chose  jugée  à  l'égard  de  toutes  les 
parties  et  notamment  à  l'égard  des  actionnaires  de  la  Société  des  Vi- 
danges et  Engrais; 

c(  Attendu  que  c'est  en  qualité  d'actionnaires  de  cette  Société  que  les 
demandeurs  se  présentent  comme  tiers  opposants; 

<x  Qu'ils  ne  justifient  pas  d'un  intérêt  personnel  distinct  de  la  susdite 
qualité  pour  légitimer  leur  intervention,  et  que  l'action  sociale  a  été 
épuisée  par  leur  représentant  légal  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'à  la  date  delà  transaction  susviséela  Société 
des  Vidanges  et  Engrais  était  en  état  d'union; 

«  Que,  de  ce  fait,  Sauvalle  es  qualité  pouvait,  avec  l'approbation  du 
juge-commissaire  et  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'article  487 
du  Code  de  commerce,  transiger  sur  tous  les  droits  appartenant  au  failli, 
en  l'espèce  aux  actionnaires  de  la  Société,  et  ce  nonobstant  toute  oppo- 
sition de  leur  part; 

«  D'où  il  suit  qu'à  tous  égards  la  tierce  opposition  deTaizoti  et  autres 
au  jugement  du  49  octobre  4887  n'est  pas  recevable  et  doit  être  re- 
poussée ; 

«  IL  Sur  la  millité  de  la  Société  des  Vidanges  et  Engrais  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  es  noms  prétendent  que  lors  de  la  for- 
mation de  la  Société  toutes  les  formalités,  en  apparence  régulières, 
auraient  été  frauduleuses  et  mensongères; 

«  Que  le  premier  quart  n'aurait  pas  été  versé  au  moment  de  la  décla- 
ration de  souscription  et  ne  l'aurait  même  jamais  été; 

«  Que  le  Crédit  de  France,  alors  Société  générale  française  de  crédit, 
aurait  été  le  véritable  fondateur  de  la  Société  et,  agissant  en  celte  qua- 
lité, aurait  sciemment  violé  les  prescriptions  de  la  loi  de  4867  sur  les 
Sociétés  : 

«  Qu'il  aurait  déclaré  souscrit  un  capital  qui  ne  l'était  pas  réellement; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  es  noms  prétendent  encore  que  les 
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apports  auï^ient  été  frauduleusement  majorés  par  1&  Crédit  de  France^ 
qai  aurait  dans  son  intérêt  seul  fait  approuver  cette  majoration  par  une 
assemblée  d'actionnaires  fictifs; 

a  Que  la  constitution  de  la  Société  serait  manifestement  viciée  par 
de  tels  agissements  et  qu'il  y  aurait  lieu,  en  conséquence,  pour  le  tri^ 
banal,  d'en  prononcer  la  nullité; 

«  Attendu  qu'avant  d'examiner  si  les  proscriptions  delà  loi  de  4867 
ont  été,  ou  non,  observées  dans  la  formation  de  la  Société  des  Vidanges 
et  Engrais,  il  importe  à  la  solution  du  débat  de  rechercher  tout  d'abord 
quel  a  été  le  véritable  caractère  de  l'intervention  du  Crédit  de  France 
dans  cette  formalité,  et  s'il  doit  être  considéré  comme  le  fondateur  de  la 
Société  départementale  des  Vidanges  et  Engrais; 

«  Formation  de  la  Société  des  Vidanges  et  Engrais  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  pièces  produites  que,  dès  le  courant  de 
l'année  4878^  des  pourparlers  ont  été  poursuivis  entre  un  sieur  Copin, 
au  nom  de- la  Société  des  Vidanges  du  Nord,  un  sieur  Coffinières,  avocat, 
et  la  Caisse  départementale,  pour  la  fusion  de  plusieurs  établissements 
de  vidanges  et  engrais  existant  alors  dans  divers  départements; 

«  Que  ces  pourparlers  ont  été  continués  entre  la  Société  des  Vidanges 
lyonnaises,  la  Société  des  vidanges  dite  le  Progrès  d'Avignon  et  la  Société 
des  Vidanges  du  Nord  ; 

«  Attendu  que  le  48  avril  4  879  des  conventions  sous  seings  privés  sont 
intervenues  entre  les  représentants  des  Sociétés  susvisées  pour]  la  réa- 
lisation de  la  fusion  projetée; 

«  Que  le  lendemain,  49  avril  4879,  ces  conventions  ont  été  modifiées 
avec  le  concours  d'un  sieur  Talard,  agissant  tant  en  son  nom  pour  l'en* 
treprise  des  vidanges  de  Reims,  qu'au  nom  des  sieurs  Talard,  Janty  et 
G'«,  agriculteurs  et  producteurs  d'engrais  dans  le  département  du  Nord  ; 

«Attendu  qu'en  ces  conventions  du  4  9  avril  4879  les  parties  con- 
tractantes ont  déclaré  se  réunir  pour  la  formation  d'une  Société  dépar- 
tementale de  Vidanges  et  Engrais,  au  capital  de  5,00(^,0ft0  de  francs 
divisé  en  dix  mille  actions  de  500  francs  chacune,  lesquelles  seraient  à 
concurrence  de  huit  mille  actions  entièrement  libérées,  représentées 
par  les  apports  des  fondateurs  et  à  eux  attribuées  dans  la  proportion 
desdits  apports,  et  deux  mille  actions  en  numéraire,  dont  le  capital 
serait  demandé  aux  banquiers  de  la  Société  ; 

«  Que  la  réalisation  des  conventions  susvisées  a  été  subordonnée  à 
l'obtention  d'un  concours  financier  qui  procurerait  à  la  Société  pro- 
jetée, par  voix.d'émission  ou  autrement,  le  capital  des  deux  mille  actions 
en  numéraire  ; 

((  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  sieur  Copin,  agissant  au:nom  de  tous 
les  contractants  aux  conventions  du  49  avril  4879,  s'est  alors  adressé 
au  sieur  Delafosse,  de  la  Caisse  départementale,  et  au  sieur  Lepelle- 
lier,  de  la  Société  générale  française  de  crédit,  et  leur  a  demandé 
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leur  concours  pour  ropëration  financière  qu'allait  nécessiter  la  forma- 
tion de  la  Société  des  Vidanges  et  Engrais  ; 

«  Que  ce  concours  a  été  promis  et,  à  instigation  du  sieur  Lepelletier, 
a  été  donné  par  la  Société  générale  française  de  crédit  dans  des  con- 
ditions qui  seront  appréciées  plus  loin  ; 

«Qu'enfin  le  %  mai  4879  les  fondateurs  de  la  Société  des  Vidanges 
et  Engraisse  sont  réunis  pour  arrêter  définitivement  les  conditions  dans 
lesquelles  la  Société  allait  être  formée  et  discuter  les  propositions  de  la 
Société  générale  française  de  crédit,  relatives  à  l'émission  des  actions 
en  numéraire  et  à  l'ouverture  de  crédit  destinée  à  procurer  à  la  nou- 
velle Société,  en  dehors  de  cette  émission,  les  capitaux  dont  elle  aurait 
besoin  pour  son  fonds  de  roulement; 

«  Attendu  qu'il  appert  de  la  déclaration  faite  le  47  mai  4879,  devant 
M«  Bazin,  notaire  à  Paris,  que  la  Société  départementale  des  Vidanges 
et  Engrais  était  fondée  par  les  sept  personnes  dont  les  noms  suivent  : 

«  Copin  aine,  Vidanges  du  Nord  ;  Adelson,  Gantières,  Engrais  Somme; 
Mignolt-Morel ,  Vidanges  lyonnaises;  Berlier,  Vidanges  lyonnaises; 
Léon  Grémieu,  Vidanges  le  Progrès  d'Avignon;  Talard,  Vidanges  de 
Reims;  Nicolas  Janty,  Engrais  Nord; 

c<  Qu'il  apparaît  tout  d'abord  de  ce  qui  précède  que  les  fondateurs 
appartenaient  à  l'industrie  qui  allait  être  l'objet  de  la  Société,  et  que  les 
organisateurs  qui,  dès  l'année  4878,  poursuivaient  la  fusion  entre  les 
Sociétés  qu'ils  représentaient,  fusion  qui  était  opérée  par  la  formation 
de  la  Société  départementale  des  Vidanges  et  Engrais,  se  retrouvent 
tous  parmi  les  fondateurs  de  cette  Société; 

«  Que  la  Société  générale  française  de  crédit  n'apparaît  que  pour 
apporter  son  concours  financier  postérieurement  à  l'accord  établi  entre 
les  fondateurs; 

<c  Et  attendu  que  si  la  jurisprudence  permet  de  considérer  comme 
fondateur  d'une  Société  anonyme  celui  qui  n'est  ni  apporteur  ni  môme 
signataire  des  statuts,  encore  faut-il,  pour  légitimer  cette  décision,  que 
celui  à  qui  l'on  demande  au  tribunal  de  l'appliquer  soit  en  réalité  le 
véritable  promoteur  et  l'organisateur  de  la  Société; 

a  Qu'il  vient  d'être  démontré  que  le  Crédit  de  France,  Société  géné- 
rale française  de  crédit,  n'a  été  ni  le  promoteur  ni  l'organisateur  de  la 
Société  des  Vidanges  et  Engrais; 

«  Qu'il  n'y  a  plus  lieu  que  d'examiner  si  son  intervention,  en  qualité 
de  banque  d'émission,  a  été  ou  non  conforme  aux  prescriptions  de  la  ici; 

«  Sur  l'inobservation  de  la  loi  de  4  867  sur  les  Sociétés  : 

«  Attendu  que  l'article  4»'  de  la  loi  de  juillet  4867  sur  les  Sociétés  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  Sociétés  par  actions  ne  peuvent  être  définitivement 
«constituées  qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social,  et  le 
«versement  par  chaque  actionnaire  du  quart  des  actions  par  lui  sou- 
«scrites; 
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«  Cette  souscription  et  ce  versement  seront  eonstatés'par  une  déclar 
a  ration  faite  devant  notaire,  et  à  cette  déclaration  seront  apnexés  la 
a  liste  des  souscripteurs  et  Tétat  des  versements  effectues  »; 

«  Qu'il  appert  des  prescriptions  qui  viennent  d'être  rappelées  qu'une 
Société  anonyme  par  actions  doit,  avant  sa  constitution  définitive,  réur 
nir  un  nombre  de  personnes  qui  auront  souscrit  la  totalité  des  actions 
et  versé  le  quart  desdites  actions,  pour  ce  quart  être  mis  intégralement 
à  la  disposition  de  la  Société  et  servir  à  son  objet,  mais  qu'il  n'est  pas 
fait  une  obligation  à  chaque  souscripteur  d'effectuer  ce  versement  de 
ses  propres  deniers  ; 

«  Que  la  somme  nécessaire  peut  lui  être  avancée  par  un  tiers; 

«  Qu'il  faut  et  qu'il  suffît  que  le  quart  soit  réellement  versé  le  jour  où 
la  déclaration  est  faite  ; 

«  Attendu  que  la  jurisprudence  admet  que  le  versement  peut  encore 
être  fait  au  moyen  d'un  virement  de  compte,  dans  la  maison  de  banque 
qui  fait  l'émission  et  est  chargée  de  l'encaissement  des  fonds  de  la  sous- 
cription, mais  à  la  condition  toutefois  que  cette  maison  détienne  réeW 
lement  à  la  disposition  de  la  Société  la  somme  représentant  le  quart  des 
actions  souscrites,  et  ce,  le  jour  même  de  la  déclaration  de  souscri* 
ption  (Cour  d'appel  Lyon,  S  mars  4883;  Cour  de  cassation,  %0  jan-* 
vier1885); 

<t  Attendu  qu'il  est  justi&é  qu'avant  la  déclaration  faite  au  notaire, 
le  42  mai  4879,  la  Société  générale  française  de  crédit,  Crédit  de  France, 
avait  fait  à  celles  des  quatorze  personnes  dénommées  à  la  liste  de  sous- 
cription, et  qui  n'avaient  pas  déjà  un  compte  ouvert  dans  ses  livres,  une 
ouverture  de  crédit,  et  qu'elle  a  débité  chacun  de  ces  quatorze  souscrip- 
teurs d'une  somme  égale  au  quart  des  actions  par  lui  souscrites,  soit 
ensemble  de  la  somme  de  250,000  francs  représentant  le  versement  du 
quart  sur  les  deux  mille  actions  en  numéraire; 

«  Qu'en  même  temps  elle  a  ouvert  un  compte  à  la  nouvelle  Société  et 
a  crédité  ce  compte  de  la  somme  de  250,000  francs; 

«  Attendu  qu'il  est  pareillement  justifié  que,  le  42  mai  4  879,  le  Crédit 
de  France  possédait  dans  ses  caisses  et  à  la  Banque  de  France  une  somme 
en  espèces  disponibles  de  604 ,1 60  fr.  40  ; 

«  Que  la  somme  de  250,000  francs  a  été  immédiatement  mise  à  la  dis- 
position de  la  Société  des  Vidanges  et  Engrais,  qui  en  avait  entièrement 
disposé  avant  le  9  juillet  suivant; 

«  Que  depuis  cette  dernière  date  la  Société  des  Vidanges  et  Engrais  a 
continué  de  profiter  du  crédit  à  elle  ouvert  par  le  Crédit  de  France,  de 
telle  sorte  que,  le  jour  de  sa  mise  en  liquidation,  la  balance  de  son 
compte  débiteur  s'élevait  à  la  somme  de  3,794,489  fr.  90; 

«  Attendu  qu'il  est  maintenant  sans  intérêt  de  rechercher  à  que 
moment  les  quatorze  personnes  indiquées  à  la  déclaration  de  souscriptio 
se  sont  libérées  vis-à-vis  du  Crédit  de  France,  qui  leur  avait  fait  l'avance 
dô  leur  souscription,  et  qu'il  suffit  de  constater  que  toutes  se  sont  libé- 
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rées,  pour  établir  opie  ces  quatorze  personnes  n^étaiént  pas  des  action- 
naires Actifs; 

«  Qu'en;  fait  le  capital  a  été  entièrement  souscrit,  le  quart  a  été  réel^ 
lement  versé  à  la  Société  des  Vidanges  et  Engrais,  qui  Ta  intégralement 
reçu  et  en  a  profité  ; 

«  Et  attendu  que  les  assemblées  constitutives  ont  été  tenues  dans  la* 
forme  obligée  ; 

«  Que  dès  lors  les  prescriptions  de  la  loi  ont  été  remplies  ; 

«  Qu'il  n'apparait  de  ce  chef  aucune  cause  de  nullité  imputable  au 
Crédit  de  France,  qui  doit  être  considéré  comme  le  banquier  et  non 
commô  le  fondateur  de  la  Société  des  Vidanges  et  Engrais  ; 

c(  Sur  la  majoration  des  apports  en  tant  que  cause  de  nullité  impu- 
table au  Crédit  de  France; 

a  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  contesté  que  si  les  fondateurs  de  la  Société 
des  Vidanges  et  Engrais  avaient,  de  concert  avec  le  Crédit  de  France, 
trompé  les  quatorze  souscripteurs  des  deux  mille  actions  en  numéraire 
en  exagérant  la  valeur  des  apports  représentés  par  les  huit  mille  actions 
qu'ils  s'attribuaient,  ces  quatorze  souscripteurs,  présumés  de -bonne 
foi,  seraient  en  droit  d'exciper  de  cette  majoration  frauduleuse  pour 
demander  la  nullité  de  la  Société  : 

«  Mais  attendu  que  les  demandeurs  au  procès  ont  établi  eux-mêmes, 
tant  en  leurs  assignations  qu'en  leurs  plaidoiries,  Taccord  parfait  qui  a 
existé  entre  les  fondateurs  et  les  souscripteurs  d'origine,  qui  tous  ont 
agi  dans  un  intérêt  commun  ; 

«  Que  personne  n'a  été  trompé  au  moment  de  la  formation  de  la 
Société,  et  que  la  majoration  des  apports,  d'ores  et  déjà  6xée  avant 
l'intervention  du  Crédit  de  France,  ne  saurait  lui  être  imputée  ; 

«  Que  les  actionnaires  de  la  souscription  publique  postérieure  à  la 
période  de  constitution  peuvent,  à  bon  droit,  exciper  du  préjudice  qu'ils 
ont  souffert  du  fait  de  leur  souscription,  mais  que  leur  action  n'est  justi- 
fiée qu'autant  qu'elle  est  limitée  à  la  réparation  de  ce  préjudice; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  de  Taizon  et  autres,  en  nullité  de 
la  Société  des  Vidanges  et  Engrais,  est  à  tous  égards  mal  fondée  et  doit 
être  repoussée  ; 

<f  Sur  la  demande  de  Taizon  et  autres  en  payement  de  dommages- 
intérêts: 

c(  Attendu  que  Pinet  es  qualité  soutient  que  l'affaire  des  Vidanges  et 
Engrais  aurait  été  la  cause  principale  de  la  ruine  du  Crédit  de  France; 
qu'il  y  aurait  été  entraîné  par  ses  propres  administrateurs,  qui,  seuls, 
auraient  profité  des*  avantages  qu'elle  a  procurés,  et  que  ce  serait  le 
frapper  deux  fois  que  de  le  rendre  responsable  vis-à-vis  des  tiers,  après 
qu'il  a  déjà  eu  à  supporter  la  perte  des  avances  qu'il  a  faites; 
•   <  Attendu  que  Pinet.ès  qualité  a  fait  plaider  en  outre  que  les  adminis- 
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i  trateurà  de  la  Société  générale  français  de  crédit  (G^édit  de  France),  en 
•l'espèce,  mandataires  responsables  de  leurs  fautes  persotinelies,  n'au- 
raient pu  engager  la  Société  que  dans  la  mesure  du  mandat  qu'ils  en 
.' avaient  reçu  ;         '     •/  - 

«  Qu'ils  avaient  reçu  mandat  de  faire  une  émission  d'actions,  et  non 
de  commettre  les  escroqueries  qui  leur  sont  reprochées; 
«Maià  attenduqu'ilappertdesdébats  et  des  documents  versésau  procès  : 
t(Que  la  Société  générale  française  de  crédit  n'a  apporté  son  concours 
financier  à  la  Société  des  Vidanges  et  Engrais  qu'à  certaines  conditions, 
et  notamment  moyennant  la  remise  par  les  fondateurs  de  deuK  niilie 
actions  d'apport  et  l'abandon  de  la  différence  entre  le  taux  d'émission 
des  actions  et  le  prix  fixé  d'accord  pour  la  livraison  des  titres  à  la  ban- 
que d'émission  ; 

«  Que  ces  avantages  étaient  bien  ceux  dont  la  Société  générale  fran- 
çaise de  crédit  devait  profiter,  et  qu'ils  étaient  indépendants  des  avan- 
tages particuliers  consentis  au  sieur  Lepelletier  et  autres  pour  leurs 
concours  personnels  ; 

«  Attendu  qu'il  appert,  tout  d'abord,  de  cette  situation  que  la  mai- 
-son  de  banque  qui  faisait  l'émission  avait  un  intérêt  direct  au  succès  de 
cette  émission,  puisque  ce  succès  était  la  condition  nécessaire  de  la  réa- 
lisation du  profit  qui  représentait  le  prix  de  son  concours; 

«  Qu'il  n'importe  que  les  prévisions  de  la  Société  générale  française 
de  crédit  aient  plus  tard  été  trompées  et  qu'elle  ait  souffert  de  la  décon- 
fiture de  la  Société  des  Vidanges  et  Engrais;  qu'il  suffit,  pour  légitimer 
l'action  en  payement  de  dommages-intérêts  contre  elle  introduite  aujour- 
d'hui, de  constater  que  c'est  pour  obtenir  le  profit  qu'elle  recherchait 
dans  l'émission  des  actions  qu'elle  a  sciemment  trompé  les  tiers  dans 
la  publicité  qu'elle  a  faite; 

«  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  que  de  rechercher  dans  quelles  mesures 
ies  agissements  de  la  Société  générale  française  de  crédit  (Crédit  de 
France)  ont  été  dommageables  pour  les  demandeurs  au  procès; 

c<  Que  l'on  ne  saurait  lui  imputer  les  conséquences  des  fautes  com- 
mises par  la  Société  des  Vidanges  et  Engrais  après  sa  constitution  ; 

«  Que  l'on  ne  saurait  davantage  accorder  la  même  réparation  à  ceux 
des  actionnaires  qui  ont  libéré  leurs  titres  et  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  fait; 
a  Qu'il  échet  également  d'obliger  ceux  des  demandeurs  qui  ne  sont 
pas  souscripteurs  à  l'émission  de  justifier  du  préjudice  souffert,  en  rai- 
son jdè  la  date  et  du  taux  de  leur  acquisition; 

a  Et  attendu  que  les  faits  delà  cause  ne  sont  pas,  de  ce  chef,  suffisam- 
ment éclaircis  et  qu'un  supplément  d'instruction  est  nécessaire  ; 

a  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'ordonner  que  ks  parties  se  retire- 
ront devant  l'arbitre  qui  va  être  désigné.au  présent  jugement  ; 

a  Sur  la  demande  de  Sauvalîe,  es  qualité,  «t  Cau,  en  payement  de 
500  francs  de  dommages-intérêts  ;  . 
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18  Attendu  que  Sauvalle  es  qualité  prétend  que  Cau,  actionnaire  de  la 
Société  des  Vidanges  et  Engrais,  était  sans  droits  pour  introduire  une 
action  contre  la  masse; 

a  Que  le  demandeur  l'aurait  lui-même  reconnu  en  mettant  nénnt  à  sa 
demande,  mais  qu'en  raison  du  préjudice  causé  à  la  faillite  par  une  pro- 
cédure qui  ne  pouvait  qu'être  déclarée  nulle,  Cau  devrait  être  tenu  au 
payement  d'une  somme  de  500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Mais  attendu  qu'en  raison  de  la  mise  à  néant  de  sa  demande  Cau 
supportera  les  fi*ais  de  la  procédure  qu'il  a  faite,  et  que  la  condamnation 
aux  dépens  sera  une  réparation  suffisante  du  préjudice  qu'il  a  causé  à 
la  faillite  de  ce  chef; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  de  Sauvalle  es  qualité  en  payement 
de  la  somme  de  500  francs  à  titre  de  dommages- intérêts  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

«  Par  ces  motifs  : —  Donne  acte  et  Taizon  et  autres  de  ce  qu'ils 
déclarent  mettre  néant  à  leur  demande  introduite  contre  Sauvalle  es 
qualité  en  nullité  de  la  Société  départementale  des  Vidanges  et  Engrais, 
et  de  ce  qu'ils  requièrent  contre  ce  défendeur  que  le  jugement  à  inter- 
venir contre  Pinet  es  qualité  lui  soit  déclaré  commun  ; 

«  Donne  acte  à  Taizon  et  autres  de  ce  qu'ils  déclarent  conclure  aux 
mêmes  fins  contre  Edmond  Moreau,  es  qualité  de  liquidateur  .de  la 
Société  départementale  des  Vidanges  et  Engrais  ;    . 

a  Donne  acte  à  Edmond  Moreau  es  qualité  de  ce  qu'il  déclare  s'en 
rapporter  à  justice;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer,  quant  à  présent,  sur 
la  demande  de  Ducray,  décédé  en  cours  d'instance; 

a  D'office,  en  ce  qui  touche  Petit  et  Souriau,  es  qualités  de  liquidateurs 
de  la  Société  du  Crédit  de  France;  Rochstuhl ,  Lacour,  Barbier  et 
Rochez,  actionnaires  de  la  Société  des  Vidanges  et  Engrais,  défendeurs 
assignés  en  raison  de  leur  présence  au  jugement  du  49  octobre  4887; 

«t  Déclare  Taizon  et  autres  non  recevables  en  leur  tierce  opposition  au 
jugement  du  4  9  octobre  4  887  ;  les  en  déboute  ; 

c(  Les  déclare  mal  fondés  en  leur  demande  de  nullité  de  la  Société  des 
Vidanges  et  Engrais,  les  en  déboute  et  les  condamne,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  aux  dépens,  tant  en  leur  tierce  opposition  que  dans  leur 
instance  en  nullité;  condamne  Cau  aux  dépens  de  l'instance  introduite 
contre  lui  par  Sauvalle  es  qualité,  et  ce,  à  titre  de  dommages-int^éts  ; 

«  Déclare  Sauvalle  es  qualité  mal  fondé  en  le  surplus» de  sa  demande 
de  ce  chef;  l'en  déboute;  dit,  en  ce  qui  touche  la  demande  en  payement 
de  dommages- intérêts  introduite  par  Taizon  et  autres  contre  Pinet  es 
qualité,  qu'il  y  a  eu  lieu  à  un  supplément  d'instruction;   . 

(c  Ordonne  en  conséquence  que,  de  ce  chef,  les  parties  se  retireront 
devant  le  sieur  Barré,  que  le  tribunal  désigne  en  qualité  d'arbitre  rap- 
porteur, tous  droits  et  moyens  réservés  ;     . 

«  Condamne  Pinet  es  qualités  aux  dépens.,  & 
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V.  Cassation,  5  décembre  1883;  Coinm.  Seine,  18  avril  1863, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce^  t.  XXXII,  p.  486,  n*  10329. 


11760.  ASSURANCE  TERRESTRE.  —  POLICES  ANTÉRIEURES.  —  DÉFAUT 
DE  DECLARATION.  —  DÉLAIS. 

(S9  MAI  1889.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

L'obligation  imposée  par  la  police  d^assurance  à  l'assuré  de 
déclarer  tes  assurances  contractées  avec  d'autres  Compagnies  comprend 
à  la  fois  celles  antérieures  et  celles  postérieures  à  la  signature  de  la 
police. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  dans  les  délais  strictement  néces- 
saires pour  faire  parvenir  la  lettre  d'avis. 

GuGLiELMiNO  c.  la  Compagnie  d'assurances  la  Foncière. 

Du  29  mai  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Girard,  président;  MM*»  Martel  et  Lignereux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  déchéance  : 

«  Atteodu  que  des  explicalions  fournies  à  la  barre  et  des  documents 
soumis  au  tribunal  il  appert  que,  suivant  police  n^  63,157,  bureau  de 
Paris,  en  date  du  20  avril  4887,  Guglielmino  a  contracté  avec  la  Com- 
pagnie la  Foncière  une  assurance  contre  les  risques  d'incendie  pour 
les  bâtiments  occupés  par  lui,  rue  Rébeval,  n<^  24,  ladite  assurance 
s' élevant  à  la  somme  de  78,000  francs  ; 

<c  Attendu  que,  le  25  janvier  4888,  l'établissement  de  Guglielmino  a 
été  incendié; 

«  Que  ce  dernier  réclame  à  la  Compagnie  la  Foncière  la  somme  de 
58,4  40  fr.  06  pour  sa  quote-part  dans  le  sinistre; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  la  Foncière  oppose  la  déchéance  tirée  des 
articles  40  et  44  de  la  police  d'assurance  ; 

«  Attendu  que  ces  articles  sont  ainsi  libellés  : 

«  Article  40,  §  4*'*.  L'assuré  est  tenu  de  déclarer  à  la  Compagnie  les 
assurances  contractées  avec  d'autres  Compagnies  sur  les  mêmes  ris- 
ques; 

«  Article  44,  §  2.  Lors  des  déclarations  prescrites  par  les  articles  8, 
9  et  40,  la  Compagnie  se  réserve  le  droit  de  résilier  la  police  au  moyen 
d'une  lettre  recommandée,  etc.  Faute  de  ces  déclarations,  l'assuré,  en 
cas  d'incendie,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  o  ; 

o  Et  attendu  qu'il  est  établi  que  Guglielmino,  le  30  décembre  4887, 
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a  conlractë  avec  la  Compagaie  la  Nation,  pour  les  mêmes  bâtiments 

visés  dans  l'assurance  avec  la  Compagnie  la  Foncière,  une  assurance 

pour  la  somme  de  86,000  francs; 

*    a  Attendu  que  GugUeimino  n'a  avisé  la  Compagnie  la  Foncière  de 

l'assurance  qu'il  avait  ainsi  contractée  avec  la  Compagnie  la  Nation 

qu'au  moment  de  la  constitution  de  l'expertise,  c'est-à-dire  le  27  janvier 

1888; 

a  Attendu  queGuglielmino  soutient  que  la  déchéance  invoquée  à  son 
égard  par  la  Compagnie  la  Foncière  ne  lui  serait  pas  opposable  ; 

<i  Que  la  rédaction  de  l'article  40  serait  ambiguë,  et  qu'elle  ne  spé- 
cifierait pas  si  la  déclaration  imposée  à  l'assuré  doit  s'étendre  aux 
engagements  pris  postérieurement  à  la  signature  de  la  police; 

«  Que  la  rédaction  semblerait  plutôt  impliquer  la  déclaration  des 
assurances  contractées  avant  la  signature  de  la  police; 

«  Attendu  que  Guglielmino  allègue,  au  surplus,  qu'aucun  délai  pour 
les  déclarations  n'est  prévu  à  la  police  ; 

«  Que  l'avis  donné  par  lui  à  la  Compagnie  la  Foncière,  au  moment 
de  la  constitution  de  l'expertise,  serait  donc  régulier,  et  que  l'accepta- 
tion, par  la  Compagnie  la  Foncière,  de  participer  à  une  expertise  serait 
la  reconnaissance  implicite  du  principe  de  responsabilité; 

a  Que  ce  serait  donc  à  bon  droit  qu'il  lui  réclamerait  la  somme  repré- 
sentant sa  quote-part  dans  lo  sinistre; 

a  Mais  attendu  que  les  articles  40  et  44  ne  sauraient  être  interprétés 
dans  le  sens  que  leur  donne  Guglielmino  ; 

«  Que  la  déclaration  imposée  à  l'assuré  au  sujet  des  assurances  con- 
tractées avec  d'autres  Compagnies  comprend  à  la  fois  celles  antérieures 
et  celles  postérieures  à  la  signature  de  la  police  ; 

<(  Que  cette  interprétation  résulte,  d'une  manière  suffisamment  claire, 
de  la  rédaction  des  articles  10  et  44,  qui  se  complètent  l'un  autre; 

c<  Qu'il esl  dit  à  l'article  44  :  «  Lors  dos  déclarations  prescrites  par  les 
u  articles  8,  9, 40,  la  Compagnie  se  réserve  le  droit  de  résilier  la  police 
«  au  moyen  d'une  lettre  recommandée;  celte  résiliation  donne  lieu  au 
«  remboursement  d'une  fraction  de  prime  proportionnelle  au  temps  res- 
«  tant  à  courir,  etc.  »  ) 

n  Que  cette  rédaction  spécifie  bien  le  droit  de  la  Compagnie  de  rompre 
tout  engagement  et  à  toute  époque  du  contrat  d'assurance,  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  4  4  de  la  police; 

(t  Attendu,  s'il  est  vrai,  comme  le  soutient  Guglielmino,  qu'aucun 
délai  pour  les  déclarations  visées  à  l'article  40  n'ait  été  stipulé,  qu*on 
ne  saurait  davantage  admettre  la  prétention  de  Guglielmino  de  consi- 
dérer la  déclaration  faite  par  lui  le  27  janvier  4888,  c'est-à-dire  près 
d'un  mois  après  l'incendie,  comme  régulière; 

«  Attendu  qu'à  défaut  de  fixation  de  délai  il  appartient  aux  tribunaux 
d'estimer  le  temps  normal  que  peut  comporter  l'accomplissement  de  la 
Jormalité; 
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«  Et  attendu  qu'en  matière  de  contrat  d'assurance  contre  l'incendie 
il  a  été  décidé,  par  arrôt  de  la  Cour  de  cassation  (8  janvier  1 878),  que  la 
déclaration  devrait  être  faite  dans  le  délai  strictement  nécessaire  pour 
accomplir  la  démarche  ou  faire  parvenir  la  lettre  d'avis  ; 

«  Que  Guglielmino,  en  n'avisant  la  Compagnie  la  Foncière  qu'environ 
UD  mois  après  la  signature  de  sa  police  avec  la  Compagnie  la  Nation  et, 
de  plus,  en  ne  faisant  cette  déclaration  qu'au 'moment  de  l'expertise  né- 
cessitée par  l'incendie  de  ses  bâtiments,  a  commis  une  faute  ; 

«  Qu'ainsi  le  défaut  de  déclaration  et  la  déclaration  tardive  con- 
stituent des  faits  qui  dégagent  complètement  la  Compagnie  la  Foncière  ; 

«  Attendu  que  le  fait  par  la  Compagnie  la  Foncière  d'avoir  accepté 
de  participer  à  l'expertise  ne  saurait  lui  être  opposé  ; 

«  Que  réserves  avaient  été  faites  par  elle  de  tous  ses  droits  à  opposer 
la  déchéance  ; 

«  Qu'elle  est,  dès  lors,  fondée  à  invoquer  la  déchéance  eu  conformité 
des  articles  40  et  4 1  de  la  police  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Guglielmino  non  recevable  en  ses  d^ 
mandes,  fins  et  conclusions  ; 
«L'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Nancy,  16  décembre  1876. 

y.  aussi  Rubende  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  1. 1, 
p.  657,  n»«  96  et  suiv. 


11761.    LIQUIDATION  JUDICIAIRE.    —    OPPOSITION.   —   CESSATION    DE 

PAYEMENTS. 

(4  JUIN  4889.  —  Présidence  de  M.  GARNIER.) 

Le  jugement  sur  requête  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judi- 
ciaire n'est  susceptible  d'aucun  recours  et  ne  peut  être  attaqué  par 
voie  de  tierce  opposition. 

Le  commerçant  dont  la  vie  commerciale  n'a  pas  été  arrêtée,  et 
qui  a  fait  des  payements  importants  et  nombreux,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  étant  en  cessation  de  payements,  alors  surtout  que 
les  poursuites  exercées  contre  lui  n'ont  pas  abouti  à  une  saisie  sur 
'Ses  biens, 

Db  Poujols  et  autres  c.  Dufour  et  Menaut,  liquidateur  judiciaire 

Dufour. 


T.  xxxix. 
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Du  4  juin  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  là  Seine, 
M.  GAn-MEHç  président;  MM*'  Richardiehe,  M^EOTBii,  Regnadlt  et 

DelalogEç  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Hn  ce  qui  touche  Menaut,  liquidalreur  Dtjfour: 

a  Attendu  qu'en  sau tenant  la  non-recevabililë  de  la  demande  H  se 
borne  à  demander  ta  mise  en  délibéré;  que  s^atîsFaction  lui  a  été  donnée 
par  jugement  du  13  avril  dernier  qui  a  prononcé  oelte  mesure; 

*(  En  ce  qui  touche  Dafonr  et  Ûillocourt  : 

«  Sur  la  tierce  opposition  deâ  demandeurs  au  jugement  de  liquidation  ; 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  i  mars  iB39^  le  jugement  qui 
déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  n'est  susceptible  d'aucun 
recours  et  ne  peut  être  attaqué  par  voie  de  tierce  opposition; 

it  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  déclarer  les  demandeurs  non 
recevables  en  leur  tierce  opposition  ; 

<t  Sur  la  demande  subsidiaire  en  nullité  de  la  vente  du  fonds  de  com- 
merce de  fromagerie  sis  k  Ribemont-sur-r Ancre,  consentie  par  Dufour 
et  Dillocourt,  et  conversion  du  jugement  de  liquidation  judiciaire  en 
faillite  et  en  report  de  Touverture  de  cette  faillite  au  1^^  décembre  188â:         J 

H  Attendu  quit  convient  d'cT^aminer  ces  divers  chefs  de  demande; 
u  AHendu  que  les  demandeurs  exposent  que  Dufour,  se  trouvant  en 
février  1S89  dans  une  situation  commerciale  désespérée ,  assigné  en  paye- 
ment, devant  le  tribunal  de  commerce  d* Amiens,  de  divers  etîeLs  im- 
payés du  mois  de  décembre,  à  la  requête  d'un  sieur  Raly,  et  en  dé- 
claration de  faillite^  à  la  requête  d'un  sieur  Samson,  aurait  imaginé  de 
vendre  à  un  sieur  DiElocourt,  son  employé,  son  fonds  de  commerce 
de  fromagerie  de  RibemonL; 

«  Que  ce  fonds  de  commerce,  d'une  valeur,  en  malénel,  de  15,000  iï  . 
aurait  été  vendu  au  prix  de  5,000  francs,  payables  en  dix  années,  et 
ce,  dans  le  but  de  le  soustraire  aux  poursuites  de  ses  créanciers; 

c  Qu'à  ce  moment  il  se  trouvait  en  état  de  cessation  de  paye  monts, 
et  qu'ayant  consenti  l'un  des  actes  mentionnés  par  les  articles  440^  447, 
418,  449  (dans  Tespèce,  l'article  447  s'appliquant  seul),  ladite  \ente 
devait  être  annulée  ; 

«  Qu'en  outra  Dufour^  pour  soustraire  son  actif  à  ses  créanciers^ 
loua  à  Paris  une  t)outique  de  peu  d'importance,  sans  bail  et  au  mois,  en 
vue  de  présenter  requête  à  ce  Iribunaï  aux  fins  de  liquidation  judiciaire; 

«  Que,  dans  ces  circonstances^  il  y  aurait  lieu  à  convertir  le  jugement 
de  liquidation  en  jugement  de  faillite  dont  t'ouverlure  devrait  être  ne- 
porlée  ati  4  "^  décembre  1 S 88  ; 

u  Attendu  qu'il  convient,  tout  d'atiord^  d'examiner  si  dans  Fespèc^ 
se  rencontre  l'un  dos  cas  prévus  i  l'article  19  de  la  loi  du  4  mars  i&S^, 
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pouvant  déterminer  le  Iribanal  à  convertir  ïa  liquidation  prononcëe  par 
le  jugement  du  23  mars  dernier  en  faillile; 

«  Que  les  quealions  à  résoudre  par  te  tribunal  sont^  dans  Tordre  natu- 
reT,  les  suivantes  : 

«  Dufour  était-il  en  état  de  cessation  de  payements  au  35  février 
48S9,  jour  où  il  consentait  la  vente  à  Dillocourtt 

a  Cette  vente  a-t-elle  été  consentie  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers et  à  vit  pris  ? 

liLes  prétendus  agisseraents  reprochés  à  Dufour  en  transportant  son 
domicile  à  Pans,  en  vue  d'obtenir  subrepticement  de  ce  tribunal  un 
jugement  de  liquidation  judiciaire^  ont~ilseu  lieu  et  peuvent- ils  donner 
Heu  à  ^application  de  Tarticle  19  de  la  îoi  du  4  mars  i8S9? 

tt  Et  enfin,  dans  le  cas  oit  la  faillite  devrait  être  prononcée,  con- 
Tiendrait-îl  d'en  faire  remonter  Touverture  au  i  (^^  décembre  4  S&B  ? 

«  Sur  rélat  de  cessation  de  payements  au  %b  février  4889  : 

«t  Attendu  que  de  T  ex  amen  des  poursuites  contre  Dufour,  fait  par  le 
liquidateur  Menant,  il  résulte  les  constatations  suivantes: 

«  r^  décembre  18S8,  protêt  d'une  acceptation  Sergent  pour  370  fr.  ; 
44  janvier  4889,  jugement  au  proGt  de  Sergent;  46  janvier,  protêt 
acceptation  contre  Combesca,  3,000  francs;  40  décembre  4888,  protêt 
acceptation  contre  Blanchard,  3,500  francs;  34  mars  4888,  protêt  d'une 
valeur  contre  Dufour,  737  fr.  90;  46  janvier  4889,  protêt  d'une  valeur 
contre  Dufour,  874  fr.  50; 

a  Ces  deux  derniers  protêts  imputables  à  des  clients  de  Dufour,  et  non 
à  celui-ci,  à  qui  ils  ne  paraissent  même  pas  avoir  été  dénoncés; 

«  Attendu  que  Dufour,  dans  son  dossier  de  défense,  produit  des  pièces 
établissant  que,  depuis  le  i^^  décembre  4888  jusqu'au  45  mars  4889,  il 
a  fait  des  payements  importants  et  nombreux  ;  qu'il  est  établi,  par  la 
production  des  demandeurs  eux-mêmes  à  la  liquidation,  que  de  Pouzols 
a  reçu  de  Dufour,  du  4"  décembre  4888  au  45mars  4889,  une  somme 
<|e  9,334  fr.  95,  et  Hourdequin,  du  9  décembre  4888  au  44  février  4889, 
uQa  somme  de  4 ,575  francs  ; 

a  Que  de  l'ensemble  de  cette  situation  ressort  la  preuve  qu^au 
25  févrtor  4889,  date  de  la  vente  incriminée,  la  vie  commerciale  de 
Dufour  a'^it  point  arrêtée;  qu'il  n'était  donc  point  en  état  de  cessa- 
tion de  payements;  que,  même  à  la  date  du  6  mars  4889,  deux  de  ses 
créanciers  seulement  avaient  pris  jugement  contre  lui,  et  qu'aucune 
Saisie  n'avait  eacQre  été  pratiquée  sur  ses  biens  ;  :     ,  s 

«Que  d'une  l€^iire  d'Hourdequin,  d'Haille,  en  date  du  44  mars  4889, 
il  appert  que  ce  denoandeur  intercédait  lui-même  en  faveur  de  Dufour; 
qui  faisait  alors  se^  treize  jours  de  service  militaire  et  qui  se  trouvai^ 
assigné  en  faillite  par  le  sieur  Samson,  assignation  visée  dans  l'explolj; 
introdttctif  d'instance  et  postérieure^  d'ailleurs,  à  la  vente  incriminée  ; 
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a  Attendu  que  ta  vente  dont  s^agît  ayant  été  consentie  le  25  février, 
suivant  acte  enregistré  le  même  jour,  ne  saurait  être  annulée; 

a  Qu  il  convient  également  de  faire  remarquer  que,  si  le  prix  en  paraît 
peu  élevë,  il  doit  être  tenu  compte  du  fait  que  le  matériel  de  ladite  fro- 
magerie était  en  médiocre  état,  et  que  l'acquéreur  prenait  à  sa  charge 
un  bail  relativement  anéreuï,  et  dans  des  circonstances  défavorables  à 
rindusirie  eKpIollée  dans  îa  contrée  où  se  trouve  cette  fromagerie; 

«  En  ce  qui  concerne  les  agissements  reprochés  à  Dufour  en  vue  de 
préparer  T introduction  do  sa  requête  au  tribunal  de  conmierce  de  la 
Seine  aux  (îns  de  liquidation  judiciaire  : 

o  Attendu  qu'en  entreprenant  son  commerce  à  Paris,  il  n*apparait  pas 
que  Dufour  ait  eu  d'autres  motifs  que  de  modifier  la  nature  de  ses 
affaires  et  de  rencontrer  meilleure  fortune  en  changeant  de  marché; 

«i  Qu'on  ne  saurait  lui  reprocher  la  modestie  de  sa  nouvelle  installa- 
tion, nécessitée  par  les  conditions  difficiles  dans  lesquelles  il  se  trou- 
vait; 

«  Que,  d'ailleurs,  régulièrement  patenté  à  Paris,  où  il  exerçait  en 
fait  sa  profession  de  marchand  de  fromages  au  moment  où  il  a  présenté 
sa  requête  à  ce  tribunal,  il  n'apparaît  aucun  motif  tiré  de  l'article  19  de 
la  loi  du  4  mars  1S89,  pouvant  déterminer  le  tribunal  à  prononcer  la 
faillite  de  Dcifour; 

«  Qti'en  ce  qui  concerne  la  demande  de  report  de  ladite  faillite,  il 
résulte  de  ce  qui  précède  que,  la  faillite  ne  devant  pas  être  prononcée, 
celte  demande  est  devenue  sans  objet; 

c£  Attendu,  d'ailleurs,  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  qu'au  moment 
où  Dufour  présentait  sa  requête  aux  fins  de  liquidation  judiciaire,  il 
n'était  pas  en  état  de  cessation  de  payements  depuis  plus  de  quinze 
jours;  qu'il  convient,  en  conséquence,  de  déclarer  que  la  demande  est 
mal  fondée  et  doit  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  de  Pouzols,  Hourdequin,  d'Haille  et 
Barrière  mal  fondés  en  kurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  dé- 
boute; 

«  £t  les  condamne  aux:  dépens,  n 

OBSERVATION. 

La  loi  nouvelle  du  4  mars  1889,  sur  la  liquidation  judiciaire, 
dispose^  dans  son  article  4,  que  le  jugement  qui  déclare  ouverte 
la  liquidation  judiciaire  n'est  susceptible  d'aucun  recours  et  ne 
peut  être  attaqué  par  voie  de  tierce  opposition.  Ce  texte  est  formel. 
Toutefois,  cette  règle  reçoit  exception  lorsque  le  tribunal  est  saisi 
en  même  temps  d'une  requête  en  admission  au  bénéfice  de  la  liqui' 
dation  judiciaire  et  d'une  assignation  en  declaration.de  faillite. 
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Dansée  cas,  en  effet,  il  doit  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  nième 
jugement  exécutoire  par  provision  et  susceptible  d'appel. 

Il  est  ûe  principe  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  décider,  d'après  les  circonstances,  Fépoque  de  k  cessa- 
tion des  payements  du  débiteur  V,  Cassation,  7  janvier  18S6, 
lournai  des  tribunaux  de  commerce,  n"  1818;  l!â  juillet  1881,  ïdirf.^ 
n- 10033. 

Ce  principe  admis,  la  jurisprudence  décide  assez  généralement 
que  la  cessation  des  payements,  pour  être  valablement  constatée, 
doit  résulter  d'actes  ou  de  poursuites  établissant  Tinsolvabillté 
notoire  du  débiteur.  En  ce  sens,'Paris,  4  février  1873.  Journal  des 
tribuntmxde  commerce^  m  8611;  Rouen,  !ïâ  août  1874,  ibid,f 
n'8313;  Gomra.  Seine,  21  mai  1885,  ibid.,  n"  10878. 


11763-  HKNSE1G.NEMBNTS  COMMERCtÂUXp    AGENCE.  —  PBÉJL^DiCE. 

nÉSmNSABILTTÉ.   BULLETEN.  —  TIERS.  —  COMMCNlCATiON.  — 

RECOURS.  —  GAnANTIE.  —  REJET. 

(4  JCiN  i S89.  —  Présidence  de  M,  HUGOT,) 

Le  commerçant  sur  qui  il  a  été  fourni  des  renseignemenfs  commer^ 
ciaux  compromettants^  sans  que  celui  qui  les  a  fournis  puisse  fii  ire  ta 
preuve  de  l'exactitude  de  ses  éléments  d'information,  a  droit  à  des 
dommages 'intérêts  pour  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé. 

L'agence  de  renseignements  condamnée  pour  une  faute  personnelle 
n'a  pas  de  recours  contre  le  tiers  qui  a  communiqué  au  commerçant 
le  bulletin  de  renseignements, 

Laugieb  et  C^'  c,  B.vudoin  et  C'. 

Du  4  juin  18^9,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  S^ine- 

M,  Hb'GOT,  président;  MM"  REGàXAULT  et  Caron,  agréés. 

«  LE  TRIBUKâL  :  —  Vu  la  connesîLé,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«I  Sur  la  demande  de  Laugior  et  C'"  : 

et  Atlendu  que  Baudoin  et  C'«  na  méconnaissent  pas  avoir  transmiâ  à 
Coquet  et  C'*,  les  appelés  en  garantie,  le  bulletin  de  rensei^ements 
dont  se  plaignent  Laurier  et  C"; 

«  Qa'ils  soutiennent,  toutefois,  que  les  renseignements  par  eux  fournis 
seraient  essentiellement  confidenliel^  : 

fi  Que  Laugier  et  C*  n'auraient  élé  mis  en  possession  de  ce  bulletin^ 
le  seul,  d'ailleurs,  qu'ils  auraient  délivré  sur  la  maison  des  demandeurs. 
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que  par  la  communication  que  leur  en  ont  faite  ceux  à  qui  il  a  été  délivré  ; 

(x  Qu'ils  auraient  donné  ces  renseignements  de  bonne  foi  ; 
,   c<  Qu'au  surplus  les  demandeurs  ne  justifieraient  d'aucun  préjudice  à 
eux  causé  de  ce  chef; 

tx  Qu'ainsi  la  demande  en  dommages- intérêts  serait  mal  fondée  .et 
(devrai  t  être  repoussée  ; 

«  Attendu  que  le  bulletin  de  renseignements  incriminé  est  ainsi  conçu  : 
«  Il  arrive  en  ce  moment  dans  cette  maison  (Laugier  et  C'«)  des  quan- 
«  tités  de  marchandises  disproportionnées  avec  son  importance;  il 
«  se  passe  quelque  chose  qui  éveille  les  soupçons  ;  ainsi  un  teneur  de 
«  livres  spécial  est  en  train  d'arranger  et  de  régulariser  les  écritures,  la 
«  confiance  est  ébranlée  et  vous  engage  à  être  prudent  poUr  l'instant  »; 

«  Attendu  que  les  défendeurs,  en  donnant  sur  le  compte  de  Laugier 
et  C'«  des  renseignements  d'une  nature  aussi  compromettante  pour  leurs 
intérêts  commerciaux,  ont  pour  devoir  d'établir  l'exactitude  rigoureuse 
de  leurs  éléments  d'informations  ; 

«  Qu'ils  ne  font  pas  cette  preuve; 

a  Que,  dans  ces  circonstances,  on  ne  saurait  admettre  que  Baudoin  et 
G'%  agence  de  renseignements,  puissent  sans  encourir  aucune  respon- 
sabilité, sous  prétexte  de  remise  confidentielle,  fournir  sur  Laugier  et 
G'*  des  communications  ayant,  pour  le  crédit  de  ceux-ci,  les  conséquences 
les  plus  graves,  alors  qu'ils  n'en  établissent  pas  l'exactitude; 

a  Et  attendu  que  par  leurs  agissements  Baudoin  et  G^^  ont  causé 
un  préjudice  à  Laugier  et  G'«; 

a  Attendu,  toutefois,  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  défendeurs  aient 
délivré  sur  Laugier  et  G**  d'autres  renseignements  que  ceux  qui  sont 
contenus  dans  le  bulletin  incriminé; 

«Que,  par  suite,  l'allocation  aux  demandeurs  d'une  somme  de 
1,000  francs  de  dommages-intérêts  sera  une  équitable  réparation  du 
préjudice  souffert  par  eux  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Attendu  que  si,  en  effet,  les  renseignements*  confidentiels  transmis 
par  Baudoin  et  G'«  à  Goquet  et  G'"  sur  Laugier  et  O*  ont  été  commu- 
niqués à  ces  derniers  par  les  appelés  en  garantie,  Baudoin  et  C'*  ne 
sauraient  demander  à  leurs  clients  de  les  garantir  de  condamnations 
amenées  par  la  faute  personnelle  qu'ils  ont  commise  en  donnant,  sur  le 
compte  de  tiers,  des  renseignements  énonçant  des  faits  d'une  nature 
grave,  alors  qu'ils  ne  peuvent  en  prouver  l'existence  : 

«  Par  ces  motifs  :  —  Gondamne  Baudoin  et  G*«  à  payer  à  Laugier  et 
G'«  la  somme  de  1 ,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
«  Déclare  Baudoin  et  G'«  mal  fondés  en  leur  demande  en  garantie  ; 
«  Les  en  déboute; 
«  Et  les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 
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OBSEIIVATION. 

V«  Paris,  G  mal   1886^    Journal  du  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXVI,  p.  3i2,  11°  11131  et  raniiotafcioii. 


11763.  ASSURANCE  MARITIME.  —  POLICB.  — BARATERIE.  —ASSU- 
REUR. —  ASSURÉ.  —  PREUVE.  —  DÉLAISSEMENT.  —  CONNAISSEMENT. 
—  VALEUR  ASSURÉE.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —  ADMISSION. 

(5  JUIN  1889.  —  Présidence  de  M.  GERMAIN-THOMAS.) 

La  marchandise  est  couverte  par  les  assureurs,  même  en  cas  de 
baraterie,  et  il  incombe  aux  assureurs  d'établir^  non  par  des  présomp- 
tions, mais  par  des  faits  constants,  la  baraterie  du  capitaine  et  sur- 
tout la  culpabilité  du  chargeur,  pour  être  dégagés  des  avaries. 

Cette  preuve  n'étant  pas  faite,  les  assureurs  sont  tenus  de  payer 
à  l'assuré  la  valeur  agréée  ou  justifiée  des  marchandises. 

Le  Lloyd  français  et  The  Underwriting  c.  Fantoni. 

Du  5  juin  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Germain-Thomas,  président;  M"  Caron,  agréé,  et  M*  Delarue, 
avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  les  Compagnies  le  Lloyd  français  et  The 
Underwriting  opposantes  en  la  forme  au  jugement  par  défaut  contre 
elles  rendu  en  ce  tribunal  le  \^^  décembre  1885,  et  statuant  au  fond  sur 
le  mérite  de  leur  opposition; 

«  Attendu  que  les  Compagnies  le  Lloyd  français  et  The  Underwriting 
soutiennent  que  le  contrat  d'assurance  qui  sert  de  base  à  la  demande 
aurait  été  consenti  pour  une  somme  supérieure  à  la  valeur  du  charge- 
ment, que  les  marchandises  portées  au  connaissement  n'existaient  pas 
à  bord  ou  étaient  de  prix  inférieur  aux  estimations  fournies;  que  la 
barque  Elisa  aurait  été  volontairement  coulée  en  cours  de  roule  par  le 
capitaine,  de  connivence  avec  le  chargeur,  pour  proûler  du  contrat  d'as- 
surance; 

a  Attendu  que  lesdites  Compagnies  basent  leurs  allégations  : 

«  1<»  Sur  les  dépositions  des  matelots; 

«  SI»  Sur  la  découverte  d'un  code  télégraphique  spécialement  formulé 
jen  prévision  du  sinistre  de  la  barque  Elisa; 

a  3«  Sur  l'expertise  faite  sur  une  balle  de  tabac  recueillie  lors  du  nau- 
frage; 
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<i  i^  Sur  le  défaut  d'intérêts  du  capitaine  à  faire  couler  le  navire,  si 
le  chargeur  ne  lui  avait  pas  promis  une  forte  rémunération  pour  ce  faire  ; 

<k  Attendu  qu'il  convient  d'observer  que  la  marchandise  est  couverte 
par  les  assureurs,  même  en  ca3  de  baraterie,  et  qu'en  l'état,  la  baraterie 
du  capitaine  fût-elle  justifiée,  il  incombe  aux  Sociétés  assureurs  d'éta- 
blir la  culpabilité  du  chargeur; 

a  Attendu  que  les  matelots  ont,  suivant  les  circonstances  et  leurs 
intérêts^  ^  fait  des  déclarations  contradictoires  et  ont  successivement 
attesté  l'innocence  et  la  culpabilité  du  capitaine,  et  qu'ils  n'ont  jamais 
affirmé  la  connivence  du  chargeur  ; 

«  Que  leurs  témoignages  ne  présentent  aucun  caractère  de  véracité 
permettant  d'établir  les  faits  allégués  par  les  assureurs; 

«  Qu'il  n'est  nullement  justifié  que  le  code  télégraphique  versé  au 
débat  s'applique  à  la  barque  Eiisa; 

a  Qu'il  ne  saurait  être  opposé  au  chargeur; 

c<  Que  si  la  seule  balle  de  tabac  recueillie  n'est  pas  de  qualité  supé- 
périeure,  elle  n'est  pas,  comme  le  prétendent  les  Compagnies  le  Lloyd 
français  et  The  Underwriting,  sans  aucune  valeur,  et  correspond  à  une 
qualité  courante  comprise  généralement  dans  tous  les  chargements  de 
tabac; 

«  Qu'il  n'est  pas  justifié,  comme  le  prétendent  les  Compagies  assu- 
reurs, que  tout  le  chargement  de  tabac  assuré  fût  d'une  qualité  sem- 
blable ; 

c(  Que  le  dol  et  la  fraude  ne  se  présument  pas  ; 

«  Que  le  tribunal  ne  peut,  à  défaut  d'autre  preuve,  déterminer  la  cul- 
pabilité du  chargeur  sur  le  peu  d'intérêt  que  le  capitaine  aurait  eu  à 
faire  périr  le  navire  sans  la  connivence  de  ce  dernier;  ' 

a  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  Compagnies  le  Lloyd  fran- 
çais et  The  Underwriting  n'établissent  ni  la  baraterie  du  capitaine,  ni 
la  culpabilité  du  chargeur  ; 

«  Attendu  que  les  Compagnies  susnommées  ont,  suivant  police  portant 
le  numéro  48970  en  date  du  47  juin  1884,  enregistrée,  assuré  par 
moitié  la  somme  de  200,000  francs  sur  marchandises  ou  facultés  char- 
gées sur  le  navire  Elisa; 

«  Attendu  que  Fantoni  se  présente  porteur  de  deux  connaissements 
endossés  à  son  ordre  par  le  chargeur  des  marchandises  les  47  juillet  et 
5  août  4884,  et  ^ue  Fantoni  justifie  l'existence  des  chargements  : 

«  4^  Par  quatre  certificats  émanant  des  sieurs  Moret,  Maspons,  Infant« 
et  Guidai,  qui  lui  ont  vendu  et  livré  à  la  fin  de  l'année  4883,  et  du 
mois  de  mars  au  mois  de  juillet  4884,  mille  deux  cent  quarante- huit 
tierces  de  tabac  en  feuilles  ; 

«  2®  Par  deux  certificats  de  deux  autres  vendeurs,  les  sieurs  Alvarez 
et  Morera,  qui  lui  ont  livré,  de  février  à  juillet  4  884,  mille  cent  soixante 
et  onze  tierces  et  les  ont  fait  expédier  par  le  chemin  de  fer  de  la  Havane, 
stations  de  San  Antonio,  Sobornéal,  San  Cayetaro,  etc.  ; 
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M  3"  Par  un  cerLificaL  du  sieur  Jaeob  Pardo,  camionneur^  qui,  du  iO 
au  ^li  juillet  1884,  a  transporté  des  divers  magasins  où  elles  étaient 
déposées,  au  quai  Caballieros,  mille  cent  soi.\ante  el  une  balles  de  tabac 
en  feuilles  pour  être  embarquées; 

^  4"  Par  lettre  de  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer  de  la  Havane  con- 
statant le  transport  de  mille  cent  soixante  et  une  balles; 

«  5"  Enfin  par  un  extrait  du  grand  livre  do  Sargatal  au  litre  «  compte 
de  marchandises  générales  y^^  du  mois  de  décembre  iâS3  à  la  fin  de 
juillet  4 8âl; 

«  Attendu  que,  par  suite  d'un  sinistre  survenu  le  1 3  septembre  1884^ 
Fantoni  a  fait,  à  la  date  du  4 SI  novembre  suivant,  le  délaissement  des- 
dites marchandises; 

«  Attendu  que  le  montant  de  ces  marchandises  est  justifié  s'élever  à 
la  somme  de  445,600  francs  dont  moitié  à  la  charge  de  chacune  des 
Compagnies  assureurs;  qu'il  convient  d'accueillir  la  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  le  Lloyd  français  et  The  Underw^^riting 
de  leur  opposition  au  jugement  dudit  jour  4«''  décembre  4885; 

«  Ordonne  en  conséquence  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Et  condamne  les  Compagnies  le  Lloyd  français  et  The  Under- 
wriling  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Conim.  Seine,  30  juin  1864,  Journal  des  tribunaux  de  com 
merce,  t.  XIV,  p.  327,  n«  5088. 

11764.   FAILLITE.   —  CONCORDAT. RÉSOLUTION.  —  PAYEMENT.  — 

MASSE  CRÉANCIÈRE.  —  RAPPORT. 

(8  JUIN  4889.  —  Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

La  résolution  du  concordat  amenant  la  réouverture  de  la  faillite 
et  replaçant  les  parties  dans  la  situation  ou  elles  étaient  au  début 
des  opérations  rend  annulables  les  payements  faits  par  le  failli,  à 
raison  du  dessaisissement,  et  encore  s'ils  ont  été  faits  au  détriment 
de  la  masse  à  un  créancier  qui,  ayant  participé  aux  opérations  de 
la  faillite,  a  eu  connaissance  de  la  cessation  des  payements  du  débi- 
teur. 

BoussARD,  syndic  Lallier,  c.  Richard. 

Du  8  juin  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Raffard,  président;  M*  Débouches,  agréé. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  — Attendu  qu'il  res^rtdes  faits  de  la  cause,  qu'après 
avoir  obtenu  de  leurs  créanciers  un  concordat  homologué  le  7  août  4886, 
Lallier  et  Octruc  ont  été  à  nouveau  déclarés  en  état  de  faillite,  le  9  no- 
vembre 1888,  faute  d'avoir  pu  faire  face  aux  engagements  par  eux  pris 
envers  ces  derniers  ; 

«  Attendu  que  la  résolution  du  concordat,  en  amenant  la  réouverture 
de  la  faillite,  replace  les  parties  dans  la  situation  où  elles  étaient  au 
début  même  des  opérations  ; 

«  Qu'il  convient,  par  suite,  de  se  reporter  à  l'époque  à  laquelle  a  été 
rouverte  la  faillite  desdits  Laliier  et  Octruc,  pour  examiner  la  demande 
en  rapport  à  la  masse,  aujourd'hui  introduite  par  leur  syndic; 

a  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  qu'à  cette  date  deux  dividendes 
seulement  étaient  échus  sur  les  six  dont  ces  derniers  s'étaient  engagés 
à  parfaire  le  payement  en  six  ans,  par  sixième,  à  concurrence  de  60  pour 
400  du  capital  par  eux  dû  ; 

«Que,  néanmoins,  Richard,  créancier  vérifié  et  affirmé  pour  la  somme 
de  669  francs,  avait  déjà,  en  plus  de  ces  deux  dividendes,  encaissé 
la  somme  de  445  fr.  60  représentant  les  quatre  dividendes  non  encore 
échus  et  non  distribués  aux  autres  créanciers,  et  môme  la  portion  de  la 
créance  dont  il  avait  consenti  la  remise  à  ses  débiteurs  lors  du  vote  du 
concordat; 

«  Attendu  que  les  payements,  s'appliquant  à  des  dettes  antérieures 
au  concordat  précité  et  se  rattachant  à  son  exécution,  ont  pour  consé- 
quence de  préjudicier  à  la  masse  et  de  faire  disparaître  l'égalité  qui 
doit  exister  entre  tous  les  créanciers; 

a  Qu'ils  ont,  d'ailleurs,  été  consentis  au  défendeur,  ayant  la  connais* 
sance  de  la  cessation  de  payements  de  ses  débiteurs,  puisqu'il  a  parti- 
cipé aux  opérations  de  leur  faillite; 

a  Qu'enBn  ils  tombent  sous  l'application  du  paragraphe  l*"^  de  l'ar- 
ticle 443  du  Code  de  commerce,  à  raison  du  dessaisissement  de  l'admi- 
nistration de  leurs  biens  résultant,  pour  les  faillis,  de  la  déclaration  de 
faillite  dont  ils  ont  été  l'objet; 

«  Qu'à  tous  égards,  donc,  il  échet  de  faire  droit  à  la  demande  de 
Boussard  es  qualité  ; 

A  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nuls  et  de  nul  effet  au  regard  de  la 
masse  les  payements  faits  à  Richard  en  dehors  des  deux  dividendes 
échus,  résultant  du  concordat  homologué  consenti  à  Lallier  et  Octruc 
par  leurs  créanciers; 

a  En  conséquence,  condamne  Richard  à  rapporter  et  à  payer  à  Bous- 
sard es  qualité  la  somme  de  443  fr.  60  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Condamne  en  outre  Richard  aux  dépens.  » 


Digitized  by  VjOOQIC 


*/?A  . 


r  11765. -—TRIBUNAL  DE   COMMERCE   DE   LA  SEINE.  235 


11765.  ÉDITEUR.  —  OBLIGATION.  —  TRAITÉ.  —  CESSION.  —  SOUS- 
CRIPTION. —  PUBLICATION.  —  MODIFICATION.  —  DEMANDE  EN  NUL 
LITÉ  DU  CONTRAT.  —  REJET. 

(8  JUIN  1889.  -^  Présidence  de  M.  GOY.) 

Le  souscripteur  d'unepublkationne  peut  demander  la  nullité  de  sa 
souscription  pour  cause  de  substitution  d^un  autre  éditeur,  lorsqu'il 
est  établi  que  c'est  moins  la  personne  de  Véditeur  que  l'exécution  des 
conditions  de  l'édition  qui  a  déterminé  sa  souscription. 

Cette  nullité  ne  peut  non  plus  être  demandée  pour  modifications 
à  V ordre  de  publication  des  fascicules,  ou  dans  les  vignettes,  etc, 
lorsque  ces  modifications  ne  nuisent  pas  au  souscripteur,  qui  a,  au 
point  de  vue  artistique,  une  édition  dont  les  vignettes,  le  papier,  les 
caractères  ont  la  valeur  promise,  et  lorsque  le4  obligeUions  contractées 
ont  été  ainsi  accomplies  par  le  cessionnaire. 

Rayasse  c.  Gauche,  liquidateur  judiciaire  de  la  Société  de  l'édi- 
tion nationale  des  œuvres  de  Victor  Hugo,  et  Testard  et  G'^ 

Dti  8  juin  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  GoY,  président;  MM*'  Fleuret  et  Lignerbux,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Joint  les  causes,  vu  leur  connexité; 
«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«Attendu  que  Rayasse  expose  qu'il  a,  le  4 4  mars  4885,  souscrit  à 
l'édition  nationale  des  œuvres  complètes  de  Victor  Hugo,  aux  conditions 
du  prospectus  illustré  de  cette  publication  ; 

«  Qu'il  prétend  n'avoir  traité  avec  les  éditeurs  que  sous  certaines  con- 
ditions, et  à  charge  par  eux  de  remplir  des  obligations  déterminées; 

«  Que  les  éditeurs  actuels,  substitués  à  ceux  qui  étaient  indiqués  au 
prospectus,  ne  rempliraient  pas  les  obligations  contractées  vis-à-vis  des 
souscripteurs,  et  que  les  conditions  prescrites  pour  la  publication  de 
l'ouvrage  susvisé  ne  seraient  pas  exécutées; 

«  Attendu  que  Rayasse  fait  notamment  grief  aux  défendeurs  : 

«  4«  De  n'avoir  pas  constitué  la  Société  qui  devait  assurer  la  régula- 
rité de  publication  d'un  ouvrage  aussi  important; 

«  2*  De  n'avoir  pas  observé  l'ordre  indiqué  au  prospectus  pour  la 
publication  des  différentes  parties  de  l'œuvre  du  maître,  et  d'avoir  mo- 
difié la  division  des  volumes  ; 

«  3«  D'avoir  substitué  l'héliogravure  à  la  gravure  à  l'eau-forte  dans 
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les  illustrations,  qui  seraient,  au  surplus,  inférieures  en  nombre  au 
chiffre  promis; 

«  4^  De  poursuivre. la  publication  avec  des  caractères  défectueux,  et 
de  faire  usage  d'un  papier  de  qualité  inférieure,  de  telle  sorte  que  le 
résultat  serait  absolument  mauvais  au  point  de  vue  artistique; 

«  5**  de  n'avoir  pas  observé  les  dates  indiquées  pour  la  livraison  des 
fascicules,  et  enQnde  n'avoir  pas  livré  les  primes  qui  étaient  promises; 

«  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  séparément  chacun  des  griefs 
articulés  par  Ravasse; 

<x  Premier  grief: 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  dans  le  prospectus  répandu  dans  le 
public  pour  solliciter  les  souscriptions  à  l'édition  nationale  des  œuvres 
de  Victor  Hugo  les  éditeurs  aient  indiqué  : 

«  Que,  pour  mener  à  bonne  fin  celte  œuvre  immense  et  la  mettre  à 
«  l'abri  des  éventualités  qui  peuvent  atteindre  les  entreprises  de  longue 
«  durée,  ils  l'avaient  placée  sous  la  sauvegarde  d'une  puissante  Société», 
il  n'apparaît  pas  que  cette  indication  doive  être  considérée  conoime  une 
condition  de  la  souscription; 

«  Mais  attendu,  au  surplus,  que  la  Société  dont  il  s'agit  aélé  constituée 
le  7  avril  1884,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ; 

«  Que  si,  ultérieurement,  cette  Société  a  été  dissoute,  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  réunie  à  la  date  du  48  novembre  4886,  a  donné 
mission  au  liquidateur  de  vendre  et  transporter  à  une  autre  Société, 
E.  Testard  et  G'*",  tous  les  biens,  droits  et  actions  de  la  Société  dissoute, 
et  notamment  ceux  se  rattachant  à  la  publication  de  Tédition  nationale 
des  œuvres  de  Victor  Hugo  ; 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  la  cession  dont  il  vient  d'étrq  parlé  a 
été  eOectuée  par  acte  sous  seings  privés  en  date  du  48  novembre  4886, 
lequel  a  été  enregistré  et  publié  ; 

«  Que  cette  cession,  ainsi  portée  à  la  connaissance  des  tiers,  n'a  donné 
lieu  à  aucune  protestation  ; 

«  Qu'en  fait  c'était  moins  la  personne  des  éditeurs  qui  importait  aux 
souscripteurs  que  l'accomplissement  des  conditions  qui  leur  étaient 
promises  pour  la  publication,  et  qu'il  va  être  démontré  que  ces  con- 
ditions ont  été  exécutées  ; 

«  D'où  il  suit  que  ce  premier  grief  doit  être  écarté; 

«  Deuxième  grief  ; 

<(  Attendu  que  Ravasse  soutient  que  la  publication  devait  former  qua- 
rante volumes,  et  qu'aux  termes  du  prospectus  les  poésies  complètes 
devaient  conaposer  les  quinze  premiers  volumes  ; 

«  Que  les  poésies  auraient  été  interrompues  après  le  neuvième  volume; 

«  Que  la  Légende  des  siècles  aurait  formé  quatre  volumes  au  lieu  de 
trois,  et  les  Quatre  Vents  de  l'esprit,  un  seul  volume  au  lieu  de  deux; 
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«  Mais  attendu,  d'une  pnvt,  qull  est  établi  que  plusieurs  prospectus, 
de  rédaction  dïfTét^nte,  ont  été  successivement  répandus  dans  le  public, 
et  que  celui  qui  a  été  adressé  à  Ravassa ,  et  qui  a  déterminé  sa  sou- 
scripUoD,  ne  contenait  pas  les  indications  dont  il  exctpe; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  Tordre  de  la  publication  est  sans  inté- 
rêt pour  le  souscripteur,  et  qu'une  note  publiée  par  les  éditeurs  a  informé 
les  souscripteurs  des  motifs  qui  les  avaient  décidés  à  modifier  Tordre 
de  publication  d'abord  adopté  ; 

«  Que  les  intérêts  de  Bavasse  n'ont  pas  été  lésés  par  cette  modifi- 
cation, et  qu'en  conséquence  le  grief  articulé  de  ce  chef  doit  être  re- 


a  Troisième  grief  : 

a  Attendu  qu'il  appert  des  termes  mêmes  du  prospectus  dont  excipe 
Ravasse  que  Tillustration  de  Touvrage  dont  s'agit  devait  comprendre  : 

«  4  portraits  du  poète  à  Teau-forte  ou  burin  ; 

«  230  gravures  à  Teau- forte,  hors  texte  ; 

«  2,500  vignettes  en  tailie-douce,  imprimées  à  mi-page; 

«Qu'il  est  justifié  que  l'héliogravure  a  été,  par  les  éditeurs,  substi- 
tuée, non  ainsi  que  le  prétend  Ravasse,  à  la  gravure  à  Teau-forte,  mais 
à  la  gravure  en  taille-douce  des  deux  mille  cinq  cents  vignettes  dans  le 
texte  imprimées  à  mi- page,  de  telle  sorte  que  la  valeur  de  T impression 
n'a  pas  été  diminuée,  et  que  le  côté  artistique  de  cette  impression  n'en 
a  pas  été  affaibli  ; 

«  Que  Ton  ne  saurait,  avant  la  terminaison  de  la  publication,  établir 
si  le  nombre  de  ces  vignettes  aura  été,  ou  non,  inférieur  au  chiffre  de 
deux  mille  cinq  cents  promis  au  prospectus  ; 

a  Qu'en  conséquence  ce  grief  doit  encore  être  écarté  ; 

«  Quatrième  grief  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  marchés  passés  par  la  première  So- 
ciété pour  la  fourniture  des  papiers  ont  été  repris  et  continués  par  la 
Société  E.  Testard  et  C'«  avec  les  mêmes  fournisseurs,  qui  n'ont  cessé 
de  livrer  des  papiers  semblables  à  ceux  qui  ont  été  employés  au  début 
xle  la  publication  ; 

u  Que  les  caractères  spéciaux  déjà  fondus,  et  qui  ont  servi  à  Timpres- 
^ion  des  premiers  fascicules,  ont  été  livrés  au  nouvel  imprimeur,  et  que 
la  fonte  nouvelle,  nécessitée  par  les  besoins  de  la  publication,  a  été  four- 
nie par  te  même  fondeur,  dans  des  conditions  identiques; 

<c  Qu'il  est  justifié  qu'aussi  bien  au  point  de  vue  du  papier  que  des 
caractères  l'aspect  artistique  de  la  publication  n'a  pas  été  altéré  ; 

«  Que,  dès  lors,  ce  grief  doit  être  pareillement  écarté  ; 

«(  Cinquième  grief  : 

Al  Attendu  qu'il  n'est  pas^  conteste  que  la  p\}blicàtion  devait  être  faite 
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à  raison  d*un  fascicule  par  quiazaine,  à  dater  du  26  février  4885; 

«  Qu'il  est  établi  qu'à  fin  janvier  4887,  il  avait  été  livré  à  Bavasse, 
qui  les  avait  reçus  sans  protestation,  quarante-six  fascicules; 

a  Que  c'est  le  quarante-septième  fascicule  qui  a  été  refusé  par  Bavasse, 
le  44  février  4887; 

«  D'où  il  suit  que  le  nombre  de  fascicules  promis  a  réellement  été 
livré  Qu  offert  à  Bavasse  dans  le  délai  prescrit,  et  que  ce  grief  doit  être 


m  Sur  le  dernier  grief  : 

«  Attenda  qu'en  dehors  des  volumes  ou  fascicules  devant  former  l'en- 
semble de  la  piibttfiation  il  a  été  promis  à  chaque  souscripteur,  et  ce, 
à  titre  de  prime  grataite,  huit  fascicules  de  documents  ; 

(X  Que  ces  huit  fascicules  devaient  être  imprimés  et  distribués  dans 
leur  ordre,  avec  les  volumes,  H  vu  fur  et  à  mesure  de  leur  publication  ; 

a  Qu'il  est  justifié  que  Bavasse  a  reçu  la  portion  de  la  prime  promise, 
afférente  aux  fascicules  dont  il  a  pris  livraison  ; 

a  Qu'il  ne  saurait  faire  grief  aux  défendeur»  d»  ne  lui  avoir  pas  livré 
la  prime  afférente  aux  fascicules  dont  il  a  refusé  de  se  livrer; 

«  Et  attendu  que,  par  exploit  de  Poignet,  huissier,  ea  date  du  22  fé- 
vrier 4888,  Testard  et  C*  ont  fait  offre  à  Bavasse  de  lui  livrw  les  fasci- 
cules parus  à  cette  date,  et  non  livrés  par  suite  du  refus  da  demimdeiir  ; 

«  Qu'ainsi  les  défendears  se  sont  déclarés  prêts  à  remplir  leurs  obU- 
gations; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  requise  par  Bavafsse,  et 
que  sa  demande,  à  toutes  fins  qu'elle  est  introduite,  est  mal  fondée  et  doit 
être  repoussée; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  es  nom  prétendent  que  Bavasse,  par 
ses  agissements  et  ses  allégations  inexactes,  aurait  cherché  à  jelei^  le 
discrédit  sur  l'œuvre  considérable  dont  ils  ont  pris  charge  ; 
.    a  Que  ses  prétentions  seraient  la  cause  d'un  trouble  «t  de  frais  frus- 
tràtôires  dont  ils  ne  sauraient  supporter  le  préjudice  sans  réparation; 

«  Mais  attendu  que  Ë.  Testard  et  G'*  ne  font  pas  là  preuve  du  préju* 
dice  dontils  excipent; 

0  Qu'ils  réclament,  non  la  résiliation  des  conventions,  mais  leur  exé^ 
-cutioh; 

0  Qu'en  l'état,  ce  préjudice  fût-il  établi,  la  condamnation  de  Bavasse 
aux  dépens,  et  ce,  à  titre  de  dommages-intérêts,  en  sera  une  suffisante 
réparation; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Bavasse  mal  fondé  en  toutes  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ;  *        ' 
^   «  Déclare  E.  Testarfl  ^IQ^  mal  fondés  en  leari  demande  en  payement 


Digitized  by  VjOOQIC- 


NM1766. --.TRIBUNAL    DE  COMMERCE    DE    LA   SEINE.   23» 

de  la  somme  de  3,000  francs  pour  dommages-intérêts,  les  en  dëboate  ; 
a  Et  condamne  Ravasse  aux  dépens,  ce,  môme  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  » 


11766.  —  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  PAILLITB.  —  CONVERSION.  — 
LOI  DU  4  MARS  1889.  —  DISPOSmONS  TRANSITOIRES.  —  OPPOSITION. 
—  REJET. 

(11  JUIN  4889.  —  Présidence  de  M.  GERMÂlN-THOMAS.) 

Le  fugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  n'est 
susceptible  d^ aucun  recours  et  ne  peut  être  attaqué  par  voie  de  tierce 
opposition. 

L'admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  intervenant 
après  une  faillite  déclarée^  n'a  pas  pour  effet  de  remettre  toutes  choses 
en  cause,  et  notamment  de  permettre  ^introduction  d^une  demande 
en  report  de  la  date  de  cessation  des  payements,  après  l'expiration 
des  délais  fixés  pour  les  vérifications  et  affirmations  de  créance. 

Les  dispositions  de  f  article  19,  paragraphe  1",  de  la  loi  du  4  mars 
1889  ne  sont  pas  applicables  aux  négociants  en  faillite  antérieure'- 
ment  à  dette  loi.  Ceux-ci  bénéficient  de  dispositions  transitoires  qui 
ne  leur  imposent  d'autre  condition  que  déformer  leur  demande  dans 
Us  quinze  jours  de  la  promulgation  de  la  loi,  quelle  que  soit  l'an- 
cienneté de  leur  état  de  cessation  de  payements, 

Pamelard  et  Thierry  c.  Marchand  frères  et  Pinet. 

Du  11  juin  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Germain-Thomas,  président  ;  MM«*  Houïvbt  et  Lignerbux,  agréés, 
M**  Fërdeuil,  avocat. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  En  ce  qui  concerne  le  liquidateur  judictaire  : 

a  Attendu  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur  la  demande  en 
rapport  du  jugeoieftl  du  19  mars  dernier,  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner 
acte; 

«  Sur  le  rapport  et  la  nullité  du  jugement  qui  a  prononcé  la  conver- 
sion de  la  faillite  de  la  Société  Marchand  frères  et  des  frères  iMarcband 
personnellement,  en  liquidation  judiciaire,  et  sur  la  suite  à  donner  aux 
opérations  de  la  faillite  ; 

«  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  siège  du  19  mars  1889,  le  tribunal 
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a  admis  )a  Société  Marchand  frères  et  les  frères  Marchand  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  4  mars  4889  sur  les  liquida- 
tions judiciaires,  article  4,  S  2,  t^  est  dit  :  «  Le  jugement  qui  déclare 
«  ouverte  la  liquidation  judiciaire  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  et 
tr  ne  peut  être  attaqué  par  voie  de  tierce  opposition  »; 

«  Que,  dès  lors,  sans  avoir  à  examiner  les  motifs  sur  lesquels  les 
demandeurs  basent  leur  instance ,  il  y  a  lieu  de  déclarer  ce  chef  de 
demande  non  recevable; 

a  Sur  le  report  de  la  date  de  cessation  de  payements  : 

d  Attendu  qu'aucune  demande  des  créanciers  tendant  à  faire  fixer  la 
date  de  la  cessation  de  payements  à  une  époque  autre  que  celle  qui 
résulterait  du  jugement  définitif  de  la  faillite  n'est  recevable  après  les 
délais  pour  les  véri6 cations  et  affirmations  des  créances  ; 

«  Que,  ces  délais  expirés,  l'époque  de  la  cessation  de  payements 
demeure  irrévocablement  déterminée  à  l'égard  des  créanciers  ; 

«  Attendu  que  le  procès-verbal  des  vérifications  et  affirmations  à  été 
clos  le  45  décembre  4888  ; 

a  Qu'à  cette  époque  la  date  de  cessation  de  payements,  fixée  au 
'24  novembre  4887,  a  été  irrévocablement  déterminée  ; 

«  Que  vainement  les  demandeurs  font  plaider  que,  postérieurement  à 
cette  clôture ,  il  a  été  fait  de  nouvelles  affirmations  et  procédé  à  de 
nouvelles  réunions  de  créanciers  ; 

«  Que  lesdites  affirmations  supplémentaires  ont  été  admises  pour 
éviter  des  forclusions  aux  intéressés  ; 

«  Qu'elles  auraient  pu  être  refusées; 

«  Qu'elles  ne  sauraient  détruire  les  effets  d'une  clôture  définitivement 
prononcée  par  le  juge,  et  remettre  toutes  choses  en  discussion  ; 

«  Que  vainement  encore  il  est  allégué  que  le  bénéfice  de  la  liquida- 
tion judiciaire  remet  toutes  choses  en  cause; 

«  Que  si  la  loi  du  4  mars  4889,  par  son  article  S5  (dispositions  transi- 
toires], permet  au  commerçant  en  état  de  faillite  d'obtenir  le  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire,  c'est  à  la  condition  de  reprendre  et  de  suivre 
les  opérations  de  cette  liquidation  sur  les  derniers  errements  delà  pro- 
cédure de  faillite,  au  jour  du  prononcé  du  jugement,  et  sans  permettre 
de  revenir  sur  les  décisions  prises; 

d  Que  les  demandeurs  sont  d'autant  moins  fondés  à  invoquer  ce 
moyen  qu'ils  ont  rempli  les  fonctions  de  contrôleurs  de  la  faillite  Mar- 
•chand  frères  conjointement  avec  trois  autres  créanciers  ; 

a  Qu'ils  ont  suivi  toutes  les  opérations  de  la  faillite  et  ont  eu  pleine 
et  entière  connaissance  des  faits  produits; 

«  Qu'il  ne  s'est  révélé  aucun  fait  nouveau; 

«Qu'ils  ont,  enfin,  ratifié  sans  protestation  ni  réserves  toutes  les 
opérations  contre  lesquelles  ils  s'élèvent  aujourd'hui  ; 
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(c  Qu'en  Tëtat  la  demande  en  report  de  faillite  n'est  pas  recevable  ; 

fit  Sur  la  demande  en  réouverture  de  la  faillite  de  la  Société  Marchand 
frères,  la  requôta  à  fin  de  conversion  en  liquidation  judiciaire  n'ayant 
pas  été  présentée  par  ladite  Société  dans  les  quinze  jours  de  la  cessa- 
tion de  ses  payements  (§  \*^,  article  49,  de  la  loi  du  4  mars  4889): 

'  ce  Attendu  que  cette  clause  n'est  pas  applicable  aux  commerçants 
bénéticiant  des  dispositions  transitoires  ; 

«  Que  la  seule  condition  imposée  par  la  loi  du  4  mars  1889  aux  com- 
merçants en  état  de  faillite  antérieurement  à  la  loi  nouvelle,  et  quelle 
que  soit  l'ancienneté  de  leur  état  de  cessation  de  payements,  est  de 
former  la  demande  dans  les  quinze  jours  de  la  promulgation  de  ladite 
loi; 

((  Que  Marchand  frères  ont  obéi  à  cette  prescription  ; 

c(  Que  la  demande  de  ce  chef  doit^étre  repoussée  comme  mal  fondée; 

c(  Sur  la  déchéance  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  pour  avoir 
contrevenu  aux  articles  446,  447,  448  et  449  du  Gode  de  commerce,  et 
avoir  exagéré  l'actif  et  le  passif,  et  omis  sciemment  de  déclarer  tous  les 
créanciers  : 

«  Attendu,  que  si  la  loi  du  4  mars  4889  dit  que  le  tribunal  déclarera 
la  faillite  à  toute  période  de  la  liquidation  judiciaire,  si,  depuis  la  cessa- 
tion de  payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent,  le  débiteur 
a  consenti  Tun  des  actes  mentionnés  dans  les  articles  446,  447,  448  et 
449  du  Code  de  commerce,  ladite  loi  ajoute  :  a  mais  seulement  dans  le 
a  cas  où  la  nullité  aura  été  prononcée  par  les  tribunaux  compétents  ou 
«  reconnue  par  les  parties  »  ; 

«  Qu  il  est  établi  que  les  conditions  ci-dessus  visées  ne  se  sont  pas 
réalisées; 

a  Qu'aucune  nullité  n'a  été  prononcée  par  justice,  ni  reconnue  par  les 
parties; 

a  Qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  Société  Marchand  frères  ait  exagéré 
son  actif  et  son  passif  lors  du  dépôt  de  bilan  et  omis  sciemment  de  dé- 
clarer ses  créanciers  ; 

a  Que  les  demandeurs  ne  produisent  à  cet  égard  que  des  allégations 
vagues  et  ne  visent,  dans  leurs  conclusions,  aucun  fait  précis  et  déter- 
miné; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu,  également,  de  repousser  ce  dernier  chef  de  la 
demande; 

«  Par  ces  motifs  :  ~  Donne  acte  à  Pinet,  es  qualité,  de  ce  qu'il 
déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur  la  demande  en  rapport  du  49  mars 
dernier  ; 

«  Déclare  Pamelard  et  Thierry  non  recevables  et  mal  fondés  en  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

<K  Et  les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

T.  XXXIX.  46 
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11767.  ASSURANCE  MARITIME.  —  RÉTICENCE.  —  POUCE,  —  ANNU- 
LATION. —  BUREAU  «  VERITAS  •.  —  DÉLAISSEMENT.  —  VENDEUR. 
—  FAUTE.  —  MANDAT.  —  PRÉJUDICE.  —  COURTIER  d' ASSURANCES. 


(6  JUIN  4  889.  —  Présidence  de  M.  LEDOUX.) 

L'erreur  dam  la  déclaration  du  nom  du  navire  assuré  et  dans  la 
désignation  de  sa  cote,  constituant  une  réticence  diminuant  l'opinion 
du  risque,  entraine  ^annulation  de  l'assurance,  alors  surtout  que  le 
navire  ne  figurait  pas  sous  ce  nom  sur  les  registres  du  «  Veritas  » 
au  moment  de  ^assurance. 

Le  vendeur  qui  expédie  la  marchandise  au  navire,  ne  remplissant 
pas  les  conditions  demandées,  n'est  pas  par  ce  seul  fait  responsable 
du  prix  des  marchandises  perdues,  mais  seulement  du  préjudice  qui 
aurait  été  causé  par  sa  faute. 

Le  courtier  d'assurances  ne  pourrait  être  responsable  de  n*  avoir 
pas  signalé  à  Vassuré  les  erreurs  de  sa  déclaration,  s'il  est  établi 
qu'il  lui  était  impossible  de  les  vérifier, 

Mavroïdi  c.  les  Ck)inpagaies  d'assurances  générales  de  Dresde 
LA  Badoise,  et  autres. 

Du  6  juin  188d,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Ledoux,  président;  MM'^Triboulet  et  Houyvet,  agréés,  M*  Dela- 
RUE,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  les  Compagnies  d'assurances  : 

«  Attendu  que  Mavroïdi  expose  que,  suivant  police  d'assurance  en 
date,  à  Paris,  du  29  octobre  1887  et  avenant  du  46  décembre  suivant, 
les  Compagnies  défenderesses  ont  assuré  dans  les  proportions  indiquées 
en  Texploit  introductif  d'instance,  à  un  sieur  Bailly,  agissant  pour  compte 
de  qui  il  appartiendrait,  une  somme  de  142,500  francs'pour  la  valeur 
d'un  chargement  de  pétrole,  sur  navire  Ninevi,  pour  le  voyage  de  Batoum 
à  Port-Saïd; 

«  Que  ledit  navire  ayant  fait  naufrage  et  sa  cargaison  ayant  été 
perdue  les  47  et  29  décembre  1887,  il  aurait  valablement  fait  le  délais- 
sement des  marchandises,  et  serait  fondé  à  réclamer  aux  Compagnies 
d'assurances  le  montant  de  la  valeur  assurée; 

«  Que  lesdites  Compagnies  ne  sauraient  utilement  invoquer  la  réticence 


Digitized  by  VjOOQIC 


N"  11767.  —  TRIBUNAL   DE   COMMERCE   DE   LA  SEINE.  je43 

pour  demander  rannulation  de  l'assurance  (article  348  du  Code  de  com- 
merce) en  se  basant  sur  ce  que  le  nom  du  navire  et  sa  cote  n'auraient 
pas  été  indiqués  exactement; 

«  Qu'en  effet,  si  le  nom  véritable  du  navire  était  Ninewar  et  non 
Ninevi,  ces  deux  mots  ont  dans  deux  langues  différentes  la  même  signi- 
fication ; 

«  Que  les  assureurs  ont  pu  facilement  rectifier  cette  modification  du 
nom  du  navire  en  consultant  le  registre  Veritas,  et  que  si  cette  diffé- 
rence du  nom  a  pu  faire  naître  un  doute  dans  leur  esprit,  elle  ne  sau- 
rait, en  aucun  cas,  constituer  une  réticence  pouvant  entraîner  l'annu- 
lation de  la  police;  que  si,  de  plus,  la  cote  indiquée  pour  le  navire ii  été 
celle  de  AI.I.  au  lieu  de  Al  (rouge)  au  Veritas  aBglais,  il  ne  saurait  noù 
plu»  en  résulter  la  réticence  visée  en  l'article  548  du  Code  de  commerce, 
puisque  cette  cote  AU.  n'existe  pas  au  Veritas  anglais; 

if  Qu'il  était  facile  aux  assureurs  de  rectifier  cette  désignation  en  se 
reportant  à  la  cote  du  navire  au  Veritas; 

«  Que  l'assurance  serait  donc  valable,  et  qu'il  serait  fondé  à  deman- 
der l'adjudication  de  ses  conclusions; 

«  Mais  attendu  qu*en  ce  qui  concerne  le  nom  du  navire  il  importe  de 
remarquer  qu'au  moment  où  le  contrat  d'assurances  est  intervenu,  le 
navire  Ninewar,  porteur  du  chargement  de  pétrole,  ne  figurait  pas  au 
Veritas  anglais,  non  plus  que  sur  aucun  des  registres  contenant  le  nom 
des  différents  navires;  qu'en  effet  ce  navire  venait  de  subir  une  trans- 
formation avant  laquelle  il  était  désigné  sous  le  nom  de  Formosa,  puis 
de  Romano; 

«  Que,  de  plus,  s'il  est  vrai  que  la  cote  AI.I.  n'existe  pas  au  Veritas 
anglais,  elle  existe  au  Veritas  autrichien  pour  indiquer  un  navire  de 
la  première  catégorie  delà  première  classe,  et  que  les  assureurs  ont  dû 
comprendre  par  là  déclaration  de  Mavroïdi  que  le  navire  assuré  était 
do  toute  première  classe,  alors  qu'il  est  constant  que  la  cote  de  ce  na- 
vire était  A.I.  (inred)  ;  que  cette  cote  du  Veritas  anglais  A.L  (inred 
s'emploie  pour  désigner  un  navire  de  la  deuxième  catégorie  de  la  pré* 
mière  classe; 

(X  Que,  d'ailleurs,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  cette  cote,  pas  plus  que 
le  nom  du  navire,  n'étaient  encore  publiés  à  l'époque  où  la  police  a  été 
souscrite  ; 

d  Que  les  assureurs  n'ont  donc  pu  contrôler  les  déclarations  de  l'as- 
suré, et  que,  s'en  rapportant  à  ses  déclarations,  ils  ont  entendu  assurer 
le  chargement  d'un  navire  de  la  première  catégorie  de  la  première  classe, 
alors  que  le  navire  sur  lequel  portait  l'assurance  n'était  que  de  la  deuxième 
catégorie  de  cette  classe  ;     , 

((  Qu'il  en  résulte  une  réticence  qui  diminuait  l'opinion  du  risque  et 
qui  doit  entraîner  rannulatiônide  Tassùrànce; 

«  Qu'en  conséquence,  eX  par  application  de  rarticlè  348  du  Code  .de 
commerce,  la  demande  doit  être  repoussée; 
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«  En  ce  qui  touche  Rychner  et  O*  : 

«  Altendu  qu'ils  n'ont  pas  comparu,  ni  personne  pour  eux,  mais  sta- 
tuant d'office  : 

«  Attendu  qu'il  est  élabli  que  ceux-ci  ont  vendu  à  Mavroldi  le  char- 
gement dé  pétrole  dont  il  s'agit,  qu'ils  devaient  expédier  de  Batoum  à 
Port-Saïd  par  un  voilier  de  toute  première  classe  (primissima  clase)  ; 

<x  Que  Mavroldi  soutient  qu'en  chargeant  les  pétroles  sur  le  navire 
Ninewar,  qui  ne  répondait  pas  aux  conditions  exigées,  Rychner  et  0« 
ne  se  seraient  pas  conformés  aux  instructions  qui  leur  ont  été  données  ; 

«  Qu'il  serait,  dès  lors,  fondé  à  leur  réclamer,  à  défaut  de  payement 
par  les  Compagnies  d'assurances,  le  prix  de  ces  marchandises; 

«  Mais  attendu  que,  sans  rechercher  si  Mavroldi  pourrait  ou  non  être 
en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'ont  pu 
lui  causer  Rychner  et  C\  ses  mandataires,  par  la  faute  qu'ils  ont  com- 
mise et  qui  leur  est  imputable,  il  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  fondé 
à  leur  réclamer  le  payement  des  marchandises  expédiées  ; 

«  Que  la  demande  formée  contre  Rychner  et  C»«  doit,  en  conséquence, 
être  repoussée; 

«  En  ce  qui  touche  Magniol  : 

«  Attendu  que  Mavroldi  soutient  que  Magniol,  en  n'appelant  pas  son 
attention  sur  la  déclaration  critiquée  par  les  assureurs,  aurait  commis 
une  faute  lourde; 

«  Qu'il  serait  par  suite  fondé  à  lui  réclamer  412,500  francs  pour  la 
valeur  de  la  marchandise  sinistrée,  plus  5,000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts; 

«  Mais  attendu  que  Magniol  n'a  agi,  dans  l'espèce,  que  comme  cour- 
tier d'assurances. chargé  de  transmettre  aux  Compagnies  d'assurances 
les  déclarations  qui  lui  étaient  faites  par  l'assuré; 

((  Que  d'ailleurs,  sans  rechercher  s'il  était  tenu,  ou  non,  de  signaler  à 
J'assure  les  erreurs  qu'il  pouvait  commettre  dans  ses  déclarations,  il 
résulte  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  que  la  vérification  de  ces  déclara- 
tions lui  était  impossible  à  faire  ; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  la  demande  formée  contre  lui  doit  être 
repoussée  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Mavroldi  mal  fondé  en  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 
<x  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droU  commercial,  t.  I*', 
^.  507,  n»  271,  et  p.  603,  n»-  802  et  suiy. 
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11768.   SOCIÉTÉ  ANONYME.   —  BONS.  — COUPONS.    —    FAILLITE.  — 
ADMISSION  DE   CRÉANCES.  —  PROPRIÉTAIRE.   —  PREUVE.  —  REJET. 

(5  JUILLET  4889.  —  Présidence  de  M.  DROIN.) 

Des  bons  émis  par  uHe  Société,  dans  l'espèce,  des  bons  trentenaires, 
n'ont  pas  le  caractère  d'obligations  au  porteur,  alors  que  non  seule- 
ment les  mots  €  au  porteur  »  n'y  figurent  pasy  mais  qu'encore  les 
époques  et  le  tableau  d'amortissement  n'y  sont  pas  indiqués. 

En  cas  de  faillite^  le  porteur  de  ces  bons  qui  demande  son  admis- 
sion au  passif  ne  peut  se  borner,  comme  l'obligataire,  à  représenter 
les  titres.  Il  doit  en  outre  justifier  quHl  en  est  propriétaire,  soit 
comme  souscripteur,  soit  par  suite  d'héritage  ou  d'une  cession,  dans 
les  termes  des  articles  1689  et  1690  du  Code  civil; 

Le  porteur  qui  ne  fournit  pas  la  justification  de  la  propriété  du 
titre  ne  saurait  être  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant 
des  coupons,  même  payables  au  porteur^  alors  que  ces  coupons  sont 
restés  adhérents  au  titre. 

Simon  c.  Hécaen,  syndic  de  la  Société  des  Docks  et  Magasins 
généraux. 

Du  5  juillet  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Droin,  président;  MM** Fleuret,  Delaloge,  Richardière 
et  Caron,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes; 
a  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

«  Sur  la  demande  en  admission  de  Simon  : 
«  Sur  4  0,000  francs,  prix  de  cent  bons  : 

«  Attendu  que  les  cent  bons  dont  Simon  se  présente  porteur  n'ont 
point,  ainsi  qu'il  le  prétend,  le  caractère  d'obligations  au  porteur; 

«  Que  de  l'examen  des  titres  il  résulte  que  non  seulement  les  mots 
«  au  porteur  »  n'y  figurent  aucunement,  mais  qu'encore,  s'il  y  est  dit 
que  ces  titres  sont  des  bons  trentenaires  remboursables  dans  un  délai 
de  trente  années,  les  époques  d'amortissement,  non  plus  que  le  tableau 
dudit  amortissement,  n*y  sont  point  indiquées  ; 

a  Qu'en  fait  il  n'existe  entre  de  véritables  obligations  et  les  bons  dont 
s'agit  qu'un  seul  caractère  commun  résultant  de  l'existence  de  cou- 
pons semestriels  annexés  ; 

t<Que  celte  circonstance,  qu'on  rencontre  d'ailleurs  dans  certains 
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titres  nominatifs,  ne  suffit  point,  ainsi  que  le  soutient  Simon,  à  donner 
aux  bons  susvisés  le  caractère  constitutif  qui  distingue  les  obligations  au 
porteur  transmissibles  par  voie  de  simple  tradition  ; 

«  Qu'il  ne  suffit  donc  point  à  Simon,  pour  obtenir  son  admission  au 
passif  delà  faillite,  en  vertu  desdits  bons,  de  s'en  prétendre  proprié- 
taire; 

«  Qu'il  en  doit  fournir  la  preuve; 

«  Que  cette  preuve  ne  peut  résulter  que  de  la  justification  qu  il  ferait 
de  sa  souscription  à  l'émission,  ou  de  la  propriété  qui  lui  en  serait 
advenue  par  succession,  ou  enfin  de  la  cession  qui  lui  en  aurait  été  faite 
par  un  transport  régulier  dans  les  termes  des  articles  4689,  4690  du 
Gode  civil  ; 

«  Qu'à  défaut,  par  Simon,  d'administrer  cette  preuve,  il  y  a  lieu,  con- 
formément aux  conclusions  motivées  du  syndic,  de  repousser  l'admission 
demandée  ; 

a  Sur  4 ,050  francs,  montant  des  coupons  : 

«  Attendu  que  les  coupons  dont  s'agit  sont  ceux  attachés  aux  titres 
mômes  qui  sont  présentés  par  Simon  ; 

«  Qu'ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  Simon  ne  justifie  pas  de  la  propriété 
desdits  titres  ; 

a  Qu'il  ne  saurait  donc  demander  son  admission  au  passif  de  la  fail- 
lite pour  le  montant  des  coupons  y  annexés; 

«  Que  s'il  est  vrai  que,  ainsi  qu'il  est  articulé,  les  coupons, 
objet  du  litige,  sont  payables  au  porteur,  c'est  à  la  condition  qu'ils  ne 
soient  point  présentés  adhérents  à  des  titres  dont  la  propriété  même  est 
contestée  ; 

a  Qu'en  effet  la  présomption  légale  de  la  propriété  résultant  de  la 
possession  des  coupons,  quand  ils  sont  nus  et  présentés  sans  le  titre 
môme,  disparaît  alors  qu'ils  ne  font  qu'un  avec  des  titres  dont  la  propriété 
n'est  point  établie; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  introduite  par  le  syndic  : 

c<  Attendu  que  Bourgeois  es  nom  déclare  à  la  barre  s'en  rapporter  à 
justice; 

«  Qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  D'office  à  l'égard  des  défaillants  : 

a  Attendu  -qu'aucune  condamnation  ne  devant  être  prononcée  sur  la 
demande  principale,  la  demande  en  garantie  est  devenue  sans  objet  ; 

«  Sur  les  dépens  de  la  demande  en  garantie  :  , 

«  Attendu  que  la  demande  en  garantie  ne  s'imposait  pas,  quant  à  pré- 
-sent; 

a  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  laisser  les  frais  à  la  charge  de  Hecaen  es 
nom; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Bourgeois  es  qualité  de  ce  qu'il 
déclare  s*en  rapporter  à  justice  ;  t 

«  Déclare  Simon  mal  fondé  en  sa  demande  ;  Ten  déboute  et  le  con- 
damne aux  dépens  de  cette  demande  ; 

«  D'office  à  regard  des  fondateurs  et  administrateurs  de  la  Société 
rAlimentation  publique  : 

«  Dit  devenue  sans  objet  la  demande  en  garantie  introduite  par  Hecaen 
es  nom; 

«  El  condamne  Hecaen  aux  dépens  de  cette  demande,  qu'il  est  auto- 
risé à  employer  en  frais  de  syndicat.  » 


11769.  PAiLLrrE.  —  concordat.  —  créancier.  —  admission  au 

PASSIF.  —  obligation  POSTÉRIEURE.  —  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  — 
—  MASSE  CRÉANCIÈRE.  —  DEMANDE  EN  ADMISSION.  —  RECEVABI- 
LITÉ. 

(46  JUILLET  4889.  —  Présidence  de  M.  GERMAIN-THOMAS.) 

La  reconnaissance  de  dette  résultant  d'arrangements  particuliers 
intervenus  entre  le  failli  concordataire  et  un  de  ses  créanciers,  pos* 
térieurement  au  jugement  d'homologation  du  concordat,  constittie 
une  obligatian  valable,  tant  qu'Un*  est  pas  établi  que  cette  obligation 
soit  l'exécution  d'un  traité  fait  pour  assurer  le  vote  du  concordat  et 
à  la  condition  que  les  droits  des  autres  créanciers  soient  respectés. 

Le  débiteur  venant  à  être  déclaré  à  nouveau  en  état  de  liquidation 
judiciaire,  la  reconnaissance  de  dette  par  lui  consentie,  dans  les 
conditions  ci-Jessus,  est  opposable  à  la  masse  créancière,  pour  son 
intégralité. 

Dame  veuve  Brenghmann  c.  Chevillot,  liquidateur  Samanos. 

Du  16  juillet  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Germain-Thomas,  président  ;  MM^'Mbrmilliod  et  Fleuret, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  par 
un  seul  et  môme  jugement,  tant  sur  la  demande  principale  que  sur  la 
emande  reconventionnelle  : 

«  En  ce  qui  touche  Samanos  : 

a  Attendu  que  ce  défendeur  ne  comparaît  pas,  ni  personne  pour  lui; 
mais  attendu  qu*il  est  suffisamment  représenté  par  son  liquidateur; 

«  Sur  la  demande  principale  : 
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.  (f  Attendu  que  cette  demande  se  compose  de  deux  chefs  qu'il  convient 
d'examiner  séparément; 

«  Sur  Tadmission  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  Samanos  pour 
7,000  francs,  premier  chef  de  demande: 

a  Attendu  que  Chevillot,  es  qualité,  soutient  que  la  reconnaissance 
de  7,000  francs  dont  excipe  veuve  Brenghmann  a  pour  objet  une  somme 
prêtée  antérieurement  au  mois  d'octobre  4  877  ; 

a  Qu'à  cette  époque  Samanos  ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite,  le 
concordat  qui  a  clôturé  les  opérations  ayant  donné  un  dividende  de 
20  pour  iOO,  la  créance  de  la  demanderesse  s'est  trouvée  réduite  à 
4,400  francs; 

«  Que  dame  veuve  Brenghmann  ne  saurait  se  prévaloir  des  arrange- 
ments particuliera  intervenus  entre  elle  et  Samanos  en  raison  du  carac- 
tère irrégulier  qu'ils  présentent,  et  comme  étant  d'ailleurs  prohibés  par 
les  articles  597  et  598  du  Code  de  commerce; 

«  Qu'il  serait,  dès  lors,  fondé  à  demander  reconventionnellement  le 
rapport  à  la  liquidation  judiciaire  d'une  somme  de  4,896  fr.  50,  montant 
des  intérêts  indûment  perçus  par  la  demanderesse; 

€<  Mais  attendu  que  l'engagement  contracté  par  Samanos  au  profit  de 
veuve  Brenghmann  ne  pourrait  être  annulé  que  s'il  était  établi  qu'il  a 
été  réellement  souscrit  en  exécution  d'un  traité  particulier  pour  arriver 
au  vote  du  concordat  du  failli,  en  fraude  des  droits  des  autres  créan- 
ciers; 

«  Que,  dans  l'espèce,  cette  preuve  n'est  pas  faite  par  le  liquidateur  ; 

«  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  documents  produits  au  cours 
de  l'instruction  que  la  reconnaissance  présentée  par  veuve  Brenghmann 
est  postérieure  au  jugement  qui  a  homologué  le  concordat  obtenu  par 
Samanos; 

«  Qu'il  est  établi  que  ce  dernier  avait,  antérieurement  au  4  5  juin  4  878, 
date  de  la  reconnaissance,  désintéressé  tous  ses  créanciers; 

d  Que  Samanos,  dès  ce  moment  redevenu  maître  de  l'administration 
de  ses  biens,  était  en  droit,  ne  portant  aucun  préjudice  à  ses  créanciers, 
de  renoncer,  au  profit  de  veuve  Brenghmann,  au  bénéfice  delà  réduction 
résultant  des  termes  de  son  concordat; 

a  Que  les  arrangements  intervenus  à  cette  époque  entre  la  demande- 
resse et  Samanos  ont  donc  toute  leur  valeur;  que  la  reconnaissance  qui 
en  a  été  le  résultat  est  donc  opposable  à  ta  masse  créancière;  qu'il  échet, 
en  conséquence,  d'accueillir  ce  chef  de  deniande  ; 

«  Sur  les  intérêts  à  5  pour  4  00  à  partir  du  4  4  novembre  4  877,  deuxième 
chef  de  demande  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  veuve  Brenghmann  a  touché  chaque 
année  les  intérêts  afférents  aux 7,000  francs  par  elle  prêtés  à  Samanos; 
qu'il  échet,  en  conséquence,  de  repousser  ce  chef  de  demande; 
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a  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  créance  de  veuve 
Brenghmann  étant  bien  de  7,000  francs,  c'est  à  bon  droit  qu'elle  a  tou- 
ché les  .3,500  francs  montant  dos  intérêts  stipulés; 

«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  repousser  la  demande  recx)nven- 
tionnelle; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  Ghevillot,  es  qualité,  sera  tenu  d'ad- 
mettre veuve  Brenghmann  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  du  sieur 
Samanos  pour  la  somme  de  7,000  francs;  sinon,  et  faute  de  ce  faire,  dit 
que,  sur  le  vu  du  présent  jugement,  elle  sera  admise  et  inscrite  au 
procès- verbal  d'affirmation  pour  ladite  somme,  à  charge,  dans  tous  les 
cas,  par  la  demanderesse  d'affirmer  entre  les  mains  de  M.  le  juge-com- 
missaire la  sincérité  de  sa  créance  en  la  manière  ordinaire  et  accou- 
tumée ; 

a  Déclare  veuve  Brenghmann  mal  fondée  dans  le  surplus  de  sa  de- 
mande, l'en  déboute  ; 

a  Déclare  Ghevillot,  es  qualité,  mal  fondé  en  sa  demande  reconven- 
lionnelle,  l'en  déboute; 

«  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  24  avril  1858;  Bordeaux,  24  août  1849. 

11770.  CHEMIN  DE  FER.  —  VOYAGEUR.   —  BAGAGES.  —  TRANSPORT. 

—  CARACTÈRE  PERSONNEL  DU  CONTRAT.  —  RETARD  DANS  LA  REMISE 
*     DES  BAGAGES.  —  PRÉJUDICE.  —  DOMMAGES- INTÉRÊTS  RÉCLAMÉS  PAR 

LA  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE  DONT  LE  VOYAGEUR  EST  MEMBRE.  —  DÉFAUT 

DE  LIEN  DE  DROIT.  —  REJET. 

(46  AOUT  4889.  —  Présidence  de  M.  HUGOT.) 

Le  contrat  de  transport  qui  se  forme  entre  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  et  un  voyageur,  à  l'occasion  des  bagages  que  ce  dernier 
emporte  avec  lui,  est  essentiellement  personnel. 

Dès  lors  la  réparation  du  préjudice  causé  par  un  retard  dans  la 
remise  des  bagages  ne  peut  être  poursuivie  par  la  Société  commer- 
ciale dont  le  voyageur  fait  partie,  aucun  lien  de  droit  n'existant  entre 
cette  Société  et  la  Compagnie  transporteur. 

Miette  et  C*  c.  la  Compagnie  de  l'Est. 

Du  16  août  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  HuGOT»  président;  MM'*  Lignereux  et  Mazoyhiê,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  défaut  de  lien  de  droit  : 

«  Attendu  que  la  demande  tend  à  l'obtention  de  dommages-intérêts  à 
raison  de  la  tardiveté  d'une  livraison  de  colis  faite  par  la  Compagnie 
défenderesse  à  un  sieur  Mirebeau  ; 

a  Attendu  que  les  demandeurs  allèguent  que,  Mirebeau  faisant  partie 
de  la  Société  Miette  et  C**,  celle-ci  serait  fondée  à  réclamer  réparation 
du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  en  la  personne  d'un  de  ses  associés'; 

«  Mais  attendu  que  le  colis  dont  la  livraison  a  eu  lieu  avec  quelques 
heures  de  retard  voyageait,  non  sur  feuille  d'expédition  au  nom  des 
demandeurs,  mais  comme  bagages  personnels  du  sieur  Mirebeau,  voya- 
geur transporté  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est; 

«  Qu'il  n'a  ainsi  existé  qu'un  simple  contrat  de  transport  entre  ladite 
Compagnie  et  son  voyageur,  le  sieur  Mirebeau  ; 

«  Que  ce  contrat  est  essentiellement  personnel  et  ne  saurait  être  de 
nature  à  créer  un  lien  de  droit  entre  les  demandeurs  et  la  Compagnie 


«  Qu'il  convient  donc  d'accueillir  le  moyen  opposé; 

a  Par  ces  motifs  :  —  .*  Déclare  Miette  et  C*  non  recevables,  faute  de 
lien  de  droit,  en  leurs  demandes,  6ns  et  conclusions,  les  en  déboute; 
«  Et  les  condamne  aux  dépens.  x> 


11771.   FAILLITE.    —   FOURNITURES   DE   VIANDE.    —  PRIVILÈGE.    — 

INTERPRÉTATION  DU  MOT  C    FAMILLE    l.  —  ARTICLE    2101,    §  S.   

APPLICATION.  —  RECEVABILITÉ  DE  LA  DEMANDE. 

(M  AOUT  4889.  —  Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

Lorsque  le  privilège  édicté  par  le  paragraphe  5  de  l'article  2101 
du  Code  civil  est  revendiqué  par  un  créancier  produisant  à  une  fail- 
lite, le  mot  u  famille  >,  employé  dans  kdit  article,  doit  s'entendre  des 
parents  et  domestiques  que  nourrit  le  failli,  aussi  bien  que  des  étran- 
gers logeant  et  vivant  habituellement  avec  lui.  Il  englobe,  dans  sa 
généralité,  f  ensemble  de  la  communauté  de  famille  dont  le  failli  est 
le  chef 

Lecomte  c.  Beaugé  ,  syndic  de  la  faillite  de  dame  Pelouze. 

Du  17  août  1889,  jugennient  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Raffard,  président;  MM~  Desouches  et  Garbe,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Beaugé,  es  qualité,  demande  acte 
de  ce  qu'il  offre  d'admettre  la  créance  de  Lecomte  à  titre  chirographaire 
au  passif  de  la  faillite  de  la  dame  veuve  Pelouze;  qu'il  échet  d'y  faire 
droit  ; 

«  Attendu  que  Lecomte,  excipant  des  fournitures  de  viande  de  bou- 
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chérie  qu'il  a  faites  à  dame  veuve  Pelouze  dans  les  six  mois  qui  ont 
précédé  sa  mise  en  Taillite,  demande,  conformément  aux  dispositions  de 
Tarlicle  2101  du  Gode  civil,  à  être  admis  par  privilège  au  passif  de 
cette  dernière,  à  concurrence  de  3,298  fr.  24,  somme  qui  représente  la 
valeur  des  articles  de  subsistance  qu'il  lui  a  livrés  ; 
'  <f  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Beaugé  es  qualité  allègue, 
en  ses  conclusions  motivées,  que  iesdites  fournitures  n'auraient  profité 
ni  à  dame  Pelouze  ni  à  sa  famille,  et  ne  sauraient,  dès  lors,  avoir  un 
caractère  privilégié  ;  • 

a  Mais  attendu  que  le  mot  «  famille  »  s'entend  des  parents  et  domes- 
tiques que  nourrit  le  failli,  aussi  bien  que  des  étrangers  logeantet  vivant 
habituellement  avec  lui  ; 

(X  Qu'il  englobe  donc,  dans  sa  généralité,  l'ensemble  delà  communauté 
de  famille  dont  le  failli  est  le  chef; 

«  Que,  dès  lors,  on  doit  comprendre  dans  cette  dénomination  les  tiers, 
ainsi  que  lé  nombreux  personnel  que,  depuis  de  longues  années,  dame 
veuve  Pedouze  hébergeait  dans  le  château  de  Chenonceaux  pour  la  res- 
tauration et  l'entretien  de  cette  importante  demeure  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  Lecomte  est  d'autant  mieux  fondé  à  récla* 
mer  un  privilège  pour  les  fournitures  qu'il  a  livrées  à  dame  veuve  Pe-> 
louze,  que  la  situation  de  fortune  apparente  de  cette  dernière,  le  rang 
qu'elle  occupait  dans  la  société,  la  notoriété  même  de  ses  relations,  et 
surtout  la  minime  importance  du  passif  commercial  qui  s'est  révélé, 
étaient  bien  faits  pour  entretenir  sa  confiance  et  l'autoriserl  à  continuer 
le  crédit  qu'il  accordait  à  la  faillie  ; 

c(  Qu'ainsi,  en  raison  tant  du  caractère  alimentaire  que  du  délai  dans 
lequel  ont  été  faites  les  fournitures  litigieuses,  il  échet,  contrairement 
aux  conclusions  de  Beaugé  es  qualité,  d'admettre  Lecomte  au  passif  de 
la  faillite  de  dame  veuve  Pelouze  à  titre  privilégié,  et  pour  3,298  fr.  24, 
montant  justifié  de  ses  fournitures  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —Donne  acte  à  Beaugé  es  qualité  de  ce  qu'il  offre 
d'admettre  Lecomte  au  passif  de  la  faillite  de  dame  veuve  Pelouze,  seu- 
lement à  titre  chirographaire  ; 

a  Dit  qu'il  sera  tenu  d'admettre  Lecomte  à  titre  privilégié  au  passif 
de  la  faillite  de  dame  veuve  Pelouze  pour  la  somme  de  3,298  fr.  24, 
sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement  il  sera 
admis  et  inscrit  au  procès-verbal  d'affirmation  pour  ladite  somme,  à 
charge,  dans  tous  les  cas,  par  le  demandeur  d'affirmer  entre  les  mains 
de  M.  le  juge-commissaire  la  sincérité  de  sa  créance,  en  la  manière 
ordinaire  et  accoutumée  ; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

.  V.  Roben  de  Couder,  Diciiannaire.  d$  droU  commercial,  t.  IV> 
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p.  214,  n«  780;  Renouard,  t.  Il,  p.  259;  Laroque«Sayssinel,  t.  II, 
p.  1210. 


11772.  CHEMINS  DE  FER.  — TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  RÉ- 
SEAUX DIFFERENTS.  —  ITINÉRAIRE  LE  PLUS  ÉCONOMIQUE.  —  TARIFS 
SPÉCIAUX  OU  COMMUNS  LES  PLUS  RÉDUITS  SOUDÉS  ENSEMBLE  OU  A^C 
LE  TARIF  TïÉNÉRAL  S'iL  Y  A  LIEU.  —  OBLIGATIONS  POUR  LA  PREMIÈRE 
COMPAGNIE  DE  RECHERCHER  LA  COMBINAISON  LA  PLUS  AVANTAGEUSE 
DANS  LES  CONDITIONS  ÉNONCÉES. 

(22  AOUT  48S9.  —  Présidence  de  M.  MAY.; 

La  remise  à  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  de  colis  dont  le 
transport  doit  s'achever  sur  un  autre  réseau^  avec  hulktin  d'expé^ 
dit  ion  demandant  t  application  du  tarif  commun  le  plus  réduit 
soudé,  s'il  y  a  lieu,  avec  le  tarif  général,  et  l'itinéraire  le  plus  éco- 
nomique, comporte  pour  cette  Compagnie  tobligeUion  de  rechercher 
la  voie  la  plus  économique^  même  en  faisant  prendre  à  la  marchan- 
dise sur  son  propre  réseau  une  voie  détournée,  si  ce  détour  doit  avoir 
pour  effet  de  faire  bénéficier  la  marchandise  d'un  tarif  commun 
avantageux  donnant  lieu  à  une  perception  totale  plus  réduite  que 
celle  de  l'itinéraire  direct, 

Lamandb  et  fils  c.  Compagnie  d'Orléans. 

MM.  Lamandé  et  ôls  se  sont  fait  expédier  de  Fabrègues,  station 
du  chemin  de  fer  du  Midi  sur  la  ligne  de  Béziers  à  Montpellier, 
douze  feuillettes  de  vin  à  destination  de  Paris.  Le  bulletin  d'expé- 
dition remis  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer. du  Midi  en  même 
temps  que  la  marchandise  était  ainsi  conçu  :  <  Tarifs  spéciaux  ou 
communs  les  plus  réduits  sur  tout  le  parcours,  soudés  ensemble 
ou  avec  le  tarif  général  s'il  y  a  lieu,  et  avec  l'itinéraire  le  plus 
économique.  » 

La  Compagnie  du  Midi  crut  se  conformer  suffisamment  à  ces 
indications  en  faisant  prendre  à  la  marchandise  la  voie  la  plus 
courte,  par  Rodez,  où  elle  transmit  les  douze  feuillettes  à  la  Com- 
pagnie d*Orléans,  qui  en  continua  le  transport  par  Briye  et  Péri- 
gueux  jusqu'à  destination. 

Ce  transport  ainsi  effectué  donnait  lieu  à  une  perception  de 
443  fr.  35,  et  MM.  Lamandé  et  fils  soutenaient  que  leurs  instruc- 
tions n'avaient  pas  été  exécutées,  attendu  que,  pour  prendre  la 
voie  la  plus  économique,  la  marchandise  aurait  dû  être  dirigée  de 
Fabrègues  sur  Cette,  afin  de  bénéficier  du  tarif  E  36,  communaux 
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Compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  entre  Cette  et  Thiviers,  par  Tou- 
louse et  Périgueux,  tarif  tellement  réduit  que^  malgré  le  détour 
fait  et  malgré  la  perception  du  coût  de  transport  entre  Fabrègues 
et  Cette  au  prix  du  tarif  général,  la  taxe  totale  n'eût  été  que  de 
323  fr.  55  au  lieu  des  443  fr.  35  qui  leur  avaient  été  réclamés;  ils 
demandaient  donc  la  restitution  de  la  différence^soit  119  fr.  80, 
comme  indûment  perçus,  et  réclamaient  en  outre  100  francs  de 
dommages-intérêts. 

La  Compagnie  d'Orléans,  défenderesse  au  procès,  soutenait 
qu'en  l'absence  d'indications  précises  la  Compagnie  qui  recevait 
la  marchandise  n'avait  point  à  rechercher  parmi  les  tarifs  étran- 
gers à  son  réseau  celui  qui  pouvait  donner  lieu  à  l'application  de  la 
taxe  la  plus  réduite  ;  elle  produisait  à  l'appui  de  sa  prétention  divers 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  alléguait  que  si  la  marchandise 
lui  avait  été  remise  à  elle,  Compagnie  d'Orléans,  elle  n'aurait 
point  à  rechercher  si  l'itinéraire  par  Thiviers,  Périgueux  et  Tou- 
louse, était  ou  non  plus  économique,  attendu  que  le  tarif  commun 
E  36  n'était  applicable  que  de  Thiviers  à  Cette,  et  Fabrègues  ne  se 
trouvant  pas  sur  cette  ligne,  elle  n'avait  pas  à  se  préoccuper  de 
déterminer  le  trajet  le  plus  avantageux  pour  continuer  le  parcours 
de  Cette  à  Fabrègues,  ce  parcours  devant  s'effectuer  en  dehors  de 
son  réseau.  Or,  ajoutait  la  Compagnie  d'Orléans,  ce  qui  est  vrai 
dans  un  sens  doit  être  également  vrai  dans  l'autre,  et  la  Compagnie 
du  Midi  n'avait  pas,  pour  un  transport  de  Fabrègues  à  Thiviers, 
d'autres  obligations  que  celles  qui  eussent  pu  incomber  à  la  Com- 
pagnie d'Orléans  pour  un  transport  de  Thiviers  à  Cette. 

Du  22  août  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine . 
M.  May,  président;  MM"  Mermilliod  et  Houyvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  1 1 9  fr.  80  : 

c(  Attendu  que,  le  4  2  décembre  4  888,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  a  livré  à  Lamandé  et  ûls  douze  feuillettes  de  vin  expédiées  de 
Fabrègues,  station  de  la  Compagnie  du  Midi  ; 

«  Attendu  que  cette  Compagnie  a  fait  suivre  à  la  marchandise  la  voie 
Rodez,  Brive  et  Périgueux,  et  qu'une  taxe  de  443  fr.  35  a  été  perçue; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  qu'en  raison  des  indica- 
.  lions  données  par  l'expéditeur  la  Compagnie  eût  dû  diriger  la  marchan- 
dise par  Celte,  Toulouse  et  Périgueux; 

«  Que  la  taxe  n'eût  alors  été  que  de  323  fr.  55  ; 

«  Qu'ils  auraient  donc  droit  au  remboursement  de  419  fr.  80  perçus 
indûment  ; 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  la  Compagnie  d'Orléans 
allègue  quMl  appartenait  à  l'expéditeur  d'indiquer  explicitement  à  la 
Compagnie  du  Midi,  qui  a  reçu  les  marchandises;  l'itinéraire  qu'il  enten- 
dait leur  faire  suivre  ; 
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ce  Qu'on  ne  saurait  considérer  commo  une  indication  suffisamment 
précise  les  vagues  énoncialions  de  la  lettre  de  voiture  ainsi  formulées  : 

«  Tarifs  spéciaux  ou  communs  les  plus  réduits  sur  tout  le  parcours 
a  soudés  ensemble,  ou  avec  le  tarif  général,  s'il  y  a  lieu,  et  avec  l'iliaé- 
«  raire  le  plus  économique  »  ; 

«  Qu'une  telle  demande  permettant  l'application  de  tous  les  itiné- 
raires et  de  tous  les  tarifs,  Lamandé  et  fils  devaient  préciser  leurs  instruc- 
tions ; 

a  Qu'il  résulterait  de  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  et  en 
particulier  d'un  arrôt  du  3  février  4885,  que  s'il  est  vrai  qu'une  Com- 
pagnie doive,  alors  qu'il  lui  est  demandé  application  du  tarif  le  plus 
réduit,  rechercher  sur  son  réseau  l'itinéraire  conduisant  à  la  moindre 
taxe,  il  ne  saurait  en  être  de  même  alors  que  la  marchandise  doit  em- 
pnmter  divers  réseaux  ; 

'  «  Qu'on  ne  saurait,  en  effet,  exiger  de  la  première  Compagnie  qu'elle 
recherche  parmi  les  tarifs  étrangers  à  son  propre  réseau  celui  qui  pro- 
curerait le  plus  d'économie  à  l'expéditeur; 

a  Que  tel  serait  le  cas  dans  l'espèce; 

à  Que  la  Compagnie  du  Midi  n'avait  donc  point  à  s'enquérir  si  la  com- 
binaison d'un  parcours  par  Cette,  Toulouse  et  Agen,  effectué  sur  deux 
Compagnies,  devait  conduire  à  une  taxe  plus  réduite  que  le  parcours  le 
plus  court  par  Rodez; 

«  Que  vainement  on  objecterait  que  l'expéditeur  ayant  demandé  l'ap- 
plication du  tarif  commun  le  plus  réduit,  et  aucun  tarif  commun  n'exis- 
tant par  Rodez,  l'expédition  eût  dû  se  faire  par  Cette  ; 

«  Qu'en  effet  le  tarif  commun  E  36,  auquel  se  réfère  la  demande, 
n'est  applicable  que  depuis  Cette,  et  non  depuis  Fabrègues,  gare  expé- 
ditrice ; 

«  Qu'admettre  l'obligation,  pour  la  Compagnie  du  Midi,  de  faire  d'office 
la  soudure  de  son  tarif  général  de  Fabrègues  à  Celte  au  tarif  commua 
E  36  applicable  au  delà  de  Cette,  conduirait  à  une  théorie  contraire  aux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ; 

a  Qu'en  effet,  ce  qui  est  vrai  de  Fabrègues  à  Thiviers  devait  être 
vrai  en  sens  inverse; 

«  Que  pourtant  dans  ce  cas  la  Compagnie  d'Orléans  n'aurait  pu  être 
tenue,  alors  que  le  tarif  Ë  36  n'est  applicable  que  de  Thiviers  à  Celte, 
à  rechercher  le  tarif  le  plus  économique  pour  continuer  le  parcours  jus- 
qu'à Fabrègues,  puisque  ce  parcours  aurait  eu  lieu  sur  le  réseau  d'une 
autre  Compagnie  ; 

«  Mais  attendu  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  en  aucune  façon  d'avoir 
égard  aux  obligations  qui  eussent  pu  incomber  à  la  Compagnie  d'Orléans 
pour  un  transport  de  Thiviers  à  Fabrègues,  il  convient  de  remarquer 
tout  d'abord  que  Lamandé  et  fils  ont  expressément  demandé  l'applica- 
'tion  du  tarif  commun  le  plus  réduit,  soudé,  s'il  y  a  lieu,  avec  le  tarif 
général  et  l'itinéraire  le  plus  économique; 
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«  Que  ee»  indications  sont  claires  et  que  c'est  leur  application  exacte 
qm  etl  réclamée  aujourd'hui  ; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  le  transport  commencé  sur  le  Midi  ait  dû  s'ache- 
ver sur  rOrléans,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  tarif  général  de  Fa- 
brègues  à  Cette  et  le  tarif  commun  E  36,  de  Cette  à  Tbiviers,  tarif  dont 
l'application  est  demandée  par  Lamandé  et  ûls,  sont  deux  tarifs  que  la 
Compagnie  du  Midi  ne  peut  dénier  comme  siens  ; 

<x  Qu'elle  n'avait  donc  aucune  enquête  à  faire  dans  les  tarifs  d'une 
autre  Compagnie  ; 

«  Que  le  motif  sur  le<iuel  s'appuie  la  théorie  résultant  de  l'arrêt  de 
cassation  susénoncé  du  3  février  4885  ne  trouve  donc  pas  son  appli- 
cation dans  l'espèce,  puisque  la  Compagnie  du  Midi  n'avait  qu'à  souder 
deux  de  ses  propres  tarifs  pour  satisfaire  aux  énonciations  figurant  au 
bulletin  d'expédition  à  elle  remis  par  Lamandé  et  fils; 

«  Qu'en  conséquence  le  transport  par  Cette,  Toulouse  et  Agen,  avec 
application  du  tarif  général  de  Fabr^ues  à  Cette,  soudé  en  cette  gare 
au  tarif  commun  Ë  36  de  Cette  à  Thiviers,  étant  justifié  ne  devoir  com- 
porter qu'une  taxe  de  323  fr.  55,  au  lieu  de  443  fr.  35,  taxe  perçue  pour 
le  parcours  de  Rodez,  la  Compagnie  du  Midi  était  tenue  de  faire  l'expé- 
dition par  le  premier  de  ces  itinéraires; 

a  Que  c'est  donc  à  tort  qu'elle  a  fait  suivre  à  la  marchandise  la  voie 
la  plus  courte  par  Rodez,  alors  que  la  taxe  était  plus  élevée; 

«  Que  Lamandé  et  fils  sont  donc  fondés  à  demander  une  détaxe  de 
149  fr.  80,  différence  entre  les  deux  taxes  susénoncées; 

a  Qu'il  convient  de  faire  droit  à  leur  demande  ; 

«  Sur  400  francs  de  dommages- intérêts  : 

a  Attendu  que  Lamandé  et  fils  ne  justifient  d'aucun  préjudice  ; 
«  Qu'il  convient,  dès  lors,  de  rejeter  cette  partie  de  la  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  payer  à  Lamandé  et  fils  449  fr.  80,  avec  les  intérêts  de  droit; 

a  Déclare  Lamandé  et  fils  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leur  demande, 
les  en  déboute; 

c(  Et  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  3  février  1885,  invoqué 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  a  décidé  que  si  la 
marchandise  doit  emprunter  les  réseaux  de  deux  ou  plusieurs  Com- 
pagnies et  que  Texpéditeur  se  borne  à  requérir  Tapplication  du 
tarif  le  plus  réduit,  on  ne  saurait  exiger  de  la  première  Compagnie 
qi\'elle  recherche,  pa^mi  les  tarifis  étrangers  à  son  propre  réseau. 
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celui  qui  procurerait  le  plus  d'économie  à  rexpéditeur,  même  au 
prix  des  lenteurs  d'un  parcours  plus  ou  moins  allongé. 

Notre  décision  n'est  pas  contraire  aux  principes  énoncés  dans 
cet  arrêt;  en  effet,  la  restitution  demandée  ne  s'appliquait  qu'à  la 
première  Compagnie  chargée  du  transport,  laquelle,  sans  faire 
aucune  recherche  dans  les  tarifs  de  la  seconde,  n'avait  qu'à  exa- 
miner ses  propres  tarifs  pour  satisfaire  aux  énonciations  figurant 
sur  le  bulletin  d'expédition  à  elle  remis  par  les  demandeurs. 

La  première  Compagnie,  celle  du  Midi,  qui  disposait  de  deux 
lignes  pour  effectuer  le  transport,  devait,  en  raison  des  stipu- 
lations contenues  dans  le  bulletin  d'expédition,  appliquer  le  tarif 
le  moins  coûteux,  alors  même  qu'elle  aurait  employé  pour  cette 
expédition  un  parcours  plus  allongé. 

C'est  cette  distinction  qui  a  été  admise  par  le  tribunal  et  qui 
lui  a  permis,  conformément  à  la  demande  des  expéditeurs,  de  leur 
accorder  la  restitution  de  la  somme  réclamée  à  tort  par  la  Com- 
pagnie d'Orléans. 


11773.  SDCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONNAIRE.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉ- 
RALE. —  BILAN.  —  TITRES  ACHETÉS  APRÈS  LA  PUBLICATION  DO  RAP- 
PORT ET  DU  BILAN.  —  DISSOLUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  PRÉJUDICE. 
—  ADMINISTRATEURS.  —  CENSEURS.  —  DOMMAGES-  INTÉRÊTS.  —  RECE- 
VABILITÉ. —  CONDAMNATION  PAR  DÉFAUT.  —  SURSIS.  —  REJET.  — 
LIQUIDATEURS.  —  MISE  EN  CAUSE. 

(46  SEPTEMBRE  4889.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTÏN.) 

Lorsqu'un  actionnaire  exerce  une  action  personnelle  et  se  prévaut 
de  V article  1382  du  Code  civil  pour  demander  la  réparation  du  pré- 
judice qui  lui  a  été  causé,  il  ne  saurait  s'adresser  à  la  Société  repré- 
sentée par  ses  liquidateurs,  mais  bien  à  ceux  auxquels  il  attribue  le 
dommage  qu'il  aurait  subi. 

S'il  est  vrai  que  le  criminel  tient  le  civil  en  état,  et  que  les  tri- 
bunaux doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  clôture  de  l'instruction 
judiciaire,  cette  règle  ne  saurait  recevoir  son  application  lorsque  les 
défendeurs  n'apportent  aucun  document  établissant  que  tinstruc- 


Le  G/rant:  A.  CHEVALIER. 


PARIS.    TYPOGRAPHIE    DE   B.    PLON,    NOURRIT   ET   G**,   8,    RUB   GABARCIÂRB. 
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tion  judiciaire  soie  fondée  sur  les  mêmes  griefs  que  ceux  relevés  par 
Us  demandeurs. 

Bricquet  c.  les  administrateurs  et  les  censeurs  du  Comptoir 
d'escompte  et  c.  Moreau  et  Monghigourt,  liquidateurs  du  Ck)fnp- 

loir. 

Du  16  septembre  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Guillotin,  président;  MM**  Sabatier,  Lignereux,  Ri- 
GHARoiÈRE,  HouTYBT,  Rbgnault  et  Garon,  agréés;  M*  Flamand, 
avocat. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Monchicourt  es  qualité  : 

«  Attendu  que  Bricquet  déclare  à  la  barre  rectifier  la  qualité  en  laquelle 
il  a  assigné  ce  défendeur  ; 

«  Qu'il  déclare  conclure  contre  lui,  ainsi  qu'il  Ta  fait  contre  Moreau, 
son  coliquidateur  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte; 

«  En  ce  qui  touche  Moreau  et  Monchicourt  es  qualités  : 

«  Attendu  que  les  conclusions  contre  ces  défendeurs  tendent  à  leur 
rendre  commun  le  jugement  à  intervenir; 

«  Attendu  que  Bricquet  ne  peut  exercer  qu'une  action  personnelle, 
non  contre  la  Société  représentée  par  les  liquidateurs,  mais,  conformé- 
ment à  l'article  4  382  du  Gode  civil,  contre  ceux  à  qui  il  attribue  le  pré- 
judice qui  lui  a  été  causé  à  l'occasion  des  actions  qu'il  justifie  avoir 
achetées  le  4  4  février  4  889  ; 

«  Que  par  suite  îl  convient  de  déclarer  sa  deltiande  non  recevable; 

«  En  ce  qui  touche  les  autr^  défendeurs  : 
«  Sur  le  sursis  : 

a  Attendu  qu'aucun  document  ne  justifie  que  l'instruction  judiciaire 
ordonnée  soit  fondée  sur  les  mômes  griefs  que  ceux  relevés  par  le 
demandeur; 

«  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  repousser  le  sursis  opposé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  sursis  opposé; 
c  Et  attendu  que  les  défendeurs  autres  que  Moreau  et  Monchicourt  es 
qualités  ne  concluent  pas  au  fond  ; 
«Défaut; 

8  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Bricquet  de  la  rectification  de 
qualité  attribuée  d'abord  à  Monchicourt  es  nom  ; 

«  Déclare  la  demande  contre  Moreau  et  Monchicourt  es  qualités  non 
recevable;  .  -    ' 

t.  XXXIX.  ^'^  r^  î 
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«  Et  condamne  Bricquet  aux  dépens  de  ce  chef; 

«  Rejette  le  sursis  opposé  par  les  défendeurs  comparants  ; 

«  Et  les  condamne  solidairement  à  payer  à  Bricquet  la  somme  de 
4  4,625  francs,  avec  les  intérêts  de  droit,  à  charge  par  lui  de  leur  remettre 
contre  payement  les  quatorze  actions  du  Comptoir  d'escompte  dont  il 
est  détenteur  ; 

o  Et  condamne  les  défendeurs  au  surplus  des  dépens.  » 


.11774.  —  CHBMIN   DE   FER.  —  TARIFS.  —  SOUDURE.    —  DEMANDE, 
—  FAVEURS.  —  JUSTIFICATION.  —  INDEMNITÉ. 

(45  JANVIER  4889.  —  Présidence  de  M.  GARNIER.) 

Lorsque  les  tarifs  (Tune  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  prévoient 
pas  expressément  la  soudure  des  diverses  taxes  qu'ils  contiennent, 
mais  ne  l'interdisent  pas  non  plus,  cette  soudure  est  facultative  pour 
l'expéditeur  et  obligatoire  pour  le  transporteur,  pourvu  que  le  trans- 
port à  effectuer  rentre  dans  les  conditions  prévues  par  lé  libellé  de 
chacun  des  tarifs  dont  l'application  est  demandée, 

V absence  de  tarif  de  soudure  sur  un  réseau  n'autorise  pas  \ine 
Compagnie  à  s'opposer  à  la  soudure  des  taxes,  les  tarifs  de  soudure 
existants  ayant  simplement  pour  objet  de  régler  les  conditions  de 
cette  pratique  et  de  permettre  aux  Compagnies  qui  les  ont  établis  de 
percevoir  certains  frais  en  outre  des  taxes  à  souder. 

En  conséquence,  si  P expéditeur  a  demandé  le  tarif  le  plus  réduit, 
le  destinataire  peut  réclamer  après  coup  le  bénéfice  dune  soudure 
donnant  une  taxe  plus  économique  que  celle  qui  lui  a  été  appliquée. 

Le  commerçant  qui  soutient  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
a  consenti  à  ses  concurrents  la  soudure  qu'elle  lui  refuse,  et  ne 
justifie  pas  cette  allégation,  non  plus  que  le  préjiulice  qu'il  prétend 
en  avoir  éprouvé,  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

PiEDNoiR  et  Peigné  c.  Compagnies  des  Chemins  de  fer  d'Orléans 
et  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Au  commencement  de  1881,  MM.  Piednoir  et  Peigné  recevaient  par 
chemin  de  fer,  à  Chôlet,  des  fils  de  lin  écru  poiir  tissage,  venant  de 
Lille,  qui  furent  taxés,  de  Lille  à  Angers,  au  prix  ferme  de  56  francs 
prévu  pour  ce  parcours  par  le  tarif  commun  Nord  C.  209,  Ouest 
n°  25,  et  d'Angers  à  Cholet  au  tarif  général  de  la  Compagnie  d'Or- 
léans. Mais  l'expéditeur  ayant  demandé  le  tarif  le  plus  réduit,  les 
destinataires  prétendirent  que  la  taxe  de  Lille  à  Angers  avait  été 
mal  calculée,  et  qu'au  lieu  d'appliquer  le  prix  ferme  édicté  pour 
ce  trajet  par  le  tarif  commun  précité^  on  aurait  dû  percevoir  le 
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prix  de  45  francs  existant  dans  le  même  tarif,  pour  les  envois  de 
même  nature  de  Lille  au  Mans,  en  le  soudant  au  tarif  général  Ouest 
du  Mans  à  Angers,  ce  qui  donnait  une  réduction  de  4  fr.  60  par 
tonne.  Ils  demandèrent,  en  conséquence,  à  la  Compagnie  d'Orléans 
de  leur  rembourser  le  trop  perçu.  Celle-ci,  n'étant  pas  directe- 
ment intéressée  dans  la  question,  se  laissa  assigner  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  où  elle  appela  en  garantie  la  Com* 
pagnie  de  TOuest. 

Du  15  janvier  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Garnier,  président;  MM*»  Mermiluod,  Houyvet et Garbb, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

a  Sur  le  remboursement  de  86  fr.  20: 

a  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  en  fait  qu'aux 
dates  qui  sont  indiquées  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  Piednoir 
et  Peigné  se  sont  fait  expédier  de  Lille  à  Cholet,  via  le  Mans^Angers, 
divers  colis,  et  que  sur  chacune  des  lettres  de  voiture  l'expéditeur  a 
demandé  l'application  du  tarif  le  plus  réduit  ; 

«  Attendu  que  Piednoir  et  Peigné  ne  critiquent  pas  le  montant  de  la 
perception  relative  à  la  partie  du  transport  effectué  d'Angers  à  Cholet 
sur  le  réseau  de  la  Compagnie  d'Orléans,  mais  seulement  le  montant  des 
sommes  perçues  par  la  Compagnie  de  l'Ouest  pour  le  prix  de  la  partie  du 
transport  entre  Lille  et  Angers,  en  conséquence  de  quoi  la  Compagnie 
d'Orléans  a  appelé  la  Compagnie  de  l'Ouest  en  garantie  pour  prendre 
ses  fait  et  cause; 

<x  Attendu  que  les  frais  dont  s'agit  ont  été  calculés  à  raison  de  56  francs 
la  tonne  pour  le  parcours  de  Lille  à  Angers,  par  application  du  tarif 
commun  Nord  C.  209  et  Ouest  25; 

c(  Attendu  que  les  demandeurs  exposent  que  la  Compagnie  de  l'Ouest 
aurait  dû  les  calculer  comme  suit  : 

«  Premièrement  :  de  Lille  au  Mans,  par  application  du  tarif  commun 
susvisé,  45  francs  ; 

«  Deuxièmement  :  du  Mans  à  Angers,  et  par  application  du  tarif  géné- 
ral de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  6  fr.  40,  ensemble  54  fr.  40  ;  d'où,  sur 
l'ensemble  des  quatre  expéditions  susindiquées,  une  différence  de 
86  fr.  20,  dont  Piednoir  et  Peigné  réclament  le  remboursement; 

«  Attendu  qu'en  ses  plaidoiries  à  la  barre  la  Compagnie  de  l'Ouest 
a  admis  que  la  stipulation  du  tarif  le  plus  réduit  l'obligeait  à  rechercher 
et  à  appliquer  les  tarifs  les  plus  avantageux  pour  l'expéditeur  et  le  desti- 
nataire, ce  qu'elle  prétend  avoir  fait  en  l'espèce  ; 

«  Qu'elle  soutient  que  les  demandeurs  seraient  mal  fondés  à  prétendre 
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spuder  deut  tarifs  différents,  alors  que  cette  soudure  n'est  aucunement 
prévue  par  les  tarifs,  et  que,  quand  il  existe  un  tarif  ferme  de  gare  à 
gare,  il  n'est  pas  loisible  à  un  expéditeur  de  scinder  le  parcours  et  de 
demander  Tapplication  de  deux  tarifs  différents,  tout  le  voyage  devant 
s'effectuer  sous  Tempire  d'un  seul  et  môme  tarif; 

«  Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'aucune  disposition  des  tarifs 
homologués  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  ne  prévoit  de  conditions  spé- 
ciales dans  lesquelles  ces  différents  tarifs  se  peuvent  souder,  on  n'y  ren- 
contre aucune  disposition  interdisant  l'usage  de  cette  soudure; 

«  Attendu  qu'en  l'absence  d'une  telle  interdiction  la  soudure  de  deux 
ou  plusieurs  tarifs  est  pour  l'expéditeur  une  faculté  et  pour  le  transpor- 
teur une  obligation  naturelle,  pourvu  que  le  transport  à  effectuer  rentre 
dans  les  conditions  prévues  dans  le  libellé  de  chacun  des  tarifs  dont 
l'application  est  demandée  ; 

«  Attendu  que  le  fait  de  souder  ces  tarifs  n'entraîne  aucune  modifi- 
cation dans  le  transport  même,  qu'il  modifie  seulement  le  mode  de  cal- 
cul des  frais  à  percevoir; 

«  Attendu  que  l'homologation  qui  a  été  donnée  par  l'autorité  compé- 
tente à  des  tarifs  spéciaux  réglant  des  conditions  de  soudure,  lesquels 
lui  ont  été  présenta  par  d*autres  Compagnies,  a  eu  seulement  pour  effet 
d'autoriser  ces  Compagnies  à  percevoir  certains  frais  accessoires  en 
outre  de  ceux  prévus  auxdits  tarifs,  mais  qu'on  ne  saurait  dire  qu'en 
l'absence  de  l'autorisation  de  percevoir  ces  frais  accessoires  une  Com- 
pagnie ne  serait  pas  autorisée  à  faire  des  soudures  ; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  demandeurs  sont 
fondés  à  réclamer  le  remboursement  de  86  fr.  20  ; 

«  Sur  les  47,000  mille  francs  de  dommages-intérêts  : 

«Attendu  que  Piednoir  et  Peigné  ne  justifient  pas  que  pour  des  mar- 
chandises de  la  nature  de  celles  qu'ils  emploient  dans  leur  industrie 
la  Compagnie  de  l'Ouest  ait  fait  à  quatre  fabricants  des  conditions  meil- 
leures qu'à  eux,  qu'ils  ne  justifient  d'aucun  préjudice  à  eux  causé,  que 
cette  partie  de  leur  demande  doit  être  rejetée  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

«  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Oriéans  par  les  voies 
de  droit  à  payer  à  Piednoir  et  Peigné  86  fr.  20,  avec  les  intérêts  suivant 
la  loi  ; 

«  Déclare  Piednoir  et  Peigné  mal  fondés  en  le  surplus  de  leur  demande, 
les  en  déboute; 

«  Et  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  aux  dépens 
de  cette  demande; 

«  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  par  les  voies 
de  droit  à  garantir  et  indemniser  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Or- 
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lëans  des  condamnations  contre  elle  ci-dessus  prononcées  en  principal, 
intérêts  et  frais,  et  la  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

OBSBRVATION. 

Sur  la  première  et  la  deuxième  question,  notre  décision  est  con- 
forme à  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  d'An- 
gers les  13  janvier  et  23  mars  1888.  Le  dernier  de  ces  jugements 
a  été  soumis  à  la  Cour  d'Angers,  qui,  par  un  arrêt  du  16  mars  1889, 
a  refusé  d'admettre  la  soudure  réclamée  après  coup^  par  ce  motif 
qu'il  n'existait  pas  au  moment  de  l'expédition  de  tarif  de  soudure 
sur  le  réseau  de  l'Ouest.  Notre  jugement  répond  à  cet  argument. 

Sur  la  troisième  question,  Y.  Bordeaux,  14  mars  1888  et  15  mai 


Sur  la  quatrième  question,  relative  aux  dommages-intérêts  récla- 
més en  raison  de  taxations  réduites  consenties  à  des  concurrents, 
V.  Féraud-Giraud,  Code  des  transports,  t.  1,  n*  33.  V.  également 
Cassation,  28  décembre  1888.  La  Cour  de  cassation,  comme  notre 
jugement,  pose  en  principe  que  le  commerçant  demandeur  doit 
démontrer  deux  choses  :  la  réalité  des  faveurs  alléguées  et  le  pré- 
judice éprouvé. 


11775.    AGENT  DE   CHANGE.   —  VALEURS  COTÉES.    —  NÉGOCIATION. 
—  ARTICLE  76.  —  NULLITÉ.  —  ACTION  EN  JUSTICE. 

(25  MAI  4889.  —  Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

Le  refus  de  toute  action  en  justice,  à  ^occasion  des  opérations  de 
bourse  sur  valeurs  cotées  sans  l'intermédiaire  d'agent  de  change, 
s'applique  aussi  bien  à  tintermédiaire  sans  qualité  qu'à  la  personne 
qui  a  provoqué  ou  accepté  cette  intervention. 

Par  suite,  on  ne  saurait  accorder  une  action  en  répétition  des 
sommes  versées  à  celui  qui  a  accepté  les  comptes  remis  et  en  a  réglé 
le  montant  sans  exiger  les  bordereaux  Gagent  de  change. 

Veuve  Vasseur  c.  Bruaux. 
Bruaux  c.  veuve   Vasseur. 

Du  2a  mai  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Raffard,  président; 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Joint  les  causes  à  raison  de  la  connexité; 
«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  la  demande  principale  : 
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«  Attendu  que  veuve  Vasseur  prétend  que  les  opérations  de  bourse 
qu'elle  avait  chargé  Bruaux  d'exécuter  pour  son  compte  n^auraient  pas 
été  faites  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  quoique  portant  sur 
des  valeurs  cotées  ; 

«  Qu'elles  seraient  donc  nulles  par  application  des  prescriptions  de 
l'article  76  du  Gode  de  commerce,  et  qu'en  conséquence  Bruaux  devrait 
être  tenu  à  lui  restituer  la  somme  de  34,959  fr.  20  qu'elle  lui  a  versée, 
soit  en  espèces,  soit  en  valeurs,  en  vue  de  l'exécution  d'un  mandat  qu'il 
n'aurait  pas  rempli  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi; 

«  Mais  attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  76  du  Code  de  com- 
merce, les  négociations  d'effets  publics  sont  nulles  en  cas  de  contesta- 
tion lorsqu'elles  ont  été  faites  sans  le  ministère  d'agent  de  change,  la 
sanction  de  la  nullité  consiste  dans  le  refus  de  toute  action  en  justice  à 
l'occasion  desdites  opérations; 

a  Que  cette  sanction  s'applique  aussi  bien  à  l'intermédiaire  sans  qua- 
lité qu'à  la  personne  qui  a  provoqué  ou  accepté  son  intervention,  et 
que,  par  suite,  on  ne  saurait  accorder  une  action  en  répétition  des 
sommes  versées  à  celui  qui  a  accepté  des  comptes  remis,  et  en  a  réglé 
le  montant  sans  exiger  aucun  bordereau  d'agent  de  change; 

«  Qu'en  conséquence  dame  Vasseur,  qui  ne  justiûe  d'aucun  préjudice 
éprouvé,  doit  être  déclarée  non  recevable  en  sa  demande  ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

a  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  Bruaux,  en  faute  aux 
yeux  de  là  loi,  ne  saurait  l'invoquer  pour  demander  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  aurait  souffert  à  raison  d'une  demande  basée  sur  l'infrac- 
tion qu'il  a  commise; 

<x  Que,  dès  lors,  sa  demande  n'est  pas  recevable  ; 

<c  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  veuve  Vasseur  et  Bruaux  respective- 
ment non  recevables  en  leurs  demandes; 
«  Les  en  déboute;    '        - 
a  Et,  vu  les  circonstances  de  la  cause  ; 
<f  Condamne  veuve  Vasseur  aux  dépens.  » 


11776.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  GRÉANGIBiR.  —  ASSEMBLÉES 
d'affirmation.  —  ABSTENTION  VOLONTAIRE.  —  DEMANDE  A  FIN  DE 
SURSIS  AU  CONGORDAT.  —  DEMANDE  SUBSIDIAIRE  EN  ADMISSION  PRO- 
VISIONNELLE.  —  REJET. 

[n  JUIN  1889.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

En  matière  de  liquidation  judiciaire,  les  créanciers  admis  défini- 
tivement ou  par  provision  avant  la  clôture  des  affirmations  doivent 
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satli  être  appelés  à  entendre  les  propositions  de  concordat  et  à  déli- 
bérer sur  ces  propositions. 

Noël  c.  Mary  et  Mâuger,  liquidateur  Màrt. 

Du  22  juin  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  GoT,  président;  MM**  Garbb  et  Righardière,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Mary  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  se  borne  à  demander  la  remise  ; 
«Le  tribunal,  sans  y  avoir  égard  ; 

«  Et  attendu,  au  surplus,  que  Mary  est  assisté  de  son  liquidateur 
judiciaire  et  que  ce  dernier  prend  conclusions  au  fond  ; 
«  Ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débais  ; 

«  Sur  l'admission  au  passif  de  la  liquidation  Mary  pour  67,844  fr.  51  : 

«  Attendu  que  le  montant  de  la  créance  de  Noël  et  même  sa  qualité 
de  créancier  sont,  quant  à  présent,  contestées  par  le  liquidateur; 

«  Qu'en  l'état  il  n'est  pas  produit  au  tribunal  d'éléments  suffisants 
pour  fixer  cette  créance  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  de  ce  chef,  de  continuer  la  cause  à  quinzaine; 

«  Sur  le  sursis  au  concordat  : 

«  Attendu  que  les  convocations  pour  la  production  des  créances  ont 
eu  lieu  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  i  mars  4  889  sur  la 
liquidation  judiciaire  ; 

a  Attendu  que  Noël  a  été  prévenu  d'avoir  à  produire  ses  titres,  et  qu'il 
a  été  avisé  de  la  date  des  assemblées  d'affirmation; 

<x  Attendu  qu'il  est  établi  que  Noël  a  produit  entre  les  mains  du  liqui- 
dateur ses  litres  de  créance  pour  une  somme  de  67,841  fr.  54 ,  et  que 
le  liquidateur,  après  vérification  de  cette  production,  a  offert  de  l'ad- 
mettre quant  alors,  à  concurrence  d'une  somme  de  40,000  francs; 

€(  Attendu  que  Noël  ne  s'est  pas  présenté  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des 
assemblées  d'affirmation  pour  affirmer  sa  créance  ; 

«  Que  le  procès-verbal  de  la  seconde  assemblée  d'affirmation  clôtu- 
rant lesdites  affirmations  avant  concordat  ne  mentionne  ni  la  demande 
de  Noël  aux  fins  d'une  production  provisionnelle,  ni  aucune  protesta- 
tion de  sa  part  contre  la  clôture  ; 

«c  Et  attendu  que  les  créanciers  ont  été,  conformément  à  la  loi,  con- 
voqués pour  le  25  juin  courant,  à  l'effet  d'entendre  les  propositions  de 
concordat  et  de  délibérer  sur  lesdites  propositions  : 

«  Qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  le  sursis  demandé; 

«  Sur  l'admission  provisionnelle  aux  fins  de  participation  aux  opéra- 
tions du  concordat: 
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«  Attendu  que  l'article  44  de  la  loi  du  4  mars  4989  prescrit  qu'après 
la  clôture  de  la  vërificatioa  des  créances,  qui  aura  eu  lieu  dans  les  con- 
ditions indiquées  par  Tarticle  43,  tous  les  créanciers  vérifiés  ou  admis 
par  provision  seront  réunis  pour  entendre  les  propositions  du  concordat 
et  en  délibérer; 

o  Qu'il  découle  bien  de  cette  prescription  que  les  créanciers  admis 
définitivement  ou  par  provision  avant  la  clôture  des  affirmations  seront 
seuls  appelés  à  entendre  les  propositions  de  concordat  et  à  délibérer 
sur  ces  propositions  ; 

«  Et  attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  que  Noël  ne 
se  trouve  pas  dans  les  conditions  requises  ; 

«  Que,  dès  lors,  sa  demande  aux  fins  susdites  doit  être  repoussée,  et 
ce, conformément  aux  conclusions  du  liquidateur; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Continue  la  cause  à  quinzaine  quant  à  la  de- 
mande en  admission  au  passif  de  la  liquidation  Mary  pour  la  somme  de 
67,844  fr.  54  ; 

«  Déclare  Noël  non  recevable  tant  en  sa  demande  de  sursis  au  con- 
cordat qu'en  ses  conclusions  à  fin  d'admission  provisionnelle,  l'en  dé- 
boute; 

<x  Donne  acte  à  Noël  des  réserves  contenues  dans  son  exploit  de 
demande  ; 

«  Et  condamne  Noël  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  tribunal,  à  l'égard  de  la  demande  à  fin  d'admission  provision- 
nelle, a  appliqué  textuellement  l'af-ticle  14  de  la  loi  du  4  mars  1889. 

Cette  application,  dans  sa  forme,  nous  paraît  trop  rigoureuse. 

Les  débats  qui  ont  eu  lieu  au  Sénat,  lors  du  vote  de  la  loi,  nous 
permettent  de  penser  que  le  tribunal  avait  le  pouvoir  d'ordonner 
l'admission  provisionnelle  si  la  demande  lui  paraissait  justifiée. 

Cette  opinion  semble  ressortir  des  termes  mêmes  du  rapport 
présenté  par  M.  Demôle  au  Sénat,  dans  lequel  on  relève  le  passage 
suivant  relatif  à  l'article  14,  appliqué  dans  l'espèce  : 

<c  L'article  14  s'occupe  de  la  convocation  pour  l'assemblée  du 
€  concordat,  et  il  décide  que  cette  réunion  aura  lieu  quinze  jours 
«  après  la  dernière  assemblée  de  vérification. 

c  A  cet  égard,  nous  avons  accepté,  sans  y  rien  changer,  le  texte 
€  voté  par  la  Chambre  des  députés. 

c  Mais  la  Chambre  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  du  cas  où  une 
c  ou  plusieurs  contestations  sur  les  créances  prétendues  n'auraient 
€  pu  être  jugées  au  moment  où  s* ouvre  la  délibération  sur  le  con- 
«  cordât. 

c  La  Chambre  a  pensé,  sans  doute,  que  cette  éventualité  était 
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f  suffisamment  réglée  par  les  articles  499  et  500  du  Code  de  com- 
f  merce  que  nous  venons  de  rappeler.  Aux  termes  de  l'article  499, 
c  en  effet,  le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  contestation  sur 
c  l'admission  d'une  créance,  peut,  si  la  cause  n'est  point  en  état  de 
<  recevoir  jugement  définitif  avant  l'expiration  des  délais  fixés,  à 
f  l'égard  des  personnes  domiciliées  en  France,  par  les  articles  492 
c  et  497,  ordonner  qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation 
(  de  l'assemblée  pour  la  formation  du  concordat. 

c  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  délai  de  production 
I  édicté  par  l'article  492,  et  qui  comportait  une  augmentation  à 
c  raison  des  distances,  a  été  abrogé  par  l'article  12  et  n'est  plus 
(  susceptible  de  cette  augmentation. 

«  Il  y  a  lieu,  par  suite,  de  mettre  le  texte  de  l'article  499  en  har- 
c  monie  avec  les  modifications  de  la  loi  nouvelle.  Votre  coromis- 
c  »on  vous  propose  de  réaliser  cette  concordance  par  l'addition  à 
c  l'article  14  d'un  paragraphe  ainsi  conçu  :  c  Toutefois,  le  tribunal 
(  de  commerce,  en  cas  de  contestation  sur  l'admission  d'une  ou 
a  plusieurs  créances,  pourra,  s'il  ne  peut  être  statué  avant  le  jour 
a  fixé,  augmenter  ce  délai  sans  quUl  soie  dérogé  pour  le  surplus 
c  aux  dispositions  des  articles  499  et  500  du  Code  de  commerce.  » 

y.  nouvelle  loi  sur  la  liquidation  judiciaire,  supplément  au  Jour- 
nal des  tribunaux  de  commerce,  p.  200. 


11777.  PONDS  DB  COMMERCE.  —  VENTE.  —  NOM  PATRONYMIQUE.  — 
ACQUÉREUR.  —  DROIT  DE  SE   DIRE  SUCCESSEUR.   —  NOM  SIMILAIRE. 

—  DEMANDE  A  FIN  DE  SUPPRESSION.  —  MÉDAILLES  ET  RéCOMPENSES, 

—  PROPRIÉTÉ. 

(23  JUIN  1889.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 

Quel  que  soit  le  préjudice  qui  puisse  résulter  pour  un  négociant  de 
Inexistence  d'un  commerce  analogue  au  sien  exercé  sous  un  nom  sem- 
blable, il  n'appartient  pas  à  la  justice  ^interdire  au  concurrent  de 
fe  servir  de  son  nom,  à  moins  d^une  intention  frauduleuse  démontrée. 

BuRGAssER  et  Theilmann  c.  dame  Aubert. 
Dame  Aubert  c,  Burgasser  et  Theilmann. 

A  la  date  du  18  mars  1887,  MM.  Burgasser  et  Theilmann  se  sont 
rendus  acquéreurs  d'un  fonds  de  commerce  de  fabricant  de  pianos, 
situé  boulevard  du  Temple,  33  et  35,  connu  sous  le  nom  de  : 

Maison  de  Prouw  Aubert  et  C'"  »  et  dépendant  de  la  faillite  d'un 


sieur  Charles  Aubert. 
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Six  mois  après,  madame  Henriette  de  Prouw,  épouse  de  M.  F.  Au- 
bert,  a  fondé  au  n?  42  du  même  boulevard  une  maison  concur- 
rente sous  la  raison  sociale  H.  de  Prouw,  F.  Aubert  et  C*".  MM.  But- 
gasser  et  Theilmann  ont  tu  dans  ces  faits  une  atteinte  à  leurs  droits, 
et  ils  ont  assigné  madame  Aubert,  née  de  Prouw,  en  suppression 
de  la  dénpminatiôn  H.  de  Prouw,  Aubert  et  G*%  sur  ses  factures, 
enseignes  et  prospectus,  et  payement  de  50,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts. 

De  son  côté,  madame  Aubert  demandait  reconventionnellement 
la  suppression  des  mots  :  c  de  Prouw  et  Aubert,  fabricants  •,  sur 
les  enseignes  de  ses  concurrents  et  la  restitution  des  médailles  obte- 
nues par  la  maison  de  Prouw,  Aubert  et  G**. 

Du  23  juin  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  May,  président;  M«  Fleuret,  agréé. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes; 
«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

«  Sur  les  demandes  de  Burgasser  et  Theilmann  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  défense  de  se  servir  des  noms  de  Prouw  et 
Aubert: 

«  Attendu  que  Burgasser  et  Theilmann,  soutenant  qu'ils  ont  seuls, 
aux  termes  d'un  contrat  de  vente  passé  devant  M^Surraultet  son  collègue, 
notaires,  en  date  du  48  mars  4887,  le  droit  de  se  servir,  dans  le  com- 
mercé des  pianos,  des  nom§  de  «  Prôuw  et  Aubert  »,  demandent  qu'il 
soit  fait  défense  à  la  Société  «  Henriette  Prouw,  femme  Aubert  et  G*®  », 
de  continuer  à  user  des  noms  susindiqués; 

«  Attendu  que  de  l'acte  susdaté  il  appert  que  Burgasser  et  Theil- 
mann sont,  en  effet,  devenus  acquéreurs  d'un  fonds  de  commerce  de 
fabricant  de  pianos  connu  sous  le  nom  d'  <i  Ancienne  Maison  de  Prouw, 
Aubert  et  C'*  »,  exploité  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  33  et  35,  dépen- 
dant de  la  faillite  du  sieur  Arthur  Aubert; 
.  c(  Attendu  qu'audit  contrat  il  est  stipulé  que  les  acheteurs  «  auront 
le  droit  de  prendre  le  titre  de  successeurs  de  M.  Aubert  et  de  donner  à 
la  maison  la  dénomination  d'  «  Ancienne  Maison  de  Prouw,  Aubert  et  G'^  »  ; 

<f  Que  ni  Aubert,  ni  dame  Aubert,  de  son  côté,  n'ont  pris  audit  contrat 
l'engagement  de  ne  point  s'établir  dans  la  môme  industrie; 

«  Que  si  les  tribunaux,  dans  de  rares  espèces,  ont  été  jusqu'à  défendre 
à  un  commerçant  de  se  servir  de  son  nom  et  de  le  mettre  sur  ses  en- 
seignes et  factures,  ce  n'est  qu'au  cas  ou  une  maison  de  commerce  avait 
été  créée  dans  le  but  unique  de  faire  une  concurrence  fondée  sur  la 
similitude  du  nom  du  fondateur  du  nouvel  établissement  avec  celui  d'un 
négociant  de  produits  similaires  depuis  longtemps  établi; 

«  Qu'en  Kabsence  d'une  intention  frauduleuse  il  n  appartient  pas  à  la 
justice  de  défendre  à  un  commerçant  de  se  servir  de  son  nom,  quel  que 


Digitized  by  VjOOQIC 


N»  11777.  —   TRIBUNAL   Dï    COMMERCE   DE   LA   SEINE.   267 

soit  le  préjudice  que  doive  en  éprouver  le  négociant  vendeur  de  pro- 
duits similaires  ; 

a  £t  attendu,  en  fait,  que  la  dame  Aubert,  née  de  Prouw,  ainsi  qu'il 
a  été  indiqué  plus  haut,  n'a  pris  aucun  engagement  envers  Burgasser  et 
Theilmann  ; 

«  Qu'elle  pouvait  donc  former,  le  4 «'octobre  4887,  la  Société  en  com- 
mandite dont  elle  est  la  gérante  ; 

a  Attendu,  toutefois,  que  Burgasser  et  Theilmann  justi6ent  que,  de- 
puis la  fondation  de  la  maison  concurrente  du  boulevard  du  Temple 
n*  42,  une  confusion  préjudiciable  aux  divers  intéressés  a  été  amenée, 
pour  partie;  par  la  disposition  donnée  par  dame  Aubert,  née  de  Prouw, 
à  ses  enseignes,  prospectus,  facturas,  etc.  ; 

«  Qu'il  échet  d'ordonner,  pour  faire  cesser  des  erreurs  préjudiciables 
aux  deux  maisons  concurrentes,  de  dire  que,  dans  un  délai  d'un  mois, 
passé  lequel  il  sera  fait  droit,  la  Société  défenderesse  devra  faire  dispa- 
raître de  ses  a$&ches,  prospectus,  factures,  etc.,  la  dénomination  «  H.  de 
Prouw,  femme  Aubert  et  G'«  »,  et  la  remplacer  par  la  dénomination 
o  Henriette  Aubert,  née  de  Prouw  et  G*'  »  ; 

«  Que  c'est  seulement  dans  cette  mesure  que,  de  ce  chef,  la  demande 
de  Burgasser  et  Theilmann  peut  être  accueilh'e; 

«  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  : 

a  Attendu  que  Burgasser  et  Theilmann  n'apportent  point  la  preuve 
que  la  confusion  dont  ils  seplaignentleur  ait  causé  un  préjudice  appré- 
ciable en  argent;  que  leur  demande  à  fin  de  dommages- intérêts  doit 
donc  être  repoussée; 

a  Sur  les  demandes  de  la  Société  H.  de  Prouw,  F.  Aubert  et  G'®  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  modiBcalions  réclamées  dans  les  enseignes, 
publicité,  etc.  : 

a  Attendu,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut,  que  Burgasser  et  Theil- 
mann n'ont  pas  acquis,  le  4  8  mars  4  887,  le  droit  d'exploiter  un  fonds 
de  commerce  de  facteurs  de  pianos  sous  la  raison  sociale  de  Prouw, 
Aubert  et  G'**,  qu'ils  ont  conservée  depuis  leur  acquisition; 

«  Qu'il  leur  a  été  seulement  concédé  la  faculté  de  prendre  le  titre  de 
successeurs  d'Aubert  et  de  donner  à  leur  maison  la  dénomination 
d'  «  Ancienne  Maison  de  IVcuv/,  Aubert  et  G**  »; 

u  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  dame  Aubert  demande  que,  dans 
un  délai  et  sous  une  contrainte  à  déterminer,  ils  soient  tenus  de  faire 
disparaître  de  leurs  enseignes,  factures  et  divers  modes  de  publicité,  la 
dénomination  de  «  Prouw  Aubert  »,  et  de  là  remplacer  par  la  dénomi- 
nation :  a  Ancienne  maison  de  Prouw,  Aubert  et  G"  »,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  leur  interdire  le  droit  de  la  faire  suivre  du  mot  «  fabricant  n, 
dont  l'usage  leur  appartient  comme  à  tous  autres  industriels; 
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a  En  ce  qui  concerne  les  médailles  : 

«  Attendu  que,  des  termes  mômes  de  Tassignation  délivrée  à  la 
requête  de  la  demanderesse,  il  ressort  qu'elle  ne  conteste  pas  à  Bur- 
gasser  et  Theilmann  la  qualité  de  représentants  de  l'ancienne  maison  de 
Prouw,  Auberl  et  C'*; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  1*'  de  la  loi  du 
30  avril  4886  l'usage  des  médailles,  etc.,  décernées  dans  les  expo- 
sitions et  concours,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  n'est  permis  qu'à 
ceux  qui  les  ont  obtenues  personnellement,  et  à  la  maison  de  commerce 
en  considération  de  laquelle  elles  ont  été  décernées  ; 

«  Que  Burgasser  et  Theilmann  sont  les  propriétaires  incontestables 
de  la  maison  de  commerce  en  considération  de  laquelle  les  médailles 
dont  ils  ornent  leur  devanture  ont  été  décernées  ; 

«  Qu'en  conséquence  le  chef  de  demande  tendant  à  ce  qu'ils  soient 
tenus  de  restituer  à  dame  Aubert,  qui  au  surplus  est  sans  qualité  pour 
faire  cette  réclamation,  les  médailles  décernées  à  l'ancienne  maison  de 
Prouw,  Aubert  et  O*  doit  être  écarté; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que,  dans  le  mois  de  la  signification  du 
présent  jugement,  et  sous  une  contrainte  de  25  francs  par  jour  de  retard 
pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit,  la  dame  Aubert 
devra  remplacer  la  dénomination  dont  elle  se  sert  dans  ses  enseignes, 
factures,  circulaires,  divers  modes  de  publicité,  par  la  dénomination 
a  Henriette  Aubert,  née  de  Prouw,  et  C'«  »  ; 

«  Dit  que  sous  la  même  contrainte  et  dans  le  même  délai,  passé  le- 
quel il  sera  fait  droit  également,  Burgasser  et  Theilmann  devront  rem- 
placer la  dénomination  «  Maison  de  Prouw  Aubert  »  par  la  dénomina- 
tion :<f  Ancienne  Maison  de  Prouw  Aubert  et  G^"  »  ; 

a  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  dans  le  surplus  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

«  Fait  masse  des  dépens,  qui  seront  supportés,  trois  quarts  par  la 
dame  Aubert  es  qualité,  un  quart  par  Burgasser  et  Theilmann.  » 

OBSERVATION. 

La  question  toujours  délicate  de  savoir  si  les  tribunaux  peuvent 
interdire  d'une  manière  absolue  l'usage  d'un  nom  patronymique  a 
été,  le  plus  souvent,  tranchée  dans  le  sens  de  notre  décision. 

V.  Cassation,  30  janvier  1878,  et  sur  renvoi,  Amiens,  2  août  1878; 
Paris,  25  août  1879  ^  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXIX, 
p.  169,  n»  9629. 

y.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
t.  m,  p.  367,  n<- 183  et  suiv. 
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11778-  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  MANDATAIRES.  —  FAUTE.  —  PRÉJO- 
DICB.  —  ACTION  SOCIALE.  —  EXERCICE.  —  SOCIÉTÉ.  —  ASSOCIÉS. 
—  DIRECTEUR.  —  DISSIMULATION.  —  DÉCLARATIONS  INEXACTES.  — 
ENGAGEMENTS.  —  RESPONSABILITÉ.  —  ADMINISTRATEURS.  —  PRÉJU- 
DICE. —  RÉPARTITION.  —  CENSEURS.  —  MANDAT.  —  FAUTE.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ADMISSION. 

(30  SEPTEMBRE  4889.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

Uaetion  en  justice,  ayant  pour  but  cTobtenir  la  réparation  du 
préjudice  résultant  de  fautes  commises  par  des  mandataires  dans 
f exercice  de  leur  mandat  pour  violation  de  statuts^  constitue  une 
action  sociale.  L'exercice  de  cette  action  n'appartient  qu*â  ta  Société 
elle-même  ou  à  ses  représentants  légaux. 

Toutefois,  pour  le  cas  où  ces  derniers  négligeraient  d'user  de  leurs 
droits,  les  associés  seraient  fondés,  de  ce  chef,  à  agir  individuelle- 
ment. 

Le  directeur  d'une  Société  anonyme  engage  sa  responsabilité 
lorsque,  à  l'aide  de  dissimulations,  de  déclarations  inexactes,  ilentraine 
le  conseil  d^ administration  et  les  censeurs  de  la  Société  à  contracter 
des  engagements  et  à  fournir  des  avals  de  garantie  contraires  aux 
statuts. 

Le  principe  de  cette  responsabilité  existe  également  contre  les  admi- 
mtraUurs  qui  ont  suivi  t entraînement.  Dans  t espèce,  il  y  a  lieu 
de  distinguer,  au  point  de  vue  du  c  chiffre  "k  delà  réparation  à  four- 
nir, entre  ceux  qui  sont  tout  à  la  fois  administrateurs  de  la  Société 
([ai  fait  les  actes  contraires  aux  statuts  et  de  la  Société  qui  en  béné- 
ficie,  et  ceux  au  contraire  qui,  n'étant  qu'administrateurs  de  la 
fremière  Société,  n'ont  pu  avoir  aucun  intérêt  personnel  à  soutenir 
de  leurs  appréciations  et  de  leurs  votes  les  décisions  favorables  à 
tautre  Société. 

Les  censeurs,  bien  qu'ayant  une  responsabilité  moindre  que  lès 
administrateurs,  peuvent  également  être  recherchés  lorsqu'ils  ont 
commis  une  faute  dans  le  devoir  de  surveillance  qui  leur  était  imparti. 

MoRSAu  et  MoNGHicouRT,  liquidateurs  du  Comptoir  d'escompte 
c.  LE  Directeur,  les  Administrateurs  et  les  Censeurs  du  Comptoir 
d'escompte. 

GcppROY,  SuzoR  et  Pilté  c.  Moreau  et  Monchicourt  ès  qualités  et  le 
Directeur,  les  Administrateurs  et  les  Censeurs  du  Comptoir 
d'escompte. 

Dr  30  septembre  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Guillotin,  président;  MM"  Sabatœr,  Lignereux,  Houy- 
VKT,  RiOHARDiÉRE,  Caron  et  Regnault,  agréés. 
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«  L6  TRIBUNAL  :  ^  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
par  un  seul  et  môme  jugement; 

a  Sur  la  demande  en  intervention  de  Guffroy,  de  Suzor  et  de  Pilté  : 

a  Attendu  que  les  conclusions  de  ces  demandeurs  tendent  aux  mômes 
fins  que  celles  d'Edmond  Moreau  et  Monchicourt  es  qualités  et  sont 
basées  sur  les  mômes  motifs; 

«  Attendu  que  l'exercice  de  Faction  sociale  à  l'effet  d'obtenir  la 
réparation  du  préjudice  résultant  de  fautes  commises  par  des  manda- 
taires appartient  soit  à  la  Société,  soit  à  ses  représentants  légaux; 
,  «  Que  l'action  sociale  ne  peut  recevoir  d'application  individuellement 
ou  collectivement  par  les  associés,  et  ce  dans  l'intérêt  de  tous,  qu'autant 
que  ceux  d'entre  eux  qui  sont  investis  de  pouvoirs  sociaux  ou  des  tiers 
désignés  par  justice  négligent  d'user  du  droit  qui  leur  a  été  conféré; 

«  Qu'il  en  est  autrement  de  l'action  personnelle; 

41  Que  celle-ci  peut  ôtre  exercée  contre  les  administrateurs  d'une 
Société  ayant  causé  un  dommage  direct  à  des  tiers  devenus  actionnaires 
par  le  fait  desdits  administrateurs; 

«  Qu'en  l'espèce  Guffroy,  Suzor  et  Pilté  n'invoquent  pas  cette  nature 
.de  préjudice  et  ne  sauraient  d'ailleurs  en  justifier; 
,  .  d  Que,  Edmond  Moreau  et  Moncbicourt  nommés,  par  l'assemblée  gêné* 
raie  des  actionnaires  du  29  avril  4889,  liquidateurs  de  la  Société  dans 
les  termes  du  pacte  social  qui  s'impose  à  tous  les  associés,  poursuivant 
contre  les  défendeurs  susnommés  la  réparation  des  pertes  résultant  de 
fautes  lourdes  qu'ils  imputent  à  ces  derniers  dans  l'exercice  de  leur 
mandat,  la  demande  de  Grufiroy,  Suzor  et  Pilté  doit  être  écartée; 

((  Sur  la  demande  d'Edmond  Moreau  et  Monchicourt  es  noms  : 

«  Attendu  que  ces  demandeurs  modifiant  les  qualités  prises  aux 
exploits  des  30  mars,  1«'  avril  et  %  mai  1889,  mais  procédant  sur  et  aux 
fins  desdits  exploits,  exposent  : 

a  Que  de  leur  rapport,  lu  à  l'assemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires  du  29  avril  4  889,  il  résulte  que  le  capital  social  du  Comptoir 
d'escompte  a  été  absorbé  par  les  opérations  engagées  avec  la  Société 
des  Métaux  ; 

«  Que  si  ces  pertes  peuvent  ôtre  atténuées  parle  dividende  à  provenir 
de  la  liquidation  judiciaire  de  celle-ci,  elles  ne  seront  jamais  inférieures 
à  la  provision  requise  de  50  millions  de  francs,  môme  en  admettant  les 
calculs  les  plus  optimistes  ;  que,  nommés  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  du  29  avril  précité,  et  dans  les  termes  de  l'article  49  des 
statuts,  liquidateurs  de  la  Société,  ils  sont  en  droit  d'exercer  contre  les 
défendeurs  l'action  sociale  découlant  du  mandat  confié  aux  adminis- 
trateurs, directeurs  et  censeurs ,  auxquels  sont  imputables  les  fautes 
graves  ayant  entraîné  les  pertes  subies  par  la  Société;  que  leur  action 
est  donc  irecevable  ; 
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«  Au  fond: 

«  Attendu  que  Edmond  Moreau  et  Monchicourt  es  qualités  soutiennent 
que  le  Comptoir  d'escompte  était  administré  par  un  conseil  composé  de 
quinze  membres  et  surveillé  par  trois  censeurs  se  réunissant  chaque 
semaine  au  siège  social,  lequel  était  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  de  la  Société  ; 

a  Attendu  qu'il  autorisait  dans  les  limites  des  statuts  toutes  les 
opérations  et  en  déterminait  les  conditions,  fixait  le  taux  de  Tescomptei, 
les  sommes  à  y  employer  et  autorisait  Touyerture  des  comptes  courants  ; 
qu'il  nommait  le  directeur;  que  si  celui-ci  avait  le  droit  d'assister  au 
conseil  avec  voix  délibérative,  la  gestion  dont  il  était  chargé  était  placée 
sous  l'autorité  du  conseil  d'administration  ;  que  les  censeurs  avaient  le 
devoir  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  statuts  et  règlements  du 
Comptoir;  que  leur  surveillance  devait  s'étendre  sur  toutes  les  parties 
de  l'établissement,  les  livres,  la  comptabilité  et  les  écritures  sociales; 
qu'ils  avaient  le  droit,  à  défaut  d'adoption  des  mesures  qu'ils  pouvaient 
proposer,  d'en  faire  opérer  la  transcription  sur  le-  registre  des:  délibéra- 
tions et,  en  cas  d'unanimité  dans  leur  décision,  de  requérir  une  convo- 
cation extraordinaire  de  l'assemblée  générale  ;  que  les  défendeurs  ne 
pouvaient,  sinon  au  début  des  opérations,  mais  peu  de  tem{)3.  après, 
ignorer  le  but  que  se  proposait  l' administrateur-directeur  de  la  Société 
des  Métaux,  c'est-à-dire  de  détenir  tous  les  cuivres  produits  dans  les 
deux  hémisphères,  tout  d'abord  pour  le  compte  de  la  Société  à  la  tôte 
de  laquelle  il  était  placé,  pour  le  sien  ensuite,  en  raison  de  conventions 
passées  avec  cette  dernière,  qui  restait  néanmoins  engagée  vis-^à-visdes 
tiers,  mais  avait  obtenu  la  garantie  de  son  cessionnaire,  lequel  croyait 
ainsi  devenir  maître  du  marché  et  pouvoir  élever  les  cours  à  son  gré  ; 

«  Attendu  que  certains  administrateurs  et  le  directeur  dû  Comptoir 
d'escompte  pouvaient  d'autant  moins  ignorer  la  spéculation  tentée,  qu'ils 
étaient  à  la  fois  administrateurs  du  Comptoir  et  membres  du  conseil  dé 
la  Société  des  Métaux;  que  l'attention  des  administrateurs  et  censeurs 
du  Comptoir  aurait  dû  être  particulièrement  éveillée  par  la  déclaration 
de  l'un  d'eux  qui,  le  5  juin  1S88,  donnait  sa  démission  à  raison  de  faits 
consignés  au  procès- verbal  de  la  réunion  du  27  mars  précédent,  à 
laquelle  il  n'avait  pas  assisté,  mais  dont  il  avait  ultérieurement  connu 
la  décision  ;  que,  contrairement  aux  prescriptions  formelles  des  statuts, 
qui  déterminent  en  l'article  9  les  opérations  du  Comptoir,  leur  nature 
et  leur  durée,  Hentsch  et  consorts  auraient  laissé  le  directeur  engager 
puis  continuer  des  opérations  irrégulières,  téméraires,  aléatoires,  qui  se 
sont  élevées,  en  décembre  i888,  à  472,271,000  francs  contre 
85,283,000  francs  de  mobilisations  et  ont  entraîné  la  ruine  de  la  So- 
ciété; qu'il  y  aurait  lieu,  en  attendant  que  des  investigations  plus 
minutieuses  puissent  permettre  de  fixer  par  état  la  somme  de  dommages- 
tnl;érÔts  à  t'éclàoier  aux  défendeurs,  d'obliger  ces  derniers  à  payer  à 
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valoir  la  somme  susfixëe  de  50  millions,  aux  offres  d'en  foire  le  dépôt  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  de  Taffecter  spécialement  aux 
remboursements  qui  pourraient  être  par  impossible  ordonnés  par  la 
juridiction  supérieure; 

a  Attendu  que  les  défendeurs  font  plaider  :  i^  Hentsch  et  consorts; 
2<>  Bérard  et  consorts;  3®  de  Bouvet  au  nom  et  comme  tuteur  des  héri- 
tiers Denfert-Rochereau;  4<*Girod;  5»  Yernhes  d*Arlandes,  tous  admi- 
nistrateurs, et  6(>  Berthier,  Daguin  et  Truchy,  censeurs,  que  les  opéra- 
tions faites  avec  la  Société  des  Métaux  rentraient  dans  les  prévisions 
statutaires;  que  le  Comptoir  n'aurait  été  que  Tintermédiaire  entre  cette 
Société  et  des  tiers  à  Toccasion  d'affaires  commerciales;  que  jamais  il 
n'aurait  été  mêlé  autrement  que  comme  banquier  aux  opérations  enga- 
gées, moyennant  escompte  et  commissions  déterminés;  qu'il  aurait  eu, 
pour  le  couvrir  des  avals  et  cautionnements  par  lui  donnés,  d'une  part  : 
4'  le  capital  de  la  Société  des  Métaux,  qui  de  25  millions  avait  été  porté 
à  50  millions,  mais  plus  exactement,  en  raison  de  la  prime  obtenue  dé 
250  francs  par  titre  nouveau,  à  62,500,000  francs;  2''  le  capital  obliga- 
tions de  la  Société  et,  d'autre  part,  les  engagements  du  groupe  de  ban- 
quiers, y  compris  la  souscription  Secrétan,  12  millions;  celle  de  la 
Société  des  Métaux,  15  millions,  soit  ensemble  70  millions,  réduits  plus 
tard,  à  la  suite  de  retraits  de  consentements  d'abord  annoncés,  à 
55,500,000  francs;  3»  enfin,  la  marchandise  warrantée; 

«  Attendu  que  le  conseil,  sur  les  explications  du  directeur,  aurait 
apprécié  que  les  avals  qui  avaient  été  demandés  rentraient  dans  l'énu- 
mération  du  S  4  de  l'article  9  des  statuts;  que  ce  serait  aussi  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  Comptoir  se  serait  porté  caution  pour  une 
période  de  trois  années  du  prix  des  fournitures  résultant  de  marchés 
passés  avec  diverses  Sociétés  minières  dont  les  marchandises  devaient 
être  données  en  gage  dès  leur  arrivée,  et  par  suite  le  risque  être  sans  con- 
séquence; qu'en  supposant  que  le  conseil  se  fût  trompé  dans  l'interpré- 
tation donnée  aux  prescriptions  du  J  4  de  l'article  susvisé,  concernant  la 
couverture  d'engagements  en  valeurs  agréées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, il  n'y  aurait  pas  dol;  que  la  faute  ne  pourrait  être  assimilée  au 
dol  que  si  sciemment  les  administrateurs  avaient  fait  un  acte  antistatu- 
taire; qu'il  n'y  aurait  non  plus  faute  lourde,  aucun  reproche  d'incurie 
ou  de  négligence  ne  pouvant  être  relevé  à  la  charge  des  défendeurs  ;  que, 
si  une  erreur  de  droit  a  été  commise,  elle  n'aurait  produit  aucun  des 
effets  résultant  exclusivement  d'événements  que  personne  ne  pouvait 
prévoir  et  auxquels *rien  ne  pourrait  résister;  qu'en  ce  qui  concerne  les 
étains,  l'opération  n'a  consisté  qu'en  avances  faites,  régulièrement 
réglées  par  Secrétan  le  43  juillet,  et  par  Ë.  Hentsch  le  19  du  même  mois; 

«  Attendu  que  les  pertes  subies  de  ce  chef  ne  sauraient  être  imputées 
aux  administrateurs,  responsables  seulement  de  leurs  faits  personnels; 
que  le  crédit  sur  les  cuivres  du  Japon,  d'une  importance  de  20  millions, 
était  garanti  par  la  Société  des  Métaux,  par  les  cuivres  ou  par  leur  pro- 
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duil  et  par  un  groupe  de  banquiers  pour  la  somme  e  SO  millions,  par 
quatre  mille  tonnes  de  cuivre,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  communication 
faite  par  le  président  de  la  Société  des  Métaux  le  31  juillet  1888;  qu'en 
ce  qui  concerne  les  opérations  avec  warrants,  les  demandeurs  ne  peu- 
vent en  critiquer  la  négociation,  mais  seulement  l'importance,  qu'ils 
apprécient  avoir  été  hors  de  proportion  avec  les  ressources  du  Comptoir 
et  les  nécessités  qui  lui  étaient  imposées  de  satisfaire  aux  opérations  de 
sa  clientèle  ordinaire  ;  que  cependant  i!  est  fkcile  de  voir  par  les  précé- 
dents exercices,  et  notamment  par  celui  de  1888,  que  le  montant  des 
escomptes  s'est  élevé  à  4,604,859  fr.  83;  que  les  opérations  faites  avec 
la  Société  des  Métaux  n'avaient  rien  d'excessif,  étant  donné  le  crédit 
que  possédait  le  Comptoir: 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  est  relatif  aux  avances,  si  les  statuts  n'autori- 
saient pas  celles-ci  sans  garantie,  ils  ne  proscrivaient  pas  qu'en  compte 
courant  une  facillité  momentanée  fût  donnée  à  des  clients,  ce  qui  est 
d'ailleurs  en  usage  dans  les  opérations  de  banque  ;  qu'en  fait  le  compte 
courant  débiteur  dont  il  est  fait  grief,  qui  s'est  élevé  à  40  millions,  a 
été  intégralement  soldé  ;  qu'en  résumé  toutes  les  opérations  ont  été 
régulières;  qu'en  tout  cas  les  cautionnements  donnéd  aux  mines  ne 
sont  le  résultat  ni  de  négligence  dans  la  surveillance  des  actes  du 
directeur  ni  d'incurie,  ainsi  qu'il  a  été  allégué,  mais  bien  d'une  appré- 
ciation faite  après  discussion  par  le  conseil,  le  chef  de  la  division  du 
contentieux  entendu,  et  qui  ne  constituerait,  si  elle  était  repoussée  et 
considérée  comme  antistatutaire,  ni  dol  ni  faute  lourde,  mais  une 
erreur  de  droit  qui  ne  saurait  engager  la  responsabilité  des  défendeurs  ; 

«  Attendu  que  Girod  ajoute  aux  arguments  qui  viennent  d'être  pré- 
sentés que  les  statuts  conféraient  au  directeur  des  pouvoirs  dictatoriaux, 
et  que,  s'il  est  vrai  qu'il  soit  énoncé  au  pacte  social  que  le  conseil  est 
investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  des  affaires 
de  la  Société,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  le  directeur,  ayant,  con- 
formément à  l'article  S9  des  statuts,  la  gestion  des  affaires  sociales, 
assistant  avec  voix  délibérative  aux  séances  du  conseil,  représentant  la 
Société  vis-à-vis  des  tiers,  dirigeant  les  opérations  d'escompte,  signant 
la  correspondance,  les  acquits  ou  endossements  d'effets,  les  acceptations, 
les  quittances  des  sommes  dues  à  la  Société,  les  mandats  sur  la  Ban- 
que, les  traites  ou  mandats  à  ordre,  tous  traités,  conventions,  marchés, 
transactions,  désistements,  mainlevées  et  généralement  tous  actes  por- 
tant engagement  ou  décharge  de  la  part  de  la  Société,  suivant  dans 
tous  leurs  détails  les  opérations  par  lui  proposées,  pouvait,  dans  l'ei^- 
cution  et  d'ailleurs  avec  la  plus  entière  bonne  foi,  apprécier  et  présen- 
ter  au  conseil  comme  sans  conséquences  graves  des  cautionnements  en 
contre-partie  desquels  étaient  fournies  des  garanties  paraissant  présenter 
toute  sécurité;  que,  sans  la  panique  qui  est  résultée  de  divulgations 
ayant  une  portée  exagérée,  sans  le  retrait  précipité  des  comptes  cou- 
rants et  des  dépôts  ayant  obligé  le  Comptoir  à  aliéner  en  quelques 
T.  xxxix.  48 
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heures  toutes  ses  ressources,  sans  une  circonstance  douloureuse  qui  a 
contribué  à  aggraver  la  situation,  celle-ci  pouvait  être  dégagée; 

«  Attendu  que,  d'ailleurs ,  l'extension  des  opérations  du  Comptoir 
avait  été  provoquée  de  toutes  parts  en  faveur  de  l'industrie  et  du  com- 
merce français,  comptoirs  d'outre-mer,  etc.;  qu'il  appartenait  aux 
liquidateurs,  avant  d'introduire  la  demande  objet  de  l'instance  actuelle, 
de  faire  juger  le  débat  pouvant  exister  entre  eux  et  celles  des  mines 
persistant  dans  des  prétentions  qu'ils  contestent;  que  la  souscription 
parle  Comptoir  d'actions  de  la  Société  auxiliaire  des  Métaux»  étant  prise 
sur  des  réserves,  ne  saurait  être  critiquée;  qu'un  bénéfice  important 
n'aurait  pas  été  passé  dans  le  compte  de  profits  et  pertes  en  raison 
d'une  réalisation  non  effectuée;  qu'enfin  aucun  fait  de  spéculation  ne 
saurait  être  relevé  dans  toutes  les  opérations  du  Comptoir  qui  ont  été 
autorisées  par  le  conseil  d'administration,  conformément  aux  prescrip- 
tions statutaires;  que,  par  suite,  il  y  aurait  lieu  à  repousser  la  demande; 

«  Attendu  que  Yernhes  d'Arlandes,  en  rejetant  par  les  motifs  expri- 
més par  ses  codéfendeurs  la  responsabilité  d'irrégularités  quelconques, 
allègue  que,  bien  que  appartenant  au  conseil  d'administration,  il  aurait 
fait  confiance  à  ses  collègues  ayant  plus  que  lui,  en  matière  commer- 
ciale et  financière,  une  compétence  particulière;  qu'en  admettant  qu'il 
eût  pu  être  commis  par  ceux-ci  une  erreur  involontaire,  il  n'en  devrait 
supporter  aucune  conséquence  ; 

«  Attendu  que  de  Bouvet,  au  nom  et  comme  tuteur  des  héritiers 
Denfert-Rocbereau,  soutient  que  ie  de  cujus  aurait  été  en  complète 
communauté  d'idées  avec  les  précédents  défendeurs  et  avec  les  cen- 
seurs sur  l'interprétation  des  statuts;  que,  placé  sous  l'autorité  du 
conseil  d'administration,  il  lui  aurait  soumis  les  diverses  opérations 
engagées  avec  la  Société  des  Métaux  sans  en  amoindrir  ni  en  exagérer 
l'importance  ;  qu'il  aurait  apprécié,  dans  les  délibérations  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  examens  des  divers  contrats  intervenus,  que  les  valeurs  pré- 
sentées en  couverture  des  engagements  pris,  lesquels  ne  comportaient 
que  des  différences  entre  le  montant  des  factures  cautionnées  et  les 
prêts  sur  les  marchandises  livrées,  pouvaient  être  agréées  par  le  con- 
seil d'administration;  que.  les  dispositions  de  l'article  9,  dernière 
édition  des  statuts  (§  4),  ne  fixant  aucune  durée  ni  aucune  quotité  pour 
les  opérations  énumérées  audit  paragraphe,  et  les  garanties  offertes 
paraissant  de  tout  repos,  ie  Comptoir  pouvait  se  charger,  moyennant 
escomptes  et  commissions  convenus,  des  payements  et  négociations 
divers  qui  rentraient  dans  le  genre  des  affaires  qu'il  traitait  habi- 
tuellement ; 

«  Attendu  que  de  Bouvet  es  nom  allègue  aussi  qu'on  ne  saurait  voir 
dans  le  cautionnement  donné  aux  mines  avec  lesquelles  la  Société  des 
Métaux  avait  traité  un  acte  antistatutaire;  qu'en  plusieurs  circonstances 
le  Comptoir  avait  été  accepté  comme  caution,  de  même  que  par  appré- 
ciation du  I  3  de  l'article  9  le  Comptoir»  avec  l'approbation  des  action- 
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naires,  qui  y  ont  trouvé  une  source  importante  de  profits;  s'était  dissocié 
souvent  à  des  émissions  et  à  des  participations  qui  ne  sont  pas  expli- 
citement prévues  aux  statuts; que  le  Comptoir  n'a  été  que  le  bianquier 
de  la  Société  des  Métaux,  ne  s'est  livré  à  aucune  opération  de  spé- 
culation et  qu'on  ne  saurait  rendre  ses  mandataires  ou  ses  agents  res- 
ponsables d'opérations  qui  n'ont  pas  réussi  par  des  circonstances  qu'il 
était  impossible  de  prévoir  ;  que  Denfert  n'était  pas  le  mandataire  des 
actionnaires,  mais  bien  du  conseil  d'administration;  que  ses  fonctions 
étaient  déterminées  par  les  articles  48,  SS  et  30  des  statuts;  qu'il  était 
placé  sous  l'autorité  du  conseil,  qui  seul  avait  qualité  pour  décider;  que. 
les  conséquences  de  ses]décisions  ne  sauraient  lui  être  imputées,  et  que 
la  demande  des  liquidateurs  contre  la  succession,  qui  n'est  appuyée 
quanta  présent  d'aucune  justification  précise,  devrait  être  repoussée;  <  ) 
■  «  Attendu  que  les  censeurs  prétendent  que,  l'interprétation  de  rarticle.9) 
des  statuts  faite  par  le  conseil  d'administration  et  le  directeur,  ayant 
donné  lieu  à  un  examen  attentif  auquel  aurait  pris  part  le  chef  de  1» 
division  du  contentieux,  ne  leur  paraissant  présenter,  en  raison  des 
explications  fournies  pai'  le  directeur,  aucun  risque  pour  le  Comptoir^, 
ils  ne  pouvaient  émettre  un  avis  défavorable  ;  que  la  rédaction  de  ce^ 
aï-ticle  9  ne  contient  aucune  limitation  de  durée  et  d'importance  dos 
traités  qu'il  autorise  ;  qu'ayant  seulement  voix  consultative,  des  censeurs 
nesduraient  même  par  simple  divergence  d'appréciation,  qui  n'a  d'ailleurs 
paseulieuenl'espèce,  soulever  un  conflit  pouvant  entraver  des  opérations 
et  affecter  le  crédit  d'un  établissement  financier  dans  lequel  régnait 
l'ordre  le  plus  complet  au  point  de  vue  de  la  régularité  des  écritures,  de 
la  caisse  et  du  portefeuille  dont  ils  avaient  la  surveillance;  que  les 
défendeurs  allèguent  en  outre  que  leur  vigilance  aurait  été  constante; 
qu'aucun  intérêt  de  spéculation  n'aurait  été  pris  par  le  Comptoir  dans 
l'affaire  de  la  Société  des  Métaux  ; 

a  Que  les  opérations  effectuées  étant  la  conséquence  de  décisions 
du  conseil  d'administration,  d'ordres  signés  du  directeur,  enfin  de  négO'^ 
dations  ne  présentant  rien  de  contraire  aux  statuts,  ils  ne  sauraient  être 
rendus  responsables  d'un  insuccès  que  rien  ne  faisait  prévoir  lors  de  la 
clôture  des  écritures  en  tin  d'exercice,  mais  qui  s'est  révélé  depuis  et 
s'est  aggravé  par  des  appréciations  qui  ont  d'abord  porté  atteinte  au. 
crédit  de  la  Société,  déterminé  le  suicide  de  son  directeur  et  ont.  été  sui- 
vies d'un  irrésistible  affolement; 

a  Attendu  qu'il  convient  de  rechercher  dans  quelles  conditions  ont 
•  été  engagées  les  opérations  traitées  avec  la  Société  des  Métaux,  com- 
ment s'est  produite  l'extension  qu'elles  ont  prise,  d'en  déterminer  la 
nature  par  rapport  aux  prescriptions  statutaires  et  enfin  de  fixer  lesr 
responsabilités  pouvant  découler  de  l'inobservation  qui  a  pu  en  être 
faite; 

a  Attendu  que  des  débats  et  des  documents  produits  il  appert  que,  da 
4  ®'  septembre  \  887  au  34  décembre  de  la  même  années  des  sommes  con-^ 
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sidérables  ont  été  mises  à  la  disposition  de  la  Société  des  Métaux  au  moyen 
d'avances  de  caisse,  de  crédits  à  Paris  et  à  Londres  pour  des  opérations 
sur  les  étains  d'abord,  les  cuivres  ensuite,  contre  remise  de  warrants 
et  suivant  escompte  et  commissions  convenus; 

«Attendu  que,  le  20  septembre  4887,  Tadministrateur-directeur  de 
la  Société  des  Métaux  précisait  au  Comptoir  que  les  warrants  servi- 
raient de  garantie  à  un  crédit  de  la  somme  demandée  de  4,330,000  fr., 
sans  durée  limitée,  soit  à  Paris,  soit  à  Londres  ;  que  le  môme  jour  ûen- 
fert-Rochereau  affirmait  Taccord  sur  le  crédit,  mais  faisait  observer, 
quant  aux  conditions,  que  les  règlements  du  Comptoir  ne  permettaient 
pas  de  donner  à  celui-ci  une  durée  illimitée,  et  proposait  de  fixer  à  six 
mois,  sauf  prorogation,  celui  susfixé,  en  en  utilisant  partie  à  Londres  à 
concurrence de750,000  francs;  que  facultéétait  laisséede  rembourser  tout 
ou  partie  et  de  retirer,  par  contre,  le  montant  correspondant  au  nantisse- 
ment; qu'un  compte  spécial  était  ouvert  à  Londres  et  à  Paris  intitule  : 
«  Avances  sur  warrants  »; 

«  Attendu  que,  le  3  novembre  4887,  un  second  crédit  relatif  aux  opé- 
rations sur  les  cuivres,  d'une  importance  de  6  millions  garantis  soit  par 
des  warrants  ou  documents,  soit  par  l'aval  solidaire  de  J.-J.  Laveissière 
et  fils,  intervenait  entre  Denfert-Rochereau  et  la  Société  des  Métaux; 
qu'il  était  convenu  que  la  durée  de  ce  crédit  n'était  pas  limitée,  mais  que 
le  Comptoir  se  réservait  de  demander  le  remboursement  après  un  préa- 
vis de  trois  mois  ; 

«  Attendu  qu'ensuite  de  conventions  passées  par  la  Société  des  Métaux 
avec  la  mine  Anacanda  pour  seize  mille  huit  cents  à  vingt-deux  ipille 
tonnes  livrables  de  décembre  à  juin  4888,  aval  était  donné  par  le  direc- 
teur du  Comptoir  ;  qu'au  34  décembre,  les  avances  sur  étains  s'élevaient, 
y  compris  2,700,000  francs  d'acceptations,  à  4  9,000,000  de  francs,  et  les 
avances  sur  cuivres  à  6,020,000  francs  ; 

<c  Attendu  que  du  4«'  au  23  janvier  4888  de  nouveaux  crédits  étaient 
ouverts  à  la  Société  des  Métaux  pour  opérations  sur  les  étains,  et  qu'un 
second  aval  était  fourni  à  la  mine  de  Montana  pour  quatre  à  sept  mille 
tonnes  à  livrer  en  4888;  que,  le  20  janvier,  autorisation  était  donnée 
par  le  directeur  à  Londres  de  payer  les  factures  d'étains  à  un  tiers,  sans 
que  cette  autorisation  fût  accompagnée  d'aucune  demande  de  garantie  ; 
qu'enfin,  le  23  janvier  4888,  Secrétan,  administrateur-directeur  delà 
Société  des  Métaux,  qui  le  lendemain  reprenait  pour  son  compte  les 
opérations  engagées  par  la  Société  en  lui  réservant  les  produits  néces- 
saires à  sa  fabrication,  informait  le  directeur  du  Comptoir  qu'un  certain 
nombre  de  maisons  qu'il  désignait  avaient  consenti,  en  vue  de  ses  opé- 
rations relatives  à  l'achat  et  la  vente  des  cuivres,  étains,  etc.,  à  lui  faire 
des  avances  d'une  importance  totale  de  70  millions;  que  les  sommes 
afférentes  à  chacune  d'elles  seraient  versées  sur  appel  du  Comptoir,  qui 
aurait  toujours  à  justifier  de  l'existence  de  nantissements  en  marchan- 
dises correspondant  aux  encaissements  par  lui  effectués  ; 
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«  Attendu  qu'une  commission  de  demi  pour  cent  par  an  lui  serait 
attribuée  pour  gestion  de  l'opération; 

<c  Attendu  qu'ensuite  d'accords  intervenus  entre  Denfert-Rochereau 
et  Secrétan  le  transfert  des  comptes  cuivres  de  la  Société  des  Métaux 
fut  fait  au  débit  de  ce  dernier  ;  que,  le  4  «^  février,  Secrétan,  n'ayant  pas 
obtenu  de  réponse  favorable  de  plusieurs  des  maisons  de  banque  qu'il 
avait  désignées,  avisait  le  directeur  du  Comptoir  des  engagements  défi- 
nitivement contractés,  qui  réduisaient  à  53,250,000  francs ,  puis  à 
62,625,000  francs,  avec  les  souscriptions  de  maisons  étrangères  (mais 
en  comprenant  45  millions  de  la  Société  des  Métaux  et  42  millions  de  sa 
propre  souscription),  le  concours  financier  sur  lequel  il  pouvait  compter; 
«  Attendu  que,  le  4  février,  le  directeur  du  Comptoir  consentait 
envers  ces  deux  derniers  à  difiérer  le  premier  appel  de  20  pour  400  sur 
les  engagements  précités  ;  qu'au  cours  de  ce  mois  diverses  opérations, 
notamment  le  transfert  du  compte  étains  de  la  Société  des  Métaux, 
débiteur  de  34,300,000  francs,  était  effectué  au  débit  de  Secrétan;  que 
neuf  mille  dix-neuf  tonnes  d'étain  en  étaient  la  garantie;  que  des  avals 
étaient  à  nouveau  consentis  à  des  mines  américaines  ayant  comme  les 
précédentes  réclamé  le  cautionnement  d'un  établissement  financier; 

«  Attendu  qu'enfin,  au  43  mars  4888,  toutes  les  opérations  qui  vien- 
nent d'être  énoncées  avaient  été  effectuées  par  le  directeur,  sous  les 
rubriques  diverses  des  comptes  généraux  sans  avoir  été  soumises  au 
conseil;  qu'à  celte  date  il  est  établi  que  deux  avals  étaient  demandés 
par  Denfert,  qui  dissimulait  que,  quelques  mois  avant,  cette  nature  de 
garantie  avait  été  donnée  à  plusieurs  autres  mines  pour  des  sommes* 
importantes;  qu'il  est  aussi  justifié  par  Edmond  Moreau  et  Monchi- 
court  es  qualités  que  des  communications  faites  également  à  la  môme 
date  par  le  directeur  du  Comptoir  au  conseil  d'administration,  relative- 
ment aux  opérations  engagées  avec  la  Société  des  Métaux  et  son  cession- 
naire,  il  ressort  que  Denfert  a  déclaré  que  toutes  avaient  été  effectuées 
conformément  aux  statuts  ;  que  les  documents  produits  démontrent  avec 
quelle  inexactitude  étaient  appréciées  par  le  directeur  la  sécurité  des 
capitaux  qu'il  avait  engagés  sans  autorisation,  la  valeur  des  garanties 
qu'il  avait  consenties  de  même,  à  ne  considérer  que  comme  une  formalité 
ne  devant  donner  lieu  qu'à  une  balance  d'importance  minime,  alors  que  le 
même  jour  il  apposait  l'aval  du  Comptoir  sur  des  traités  importants,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  communication  faite  par  lui*môme  à  une  réunion 
ultérieure  du  conseil; 

a  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que  toutes  ces  avances,  soit 
sur  étain,  soit  sur  cuivre,  qui  devaient  être  faites  conformément  aux  règle- 
ments du  Comptoir,  d'abord  invoqués  par  Denfert-Rochereau,  et  portées 
au  compte  spécial  «  Avances  sur  warrants  »  dans  les  conditions  appli- 
cables à  ces  sortes  de  valeurs,  ont  été  effectuées  sans  tenir  compte  de 
Ja  différence  destinée  à  assurer  le  prêt  contre  la  baisse  des  cours;  que 
des  avals  ont  été  donnés  contrdii'ement  aux  prescriptions. statutaires; 
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que  tous  ces  fails  constituent  de  ia  part  de  Denfert-Rochereau  des 
irrégularités,  des  abus  de  mandat  qui  doivent  être  retenus; 

c(  Attendu  qu'après  le  3  mars  1888,  la  Société  des  Métaux  a  demandé 
la  garantie  du  Comptoir  pour  le  payement  résultant  de  nouvelles  con- 
ventions passées  avec  diverses  mines,  d'une  importance  considérable  et 
d'une  durée  de  trois  années  ; 

'  «  Attendu  que,  postérieureihent,  le  conseil,  saisi  par  le  directeur  de 
cette  demande,  après  avoir  entendu  le  chef  de  la  division  du  conten- 
tieux en  ses  explications,  a  autorisé  Denfert  à  porter  le  Comptoir  caution 
pendant  une  période  de  trois  années  du  payement  des  fournitures  à  faire 
par  diverses  Compagnies  minières  à  la  Société  des  Métaux,  «  en  rete- 
nant à  titre  de  garantie  l'engagement  de  la  Société,  les  produits  à  l'ar- 
rivée ou  les  documents  les  représentant  restant,  à  titre  de  gage,  en  la 
possession  du  Comptoir  »  ; 

.  a  Attendu  que,  pour  justi6er  un  pareil  engagement,  aussi  bien  que 
celui  résultant  des  avals  antérieurement  donnés,  et  sans  qu'ils  y  aient  ce- 
pendant participé,  les  défendeurs  au  procès  soutiennent  que  les  statuts, 
en  l'article  9,  spécifient  que  les  opérations  du  Comptoir  consistent  : 
§  4«^  A  escompter  les  effets  de  commercé,  etc. ,  les  engagements 
souscrits  à  l'ordre  des  sous-comptoirs;  les  billets  à  son  ordre...,  et  en 
général  toutes  sortes  d'engagements  à  ordre  et  à  échéance  fixe  résul- 
tant de  transactions  commerciales  ou  industrielles;  $  2 ;  §  3.  A 

employer  les  sommes  en  caisse  sans  destination  actuelle ,  mais  pour 
trente  jours  seulement,  etc.;  §  4.  A  se  charger  de  tous  payements  et 
recouvrements  à  Paris,  dans  les  départeipehts  et  à  l'étranger;  à  fournir 
«t  accepter  tous  mandats,  chèques,  traites' et  lettres  de  change  dont  la 
couverture  aurait  été  préalablement  faite  soit  en  espèces,  soit  au  moyen 
de  nantissements,  d'engagements  contractés  par  TÉtat,  lesdépartements, 
villes,  communes  ou  toutes  aatres  administrations  publiques,  a  soit  en 
valeurs  agréées  par  le  conseil  d'administration  »; 

a  Attendu  que  rarticle.43  ainsi  libellé  :  «  I^e  montant  cumulé  du  pas- 
<x  sif,  y  compris  les  traites  ou  mandats  à  échoir  et  des  effets  en  circula- 
«  tion  avec  l'endossement  ou  la  garantie  du  Comptoir,  ne  doit  jamais 
«  excéder  six  fois  le  capital  réalisé  »,  prévoit  que  la  garantie  du  Comp- 
toir pourra  être  donnée  ; 

a  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  S  !«',  qu'on  ne  saurait  voir  son  appli- 
cation en  l'espèce;  qu'il  s'agit  de  démontrer  que  le  conseil  d'administra- 
tion avait  qualité  pour  donner  la  garantie  du  Comptoir  à  concurrence 
du  montant  de  livraisons  à  effectuer  pendant  trois  ans,  et  queie  $  l*'^  de 
l'article  9  des  statuts  ne  vise  que  l'escompte  d'engagement  à  ordre  ou  à 
échéance  fixe  ; 

"= 'Attendu,  en  oe-qui  concerne  le  §  4,  que  le  Comptoir  n'a  ja<mais  reçu 
au  préalable  de  couverture  en  espèces  pour  fournir  et  accepter  des  man- 
•dâts;  chèques,  traites  où  lettres  de  change;  qu'il  n'a  pas  recula  même 
-coùvérlure  atu  mbyen  de. transferts,  de. connaissements  ou  de  transports 
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à  titre  de  nantissements,  d'engagements  contractés  par  l'Etat,  les 
départements,  villes  ou  communes  ;  qu'il  n'a  pas  non  plus  été  mis  en  pos- 
session au  préalable  d'une  couverture  en  valeurs  agréées  par  le  conseil 
d'administration;  que  les  statuts  ont  formellement  prescrit  que,  pour 
fournir  et  accepter  tous  mandats,  traites  ou  lettres  de  change,  une  cou- 
verture serait  effectuée  avant  toute  exécution  de  l'opération,  et  ce,  en 
valeurs  agréées  par  le  conseil  d'administration; 

a  Attendu  que  la  décision  du  conseil,  au  contraire,  a  autorisé  un  enga- 
gement du  Comptoir  précédant  la  couverture,  qui  devait  être  d'abord 
effectuée;  que,  ceci  établi,  il  convient  de  rechercher  en  quoi  môme  pou- 
vait consister  la  prétendue  couverture  fournie;  que  son  existence  ne 
pouvait  résulter  que  de  la  valeur  du  cuivre  à  réaliser  à  un  prix  de  facr 
ture  invariable  pendant  trois  années,  alors  que  (et  l'événement  l'a  prouvé) 
ce  prix  pouvait  subir  une  baisse  de  30,  40  et  50  pour  400,  et  aussi  de  la 
solvabilité  offerte  par  la  Société  des  Métaux,  son  cessionnaire  Secrétan 
et  le  groupe  financier  ayant  fourni,  à  concurrence  de  sommes  détermi- 
nées, son  concours  à  ce  dernier  ; 

«r  Que  la  garantie  par  la  marchandise  devait  être  représentée  et  l'a 
été  en  effet  par  des  warrants,  mais  qui  auraient  toujours  dû  comporter 
la  marge  nécessaire  à  la  sûrqté  de  leur  négociation  conformément  au 
décret  des  24  et  23  août  4846; 

tt  Que  la  garantie  résultant  de  la  solvabilité  des  traitants  devait  être 
l'objet  d'un  examen  qui  aurait  révélé  le  danger  que  pouvait  présenter  la 
baisse  des  cours  d'une  marchandise  dont  le  prix  s'était  élevé  en  quel- 
ques mois,  par  le  feit  de  la  Société  des  Métaux,  mais  surtout  de  son  admi- 
nistrateur-directeur, de  4 ,000  francs  à  4 ,750  francs  la  tonne; 

«  Que,  quelles  que  fussent  les  ressources  apparentes  que  paraissait 
offrir  la  Société  des  Métaux,  dont  le  capital  venait  d'être  augmenté 
effectivement  de  37,500,000  francs,  dont  le  capital  primitif  (même  en 
tenant  compte  des  apports)  était  de  25,000,000  de  francs,  à  laquelle  le 
concours  de  capitalistes  (contre  nantissement  de  cuivres)  avait  fourni 
62,500,000  francs  (dans  lesquels  entraient  toutefois  27  millions  pour  la 
Société  des  Métaux  et  Secrétan,  qu'il  y  a  lieu  de  déduire),  soit  net 
35,500,000  francs,  l'opération  faite  sur  les  étains,  et  qui  se  liquidait  à  ce 
même  moment,  démontrait  à  quels  résultats  pouvaient  conduire  de 
pareilles  combinaisons,  puisque  cette  affaire  qui  avait  eu  peu  de  durée 
se  soldait  par  une  perte  dB.22  millions  (le  cours  étant  tombé  de  4  65  livres 
à  4  00  livres  la  tonne)  ; 

«  Que  l'article  4  3  des  statuts,  où  le  mot  garantie  est  spécifié,  s'appli- 
que à  des  effets  en  circulation  avec  l'endossement  ou  la  garantie  du  Comp- 
toir et  ne  saurait  se  rapporter  à  des  cautionnements  de  factures  donnés 
bien  avant  la  livraison  de  fournitures  considérables  à  effectuer  pendant 
une  durée  de  trois  années  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  dire  que  les  décisions  du  conseil  relativement  aux  cau- 
tionnements donnés  à  divers  sur  la  demande  de  la  Société  des  Métaux 
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ou  de  Secrétan,  à  Teffet  de  garantir  le  montant  des  fournitures  à  eux 
faites,  sont  antistatutaires; 

«  Que  les  avals  susénoncés  donnés  dans  les  mêmes  conditions  sont 
également  contraires  aux  prescriptions  du  pacte  social  et  dès  lors  nuis; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  le  directeur  a  dissimulé  au  conseil  pendant  plus 
de  six  mois  le  côté  aléatoire  des  opérations  engagées,  au  sujet  desquelles 
il  a  successivement  diminué  les  restrictions  qu'il  opposait  dès  le  début 
à  la  Société  des  Métaux  et  à  son  cessionnaire  ;  s'il  est  également  vrai 
que  jamais  le  Comptoir  n*a  pris  d'intérêt  dans  la  spéculation  entreprise 
par  la  Société  des  Métaux  et  Secrétan  d'abord  sur  les  étains  et  ensuite 
sur  les  cuivres  et  n'a  été  que  le  banquier  imprudent  de  ces  derniers,  le 
conseil,  prévenu  qu'il  était  par  la  retraite  d'un  de  ses  membres,  avait  le 
devoir  de  ne  pas  changer  la  position  acquise  au  regard  de  la  Société 
des  Métaux  et  de  Secrétan,  auxquels  il  concédait  l'ouverture  d'un' compte 
de  garantie  de  22  millions,  en  abandonnant  aux  tiers  qui  avaient  fourni 
leur  concours  originaire  la  contribution  dans  cette  perte  eontre  l'autori- 
sation consentie  en  échange  par  ceux-ci  au  Comptoir  de  ne  plus  être 
détenteur  de  warrants  représentant  leur  intervention  pécuniaire; 

«  Attendu  que  ce  compte  de  garantie  régularisé  seulement  le  4  7  juillet 
par  Ed.  Hentsch  et  Secrétan^  après  la  séance  du  5  juin  4888,  dans 
laquelle  il  avait  été  décidé  sur  la  proposition  du  président  que  désormais 
toute  signature  ou  tout  engagement  que  le  directeur  serait  appelé  à 
donner  pour  les  affaires  de  la  Société  des  Métaux,  que  vise  la  délibéra- 
tion du  27  mars,  serait  subordonné  à  un  vote  préalable  du  conseil,  en 
faisant  disparaître  non  pas  le  solde  du  compte  :  Avances  sur  étains, 
mais  22  millions  de  ce  compte,  enlevait  à  l'opération  des  cuivres  une 
ressource  de  42  millions  qu'avait  en  janvier  4888  souscrits  Secrétan, 
une  autre  de  5  millions  sur  le  crédit  de  45  millions  conseatr  parla 
Société  des  Métaux  ; 

«  Que  ce  n'était  là  qu'un  expédient  de  comptabilité  qui  n'augmentait 
en  rien  les  ressources  mises  à  la  disposition  du  Comptoir; 

a  Que  3  millions  seulement  en  terrains  à  réaliser  étaient  obtenus  de 
Secrétan  ; 

«  Attendu  que  les  opérations  se  sont  continuées  et  présentaient  au 
22  décembre  la  situation  suivante  : 

«  Débours  réel  sur  cuivres,  déduction  faite  des  emprunts  sur  war- 
rants à  divers 65.440.487  80 

«  Débit  du  compte  courant  au  4  5  décembre 2 . 4  00 .  000    » 

a  Découvert  espèces  dans  l'affaire  des  étains 45. 000 .  000    » 

«  Soit  en  débours  total 82 . 54 0 . 487  80 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  que,  en  jan- 
vier 4889,  des  négociations  étaient  entamées  afin  de  céder  à  une  Société 
à  former,  et  dont  les  statuts  étaient  préparés,  le  stock  aux  mains  des 
détenteurs  de  warrants; 
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«  Qu'au  moment  de  rassemblée  générale  du  Comptoir  ces  négociations 
se  poursuivaient  et  permettaient  d'espérer  une  solution  favorable; 

a  Que  seulement  la  veille,  30  janvier  4889,  Secrétan,  toujours  en 
qualité  de  cessionnaire  de  la  Société  des  Métaux,  adressait  une  propo- 
sition d'engagement  de  vendre,  si  on  lui  assurait  la  possibilité  de  passer 
le  mois  de  février,  douze  mille  tonnes  par  mois  à  pleins  prix^  et  à  défaut 
d'opérer  la  vente  publiquement; 

«  Que,  le  6  février  4889,  il  organisait,  avec  le  concours  des  tiers  qui 
lui  avaient  donné  leur  concours,  la  Compagnie  auxiliaire  des  Métaux  au 
capital  de  40  millions,  dans  lesquels  se  trouvait  comprise  une  souscrip- 
tion du  Comptoir  pour  5  millions  et  44  pour  400  fournis  par  les  crédi* 
teurs  susdésignés  qui  redevaient  40  pour  400  sur  leur  premier  engage- 
ment de  janvier  4888  et  s'en  trouvaient  ainsi  libérés; 

«  Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  nouvelle  combinaison,  dans  laquelle 
la  souscription  du  Comptoir  était  prise  sur  le  montant  des  bénéfices 
provenant  des  opérations  de  l'exercice  précédent  qui  avaient,  à  concur- 
rence de  6  millions,  été  réservés  et  non  passés  au  compte  des  profits  et 
pertes,  une  baisse  considérable  se  produisit  sur  les  actions  du  Comp- 
toir; 

o  Que  cette  baisse  fut,  le  5  mars  4  889,  suivie  de  la  mort  du  directeur, 
qui  détermina  en  quelques  jours  des  retraits  de  fonds  de  telle  nature 
que  tout  l'actif  du  Comptoir  dut  être  aliéné  et  donné  en  gagea  la  Banque 
de  France,  laquelle  consentit,  sur  certains  engagements  acceptés  par  de 
grands  établissements  de  crédit,  à  verser  les  sommes  nécessaires  pour 
payer  les  déposants  et  autres  créanciers  du  Comptoir,  en  évitant,  à  la 
suite  d'une  intervention  qui  ne  saurait  être  oubliée,  un  désastre  finan- 
cier des  plus  graves; 

«  Attendu  que  de  l'enchaînement  de  tous  les  faits  qui  viennent  d'être 
examinés  il  ressort  : 

tt  Que  Denfert-Rochereau,  de  septembre  4887  au  43  mars  4888,  n'a 
pas  fait  connaître  aux  administrateurs  et  aux  censeurs  des  opérations  et 
des  engagements  pris  par  lui  au  nom  du  Comptoir  ; 

«  Que  bien  que  chargé,  aux  termes  de  l'article  30,  sous  l'autorité  du 
conseil  d'administration,  de  la  gestion  des  affaires  sociales,  il  avait  seul 
la  signature  pour  la  correspondance  ou  pour  tous  traités,  conventions, 
marchés,  transactions,  désistements,  mainlevées  et  généralement  pour 
tous  actes  portant  engagement  ou  décharge  de  la  part  de  la  Société; 

a  Que  de  Bouvet  es  qualités  invoque  vainement  que  Denfert  était  le 
mandataire  du  conseil  d'administration  et  non  celui  des  associés; 

<c  Attendu  qu'il  avait  voix  délibérative  et  ne  saurait  être  exonéré  des 
conséquences  des  décisions  prises  et  auxquelles  il  a  participé  ; 

«  Que  ses  agissements,  ses  déclarations,  l'autorité  qu'il  avait  acquise 
ont  contribué  à  entraîner  le  conseil  d'administration  et  les  censeurs, 
lors  de  la  séance  du  48  mars  et  depuis,  dans  des  appréciations  erronées 
qui  ont  conduit  le  Comptoir  à  contracter  des  engagements  antistatutaires  ; 
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a  Attendu  qu'il  était  avec  Girod,  Albert  Hentsch  et  E.  Laveissière, 
administrateur  de  la  Compagnie  des  Métaux  ;  qu'il  n'a  pu  ignorer,  dès 
le  début,  aucun  des  détails  de  la  spéculation  entreprise  par  celle-ci  ; 

«  Que  plus  qu'aucun  autre  il  avait  le  devoir  de  refuser  le  concours 
du  crédit  de  la  Société  qu'il  dirigeait  à  des  opérations  de  la  nature  de 
celles  susindiquées  ; 

«  Qu'il  a  commis  des  fautes  lourdes  et  causé  un  préjudice  grave  ;  qu'il 
en  doit  réparation  par  application  des  articles  4992  et  4382  du  Gode 
civil  ; 

«  Attendu  que  jBdouard  Hentsch  était  président  du  consml  d'admi- 
nistration ; 

c(  Qu'aux  termes  de  l'article  22  il  était  spécialement  chargé  de  suivre 
chaque  jour,  assisté  de  trois  administrateurs,  lesquels  étaient  désignés 
à  tour  de  rôle,  les  opérations  du  Comptoir  ; 

a  Qu'il  était  en  outre,  en  qualité  de  gérant  de  la  maison  Hentsch  et  C'*, 
donneurs  de  crédit  à  Secrétan,  à  concurrence  de  sept  millions,  intéressé 
dans  l'affaire  des  étains  et  cuivres,  reprise  par  Secrétan  à  la  Société 
des  Métaux; 

a  Qu'il  n'a  pu  non  plus  ignorer  les  diverses  phases  de  la  spéculation 
qu'il  devait  empêcher  de  tenter  ; 

a  Qu'il  a  contrîbuéaux  décisions  antistatutaires  et  commis  dans  l'exer- 
cice de  son  mandat  des  fautes  lourdes  dont  il  doit  subir  les  conséquences  ; 

0  Attendu  qge  Laveissière,  Girod  et  Albert  Hentsch  étaient  à  la  fois 
administrateurs  du  Comptoir  et  delà  Société  des  Métaux  (Albert  Hentsch 
depuis  le  42  juin  4889); 

«  Que  Ferdinand  Thomas  était  administrateur  du  Comptoir  et  intéressé 
dans  l'aiTaire  des  Métaux  ; 

«  Attendu  qu'ils  ont,  comme  les  précédents,  connu  les  détails  se  rat- 
tachant à  la  spéculation  précitée;  qu'ils  ont  pris  part  à  des  décisions 
contraires  aux  prescriptions  du  pacte  social  du  Comptoir  d'escompte  ; 

0  Qu'ils  ont  ainsi  compromis  les  intérêts  qu'ils  étaient  chargés  de  sauve- 
garder; qu'ils  ont  commis  une  faute  lourde  dans  l'exercice  du  mandat 
qui  leur  avait  été  confié; 

«  Qu'ils  en  doivent  également  réparation; 

«  Attendu  que  Baudelot,  Bérard,  Christofle,  Gibert,  Gutllemard,  Gui- 
bal>  Masson,  Talamon,  Teissonnière  et  Vernhes  d'Ariandes  sont  adminis- 
trateurs seulement  du  Comptoir  d'escompte; 

«  Que  Vernhes  d'Ariandes  a  assisté  aux  réunions  du  conseil  d'adminis- 
tration, qu'il  a  pris  part  aux  décisions  qui  y  ont  été  arrêtées  ;  qu'il  a 
fourni,  comme  ses  collègues,  à  son  tour,  le  service  hebdomadaire  pres- 
crit par  les  statuts  ;  qu'il  ne  saurait  donc  prétendre  être  exonéré,  par 
suite  de  son  incompétence  en  matière  commerciale  et  financière,  de  la 
responsabilité  qui  découle  des  fonctions  qu'il  a  librement  acceptées; 

«  Attendu  que  si  la  bonne  foi  de  ces  défendeurs  ne  peut  être  mise  en 
'doute,  s'il  doit  être  reconnu  qu'ils  n'avaient  aucun  intérêt  à  soutenir  de 
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leurs  appréciations  et  de  leurs  votes  dans  le  sein  du  conseil  d'adminis- 
tration les  décisions  favorables  à  la  Société  des  Métaux  et  à  son  ces- 
sionnaire,  il  convient  de  décider  qu'ils  ont  commis  dans  l'exercice  de 
leur  mandat  des  fautes  lourdes  engageant  leur  responsabilité,  en  ne 
s'opposant  pas,  lorsqu'ils  les  ont  connues,  aux  opérations  £aites  sans 
leur  aveu  par  le  directeur  et  en  contribuant  aux  décisions  antistatutaires 
aux  termes  desquelles  le  Comptoir  s'est  porté  caution  de  véritables 
marchés  à  terme  et  dans  des  conditions  qui  ont  été  précédement  exami- 
nées; 

«  Qu'il  convient  de  les  obliger  solidairement  entre  eux  à  la  réparation 
du  préjudice  qu'ils  ont  causé; 

«(  Attendu  que  Berthier,  Daguinet  Truchy  étaient  censeurs  du  Comp- 
toir d'escompte; 

a  Que  si  Berthier  n'était  présent  ni  à  la  séance  du  conseil  du  13  mars 
4888,  ni  à  celle  du  27  mars  suivant,  dans  lesquelles  ont  été  autorisés  les 
cautionnements  critiqués,  il  a  assisté  en  les  connaissant  et  sans  pré- 
senter aucune  observation  aux  séances  qui  ont  suivi  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  48  des  statuts,  les  censeurs 
avaient  une  mission  de  surveillance  et  non  d'administration,  laquelle 
était  dévolue  aux  membres  du  conseil  nommés  à  cet  effet; 

«  Qu'ils  n'étaient  pas  chargés,  comme  les  administrateurs,  de  suivre 
chaque  jour,  avec  le  président  et  le  directeur,  objet  d'une  nomination 
spéciale  en  dehors  de  celle  des  actionnaires,  les  opérations  du  Comptoir 
ainsi  que  le  prescrit  l'article  S2  des  statuts; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  27  ils  n'avaient  que  voix  consultative  ; 

«  Que  le  droit  qu'ils  tenaient  du  pacte  social  ne  leur  permettait  que 
detéclamer  la  transcription  de  leur  avis  sur  le  registre  des  délibérations 
et,  seulement  quand  leur  décision  était  prise  à  l'unanimité,  de  requérir 
une  convocation  extraordinaire  de  l'assemblée  générale  ; 

a  Attendu  qu'ils  devaient  veiller,  ainsi  que  le  prescrivait  l'article  32, 
à  la  stricte  exécution  des  statuts  et  règlements;  qu'ils  n'ont  pas  pro- 
testé contre  les  décisions  antistatutaires  par  lesquelles  le  Comptoir  a 
donné  à  divers  livreurs  de  la  Société  des  Métaux  des  avals  et  des  cau- 
tionnements qui  ne  rentraient  pas  dans  les  opérations  permises; 

«Qu'ils  pouvaient  ignorer,  et  ont  ignoré  en  effet,  des  détails  importants 
se  rapportant  aux  affaires  de  la  Société  des  Métaux  et  de  Secrétan  ; 

«  Attendu  néanmoins  qu'ils  ont  commis  une  faute  de  mandat  ; 

«  Qu'il  convient,  en  les  obligeant  à  réparer  le  préjudice  qu'ils  ont 
causé,  de  tenir  compte  toutefois  de  la  situation  particulière  qui  leur 
^tait  faite; 

«  Et  attendu  qu'en  l'état  de  la  liquidation  Moreau  et  Monchicourt  es 
qualités  sont  dans  l'impossibilité  de  déterminer  la  perte  subie  par  le 
Comptoir  d'escompte  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  fixer  quant  à  présent,  à  titre  de  provision  seu- 
lement, conformément  à  leur  deniande,  les  condamnations  qui  vont 
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être  prononcées  et  de  surseoir  à  statuer  sur  les  dommages-intérêts; 
<c  Sur  l'exécution  provisoire  : 

«  Attendu  que  les  dispositions  de  Tarticle  439  du  Gode  de  procédure 
civile  ne  permettent  aux  tribunaux  de  commerce  d'ordonner  Texécution 
de  leurs  jugements,  nonobstant  appel  et  sans  caution,  que  lorsqu'il  y  a 
titre  non  attaqué,  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  pas  d'appel; 

«  Que  ces  circonstances  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  cause  ; 

a  Qu'en  l'état  il  y  a  lieu  de  repousser  ce  chef  de  demande; 

«  Pau  ces  motifs  :  — Condamne  conjointement  et  solidairement  entre 
eux  de  Bouvet,  es  qualité,  au  nom  et  comme  tuteur  des  mineurs  Denfert- 
Rochereau,  Edouard  Hentsch,  Emile  Layeissière,  Girod,  Albert  Hentsch 
et  Ferdinand  Thomas  à  payer  quant  à  présent  à  titre  de  provision  à 
Edmond  Moreau  et  Monchicourt,  es  qualités,  la  somme  de  douze  millions; 

a  Condamne  Baudelot,  Bérard,  Christofle,  Masson,  Talamon,  Teisson- 
nière  et  Yernhes  d'Arlandes,  conjointement  et  solidairement  entre  eux,  à 
payer  quant  à  présent  à  Edmond  Moreau  et  Monchicourt  es  qualité  la 
somme  de  six  million^,  à  titre  de  provision  ; 

ce  Condamne  Berthier,  Daguin  et  Truchy,  conjointement  et  solidaire- 
ment entre  eux,  à  payer  quant  à  présent  à  Edmond  Moreau  et  Monchi- 
court es  qualités  la  somme  de  un  million  à  titre  de  provision  ; 

«  Déclare  Edmond  Moreau  et  Monchicourt  es  noms  mal  fondés  dans  le 
surplus  de  leur  demande,  les  en  déboute  ; 

«  Déclare  Guffroy,  Suzor  et  Pilté  non  recevables  en  leur  demande,  les 
en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens  de  ce  chef; 

«c  Condamne  les  défendeurs,  dans  la  proportion  des  condamnations 
ci-dessus  prononcées  et  sous  la  môme  solidarité,  au  surplus  des  dépens 
de  l'instance  actuelle.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  première  question,  relative  à  l'exercice  de  l'action  sociale, 
V.  Cassation,  3  décembre  1883.  La  Cour  suprême,  appelée  à  sta- 
tuer sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
11  juillet  1882,  confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  26  avril  1878,  a  établi  la  distinction  que  nous  retrouvons 
dans  notre  décision.  Elle  a  admis  que  Faction  en  responsabilité, 
dirigée  par  un  actionnaire  contre  les  administrateurs  d'une  Société 
anonyme  pouf  violation  des  statuts  constitue  une  action  sociale, 
et  que  l'actionnaire  ne  peut  poursuivre  individuellement,  dans  son 
intérêt  privé,  la  réparation  du  préjudice  que  cette  violation  des 
statuts  avait  causé  à  la  Société. 

Au  contraire,  si  l'action  se  fonde  sur  une  faute  générale  des 
administrateurs  résultant  notamment  de  dissimulations  ou  ma- 
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nœuvres  coapables  qui  auraient  induit  les  actionnaires  en  erreur, 
soit  en  provoquant  l'achat  de  leurs  titres,  soit  en  leur  en  imposant 
la  revente,  cette  action  est  uniquement  personnelle. 

V.  Paris,  9  février  1888  et  20  juillet  1887,  et  Cassation,  12  août 
1889. 

Sur  les  autres  questions  résolues  par  le  jugement,  le  tribunal 
reconnaît  que  les  actes  incriminés  sont  contraires  aux  dispositions 
contenues  dans  les  statuts  de  la  Société  et  aux  pouvoirs  donnés  soit 
au  directeur,  soit  aux  administrateurs.  Après  avoir  ainsi  interprété 
les  faits  qui  lui  étaient  soumis  et  constaté  la  faute  commune,  le 
tribunal  fixe  la  part  de  chacun  dans  les  responsabilités  encou- 
rues. Il  ne  s'agissait  que  de  Tapplication  des  principes  du  droit 
commun  concernant  le  préjudice  causé  par  des  mandataires  à  l'oc- 
casion de  Fexercice  de  leur  mandat. 


11779.    LIQUIDATION    JUDICIAIRE.    —   CONVERSION   EN   FAILLITE.  — 

FACULTÉ.    —    OBLIGATION.    —    COMPTABILITÉ.    —  PAYEMENTS.  — 

NULLITÉ.  —  ASSOCIÉS.    —  PRÉLÈVEMENTS  EXAGÉRÉS.   —  REJET  DE 
LA  DEMANDE. 

(\*'  OCTOBRE  4889.  —  Présidence  de  M.  GARNIER.) 

L'irrégularité  de  la  comptabilité  et  les  prélèvements  exagérés  des 
associés  ne  constituent  pas  en  eux-mêmes  des  cas  de  dolou  de  fraude 
pour  lesquels  le  tribunal  doit  convertir  la  liquidation  judiciaire  en 
faiUite. 

Il  en  est  de  même  des  payements  faits  au  détriment  de  la  masse, 
si  la  nullité  de  ces  payements  ri  a  pas  été  prononcée  par  justice  ou 
reconnue  par  les  parties. 

Bbrnier  c.  Lespagnol  et  Jourdan  et  Rougher,  liquidateur  judiciaire 
de  ladite  Société. 

Du  !•'  octobre  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Garnier,  président;  MM'»  Dbsouches,  Fleuret  et  Saba- 
TiER,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  loi  du  4  mars  4889  a  nettement 
spécifié  les  cas  où  le  tribunal  pourra  ou  devra  convertir  la  liquidation 
judiciaire  en  faillite; 

«Qu'en  Tespèce  les  demandeurs  opposent,  àTappuide  leur  demande  : 

<i  4<>  L'irrégularité  de  la  comptabilité; 

«  V  Les  prélèvements  exagérés  des  associés; 
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«  3^  Les  payements  qu'ils  ont  faits  au  préjudice  de  la  masse  depuis 
la  cessation  de  payements  ; 

«  Attendu  que  les  deux  premiers  motifs  invoqués  ne  rentrent  point 
dans  les  dispositions  de  la  loi  ; 

«  Qu'ils  doivent  être  rejetés; 

a  Que  tout  au  plus  pourrait-on  retenir  le  troisième  moyen,  comme 
ressortant  des  articles  446  et  suivants  du  Code  de  commerce,  visés  par 
l'article  49  de  la  loi  du  4  mars  4889; 

c(  Mais  attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  décision  de  justice  pronon- 
çant la  nullité  des  payements  critiqués  ; 

a  Que  cette  nullité  n'est  pas  reconnue  par  les  parties; 

«  Que  ce  moyen  doit  être  également  rejeté; 

c(  Attendu,  enfin,  qu'aucun  des  agissements  reprochés  ne  constitue, 
à  proprement  parler,  des  actes  de  fraude  ou  une  infraction  à  la  loi  du 
4  mars  4  889  ; 

«  Qu'à  tous  égards  la  demande  doit  être  repoussée,  et  qu'il  échet  de 
donner  acte  au  liquidateur  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  au  liquidateur  de  ce  qu'il  s'en  rap- 
porte à  justice  ; 

«  Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  leurs  demandes,  les  en  dé- 
boute; 

a  Et  les  condamne  solidairement  aux  dépens,  o 

OBSERVATION.^ 

L'article  19  de  la  loi  du  4  mars  1889  prévoit  les  cas  où  la  liqui- 
dation judiciaire  accordée  au  débiteur  peut  ou  doit  être  remplacée 
par  la  déclaration  de  faillite. 

Les  tribunaux  doivent  obligatoii*ement  prononcer  la  faillite  dans 
quatre  circonstances  nettement  déterminées,  qui  impliquent  toutes 
la  faute  lourde  ou  la  mauvaise  foi  du  débiteur. 

Dans  noti'e  espèce,  les  griefis  invoqués  ne  rentrant  datis  aucun 
des  cas  prévus  par  l'article  19,  le  tribunal  a  fait  une  juste  et  saine 
interprétation  du  texte  de  la  loi  susvisée,  en  repoussant  la  demande 
qui  lui  avait  été  soumise. 


11780.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE. 
—  INTERDICTION.  —  NOM  PATRONYMIQUE.  —  ADJONCTION  DU  NOM  DE 
LA  FEMME.  —  SUPPRESSION.  —  RECEVABILITÉ. 

(7  OCTOBRE  1889.  —  Présidence  de  M.  MAY.) 
Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  avec  droit  pour  l'acquéreur 
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de  se  servir  du  nom  commercial  ne  peut,  en  reprenant  le  même 
commerce,  adjoindre  à  son  nom  le  nom  patronymique  de  sa  femme,  si 
ce  nom  faisait  partie  du  nom  commercial  du  fonds  vendu. 

Delaperrière  et  Dida  c.  Mirre,  Honoré  et  C*«  et  Souloy. 

Al  a  suite  de  la  dissolution  de  la  Société  Mirre  et  Souloy,  qui 
avait  succédé  à  M.  et  madame  Honoré  dans  l'exploitation  de  leur 
fonds  de  commerce  d'artificier,  M.  Souloy,  devenu  seul  propriétaire 
du  fonds  avec  le  droit  de  se  dire  successeur  d'Honoré^  avait  cédé 
ses  droits  à  MM.  Delaperrière  et  Dida. 

M.  Mirre,  qui  n'avait  pas  renoncé  au  droit  de  se  rétablir,  reprit 
le  même  commerce  sous  la  raison  sociale  Mirre,  Honoré  et  G",  ad- 
joignant ainsi  à  son  nom  le  nom  de  sa  femme.  MM.  Delaperrière  et 
Dida  assignèrent  alors  MM.  Mirre,  Mirre,  Honoré  et  G",  Souloy  et  les 
époux  Honoré,  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  demandant  l'in- 
terdiction pour  Mirre  et  la  prétendue  Société  Mirre^  Honoré  et  Ç'« 
d'exploiter  le  commerce  d'artificier  à  Paris  ou  dans  le  département 
de  la  Seine,  à  peine  de  iOO  francs  par  jour  de  retard  pendant  un 
mois,  passé  lequel  ils  réclamaient  contre  eux  10,000  francs  de 
dommages-intérêts. 

Subsidîairement  ils  demandaient  au  tribunal  d'ordonner  la  sup- 
pression par  Mirre,  sur  ses  enseignes,  prospectus,  etc.,  du  mot 
«  Honoré  »,  sous  la  même  contrainte  et  les  mêmes  dommages-inté- 
rêts. Us  réclamaient  les  mêmes  condamnations  solidairement  contre 
M.  Souloy  et  les  époux  Honoré,  vendeurs  du  fonds. 

Du  7  octobre  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  May,  président;  MM*»  Richardière  et  Fleuret,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  concerne  Mirre  et  la  Société  Mirre, 
Honoré  etG»«: 

n  Attendu  que  des  déclarations  faites  à  la  barre  par  le  mandataire 
de  Mirre  il  appert  qu'il  n'existe  pas  de  Société  Mirre,  Honoré  et  G'«  ; 

«  Que  cette  raison  sociale  dissimule  seulement  la  personnalité  de. 
Mirre  ; 

«  Que  la  demande  formée  contre  ladite  Société  doit  être,  en  consé- 
quence, considérée  comme  sans  objet,  Mirre  étant  retenu  aux  débats  en 
son  nom  personnel; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  ce  dernier  qu'il  exerce  la  pro- 
fession d'artilicier  et  qu'il  ait  accompagné,  à  dessein,  son  nom  de  celui 
de  sa  femme,  née  Honoré  ; 

«  Qu'il  se  borne  à  soutenir  qu'en  agissant  ainsi  il  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  d'exercer  la  profession  d'ar- 
tificier, que  s'il  est  vrai  que,  suivant  acte  passé  le  25  janvier  4889, 
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devant  M«  Théret,  notaire  à  Paris,  et  son  collègue,  Souloy  a  vendu  à 
Delaperrière  et  Dida  le  fonds  d'artîGcier  qui  lui  appartenait  en  entier, 
ensuite  de  la  dissolution  de  la  Société  ayant  existé  entre  lui  et  Mirre, 
il  ne  pouvait  céder  plus  de  droits  qu41  n'en  avait  lui-même; 

«  Qu'en  effet,  lors  de  la  dissolution  de  la  Société  Mirre  et  Souloy, 
intervenuesuivantconventions  enregistrées  du  29  septembre  4  888,  Mirre, 
loin  de  s'engager  à  ne  pas  se  rétablir  pendant  un  temps  ou  dans  un 
périmètre  déterminés,  a  déclaré  qu'il  restait  indépendant  ; 

«  Qu'en  exerçant  donc  aujourd'hui  l'industrie  où  il  s'est  établi  il  n'a 
fait  qu'user  d'un  droit  qu'il  avait  conservé  et  qu'il  n'a  pas  ultérieurement 
aliéné  ; 

«Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'adjonction  par  lui  faite  du  nom  de 
Honoré  au  sien,  que  s'il  est  vrai  que,  dans  les  usages  du  commerce, 
l'adjonction  du  nom  de  la  femme  à  celui  du  mari  est  fréquente,  elle 
s'explique  par  le  besoin  de  spécialiser  davantage  la  désignation  com- 
merciale, afin  d'éviter  qu'elle  puisse  être  confondue  avec  d'autres; 

«  Attendu  que,  le  plus  souvent,  cette  désignation  est  employée  par  un 
gendre,  successeur  de  son  beau-père; 

«  Que  l'on  eût  compris  que  Mirre  eût  tenu  à  s'appeler  Mirre-Honoré, 
alors  qu'il  était  devenu  acquéreur,  conjointement  avec  Souloy,  du  fonds 
Honoré,  avec  droit  de  prendre  le  titre  de  successeur  de  M.  et  madame 
Honoré  ; 

ce  Que  s'il  ne  s'y  est  pas  alors  déterminé,  c'est  qu'il  le  trouvait 
inutile,  le  nom  Honoré  figurant  à  cette  époque,  sous  une  autre  forme, 
dans  la  publicité  que  faisait  la  Société  Mirre  et  Souloy  ; 

«  Attendu  que  s'il  a  composé  aujourd'hui  l'apparente  raison  sociale 
qui  lui  est  reprochée,  c'est  uniquement  pour  établir  une  confusion  entre 
lui  et  l'ancienne  maison  Honoré,  que  Delaperrière  et  Dida  ont  régulière- 
ment acquise  de  Souloy,  à  qui  Mirre  avait  cédé  tous  ses  droits  ; 

«  Que  c'est  donc  à  juste  titre  que  les  demandeurs  réclament  que, 
sous  une  contrainte  à  fixer,  et  dans  un  délai  à.  impartir,  Mirre  soit  tenu 
de  cesser  d'accompagner  son  nom  de  celui  de  Honoré,  dont  l'usage 
dans  l'industrie  dont  s'agit  appartient,  à  rencontre  de  Mirre,  à  Dela- 
perrière et  Dida  exclusivement; 

«  En  ce  qui  touche  Souloy  : 

«  Attendu  que  Souloy  a  excuté  en  leur  entier  les  conventions  aux- 
quelles il  a  participé  ; 

«  Qu'il  ne  s'est  pas  engagé  à  poursuivre  les  usurpations  dont  ses 
acheteurs  pourraient  avoir  ultérieurement  à  se  plaindre  ; 

«  Qu'il  leur  appartient,  ce  qu'ils  font  au  surplus,  de  les  poursuivre 
directement; 

«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  le  mettre  hors  de  cause  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Honoré  : 
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«  Attendu  qu*il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  Delaperrière  et 
Dida  et  ce  défendeur; 
c  Qu'ils  doivent  donc  être  déclarés  non  recevables  en  leur  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que,  dans  la  huitaine  de  la  signi6cation 
du  présent  jugement,  Mirre  sera  tenu  de  supprimer  sur  ses  enseignes, 
prospectus  et,  en  général,  tous  papiers  commerciaux,  le  nom  «  Honoré  », 
à  peine  d'une  contrainte  de  50  francs  par  jour  de  retard  pendant  un 
mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Déclare  Delaperrière  et  Dida  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs 
demandes  contre  Mirre,  les  en  déboute  ; 

«  Met  Souloy  hors  cause  ; 

«  Déclare  Delaperrière  et  Dida  non  recevables  en  leur  demande  con- 
tre Honoré,  les  en  déboute  ; 

Condamne  Delaperrière  et  Dida  aux  dépens  envers  Souloy  et 
Honoré  ; 

c<  Et  condamne  Mirre  au  surplus  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique,  p.  497,  n*  508.  Les 
auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  établir  une  distinc- 
tion en  ce  qui  concerne  l'adjonction  du  nom  de  la  femme. 

Cette  adjonction  est  licite,  lorsqu'elle  a  pour  but  de  permettre 
au  commerçant  de  se  distinguer  davantage  de  ses  concurrents  ;  cet 
usage,  assez  répandu  dans  le  commerce,  n'a  rien  de  blâmable  en 
soi.  Mais  si  l'adjonction  sert  de  prétexte,  comme  il  arrive  souvent, 
'  à  une  concurrence  déloyale,  les  tribunaux  doivent  ordonner  la  sup- 
pression du  nom  de  la  femme,  alors  surtout  que  son  adjonction  au 
nom  du  commerçant  est  un  simple  usage  du  commerce  et  n'a  rien 
de  légal.  Paris,  17  juin  1838  ;  Comm.  Seine,  9  juin  1843. 


11781.      ASSURANCE      TERRESTRE.     —    ASSURANCE     MUTUELLE.     — 
PRIME.  —  PAYEMENT.  —  SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  INCOMPÉTENCE. 

(8  OCTOBRE  1889.  —  Présidence  de  M.  FALGO.) 

Le  fait  par  une  Compagnie  d'assurances  mutuelles  défaire  payer 
une  prime  fixe  d'avance  pour  constituer  un  fonds  de  réserve  ne  con- 
stitue pas  un  acte  de  commerce  et  n'enlève  pas  à  la  mutualité  entre 
assurés  son  caractère  civil, 

Baughet  c.  la  Mutuelle  de  Paris. 

M.  Bauchet,  assuré  à  la  Mutuelle  de  Paris,  Compagnie  d'assu- 
T.  XXXIX.  49 
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rances  mutuelles  coutre  le^  accidents,  avait  assigné  cette  Société 
devant  le  tribunal  de  commerce  en  payement  de  1,369  francs  pour 
indemnité,  frais  de  fourrière  et  de  réparation. 

La  Compagnie  a  opposé  l'incompétence  du  tribunal  de^commerce. 

Du  8  octobre  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falgo,  président;  M"  Mermilliod,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  • 

«  Attendu  que,  pour  combattre  Texception  d'incompétence  opposée 
par  la  Société  la  Mutuelle  de  Paris,  Bauchet  fait  plaider  qu'en  rassu- 
rant et  en  lui  faisant  payer  une  prime  fix.e  pour  cette  assurance  ladite 
Compagnie  a  fait  un  acte  de  commerce  ; 

a  Que  ce  tribunal  serait  donc  compétent  pour  connaître  du  litige  ; 

«  Mais  attendu  que  le  fait  de  faire  payer  une  prime  fixé  d*avance,  à 
titre  de  fonds  de  prévoyance,  pour  former,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 39  des  statuts,  le  fonds  de  réserve  destiné  à  suppléer  à  l'insufllsance 
de  la  cotisation  annuelle  pour  le  payement  des  sinistres  et  des  charges 
diverses,  ne  saurait  constituer,  à  l'égard  de  la  Société  dont  s'agit,  un 
acte  de  commerce  de  nature  à  entraîner  la  compétence  de  ce  tribunal. 

a  Et  attendu  que  la  Société  défenderesse  n'a  aucun  caractère  commer- 
cial; 

«  Qu'elle  est  une  mutualité  composée  des  adhérents  assurés,  c'est- 
à-dire  une  Société  civile  ; 

«Qu'en  conséquence  ce  tribunal  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
de  l'instance  ; 

in  Par  ces  motifs  :  r^  Se  déclara  incompétent; 
«  En  conséquence  ; 

a  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître; 
«  Et  condanine  Bauchet  m%  dépens,  p 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commerdal,  v«  Assu^ 
rance  mutuelle  terrestre,  n"  3  et  sulv. 

V.  aussi  Comm.  Seine,  2  mai  1883 ,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XXXII,  p.  500,  n»  1Ô338,  et  l'annotation. 

1178?.  CONGURRBNCE.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —VENTE.  —  INTER- 
DICTION DE  s'Établir.  —  père.  —  fils.  —  société.  —  dommages- 
intérêts.  —  REJET. 

(10  OCTOBRE  1889.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

LHnterdiùtiôn  de  se  rétablir  ou  de  prendre  un  intérêt  ((uekonque 
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dans  un  établissement  similaire  contractée  lors  de  la  vente  d^un fonds 
de  commerce,  ne  va  pasjusqu^à  empêcher  un  père  de  famille,  qui  a 
passé  un  semblable  contrat,  de  fournir  des  fonds  à  son  fils  pour  la 
mise  sociale  de  celui-ci  dans  une  maison  similaire. 

Société  Maurbns,  Hubt,  Nïoot  et  G*'  c.  Pujol  père. 

Du  10  octobre  1889,  jugement  du  tribunal  de  oommeree  de  la 
Seine.  M.  Goy,  président;  MM»  MAJSOYHiâ  et  Hquyvbtj  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  — •  Attendu  que  les  demandeurs  requièrent  contre 
Pujol  père  oondamnation  au  payement  d'une  somme  de  400fO0O  franoa, 
tant  à  titre  de  restitution  qu'à  titre  de  dommagea-rintérôts,  en  raison 
du  préjudice  qu'ils  prétendent  avoir  soutfert  du  fait  du  défendeur,  en 
raison  de  ce  fait  que,  contrairement  aux  conventions  du  34  mai  4889, 
Pujol  père  se  serait  intéressé  dans  une  maison  concurrente  de  celle  qu'il 
cédait,  et  ce,  sous  le  nom  de  son  ûls  qui,  en  l'espèce,  n'aurait  agi  que 
pour  le  compte  de  Pujol  père; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'est  point  contesté  par  PhjoI  père  que  ce  der- 
nier ait  fourni  partie  des  fonds  versés  par  son  fils  dans  une  maison  de 
commerce  de  Paris  faisant  le  môme  genre  d'affaires  que  celle  des 
demandeurs  actuels  ; 

a  Que  si,  à  la  vérité,  il  ne  saurait  être  admis  que  Pujol  père,  malgré 
l'interdiction  qui  lui  a  été  faite,  et  à  laquelle  il  a  sooseritj  puisse  s'inté- 
resser, soit  directement,  soit  indirectement,  dans  une  maison  concur- 
rente de  celle  de  Maurens,  Huet,  Nieot  et  G^%  qui  sont  en  réalité  ses 
propres  successeurs,  il  ressort  formellement  des  pièces  produites  et  doa 
renseignements  recueillis  que  Pujol  père  n'a  aucun  intérêt^  ni  direct, 
ni  indirect,  dans  la  maison  à  laquelle  son  fils  est  attaché  en  qualité  d'in- 
téressé ; 

«  Qu'en  l'espèce  il  a  agi  dans  la  plénitude  de  son  droit  et  conformé- 
ment aux  obligations  imposées  au  père  de  famille,  en  donnant  à  son  fils 
les  moyens  de  trouver,  dafis  une  maison  de  commerce  dont  l'existence 
est,  d'ailleurs,  déjà  ancienne,  une  situation  honorable  et  avantageuse  ; 

o  Qu'en  conséquence  cet  acte  de  bienfaisance  paternelle  ne  constitue 
pas,  contrairement  aux  allégations  des  demandeurs,  une  violation  des 
engagements  pris  envers  eux  par  le  défendeur,  et  ne  saurait  justifier  la 
demande  dont  est  saisi  ce  tribunal  en  payement  de  100,000  francs, 
tant  à  titre  de  dommages-intérêts  qu'à  titre  de  restitution  des  sommes 
versées  ; 

«  Qu'il  convient  donc  de  déclarer  ladite  demande  mal  fondée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Maurens,  Huet,.Nicot  et  G*»  mal  fondés 
en  leur  demande,  les  en  déboute  ; 
«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 
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OBSERVATION. 

La  question  tranchée  par  notre  jugement  était  délicate.  Il  n'est 
pas  à  notre  connaissance  qu'elle  ait  déjà  fait  l'objet  de  décisions 
antérieures.  Le  tribunal  s*est  renfermé  strictement  dans  les  termes 
du  contrat  de  vente,  en  constatant  que  le  vendeur  n'avait  aucun 
intérêt  personnel,  ni  direct,  ni  indirect,  dans  la  maison  de  com- 
mei'ce  à  laquelle  son  fils  était  attaché  comme  intéressé.  Les  prin- 
cipes qui  découlent  de  ce  jugement  nous  semblent  d'accord  avec 
un  arrêt  de  cassation  du  21  juillet  1873,  décidant  que  Finterdic- 
tion  stipulée  en  faveur  de  l'acquéreur  ne  peut  être  étendue  hors 
des  termes  du  contrat  de  vente  et  de  l'intention  des  parties. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  IV, 
p.  365,  n»  55. 


11783.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  ACTION 
SOCIALE.  —  ACTION  INDIVIDUELLE.  —  PRÉJUDICE.  —  LIEN  DE  DROIT. 
—  LE  COMPTOIR  d'escompte.  —  LA  SOCIÉTÉ  DES  MÉTAUX. 

(28  OCTOBRE  1889.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

En  cas  de  liquidation  judiciaire,  il  n'appartient  (pjCau  liquidateur 
de  la  Société  et  au  liquidateur  judiciaire  de  poursuivre  la  répara- 
tion d'un  préjudice  social  qui  aurait  été  causé  à  la  Société  par  des 
tiers. 

En  dehors  de  cette  action  sociale,  il  n'y  a  aucun  lien  dedroit  entre 
les  actionnaires  de  la  Société  et  les  tiers,  si  aucun  préjudice  direct 
n'a  été  causé  à  ces  actionnaires. 

En  l'espèce,  la  responsabilité  du  préjudice  subi  par  le  Comptoir 
d^ escompte  dans  ses  rapports  avec  la  Société  des  Métaux,  incom- 
bant à  la  Société  des  Métaux,  il  n'y  a  lieu  ni  à  une  action  sociale 
de  la  part  des  liquidateurs  de  cette  Société^  ni  à  une  action  indi- 
viduelle, puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  préjudice  direct. 

Renouard,  Duruflé  et  autres  c.  Edmond  More  au  et  Monchicourt, 
liquidateurs  du  Comptoir  d'escompte,  et  les  anciens  administra- 
teurs DU  Comptoir  d'escompte. 

Nous  avons  publié  suprà,  p.  269,  la  décision  rendue  par  le  tribu- 
nal, le  30  septembre  1889,  relative  aux  procès  engagés  contre  le 
directeur,  les  administrateurs  et  les  censeurs  par  les  liquidateurs 
du  Comptoir  d'escompte,  ainsi  que  de  l'action  individuelle  exercée 
par  divers  actionnaires  du  Comptoir  d'escompte. 

Le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant,  sur  la  demande  de 
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divers  actionnaires  de  la  Société  des  Métaux,  intervenant  aa  pro- 
cès en  responsabilité  engagé  par  les  liquidateurs  du  Comptoir 
d'escompte. 

Du  28  octobre  1889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Guillotin,  président;  MM*'  Mazoyhib,  Sabatier,  Righar- 
DiJSRE,  LiGNBREux,  Regnault  et  HouYVET,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Renouard,  Duruflé,  Fromageot  et 
veuve  Bousquet,  actionnaires  de  la  Société  des  Métaux,  allèguent  qu'en 
avançant  à  cette  dernière  des  sommes  qui  s'élevaient  en  septembre  4888 
à  143,644,000  francs  le  Comptoir  d'escompte  se  prêtait  à  une  véritable 
spéculation  qui  devenait  son  œuvre  et  dont  ses  administrateurs  avaient 
espéré  tirer  pour  son  compte  un  profit  considérable  résultant  d'ouver- 
tures de  crédit  et  d'opérations  de  banque  de  toutes  sortes,  conséquence 
forcée  des  projets  de  l'administrateur-directeur  de  la  Société  à  laquelle 
ils  appartiennent; 

«  Que  la  ruine  des  actionnaires  de  cette  dernière  serait  due  au  Comp- 
toir d'escompte  et  à  ses  représentants; 

«  Que  ceux-ci  auraient  commis  une  faute  lourde  en  procurant  par 
leur  crédit  les  moyens  de  se  livrer  à  des  opérations  illicites  auxquelles 
ils  se  seraient  associés; 

«  Qu'il  conviendrait  de  les  obliger  à  payer  des  dommages-intérêts  à 
fixer  par  état,  et  ce,  par  privilège  et  préférence  à  ceux  qui  pourront  être 
dus  à  Edmond  Moreau  et  Monchicourt,  liquidateurs  du  Comptoir  d'es- 
compte^ et  dès  à  présent  une  somme  de  50,000  francs; 

a  Attendu  que  les  demandeurs  déclarent  à  la  barre  conclure  contre 
Edmond  Moreau  et  Monchicourt,  liquidateurs  du  Comptoir  d'escompte, 
assignés  par  eux  d'abord  en  qualité  d'administrateurs  provisoires;  qu'il 
il  y  a  lieu  de  leur  en  donner  acte  ; 

«  Attendu  que  la  Société  des  Métaux,  dont  la  dissolution  a  été  prononr 
cée  le  24  mars  4889,  et  la  liquidation  judiciaire  le  43  avril  suivant,  est 
régulièrement  représentée  par  Lougarre,  liquidateur,  et  par  Levasseur, 
liquidateur  judiciaire  ; 

«  Qu'à  eux  seuls  il  appartiendrait,  s'il  était  prouvé  que  la  ruine  de 
la  Société  des  Métaux  provînt  du  fait  du  Comptoir  d'escompte  ou  de 
ses  représentants,  de  poursuivre  la  réparation  du  préjudice  subi; 

«  Qu'il  apparaît,  au  contraire,  des  faits  énoncés  par  les  demandeurs 
que  c'est  à  la  Société  des  Métaux,  aux  actes  de  son  administrateur-direc- 
teur, à  la  confiance  qu'ils  ont  à  tort  inspirée  au  Comptoir  d'escompte, 
que  sont  dues  les  catastrophes  qui  ont  amené  la  dissolution  des  deux 
Sociétés  et  la  mise  en  liquidation  judiciaire  de  celle  dont  font  partie 
Renouard  et  consorts  ; 

<x  Qu  on  ne  saurait  admettre  que,  dans  ces  conditions,  les  membres 
de  la  Société  débitrice  de  sommes  considérables  réclament  des  dom- 
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mages-intërélB  aux  associés  représentants  de  la  Société  créancière  dont 
la  faute,  objet  des  condamnationd  obtenues  par  les  liquidateurs  du  Comp- 
toir d'escompte,  consiste  précisément  dans  le  crédit  accordé  aux  man- 
dataires des  demandeurs  ; 

oQue  ces  derniers,  ne  jusliGant  d'aucun  préjudice  direct,  n'ont  aucun 
lien  de  droit  avec  les  défendeurs  et  ne  peuvent  dès  lors  invoquer  contre 
eux  les  dispositions  de  l'article  4 38S  du  Gode  civil;  qu'à  tous  égards  il 
convient  de  repousser  la  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Renouant  et  consorts  de  la  recti- 
fication par  eux  faite  des  qualités  d'Edmond  Moreau  et  Monchicourt  ; 

«  Les  déclare  non  recevables  en  toutes  leurs  demandes,  fins  et  con- 
clusions, les  en  déboute  ; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 


11784.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  VBNTE  A  LIVRER.  —  RÉSILIATION. 
—  DOMMAQBS^INTÉRÉTS.  —  RÉTENTION.  • —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — 
STATUTS.  —  DIRECTEUR.  —  CONSEIL  d' ADMINISTRATION.  —  ACTE 
ANTISTATUTAIRE.  —  NULLITÉ.  —  TIERS. 

(25  NOVEMBRE  4889.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

En  matière  de  liquidatêon  judieiaire,  comme  en  matière  de  fail- 
H$e,  le  vendeur  de  marckandisei  à  Hvrer  a  l'alternative,  ou  de  livrer 
les  marchandises  pùur  être  admis  au  passif  chirographaire,  comme  les 
autres  créanciers,  pour  leur  valeur,  ou  deretenir  lesdites  marchandises, 
h  îoui  sans  dommages-intérêts. 

Par  suite,  le  droit  de  rétention  de  la  marchandise  non  livrée,  édicté 
par  Varticle  577  du  Code  de  commerce,  est  applicable  aussi  bien  au 
tas  de  liquidation  judiciaire  qu'à  celui  de  faillite. 

Les  statuts  d'une  Société  régulièrement  publiés  ont  force  de  loi 
même  â  l'égard  des  tiers,  et  les  engagementê  contractés  par  le  direc- 
teur ou  le  conseil  d^ administration  en  dehors  de  leurs  pouvoirs  sta- 
iutaires  doivent  être  considérée  comme  nuls  et  non  avenus, 

La  Tamaragk  Minino  Company  c.  Levasseur  et  Lougarrb,  liqui- 
dateurs de  la  Société  industrielle  et  commerciale  des  Métaux,  et 
Moreau  et  Monchicourt,  liquidateurs  du  Comptoir  d'escompte. 

Du  28  novembre  J889,  jugement  du  tribunal  de  comiperce  de 
là  Seine.  M.  Guillotin,  président;  MM"«  Desouches,  Lignereux  et 
Sabatier,  agréés. 

«LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  si  la  Société  du  Comptoir  d'es- 
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compte  ne  comparait  pas,  elle  est  valablement  représentée  par  ses  liqui- 
dateurs ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  la  Tamarack  soutient  qu'aux  termes  de 
conventions  verbales  elle  aurait  vendu  à  la  Société  industrielle  et  com- 
merciale des  Métaux,  et  ce,  pendant  trois  années  à  partir  du  4*«'  février 
48S8,  sa  production  entière  de  cuivre  raffiné,  à  l'exception  de  5  millions 
de  livres  cédées  à  un  tiers; 

«  Que  cette  production,  sous  réserve  de  cas  de  force  majeure,  devait 
atteindre  44  millions  de  livres  la  première  année,  4  7  millions  la  seconde, 
49  millions  la  troisième; 

et  Que  la  livraison  devait  éire  faite  mensuellement  et  prop(H*tionnel*« 
lement  aux  quantités  susdésignées,  firàneo,  à  bord  à  New* York,  ou, 
sans  frais  également,  à  New- York,  en  douane; 

et  Qu'elle  devait  avoir  lieu  dans  une  des  formes  adoptées  par  The  De* 
roit  and  Lake  superior  Gopper  Company,  d'après  les  bordereaux  qui 
devaient  être  fournis  au  moins  trente  jours  avant  la  date  filée  par  l'entre- 
mise des  sieurs  Abbot  et  C**,  de  Boston; 

«  Qu'une  lettfe  de  crédit,  de  l'importance  totale  de  la  fourniture, 
devait  être  remisé  par  la  Société  des  Métaux  sur  des  banquiers  par  elle 
agréés,  et  que,  sur  la  présentation  des  reçus  d'embarquement  ou  de 
douane  des  cuivres  livrés  mensuellement,  la  Compagnie  la  Tamarack 
devait  être  payée  comptant  au  prix  convenu  entre  elle  et  la  Société 
défenderesse  ; 

«  Qu'elle  aurait,  le  8  avril  4889,  offert  à  J.  et  V.  Seligmann,  à  New- 
York,  représentant  du  Comptoir  d'escompte^  lequel,  accepté  par  elle, 
avait  fourni  garantie  pour  le  montant  des  livraisons  à  effectuer  pendant 
\eè  trois  années  précitées,  une  quantité  de  trois  cent  cinquante  mille 
livres  de  cuivre  ; 

«  Que  la  Société  des  Métaux  n'aurait  passé  aucun  ordre  pour  prendre 
possession  desdîtes  marchandises  ; 

«  Que,  le  46  avril  suivant,  par  le  ministère  de  Marquet,  huissier  à 
Paris,  .sommation  aurait  été  faile  à  la  Sécrété  des  Métaux  et  au  Comp^ 
toir  d'escompte,  garant  d'ioelle,  d'avoir  à  prendre  possession  des  cuivres 
achetés,  contre  payement  de  leur  valeur  ; 

«  Qu'il  n'aurait  été  donné,  depuis  Celte  époque,  aucune  suite  à  l'exé- 
cution de  la  convention  ; 

«  Qu'il  y  aurail  lieu  d'aatoriser  la  demanderesse,  à  défaut  de  prise 
de  livraison  des  trois  cent  cinquante  mille  livres  de  cuivre,  mais  contre 
payement  dans  les  trois  jours  du  jugement  à  intervenir,  à  en  opérer  la 
vente  sur  tous  marchés  publics,  aux  frais,  risques  et  périls  des  défen- 
deurs, à  8*en  appliquer  le  prix  jusqu'à  due  concurrence,  et  à  les  obliger 
solidairement  au  payement  de  la  différence  entre  le  prix  réalisé  et  le 
prix  originairement  convenu,  à  titre  de  dommages- intérêts  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  Société  des  Métaux,  représentée  par  Lougarre, 
liquidateur,  et  Levasseur,  liquidateur  judiciaire  : 
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«  Attendu  que  la  Compagnie  la  Tamarack  allègue,  en  outre,  que  la 
situation  de  la  Société  demanderesse,  dont  la  dissolution  et  la  liquidation 
prononcées  le  24  mars  4  889  ont  été  suivies  de  la  mise  en  liquidation  . 
judiciaire  déclarée  le  45  avril  suivant,  ne  saurait  faire  obstacle  à  la 
demande  formée  contre  celte  dernière  ; 

a  Que  le  débiteur,  liquidé  judiciaire,  ne  serait  pas  dessaisi  de  ses 
droits  et  actions  et  serait  tenu  à  l'exécution  des  engagements  par  lui 
souscrits,  dans  les  termes  du  droit  commun  ; 

«  Qu'il  s'agirait,  en  l'espèce,  d'un  contrat  synallagma tique,  d'une  vente 
d'objets  mobiliers  à  laquelle,  seraient  applicables  les  prescriptions  des 
articles  4484,  4650  et  4654  du  Code  civil; 

«  Que,  par  suite,  ses  conclusions  à  fin  de  vente  et  de  dommages- 
mtérôts  plus  haut  fixés  devraient  lui  être  adjugées  ; 

«  Mais  attendu  que  si  la  loi  du  4  mars  4889  a  eu  pour  résultat  de  ne 
pas  placer,  jusqu'à  ce  jour,  la  Société  des  Métaux  sous  l'application  de 
la  faillite  à  laquelle  sa  situation  ne  lui  aurait  pas  permis  de  se  soustraire, 
si  la  môme  loi  a  eu  surtout  pour  effet  d'apporter  des  adoucissements  à 
la  loi  sur  la  faillite  et  de  donner  au  liquidé  le  droit  de  suivre,  mais 
assisté  d'un  mandataire  de  justice  et  sous  la  surveillance  d'un  juge-com- 
missaire, les  opérations  par  lui  engagées,  elle  a  formulé  dans  des  textes 
précis  les  modifications  à  appliquer  à  la  loi  de  4838; 

«  Que  parmi  ces  modifications  ne  figure  aucune  disposition  abro- 
geant les  articles  550,  576  et  577  du  Code  de  commerce  ; 

o  Qu'il  est,  au  contraire,  prescrit  par  l'arlicie  24  de  la  loi  sur  la 
liquidation  judiciaire  que  : 

«  Toutes  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui  ne  sont  pas  modi- 
«  fiées  par  la  présente  loi  continueront  à  recevoir  leur  application  en 
«  cas  de  liquidation  judiciaire,  comme  en  cas  de  faillite  n  ; 

«  Que,  par  suite,  le  droit  du  créancier,  édicté  par  l'article  577  du 
Code  de  commerce,  consiste  en  la  rétention  de  la  marchandise,  à  l'ex- 
clusion de  tous  dommages-intérêts  ; 

«  Que  la  liquidation  judiciaire  constitue  un  état  particulier  qui  a  ses 
règles  spéciales  empruntées  à  celles  de  la  faillite,  aux  termes  de  la  loi, 
et  excluant,  d'une  façon  absolue,  celle  du  droit  commun  ; 

«  Que  la  situation  d'un  vendeur  à  l'égard  d'une  masse  créancière  est 
différente  de  celle  que  présenterait  un  acheteur  in  bonis; 

«  Que  l'égalité  entre  les  créanciers  doit  être  le  principe  invariable  à 
l'égard  des  ayants  droit  des  débiteurs  en  état  de  cessation  de  payements  ; 

a  Que  le  vendeur  de  marchandises  non  entièrement  livrées  a  la  pos- 
sibilité, ou  d'être  traité  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  créan- 
ciers du  liquidé  en  exécutant  la  convention  le  liant  à  ce  dernier,  et  d'être 
admis  au  passif  pour  recevoir  ultérieurement  un  prorata  adopté  par  la 
majorité  des  créanciers,  ou  bien  d'échapper  à  cette  situation,  par  l'ap- 
plication de  l'article  577  du  Code  de  commerce,  qui  dispose  que  :  «  Pour- 
«  ront  être  retenues  par  le  vendeur  les  marchandises  par  lui  vendues 
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c  qui  ne  seront  par  délivrées  au  failli  (en  l'espèce,  Lougarre,  liquidateur, 
a  et  Levasseur,  liquidateur  judiciaire),  ou  qui  n'auront  pas  encore  été 
«  expédiées  soit  a  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte  »; 

«  Que  le  droit  de  rétention  est  un  avantage  considérable  fait  par  la 
loi  au  vendeur,  à  l'égard  duquel  la  déconfiture  de  l'acheteur  n'entraîne 
pas  la  résolution  des  contrats,  et  qui  trouve  dans  la  possibilité  de  con- 
server sa  marchandise  un  large  dédommagement  à  la  perte  qu'il  serait 
obligé  de  subir,  à  l'égal  des  autres  créanciers  ayant  effectué  les  livraisons 
pour  lesquelles  ils  ne  seront  payés  qu'en  dividendes  plus  ou  moins 
éloignés  ; 

«  Que  c'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  dans  une  situation  identique  il  a  été 
jugé  souverainement  par  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  47  février 
4887); 

«  Que  la  demande  en  autorisation  de  vente  de  cuivres,  aux  risques  et 
périls  de  Lougarre  et  Levasseur,  es  qualités,  et  en  dommages -intérêts 
pour  la  différence  entre  le  prix  réalisé  et  le  prix  de  vente  convenu  avec 
la  Société  des  Métaux,  doit  être  repoussée; 

«  En  ce  qui  touche  Edmond  Moreau  et  Monchicourt,  liquidateurs  du 
Comptoir  d'escompte  : 

«  Attendu  que  si  Denfert-Rochereau,  au  nom  du  Comptoir  d'escompte, 
a,  le  17  février  4888,  garanti  la  Société  des  Métaux  pour  le  montant  des 
livraisons  à  faire  pendant  trois  années  par  la  Société  deinanderesse,  cet 
engagement  donné  pour  des  marchés  à  terme,  né  rentrant  pas  dans  les 
opérations  permises  par  les  statuts  du  Comptoir  d'escompte,  doit  être 
déclaré  nul  et  de  nul  effet; 

«  Que  vainement  la  Compagnie  la  Tamarack  soutient  que  vis-à- 
vis  des  tiers  le  moyen  de  nullité  opposé  ne  saurait  être  invoqué; 

«  Que  cette  demanderesse  n'ignorait  pas  que  le  Comptoir  d'escompte 
était  une  Société  anonyme,  administrée  par  un  conseil  d'administration, 
mandataire  de  la  Société  ; 

«Que  les  statuts  avaient  été  publiés  régulièrement,  et  par  conséquent 
portés  à  la  connaissance  des  tiers  ; 

«  Qu'en  fait  elle  connaissait  par  le  représentant  de  la  Société  des 
Métaux,  qui  avait  traité  avec  elle  pour  le  compte  de  cette  dernière,  le 
sieur  Abbott,  les  nombreux  contrats  intervenus  avec  d'autres  Sociétés 
minières  et  la  garantie  également  donnée  par  le  Comptoir  d'escompte  ; 

«  Qu'il  lui  appartenait  d'apprécier  la  nature  de  la  vaste  spéculation 
engagée  par  la  Société  des  Métaux,  l'intervention  du  directeur  du  Comp- 
toir d'escompte,  et  de  rechercher  si  celui-ci,  et  plus  tard  Hentsch ,  au 
nom  et  comme  président  du  conseil  d'administration,  avaient  qualité 
pour  porter  la  Société,  dont  ils  n'étaient  que  les  mandataires  dans  des 
conditions  déterminées,  garante  des  marchés  à  terme  intervenus  entre 
la  Tamarack  et  son  acheteur  ; 

«  Qu'au  47  février  4888,  lors  de  la  conclusion  définitive  de  la  conven- 
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tion,  Denfert-Rochereau  n'avait  môme  pas  informé  le  conseil  d'adminis- 
tration, qui  d'ailleurs  n'avnit  non  plus  aucun  pouvoir  à  cet  effet,  de 
l'engagement  qu'il  avait  pris,  et  qu'il  dissimulait  de  payer  à  la  deman- 
deresse, par  l'entremise  deSeligmann,en  4888, 4889  et  4890,  la  somme 
de  32,500,000  francs  pour  les  livraisons  de  cuivres  à  faire  pendant  cette 
période; 

«  Que  é'est  à  bon  droit  que  Edmond  Moreau  et  Monchicourt  es  qua- 
lités ont  protesté,  dès  le  20  avril  4889,  par  acte  de  Gillet,  huissier  à 
Paris,  contre  les  obligations  prises  envers  la  demanderesse,  et  qu'il  con- 
vient, conformément  à  leurs  conclusions,  de  déclarer  nuls  et  de  nul  effet 
les  engagements  invoqués  par  la  Compagnie  la  Tamarack  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  Tamarack  Mining  Company  mal 
fondée  en  sa  demande  contre  Lougarre  et  Levasseur,  es  qualités,  l'en 
déboute  ; 

<x  Déclare  nuls  et  de  nul  effet,  comme  antistatutaires,  les  engagements 
contractés  par  Denfert-Rochereau  et  confirmés  plus  tard  par  Henisch, 
au  nom  du  Comptoir  d'escompte  ; 

«  En  conséquence, 

«  Déclare  la  Tamarack  non  recevable  en  sa  demande  contre  Edmond 
Moreau  et  Monchicourt,  es  qualité,  l'en  déboute; 

a  Et  la  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 


Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  le  jugement  que  nous 
publions,  applique  pour  la  première  fois  à  la  liquidation  judiciaire 
la  doctrine  consacrée  par  la  jurisprudence  en  matière  de  faillite 
sur  le  droit  du  vendeur  de  retenir  la  marchandise  vendue  et  non 
encore  livrée  au  débiteur  failli,  sans  pouvoir,  toutefois,  réclamer 
des  dommages-intérêts  pour  inexécution  du  marché. 

Cette  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  la  faillite,  â  été  fixée 
lors  du  procès  intenté  par  la  Compagnie  des  fonderies  et  forges  de 
Teri'enoire  à  la  faillite  de  l'Union  générale.  Le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  rendu  le  7  mai  1883,  qui  avait 
admis  ces  principes,  avait  été  infirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  4  mars  1886  ;  mais  sur  le  pourvoi  du  syndic  de  la  fail- 
lite de  l'Union  générale,  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du 
16  février  1887,  en  se  basant  principalement  sur  ce  que  la  masse 
créancière  supportait  comme  le  vendeur  le  préjudice  résultant  de 
la  cessation  de  payements  du  débiteur,  cassa  l'arrêt  de  la  Cour 
d*appel  en  ce  que  cet  arrêt  avait  appliqué  à  tort  les  principes  de 
l'article  1184  du  Code  civil  pour  l'inaccomplissement  des  obliga- 
tions du  faillibles  autres  créanciers  ayant  souffert,  comme  le  ven- 
deur, de  la  faillite rtar-Gûur  d'Amiens,  saisie  comme  Cour  de  renvoi, 
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a  rendu  le  13  juillet  1887  un  arrêt  dans  lequel^  appliquant  les  mo- 
tifs  invoqués  par  la  Cour  de  cassation,  elle  a  confirmé  le  jugement 
du  7  mai  1883. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  par  un  jugement  récent 
du  19  août  1880,  a  décidé  que  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour 
de  cassation,  en  matière  de  faillite,  s'appliquait  également  à  la  liqui- 
dation judiciaire.  Il  s'est  fondé,  pour  motiver  sa  décision,  sur  Far- 
ticle  24  de  la  loi  du  4  mars  1889,  stipulant  que  toutes  les  disposi- 
tions du  Gode  de  commerce  qui  n'étaient  pas  modifiées  par  cette 
loi  continueraient  à  recevoir  leur  application  en  cas  de  liquidation 
judiciaire,  comme  en  cas  de  faillite^  et  que,  par  suite,  il  y  avait 
lieu,  pour  les  ventes  à  livrer,  d'appliquer  les  articles  574  et  sui- 
vants du  Gode  de  commerce  ;  le  tribunal  ajoutait  encore  qu'il  se 
trouvait  lié  par  un  texte  formel  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de 
modifier  par  voie  d'interprétation. 


11 795*  AGENT  Dfi  CHANGE.  —  FAIT  DE  CHARGE.  —  CHAMBRE  SYN- 
DICALE. —  ATTRIBUTtONS.  —  OBLIGATIONS.  —  DEVOIR  DE  SURVEIL- 
LANCE. —  POUVOIR  DE  RÉPRESSION.  —  CESSION  DE  CHARGE.  —  DÉFAUT 
DE  VÉRIFICATION.  —  PRÉJUDICE.  —  RESPONSABILITÉ. 

(6  JANVIER  4890.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

La  remise,  opérée  entre  les  mains  d'un  agent  de  change,  de  fonds 
pmir  achat  de  titres,  —  de  titres  pour  en  effectuer  la  vente^  —  de 
fonds  pour  servir  de  couverture  à  une  opération  à  terme,  —  de  titres 
pour  servir  à  une  opération  de  report,  constitue  un  acte  sui  gene- 
rïApour  lequel  le  ministère  de  t agent  de  change  est  indispensable.  — 
Dès  lors,  si  l'agent  de  change  abuse  pour  ses  besoins  personnels,  où 
pour  le  règlement  d'autres  opérerions  des  fonds  ou  des  titres  à  lui 
cùr^s,  il  manque  aux  devoirs  de  sa  profession,  et  sa  faute  constitue 
un  fuU  de  chartfe. 

Une  chambre  sifndicale  df agents  de  change  est  responsable  du  pré- 
judice causé  atix  tiers  par  le  défaut  de  contrôle  et  de  surveillance  qui 
lui  est  imposé  par  ta  loi. 

Il  lui  appartient  notamment,  lors  de  la  transmission  d'une  charge 
à  un  nouveau  titulaire,  de  se  faire  représenter  le  dernier  inventaire 
afin  de  connaître  la  véritable  situation  de  la  charge  vendue,  et,  en 
ca^  d'insuffisance  d'actif,  elle  doit  laisser  au  titulaire  sortant  la  liqui- 
dation de  sa  charge;  et  faute  par  elle  d'exercer  avec  le  plus  grand 
soin  le  droit  de  surveillance  qui  lui  appartient,  elle  est  responsable 
du  préjudice  causé  aux  tiers  qui  ont  fait  confiance  à  t agent  pendant 
toute  la  durée  de  ses  fonctions,  lorsque  t  opération  a  constitué  un  fait 
de  charge. 
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LiÉNARD  c.  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris. 

Aux  termes  d'un  jugement  en  date  du  30  mars  1889,  le  tribunal 
de  commerce  de  ia  Seine  a  déclaré  la  faillite  de  la  Société  dont 
M.  Bex  était  le  gérant,  ainsi  que  de  M.  Bex  personnellement. 

M.  Bex  était  le  successeur  de  xM.  Reumont.  Ce  dernier  est  monté 
au  parquet  en  1874.  Le  26  décembre  de  cette  même  année,  il  avait 
constitué,  avec  dix  commanditaires,  une  Société  pour  l'exploitation 
de  la  charge  dont  il  était  titulaire.  Cette  Société  devait  avoir  une 
période  de  dix  années. 

En  décembre  1884,  M.  Reumont  formait  pour  trois  années  une 
nouvelle  ^Société  avec  la  plupart  des  anciens  commanditaires. 

A  l'expiration  de  cette  seconde  Société,  c'est-à-dire  en  1887, 
M.  Reumont  a  vendu  sa  charge  à  M.  Bex,  Tun  de  ses  commandi- 
taires. Une  partie  des  associés  qui  avaient  figuré  dans  la  Société  de 
1884  ont  consenti  à  reporter  leur  situation  dans  la  nouvelle  Société 
dont  M.  Bex  allait  devenir  le  gérant. 

Ces  trois  Sociétés  ont  eu,  en  réalité,  une  seule  et  même  existence 
commerciale.  En  effet,  il  n'a  été  dressé  aucun  inventaire  à  la  fin 
de  chacune  d'elles,  et  aucune  ligne  de  démarcation  n'a  été  établie 
entre  les  affaires  de  la  première,  de  la  deuxième  et  de  la  troisième 
Société. 

Il  a  été  révélé,  aut  débats,  que  dès  1882  la  première  Société 
Reumont  était  au-dessous  de  ses  affaires.  Depuis,  sa  situation  ne 
s'est  pas  améliorée,  et  lorsque,  en  1887,  la  Société  Bex  a  pris  la 
suite  des  affaires  de  la  deuxième  Société  Reumont,  le  passif  de 
celle-ci,  déduction  faite  de  l'actif,  pouvait  être  évalué  à  plus  de 
7  millions. 

Malgré  cette  situation  obérée,  M.  Bex,  qui  était  le  mandataire  de 
la  charge  depuis  1874,  n'hésitait  pas,  en  1887,  à  se  substituer  dans 
toutes  les  obligations  de  M.  Reumont. 

Pendant  Tannée  1888,  il  a  continué  ses  opérations.  Cependant, 
le  15  décembre,  il  prenait  la  fuite  et  se  suicidait  -quelques  jours 
après. 

A  ce  moment  s'est  posée  la  question  de  savoir  si  la  chambre  syn- 
dicale était  responsable  du  déficit  considérable  existant  dans  la  caisse 
de  M.  Bex. 

Les  créanciers  soutenaient  que,  la  chambre  syndicale  étant  une 
chambre  de  discipline,  l'ordonnance  du  29  mars  1816,  qui  lui  en 
donne  le  titre  et  le  pouvoir,  lui  confère  en  même  temps  un  droit 
de  contrôle  et  de  surveillance  lui  permettant  spécialement,  lors  de 
la  transmission  d'un  office,  de  vérifier  l'état  des  affaires  du  cédant. 
Suivant  eux,  il  était  du  devoir  de  la  chambre  syndicale  de  s'en- 
quérir des  conditions  dans  lesquelles  cette  obligation  allait  être 
remplie.  Or,  disaient-ils,  la  vérification  la  plus  élémentaire  lui 
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aurait  démontré  que  M.  Bex  prenait  des  engagements  qu'il  ne  pou- 
vait pas  tenir.  Il  y  avait  environ  neuf  millions  de  reports,  et  la  caisse 
des  titres  était  absolument  vide.  Donc  la  responsabilité  était  encou- 
rue. 

La  chambre  syndicale  des  agents  de  change  a  opposé  d'abord  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  du  caractère  illicite  de  l'opération  enga- 
gée par  le  demandeur.  Elle  a  soutenu  au  fond  que  sa  responsabilité 
ne  saurait  être  engagée  que  dans  des  cas  déterminés,  et  alors  que, 
sortant  de  ses  attributions,  elle  se  serait  révélée  par  une  action 
antérieure  dommageable  pour  les  tiers,  circonstance  qui  n'existe- 
rait pas  dans  l'espèce;  qu'au  surplus  elle  aurait  agi  do  bonne 
foi,  et  que  les  justifications  qui  lui  auraient  été  fournies  lors  de 
la  cession  de  la  charge  par  M.  iReumont  à  M.  Bex  la  mettraient  à 
Tabri  de  toute  critique  sérieuse. 

Du  6  janvier  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Guillotin,  président;  MM«*  Sayet  et  Caron,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  l'appel  de  la  cause,  Liénard  dé- 
clare se  désister  de  sa  demande  introduite  par  exploit  du  4  3  mai  der- 
nier, en  tant  que  formée  contre  la  Gonapagnie  des  agents  de  change,  et 
conclure  aux  mêmes  fins  contre  la  Chambre  syndicale  des  agents  de 
change,  assignée  en  la  personne  de  Hart,  son  syndic,  conformément 
aux  conclusions  de  son  exploit,  en  procédant,  en  date  du  21  novembre 
4889; 
tt  Qu'il  échet  de  lui  en  donner  acte; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  introduite,  le  défendeur 
es  qualité  soutient  tout  d'abord  qu'il  appartenait  à  Liénard,  après 
la  vente  de  ses  vingt-cinq  actions  Gaz,  le  4  avril  4  888,  de  disposer  des 
fonds  en  provenant  et,  après  les  opérations  de  report  pratiquées  pour 
son  compte,  d'août  à  décembre  4  888,  sur  cent  actions  Mobilier,  d'exiger 
de  Bex  la  remise  de  ses  titres  dans  les  délais  habituels; 

ce  Que,  faute  de  l'avoir  fait,  Liénard  aufait  transformé  son  contrat  de 
commission  en  un  contrat  de  dépôt  dont  l'exécution,  au  regard  de  Bex, 
ne  saurait  constituer  un  fait  de  charge  ; 

«  Que  les  opérations  de  report  dont  excipe  Liénard  auraient  d'ail- 
leurs été  faites  à  un  taux  invariable  fixé  d'avance,  ce  qui  leur  donnerait 
un  caractère  illicite  ; 

«  Qu'il  s'ensuivrait  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  res- 
ponsabilité de  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  pourrait  être 
invoquée  en  raison  du  préjudice  que  Liénard  prétend  avoir  éprouvé, 
son  action  ne  serait  pas  même  recevable  ; 

a  Attendu  que  le  défendeur  es  qualité  soutient  au  fond  que,  fût-elle 
recevable,  la  demande  de  Liénard  serait  en  tout  cas  mal  fondée  ; 
a  Qu'en  effet  la  responsabilité  de  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
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change  ne  saurait  être  invoquée  que  dans  des  cas  déterminés  et  alors 
que,  sortant  de  ses  attributions,  elle  se  serait  révélée  par  une  action  exté- 
rieure dommageable  pour  les  tiers,  circonstance  qui  ne  se  retrouverait 
pas  en  l'espèce  ; 

«  Qu'au  moment  de  la  transmission  de  la  charge  Reumont  à  Bex,  la 

chambre  syndicale,  qui  avait  à  examiner  si  le  successeur  de  Reumont 

réunissait  les  conditions  requises,  a  pu,  en  raison  des  justifications  qui 

lui  étaient  fournies,  déclarer  que  ces  conditions  existaient  réellement,  et 

.  que  cette  déclaration  serait  à  l'abri  de  toute  critique; 

et  Attendu  que  Hart  es  qualités  a  fait  encore  plaider  que  la  déconfiture 
de  Bex  aurait  été  produite  par  des  causes  étrangères  à  sa  situation  au 
parquet,  et  que  le  préjudice  éprouvé  par  les  tiers,  qui  ont  fait  confiance 
à  Bex,  serait  la  conséquence  d'actes  délictueux  commis  par  ce  dernier, 
actes  que  la  chambre  syndicale  n'a  pu  ni  condflitre  ni  empêcher  ; 

c<  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  de  Liénard  : 

a  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  produites  qu'à  la 
suite  de  la  vente  de  vingt-cinq  actions  Gaz,  opérée  par  Bex  pour  Lié- 
nard, ce  dernier  a  donné  à  l'agent  l'ordre  d'employer  ses  fonds  dispo- 
nibles en  report  sur  cent  Mobilier,  et  que  cette  opération  a  été  faite  et 
continuée  par  Bex  de  quinzaine  en  quinzaine  du  4  5  août  au  3  décembre 
4888; 

«  Que  le  taux  du  report  a  oscillé  de  0  fr.  75  à  0  fr.  82  4/2  et  0  fr.  95  ; 

a  Qu'il  n'a  pas  été  invariable  et  ne  s'écartait  pas  du  taux  normal  ; 

«  Que  l'opération  était  licite  ; 

c(  Attendu  que  cette  opération  avait  pour  objet  une  valeur  cotée  et  ne 
pouvait  être  effectuée  que  par  ministère  d'agent  de  change  ; 

a  Que  le  dernier  avis  reçu  par  Liénard  et  donné  par  Bex  porte  la  date 
du  3  décembre  4  888,  et  que  c'est  le  défaut  de  réalisation  de  cette  der- 
nière opération,  en  ce  qui  concerne  le  demandeur,  c'est-à-dire  la  novt^ 
livraison  de  ses  titres,  qui  lui  a  causé  le  préjudice  dont  il  demande 
aujourcfhui  la  réparation  ; 

a  m  attendu  qu'il  appert  des  renseignements  recueillis  qu'après  la 
liquidation  du  5  décembre  4888,  le  compte  de  report  chez  Bex  était 
débiteur  de  deux  mille  six  cent  soixante-quinze  Mobilier  à  livrer  par 
Bex  aux  clients  reporteurs,  et  que  ces  deux  mille  six  cent  soixante- 
quinze  titres  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  caisse  de  l'agent  ni  à  sa  dis* 
position  ; 

a  Que  Bex  était,  par  suite,  dans  l'impossibilité  matérielle  d'en  opérer 
la  livraison  ; 

«  Qu'il  est,  en  conséquence,  sans  intérêt  d'examiner  si  Liénard  pou^ 
vait  ou  non,  à  la  date  susvisée,  exiger  de  Bex  la  livraison  de  ses  cent 
Mobilier,  dès  lors  qu'il  vient  d'être  établi  que  Bex,  ne  les  possédant 
pas,  n'avait  aucun  moyen  d'en  efieçtuer  la  remise  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  la  remise  faite  à  un  agent  de  change  dé 
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fonds  pour  achat  de  litres,  de  titres  pour  en  opérer  la  vente,  de  fonds 
pour  servir  de  couverture  à  une  opération  à  terme,  de  titres  pour  ser- 
vir à  une  opération  de  report,  constitue  un  acte  sui  generis  parti- 
cipant de  la  nature  de  l'opération  dont  il  s*agit  d'assurer  la  suite,  et  est 
intimement  liée  à  cette  opération  pour  laquelle  le  ministère  de  l'agent 
de  change  est  indispensable  ; 

«  Que  l'emploi  des  fonds,  ou  des  titres  ainsi  rattachés,  à  l'opération 
elle-même  rentre  dans  les  attributions  de  l'agent  de  change  ; 

0  Attendu  que  si  l'agent  de  change  abuse  pour  ses  besoins  person-* 
nels,  ou  pour  le  règlement  d'autres  opérations,  des  fonds  ou  des  titres  à 
lui  confiés,  il  manque  aux  devoirs  de  sa  profession,  et  que  sa  faute 
constitue  un  fait  de  charge  (Rapport  de  M.  le  conseiller  Grépon,  Cour  de 
cassation,  4884); 

a  Qu'en  l'espèce,  la  faute  commise  par  Bex  au  regard  de  Liénard 
constitue  réellement  un  fait  de  charge; 

«  Qu'en  conséquence  l'action  introduite  est,  à  tous  égards,  recevable 
et  que,  pour  décider  si  elle  est  fondée,  ce  tribunal  n'a  plus  qu'à  exa* 
miner  quelle  est  la  responsabilité  qui  incombe  à- la  chambre  syndicale 
des  agents  de  change,  en  raison  des  fonctions  qu'elle  exerce,  et  si  cette 
responsabilité  peut  être  invoquée  en  la  cause  ; 

a  Au  fond  : 

«  Attendu  que  les  agen^  de  change,  constitués  de  la  manière  pres< 
crite  par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  la  négociation  des  effets  publics 
et  autres  cotés  ou  susceptibles  de  l'ôtre  ; 

«  Que  ce  privilège,  qui  leur  a  été  concédé  par  la  loi  du  S8  ventôse 
an  IX,  confirmé  par  la  loi  du  %1  prairial  an  X,  dont  les  dispositions  se 
retrouvent  tout  entières  dans  l'article  76  du  Code  de  commerce,  est 
général  et  absolu  ; 

~  «  Attendu  que  les  agents  de  change,  soucieux  de  conserver  intact  le 
monopole  qui  leur  était  attribué  par  la  loi,  l'ont  toujours  énengiquemeqt 
défendu  contre  toute  personne  qui  s'immisçait  dans  leurs  fonctions; 

a  Que^  sur  une  plainte  déposée  par  leur  syndic  au  cours  de  l'année  4  859, 
vingt-six  coulissiers  furent  cités  devant  le  tribunal  correctionnel  et  con« 
damnés  en  première  instance  et  en  appel  ;  que  leur  pourvoi  fut  rejeté 
par  arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  janvier  ; 

a  Attendu  que  ce  monopole  a  reçu  également  la  sanction  civile,  celle 
qui  résulterait  de  la  nullité  des  opérations  faites  en  dehors  du  ministère 
d'agent  de  change,  par  l'arrêt  de  cassation  du  28  février  4884,  rendu 
sur  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  S8  novembre  4879  ; 

«  Qu'au  point  de  vue  commercial  cette  sanction  est  permanente  par 
le  refus  de  toute  action  eh  justice  aux  intermédiaires  contre  leurs  clients 
et  aux  clients  contre  les  intermédiaires,  en  raison  d'opérations  faites  en 
contravention  des  dispositions  d'ordre  public  ; 

«  Attendu  que  les  agents  de  changé  ne  sont  pas  seulement  les  inter- 
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rnédiaires  obligés  de  la  négociation  des  effets  publics,  mais  qu'ils  sont 
encore  les  comptables  également  obligés  des  deniers  et  valeurs,  objet 
de  ces  négociations  ; 

et  Que,  préalablement  à  toute  opération,  l'acheteur  est  tenu  de  déposer 
ses  fonds,  et  le  vendeur  de  déposer  ses  titres  entre  les  mains  de  Tagent 
de  change; 

a  Que,  pour  les  opérations  à  terme,  les  agents  ont  le  droit  de  deman- 
der et  qu'ils  exigent  le  dépôt  d'une  couverture  proportionnelle  à  l'état  du 
marché  : 

n  Attendu  qu'à  cette  double  obligation  pour  le  public  doit  correspondre 
une  garantie  proportionnée  à  la  confiance  qui  lui  est  imposée; 

«  Que  l'on  ne  saurait  comprendre,  en  effet,  une  prescription  d'ordre 
public  qui  placerait  la  fortune  des  particuliers  dans  les  mains  de  cer- 
taines personnes,  sans  que  cette  obligation  fût  accompagnée  d'une 
âëcurité  aussi  absolue  que  l'obHgation  elle-même  ; 

«  Que  tel  a  toujours  été  le  souci  du  législateur,  et  que  l'obligation  a 
disparu  quand  une  disposition  légale  a  diminué  la  garantie  et  a  réduit  les 
agents  de  change  au  rôle  de  simples  mandataires  (loi  du  24  avril 
mi); 

ti  Attendu  qu'à  l'heure  actuelle  on  peut  dire  que  cette  sécurité  est 
complète,  à  la  condition  toutefois  que  les  prescriptions  de  la  loi  seront 
observées  par  les  agents  de  change,  et  que  les  dispositions  prises  par 
décret  ou  ordonnance  en  vertu  de  la  loi  seront  appliquées  par  ceux-là 
qui  ont  pour  mission  d'en  assurer  l'exécution  ; 

<i  Qu'en  effet  l'article  85  du  Gode  de  commerce  fait  défense  à  l'agent 
(le  change  : 

tt  De  faire  des  opérations  de  banque  ou  de  commerce  pour  son  propre 
compte  ; 

4  De  s'intéresser  directement  ou  indirectement,  sous  son  nom  ou  sous 
un  nom  interposé,  dans  aucune  opération  commerciale  ; 

«!  De  recevoir  ni  payer  aucune  somme  pour  compte  de  ses  clients,  en 
dehors  de  celles  qui  s'appliquent  aux  opérations  pour  lesquelles  son 
ministère  est  indispensable; 

«  Qu'il  lui  est  même  interdit  de  se  rendre  garant  de  l'exécution  des 
marchés  dans  lesquels  il  s'emploie; 

«  Attendu  que,  pour  assurer  l'exécution  de  ces  prescriptions,  l'ordon- 
nance royale  du  29  mai  4816  a  institué  une  chambre  syndicale  des 
ageots  de  change  près  la  Bourse  de  Paris  et  a  donné  à  cette  chambre, 
coiistituée  dans  des  conditions  particulières,  des  attributions  et  une 
autorité  considérables; 

a  Attendu  que  si  la  chambre  syndicale  a  pour  devoir  de  veiller 
avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  chaque  agent  se  renferme  strictement 
dans  les  limites  légales  de  ses  fonctions,  elle  a,  en  même  temps,  le  pou- 
\oîr  de  sévir  contre  l'agent  qui  contrevient  aux  lois  et  règlements  de 
de  sa  profession  ; 
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(c  De  le  suspendre  de  ses  fonctions; 

a  De  lui  interdire,  pendant  un  certain  temps,  certaines  opérations  ; 

«  De  provoquer  sa  destitution  ; 

c(  De  lui  enjoindre  de  présenter  un  successeur  dans  un  délai  déter- 
miné; 

«  Que  de  ce  droit  de  contrôle  et  de  surveillance,  accordé  à  la  chambre 
syndicale,  découle  pour  elle  le  pouvoir  absolu  d'exiger  des  membres  de 
la  Compagnie  la  communication  de  leurs  livres  et  de  leur  état  de  caisse, 
pouvoir  qu'elle  peut  exercer  avec  une  telle  indépendance  qu'elle  n'eal 
responsable,  envers  qui  que  ce  soit,  des  mesures  qu'elle. prend  ou  de  la 
surveillance  qu'elle  exerce  (arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  34  mars:  4887); 

«  Attendu  qu'en  vertu  de  ses  attributions  la  chambre  syndical? 
intervient  au  moment  de  la  transmission  des  charges,  pour  donner  son 
agrément  au  candidat  présenté  par  le  titulaire  pour  son  successeur; 
qu'elle  doit  examiner  et  approuver  les  traités  passés  entre  l'ancien  et 
le  nouveau  titulaire  et  entre  ce  dernier  et  ses  commanditaires  (loi  du 
2  juillet  4862); 

«  Qu'elle  oblige  l'ancien  et  le  nouveau  titulaire  à  passer  entre  eux  de^ 
conventions  aux  termes  desquelles  le  nouveau  titulaire  s'engage  à 
liquider  toutes  les  opérations  commencées  au  moment  où  s'opère  la 
transmission  de  la  charge  ; 

«  Attendu  que  la  possession  de  droits  aussi  considérables  que  ceux 
qui  viennent  d'être  énumérés  est,  pour  la  chambre  syndicale,  insépa-* 
rable  de  l'obligation  de  remplir  les  devoirs  qui  lui  incombent; 

«  Que,  faute  de  les  remplir,  elle  engage  sa  responsabilité,  et  que  les 
tiers  qui  ne  pourraient  exercer  aucune  action  contre  la  chambre  syn- 
dicale, en  raison  du  préjudice  que  leur  ferait  éprouver  l'exercice  des 
droits  que  la  loi  lui  confère,  sont  au  contraire  fondés  àexciper  de  ce  préju- 
dice, s'il  est  causé  par  l'inaccomplissement  des  obligations  susvisées; 

«  Que  c'est  précisément  celte  responsabilité  effective  et  permanente 
des  membres  de  la  chambre  syndicale  qui  a  motivé  d'abord  la  prescrip- 
tion [des  lettres  patentes  royales  du  4*'  octobre  4706  et  ensuite  l'ar- 
ticle 4  0  du  règlement  des  agents  de  change,  lequel  dispose  que  tout 
membre  élu  syndic  ou  adjoint  ne  pourra  refuser  le  mandat  qu'il  reçoit, 
à  moins  d'excuses  valables  et  jugées  telles  par  la  Compagnie  ; 

a  Attendu  que,  les  obligations  de  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change  étant  dès  maintenant  établies,  il  n'y  a  plus  qu'à  rechercher  si 
elles  les  a  rempHes  à  l'occasion  de  la  transmission  de  la  charge  Reu- 
mont  à  Bex  et  pendant  le  temps  que  Bex  a  fait  partie  de  la  Compagnie, 
pour  décider  si  sa  responsabilité  est  engagée  en  raison  du  préjudice 
éprouvé  par  le  demandeur  au  procès  ; 

<x  Attendu  qu'au  mois  de  décembre  4  887,  au  moment  où  Reumont 
présentait  Bex  pour  le  remplacer  dans  la  charge,  la  chambre  syndicale 
avait  à  examiner,  en  dehors  des  conditions  se  rattachant  à  la  personne 
du  candidat  : 

T.  xxxix.  20 
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a  4°  Le  traite  de  cession  de  Reumont  à  Bex  ; 
«  2®  Le  traite  passe  entre  Bex  et  ses  commanditaires,  traité  qu'elle 
allait  consacrer  par  son  approbation  ; 

«  3<>  Les  conditions  dans  lesquelles  allait  s'opérer  la  liquidation  des 
opérations  engagées  par  Reumont,  en  exécution  du  mandat  imposé  au 
:\  nouveau  titulaire  par  la  chambre  syndicale  elle-même  et  dont  il  a  été 

*^  parlé  plus  haut; 

.  «  Que  pour  procéder  à  cet  examen  la  chambre  syndicale  devait 
tout  d'abord  se  faire  représenter  l'inventaire  dressé  à  fm  d'exercice  de 
*a  chargé  de  Reumon  t  : 

«  Que  cet  inventaire,  dont  elle  pouvait  contrôler  les  états  et  vériôer 
le»  balances,  lui  aurait  révélé  la  véritable  situation  de  la  charge  de  Reu- 
mont et  rétendue  des  engagements  pris  par  ce  dernier,  aussi  bien  vis- 
à-vis  de  ses  confrère^  que  vis-à-vis  de  la  clientèle,  engagements  que  Bex 
allait  être  tenu  de  remplir; 

a  Que  cet  examen  de  la  situation  de  la  charge  Reumont  s'imposait  à 
ce  point  à  la  chambre  syndicale  que,  constatant  l'absence  de  contre- 
parties à  l'actif,  elle  devait  laisser  à  Reumont  la  charge  et  le  péril  de  sa 
liquidation  ; 

«  Mais  attendu  qu'aucun  inventaire  n'a  été  dressé  au  moment  de  la 
cession  de  la  charge  de  Reumont  à  Bex,  et  que  la  chambre  syndicale, 
pour  remplir  sa  mission,  s'est  contentée  de  la  remise  d'un  état  som- 
maire de  situation  qu'elle  n'a  d'ailleurs  pas  contrôlé; 

«  Qu'en  effet  la  seule  vériûcation  du  compte  de  caisse  lui  eût  déjà 
révélé  un  déficit  de  460,384  fr.  75,  et  que  cette  constatation  était  suffi- 
sante pour  la  décider  à  pousser  ses  investigations  plus  loin  ; 
Si  a  Attendu  que  la  chambre  syndicale  aurait  alors  reconnu  que  les 

comptes  du  passif  repris  par  Bex  n'avaient  pas  leurs  contre-parties  à 
l'actif,  et  qu'un  déficit  de  plus  de  4,200,000  francs  existait  de  ce  chef; 

«  Que  si,  comme  c'était  son  droit  et  son  devoir,  elle  avait  vérifié  la 
balance  du  compte  «  reports  »  avec  les  titres  en  caisse,  elle  eût  encore 
constaté  de  ce  chef  un  déficit  de  plus  3,500,000  francs  et,  sur  d'autres 
chapitres,  divers  déficits  s' élevant  ensemble  à  près  d'un  million  de  francs, 
soit  un  déficit  total  de  5,800,000  francs,  dans  lequel  disparaissaient  à 
la  fois  la  valeur  de  l'office,  le  fonds  de  roulement  et  le  cautionnement 
de  l'agent  de  change  ; 

a  Attendu  que  de  la  comparaison  entre  l'acte  de  société  Reumont, 
4884,  et  l'acte  de  société  Bex,  4887,  il  serait  apparu  aux  yeux  de  la 
chambre  syndicale  que,  dans  cette  dernière  Société,  le  capital  social 
était,  pour  la  plus  grande  partie,  formé  par  un  simple  report  de  situation 
des  comnianditaires  Reumont,  devenus  commanditaires  Bex^  et  que  cette 
circonstance  lui  imposait  Tobligation  de  se  préoccuper,  non  de  la  personne 
des  commanditaires,  mais  de  la  réalité  de  la  commandite  ; 

t<  Que  la  chambre  syndicale  ne  pouvait  ignorer  que  Bex,  tenu  de 
posséder  personnellement  le  quart  du  fonds  social,  ne  complétait  son 
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apport  apparent  qu'au  moyen  de  sa  commandite  reportée  de  la  charge 
Reumont  dans  sa  propre  charge  ; 

a  D'où  celte  conséquence  que,  par  le  fait  de  la  disparition  de  la  com- 
mandite Reumont,  et  contrairement  à4a  déclaration  de  la  chambre  syndi- 
cale, la  commandite  Bex  était  non  existante,  et  que  Bex  lui-même  ne 
remplissait  pas  Tune  des  conditions  essentielles  mises  à  son  entrée  au 
parquet  ; 

«  Attendu  que  cette  situation  plaçait  Bex,  le  jour  même  de  son  entrée 
au  parquet,  dans  la  nécessité,  ou  de  renoncer  à  l'exercice  de  ses  fondions 
s'il  se  conformait  aux  prescriptions  de  la  loi,  ou  de  transgresser  immé- 
diatement ces  prescriptions,  et  que  la  négligence  apportée  par  la  chambre 
syndicale  dans  l'accomplissement  des  devoirs  qui  lui  incombaient  a 
permis  à  Bex,  en  transgressant  la  loi,  d'accumuler  dans  le  cours  de  son 
exercice  toutes  les  causes  de  préjudice  souflTert  par  les  tiers  qui  lui  ont 
fait  confiance; 

«  Que  de  cette  faute  initiale  de  la  chambre  syndicale  découle  pour 
elle  la  responsabilité  manifeste  de  ce  préjudice  et  qu'il  devient  sans 
intérêt  de  rechercher  si,  après  l'entrée  de  Bex  au  parquet  en  décembre 
4887,  et  jusqu'à  sa  fuite  le  45  décembre  4888,  la  chambre  syndicale  a 
pu  ignorer  l'étendue  des  engagements  pris  par  Bex  en  dehors  du  parquet, 
ses  opérations  personnelles  dans  sa  propre  charge,  aussi  bien  sous  son 
nom  que  sous  un  nom  interposé,  toutes  les  infractions  à  la  loi  et  aux 
règlements  qu'il  a  commises,  infractions  que  la  chambre  syndicale  n'avait 
peut-être  pas  le  pouvoir  de  prévenir  toutes,  mais  qu'elle  avait  le  devoir 
de  réprimer  ; 

<(  Qu'il  n'y  a  lieu  également  d'examiner  ici  dans  quelles  conditions  s'est 
opérée  la  soi-disant  vérification  de  la  situation  de  Bex  en  septembre  4  888  ; 

«  Qu'il  suffit,  en  l'espèce,  d'avoir  constaté  la  faute  initiale,  dès  lors 
que  cette  faute  a  eu  les  conséquences  qui  viennent  d'être  rapportées; 

«  Attendu  que  si  le  système  de  la  chambre  syndicale  était  admis,  s'il 
était  justifié  que,  possédant  les  moyens  d'investigation  les  plus  complets, 
armée  d'un  droit  de  répression  qu'elle  peut  exercer  avec  la  pliis  entière 
indépendance,  elle  n'a  pu  rien  voir,  rien  empêcher  et  rien  réprimer,  il 
serait  alors  démontré  que  le  mandat  de  surveillance  dévolu  à  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  ne  saurait  être  rempli  ; 

a  Que,  dès  lors,  les  garanties  dont  les  dispositions  légales  ont  entouré 
l'application  de  la  loi,  et  qui  sont  inséparables  de  la  loi  elle-même, 
seraient  sans  force  et  sans  effet  ; 

«  Que,  par  suite,  les  prescriptions  de  l'article  76  du  Code  de  commerce, 
qui  ont  consacré  pour  les  agents  de  change  un  privilège,  n'auraient  créé 
pour  le  public  qu'une  obligation  périlleuse,  aussi  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi  qu'aux  intentions  du  législateur,  ce  qui  est  inadmissible; 

«  Qu'en  conséquence  il  échet  pour  ce  tribunal  de  dire  que  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  n'a  pas,  en  l'espèce,  accompli  les  obli- 
gations auxquelles  elle  était  tenue; 
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«  Que  la  faute  qu'elle  a  commise  la  rend  responsable  du  préjudice 
éprouvé  par  les  tiers  qui  ont  fait  confiance  à  Bex  pendant  toute  la  durée 
de  ses  fonctions  d*agent  de  change  et  toutes  les  fois  que  Topération, 
origine  du  préjudice  causé,  a  constitué  un  fait  de  charge; 

«  Sur  le  montant  des  dommages-intérêts  réclamés  par  Liénard  : 

«  Attendu  qu'il  vient  d'être  établi  que  la  chambre  syndicale  des  agents 
de  change  est  responsable  du  préjudice  éprouvé  par  les  tiers  qui  ont 
fait  confiance  à  Bex  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions  d'agent  de 
change  ; 

(X  Qu'il  a  été  démontré  plus  haut  que  le  préjudice  éprouvé  par  Liénard 
est  né  de  faits  de  charge  imputables  à  Bex  au  cours  de  ses  fonctions 
d'agent  de  change  ; 

«  Qu'il  n'y  a  plus  qu'à  déterminer  l'importance  de  ce  préjudice; 

c(  Mais  attendu  que  l'importance  du  préjudice  éprouvé  par  le  deman- 
deur au  procès  sera  exactement  établie  par  la  différence  qui  ressortira 
entre  le  montant  de  sa  créance  sur  Bex  et  le  montant  des  dividendes 
qu'il  recevra  du  syndic  après  le  recouvrement  de  l'actif; 

a  Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence,  pour  ce  tribunal,  de  surseoir  à  sta- 
tuer, de  ce  chef,  jusqu'au  jour  du  dépôt  du  rapport  du  syndic  dressé  en 
conformité  de  l'article  536  du  Code  de  commerce; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Liénard  de  ce  qu'il  déclare  à  la 
barre  se  désister  de  sa  demande,  en  tant  que  formée  contre  la  Compa- 
gnie des  agents  de  change,  et  conclure  aux  mêmes  fins  contre  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change,  représentée  au  procès  par  Hart,  son 
syndic,  assigné  en  cette  qualité  ; 

<f  Dit  que  la  chambre  syndicale  des  agents! de  change,  en  fonction  au 
moment  de  la  transmission  de  la  charge  Reumont  à  Bex,  est  responsable 
du  préjudice  éprouvé  par  Liénard,  en  raison  des  opérations  effectuées 
par  Bex  pour  le  demandeur,  opérations  qui  constituent  des  faits  de 
charge  ; 

«  Sursoit  à  statuer  sur  le  montant  des  dommages-intérêts  réclamés, 
jusqu'après  le  dépôt  du  rapport  du  syndic,  qui  sera  dressé  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  536  du  Code  de  commerce  ; 

«  Et  condamne  Hart,  es  qualités  qu'il  est  assigné,  aux  dépens  liquidés 
à  ce  jour.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  4  décembre  1877  et  27  jnars  1882. 


Digitized  by  VjOOQIC 


COUR   D'APPEL  DE   PARIS. 


11786.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  JUGEMENT.  —  EXÉCUTION.  — 
MESURES  COMPLÉMENTAIRES.   —  ASTREINTE.  —  COMPÉTENCE. 

(48  JANVIER  4889.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

Aux  termes  de  V article  442  du  Code  de  procédure  civile,  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurjuge- 
ment. 

Mais  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  fixer  une  astreinte 
qui  n'a  pas  été  prononcée  par  un  jugement,  confirmé  par  arrêt  de 
la  Cour,  en  cas  de  non  restitution  d'un  titre,  alors  bailleurs  que  cette 
astreinte  n'avait  point  été  demandée. 

Dans  ce  cas,  ce  n'est  point  un  acte  proprement  dit  d'exécution, 
ni  une  difficulté  née  à  l'occasion  de  cette  exécution  considérée  en 
elle-même,  mais  une  demande  nouvelle  ayant  pour  objet  de  donner 
une  sanction  complémentaire  à  une  condamnation  antérieure, 

Laufbr  c.  Jorbt. 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  rendu  le 
16  mai  1888  et  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  le  24  juillet  sui- 
vant, M.  Laufer  avait  été  condamné  à  restituer  à  M.  Joret  un  bon 
de  commission  par  lui  souscrit. 

Aucune  astreinte  n'ayant  été  demandée  pour  le  cas  où  M.  Laufer 
ne  s'exécuterait  pas,  le  jugement  ni  Tarrèt  n'en  avaient  prononcé. 

M.  Laufer  n'obtempéra  pas  au  commandement  à  lui  fait.  M.  Joret 
Fassigna  alors  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  1,000  francs  pour 
le  préjudice  causé  jusqu^à  ce  jour;  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  50  francs  par  chaque  jour  de  refard,  à  compter 
de  ce  jour  jusqu'au  jour  où  il  aurait  remis  le  bon  de  commission 
dont  s'agit,  et  attendu  qu'il  s'agissait  de  Texécutîon  d'un  acte 
authentique,  voir  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  à 
intervenir,  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  caution. 

Sur  cette  assignation,  le  tribunal  de  commerce  rendit  contre 
M.  Laufer,  le  27  septembre  1888,  un  jugement  par  défaut  faisant 
droit  à  la  demande  de  M.  Joret  et  ordonnant  l'exécution  provisoire 
avec  caution. 
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Puis,  M.  Laufer  ayant  fait  opposition  à  ce  jugement  en  deman- 
danf  la  nullité  de  cette  décision  comme  incompétemment  rendue, 
le  même  tribunal  a  statué,  le  22  novembre  1888,  de  la  façon  sui- 
vante : 

«  LE  TRIBUNAL  :  — Reçoit  Laufer,  dit  Arnaud,  opposant  en  la  forme 
au  jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le  7  septem- 
bre dernier,  et  statuant  tant  sur  le  mérite  de  son  opposition  que  sur  sa 
demande  reconventionnelle; 
,  «  Attendu  que  le  jugement  susvisé  porte  condamnation  :  première- 

ment à  des  dommages-intérêts  pour  la  non-restitution  d'un  bon  de 
commission  ;  deuxièmement  à  la  remise  duditbon;  troisièmement  à  une 
contrainte  pour  chaque  jour  de  retard  dans  la  remise  dudit  bon  ; 
\  «  Sur  le  premier  chef  : 

j  a  Sur  le  renvoi  : 

i  «  Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  4  6  mai  4888, 

'  confirmé  le  H  juillet  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel,  Laufer  a  été  con- 

damné à  restituer  à  Joret  un  bon  de  commission  ; 

((  Que  si  Joret  prétend  qu'en  ne  lui  restituant  pas  ledit  bon  Laufer 
lui  aurait  causé  un  préjudice  dont  il  lui  devrait  réparation,  il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  ce  préjudice  avait  pour  cause  l'inexécution  des 
i  jugements  sus  visés  ; 

I  a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  442  du  Code  de  procédure  civile, 

les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  point  de  l'exécution  de  leurs 
jugements: 

a  Qu'il  convient  donc  pour  ce  tribunal  de  se  déclarer  incompétent 
sur  ce  chef  de  demande  ; 
«  Sur  le  surplus  de  la  demande  : 
a  Sur  le  renvoi  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  remise  du  bon  : 

c(  Attendu  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  de  la  remise  d'un  bon  souscrit  par 
des  commerçants  à  raison  de  leur  commerce  ;  que  la  cause  est  com- 
merciale, qu'il  y  a  lieu  en  conséquence,  pour  le  tribunal,  de  se  déclarer 
compétent  de  ce  chef; 
«  En  ce  qui  concerne  l'astreinte  : 

«  Attendu  que  si  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  de 
Texécution  de  leurs  jugements,  ils  ont  toutefois  la  latitude  de  donnei 
une  sanction  auxdits  jugements  ; 

«  Attendu  que  cette  partie  du  litige  a  pour  objet  la  détermination 
d'une  contrainte  destinée  à  sanctionner  le  jugement  du  46  mai;  qu'il  ne 
s^agit  pas,  en  l'espèce,  d'une  mesure  à  exécution; 

«  Qu'en  conséquence  ce  tribunal  est  encore  compétent  pour  con- 
naître de  ce  chef; 
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«  Par  CBS  motifs  :  —  Retient  la  cause  sur  ces  deux  derniers  chefs; 

«  Au  fond  sur  la  remise  du  bon  :  / 

«  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  tribunal  du  4  6  mai  i  888,  confirmé 
par  arrêt  en  date  du  %i  juillet  suivant,  il  a  été  statué  sur  la  remise  du 
bon  dont  s'agit; 

a  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  décider  qu'il  y  a  chose  jugée  sur 
ce  chef  de  demandé  ; 

«  Sur  l'astreinte  : 

«  Attendu  que  le  jugement  du  16  mai  n'a  pas  déterminé  de  contrainte 
pour  le  cas  où  un  retard  serait  apporté  par  Laufer  à  la  remise  du  bon 
de  commission  dans  le  délai  qui  avait  été  imparti  ; 

«  Que  des  documents  de  la  cause  il  ressort  que  ce  délai  est  expiré  et 
que  ledit  bon  n'a  pas  été  restitué  ; 

«  Qu'en  l'état  il  convient  de  déterminer  la  contrainte  sous  laquelle 
cette  restitution  doit  être  effectuée  ; 

«  Que  le  tribunal  fixe  ladite  contrainte  à  50  francs  par  chaque  jour  de 
retard  à  partir  du  jour  de  la  signification  du  présent  jugement,  et  ce, 
pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Sur  les  2,000  francs  de  dommages-intérêts  reconvenlionnellement 
demandés  par  Laufer  : 

«  Attendu  que  Laufer  ne  justifie  d'aucun  préjudice  causé  par  Joret; 
a  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  cette  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déboute  Laufer  de  son  opposition  au  jugement  dudit  jour  7  sep- 
tembre 1 888  ; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition,  mais  à  concurrence  de  la 
condamnation  à  une  contrainte  de  50  francs  par  jour  fixée  audit  jugement  ; 

«Dit  toutefois  que  cette  contrainte  n'aura  d'effet  que  pendant  un 
mois,  du  jour  de  la  signification  du  présent  jugement,  passé  lequel  délai 
il  serait  fait  droit; 

c<  Annule  sur  le  surplus  de  la  demande  les  condamnations  portées 
audit  jugement,  et  statuant  à  nouveau  sur  ce  point,  se  déclare  incompé- 
tent sur  le  premier  chef  de  demande  tendant  au  payement  de  dom- 
mages intérêts; 

«  Renvoie  de  ce  chef  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  ; 

a  Dit  qu'il  y  a  chose  jugée  sur  le  deuxième  che  tendant  à  la  remise 
dù^bon  de  commission; 

«  Déclare,  en  conséquence,  Joret  mal  fondé  en  cette  partie  de  la 
demande,  l'en  déboute  et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens 
afférents  à  ces  deux  chefs  de  demande  et  même  au  coût  de  l'enregistre- 
ment du  présent  jugement  y  relatif; 
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«  Déclare  Laufer  mal  fondé  dans  sa  demande  reconventionnelle  en 
dommages-intérêts,  l'en  déboute  et  le  condamne  par  les  voies  de  droit 
au  surplus  des  dépens.  » 

Appel  par  M.  Laufer. 

Du  18  janvier  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  Cham- 
bre. MM.  Faugonneau-Dufresne,  président;  Stmonet,  substitut  du 
pocureur  général;  MM"  Masse  et  Sagot-Lesage,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Et  considérant  que  la  contestation  sur  laquelle  il  a  été  statué  par 
a  sentence  dont]  appel  ne  porte  pas  sur  un  acte  proprement  dit  d'exé- 
cution du  jugement  du  46  mai  4888,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  du 
24  juillet  suivant; 

«  Qu'il  ne  s'agit  point,  en  l'espèce,  d'une  difficulté  née  à  l'occasion  de 
cette  exécution  cx)nsidérée  en  elle-même  et  constituant  une  procédure 
spéciale,  mais  d'une  demande  nouvelle  ayant  poiir  objet  la  condamna- 
tion à  une  astreinte  à  titre  de  sanction  complémentaire  d'une  condam- 
nation antérieurement  prononcée; 

«  Qu'il  n'y  a  été  ni  conclu  ni  conséquemment  statué  lors  de  la  pre- 
mière instance;  que  cette  demande  est  motivée,  dans  l'instance  dont  la 
Cour  est  actuellement  saisie,  par  le  mauvais  vouloir  et  la  résistance  de 
Laufer  à  un  ordre  de  justice  dont  l'exécution  peut  être  assurée  au  moyen 
de  cette  sanction  nouvelle  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  demande  a  été  ajuste  titre 
soumise  aux  juges  ayant  connu  de  la  demande  originaire; 

«  Considérant  enfin  que  Laufer  est  mai  fondé  à  prétendre  qu'il  y  a 
impossibilité  pour  lui  de  restituer  le  bon  de  commission  dont  il  s'agit 
en  l'espèce;  qu'il  est,  en  effet,  constant  que  le  transport  qu'il  a  consenti 
de  ce  bon  à  un  tiers  est  frauduleux  et  que  ce  tiers  n'est  que  son  prête- 
nom;  qu'au  surplus  il  y  a  chose  jugée  à  cet  égard; 

ii  Déclare  l'appelant  mal  fondé  dans  ses  moyens,  fins  et  conclusions  : 

c<  L'en  déboute; 

a  Confirme  le  jugement  dont  appel  ; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et.  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  4  mai  1869, 15  février  1870;  Aix,  27  février  1843. 
Douai,  20  août  1827. 
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11787.  SOCIÉTÉ,  -r-  LIQUIDATION.  —  FAILLITE.  —  AVANCES  FAITES  A 
LA  LIQUIDATION.  —  REMBOURSEMENT.   —  PRIVILÈGE. 

(24  JANTiER  4889.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

Les  avances  faites  à  la  liquidation  d'une  Société  dans  un  intérêt 
général  et  pour  prévenir  la  faillite  survenue  postérieurement  ne 
donnent  pas  à  la  créance  le  caractère  légal  de  créance  privilégiée; 
mais  elles  doivent  être  remboursées  par  préférence  aux  créanciers, 
comme  dépense  de  liquidation  et  comme  représentant  des  avances 
faites  non  seulement  à  la  Société,  mais  encore  à  la  masse  de  ces 
créanciers  eux-^mêmes, 

Raverot  c.  Faillite  des  Brasseries  austro-françaises  et  autres. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le  27  juin  1886, 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  Raverot  contre  le  syndic 
Mercier,  faillite  des  Brasseries  austro-françaises  : 

«  Attendu  que  Raverot  demande  son  admission  au  passif  de  la 
faillite  des  Brassseries  austro-françaises ,  par  privilège  et  préférence  à 
tous  créanciers  antérieurs  au  4''  février  4883,  jour  où  ont  commencé 
les  avances  qu'il  a  consenties  à  cette  Société,  et  ce,  pour  la  somme  de 
414.209  fr.  75,  valeur  au  8  août  4884,  avec  intérêts  à  6  pour  400  par 
an  à  partir  de  cette  époque  jusqu'au  jour  du  payement,  aux  termes  de 
l'article  2402,  §  3,  du  Gode  civil  et  des  articles  532  et  533  du  Gode  de 
commerce  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  que  Raverot  ait  consenti  des 
avances  à  la  Société  des  Brasseries  austro-françaises  dans  l'intérêt  de 
la  conservation  de  la  chose  et  dans  les  termes  de  l'article  2402,  §  3,  du 
Code  civil; 

a  Que,  banquier  de  cette  Société,  il  lui  a  fait  des  avances  de  fonds 
sur  remise  de  valeurs,  et  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  dispose  que 
cette  classe  de  commerçants  doive  obtenir  pour  ses  créances  un  avan* 
tage  particulier  ; 

a  Que  les  privilèges  sont  constitués  par  la  loi  elle-même  et  ne  peuvent 
être  étendus  hors  des  cas  qu'elle  a  spécialement  prévus,  et  qu'il  n'ap- 
partient à  aucune  personne,  même  avec  le  concours  de  la  volonté  du 
contractant,  de  constituer  un  privilège  ; 

c(  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  articles  532  et  533  du  Code  de  com- 
merce, que  ces  deux  articles  statuent  dans  le  cas  de  l'union  des  créan- 
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ciers  d'une  faillite,  qui  est  absolument  étranger  à  l'espèce  présentement 
soumise  au  tribunal  ; 

«  Que  la  demande  à  fin  de  collocation  privilégiée  n*est  pas  justifiée, 
et  qu'elle  doit  être  repoussée  dans  son  ensemble  ; 

«  Sur  l'admission  privilégiée  à  concurrence  de  44,480  fr.  57,  valeur 
au  8  août  4884,  avec  intérêts  à  6  pour  400  à  partir  de  cette  date  jus- 
qu'au payement,  pour  avances  faites  à  Jacquer,  liquidateur,  tant  à  rai- 
son de  la  nature  de  la  créance  qu'à  raison  de  l'enlèvement  par  le  syndic 
des  objets  remis  en  gage  au  demandeur  : 

«  Attendu  que  ce  chef  de  la  demande  s'adresse  à  la  fois  à  Mercier, 
syndic  de  la  faillite  des  Brasseries  austro-françaises,  pour  la  demande  en 
collocation  privilégiée,  et  à  Jacquer,  liquidateur  de  cette  Société,  contre 
qui  payement  est  réclamé  de  la  somme  ci-dessus,  tant  pour  avoir 
excédé  les  limites  de  son  mandat  qu'aux  termes  de  l'article  4382,  pour 
s'être  laissé  faire  des  avances  sur  remise  de  titres  tirés  sur  des  gens  qui 
ne  devaient  rien  à  la  Société  ; 

En  ce  qui  touche  le  syndic  Mercier  et  la  collocation  privilégiée  : 

«  Attendu  que  Raverot  prétend  que,  dans  la  période  où  la  Société 
était  soumise  à  la  liquidation  de  Jacquer  et  de  Saint-Etienne,  il  aurait 
prêté  à -la  Société  une  somme  de  44,480  fr.  57,  sur  gage  d'un  lot  de 
futailles  déposées  dans  un  des  magasins  de  la  Société,  duquel  magasin 
une  clef  lui  aurait  été  remise; 

«  Que  le  syndic  aurait  eu  le  tort  de  s'emparer  de  ces  objets,  qui  cod- 
âtiluaient  le  gage  du  demandeur,  et  qu'à  raison  de  ce  fait  un  privilège 
devrait  lui  être  accordé  pour  le  montant  de  la  somme  ci-dessus; 

a  Mais  attendu  que  Raverot  ne  manquerait  pas  d'éprouver  un  certain 
embarras,  s'il  lui  fallait  justifier  au  tribunal  la  créance  des  44,480  fr.  57 
dont  il  se  prétend  créditeur  ; 

«  Qu'en  effet  il  est  établi  que  ce  n'est  pas  cette  somme,  mais  une  somme 
bien  moindre  qu'il  a  prêtée  sur  gage  à  la  liquidation,  et  qu'il  est  justifié 
que  pour  sûreté  de  sa  créance  il  avait  obtenu  non  seulement  le  gage  du 
lot  de  futailles,  mais  encore  d'autres  garanties  qui  permettent  d'affirmer, 
avec  le  syndic  de  la  faillite  des  Brasseries  austro-françaises ,  qu'au 
jour  où  a  été  prononcée  la  faillite  aucune  somme  n'était  due  de  ce  chef 
à  Raverot  ; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  —  et  les  causes  du  gage  étant  éteintes 
—  que  le  syndic  s'est  saisi  du  gage  et  en  a  disposé  au  profit  de  la  masse; 

a  Que,  dans  tous  les  cas,  le  contrat  de  gage  ne  donne  droit  à  aucune 
collocation  privilégiée  sur  le  prix  de  la  vente  de  l'objet  donné  en  gage, 
et  qu'à  l'époque  où  le  syndic  s'est  dessaissi  du  gage  Ravercft  n'a  pu 
ignorer  ce  fait  et  n'a  pas  protesté; 

«  Statuant,  de  ce  chef,  à  l'égard  de  Mercier  es  noms  et  de  Jacquer  en 
sa  qualité  de  liquidateur  ; 
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«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  créance  garantie  par 
le  gage  a  été  remboursée; 

a  Que  la  demande  formée  par  Raverot,  tant  à  fin  de  collocation  pri- 
vilégiée qu'à  fin  de  responsabilité  personnelle  contre  Jacquer,  ne  sau- 
rait être  acceuillie  ; 

«  Que  du  chef  de  ce  dernier  il  n'a  supporté  aucun  dommage  dont 
réparation  lui  soit  due  ; 

«  En  ce  qui  touche  Heurtey,  pris  comme  syndic  de  l'Union  générale  : 

«  Attendu  que  Raverot,  sa  demande  de  collocation  par  privilège  étant 
rejetée,  demande  que  Heurtey  es  nom  soit  tenu  de  payer  le  montant  de 
sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  tout  au  moins  à  concurrence 
du  dividende  à  provenir  à  l'Union  générale  de  la  faillite  des  Brasseries 
austro-françaises,  par  ce  motif  que  ses  avances  auraient  eu  lieu  pour 
une  exploitation  tentée  avec  le  concours  et  dans  l'intérêt  de  la  faillite  de 
l'Union  générale; 

a  Mais  attendu  qu'il  convient  de  reconnaître  que,  si  la  Société  l'Union 
générale  était  le  principal  créancier  de  la  Société  des  Brasseries  austro- 
françaises,  il  serait  inexact  d'avancer  que  l'exploitation  qui  en  a  été 
poursuivie  ait  été  tentée  avec  le  concours  et  dans  l'intérêt  de  l'Union 
générale  ; 

«  Que  si,  à  l'époque  où  la  faillite  de  l'Union  générale  a  été  prononcée, 
les  autres  créanciers  des  Brasseries  austro-françaises  avaient  manifesté 
la  volonté  de  faire  cesser  l'exploitation,  il  ne  saurait  être  douteux  que  le 
syndic  de  l'Union  générale  n'aurait  jamais  consenti  à  ce  qu'elle  fût  con- 
tinuée ; 

«  Que  dès  lors  c'est  une  œuvre  qui  s'est  poursuivie  d'un  commun 
accord  et  dans  un  intérêt  commun  ; 

«  Que  s'il  est  établi  que,  dans  une  circonstance  déterminée  et  pour  un 
prêt  d'argent  tout  spécial,  Heurtey  es  nom  a  consenti  au  profit  de 
Raverot  un  droit  d'antériorité  sur  la  créance  de  l'Union  générale,  il  ne 
s'agissait  dans  l'espèce  que  d'un  prêt  sur  gage,  et  que  les  documents 
versés  au  débat  établissent  que  ce  n'est  pas  sous  cette  forme  que  Rave- 
rot â  avancé  ses  fonds  à  la  Société  ; 

«  Qu'il  a  négligé  d'adopter  la  forme  du  gage  à  raison  de  laquelle  un 
droit  de  priorité  lui  était  consenti; 

«  Qu'il  l'a  fait  de  son  plein  gré  et  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui- 
môme  ; 

a  Mais  qu'il  n'est  pas  établi  que  de  ce  chef  le  syndic  ait  engagé  sa  res- 
ponsabilité; 

a  Que  la  demande  doit  donc  être  rejetée; 

«  Sur  la  demande  contre  Heurtey  personnellement  : 

c<  Attendu  que  Raverot  lui  reproche  de  n'avoir  pas  fait  immédiatement 
prononcer  la  faillite  des  Brasseries  austro-françaises,  et,  soit  à  raison 
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de  traites  remises  sur  des  insolvables  ou  des  gens  ne  devant  rien  à  la 
Société,  demande  contre  ce  dernier  payement  de  la  totalité  de  sa  créance; 

a  Mais  attendu  qu'au  jour  où  la  faillite  de  l'Union  générale  a  été  pro- 
noncée, aucune  poursuite  n'était  dirigée  contre  la  Société  des  Brasseries 
austro-françaises  ; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  la  Société  l'Union  générale  fût  créancière 
d'une  somme  considérable,  elle  avait  droit  de  consulter  à  cet  égard  son 
propre  intérêt; 

c(  Qu'il  a  été  reconnu  non  seulement  par  cette  Société,  mais  parles 
autres  créanciers,  qu'il  y  avait  intérêt  à  continuer  l'exploitation  des 
Brasseries  austro-françaises  ; 

c(  Que  c'est  à  cette  Société  que  Raverot  a  fait  conBance,  et  qu'il  n'a 
droit  d'adresser  à  autrui  aucun  reproche  à  ce  sujet  ; 

«  Sur  les  billets  impayés  : 

c(  Attendu  qu'il  ne  peut  pas  résulter  des  documents  soumis  au  tribunal 
que  Raverot  ait  lieu  de  se  porter  créditeur;  mais  qu'à  cette  occasion 
il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  à  compter  à  la  faillite  de  la  Société  des  Bras- 
series austro-françaises  ; 

a  Qu'il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que  la  demande  de  Raverot 
est  mal  fondée  et  doit  être  rejetée  ; 


«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Raverot  mal  fondé  dans  ses  demandes 
à  fin  de  collocation par  privilège,  l'en  déboute; 

a  Le  déclare  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
contre  Mercier  es  nom,  Heurtey  personnellement  et  Jacquer,  l'en  dé- 
boute ; 

«  Le  renvoie  à  comptera  la  faillite  des  Brasseries  austro-françaises; 

«  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  en  tous  les  dépens.  » 

Appel  par  M.  Raverot. 

Du  24  janvier  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  cham- 
bre. MM.  PÉRiviER,  premier  président;  Harel,  substitut  duprocu- 
i-eur  général  ;  MM«»  Legbay,  Magnier,  Clunet,  Clausel  de  Cous- 
sERGUEs  et  PouGET,  avocats. 


«  LA  COUR  :  — Considérant  que  le  syndic  des  Brasseries  austro-fran- 
çaises, d'accord  en  cela  avec  Raverot,  reconnaîtqu'il  reste  actuellement 
dû  à  ce  dernier  :  1  »  la  somme  de  25,84  4  fr.  28  pour  solde  des  avances 
faites  à  la  Société  qu'il  représente,  avant  sa  mise  en  liquidation,  valeur 
au  29  mai  1 884,  jour  de  la  déclara  tion  de  faillite  ;  2»  celle  de  4  3,982  fr.  55, 
montant  des  avances  faites  à  la  liquidation,  au  même  jour; 

«  Considérant  que  l'appelant  demande  son  admission  au  passif  de  la 
faillite  et  à  titre  de  privilège,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  24  02, 
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S  3,  du  Gode  civil  et  des  articles  532  et  533  du  Code  de  commerce,  de  la 
somme  de  26,4  4  2  fr.  43,  valeur  au  8  août  4  884,  restant  due  sur  le  compte 
des  avances  faites  à  la  Société  avant  sa  mise  en  liquidation,  avec  inté- 
rêts à  6  pour  400  à  partir  dudit  jour  8  août  4884  jusqu'au  rembourse- 
ment; 

((  Adoptant  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

(c  Considérant  qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  donner  acte  à  Mercier,  en  la 
qualité  qu'il  agit,  de  ce  qu'il  est  prêt  à  admettre  Raverot  au  passif  de 
la  faillite  pour  le  montant  de  cette  première  partie  de  sa  créance,  calcu- 
lée au  29  mai  4884,  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  et  arrêtée  à  la 
somme  de  25,844  fr.  28,  et  au  besoin  d'admettre  ledit  Raverot  au  passif 
de  la  faillite,  pour  cette  dernière  somme,  au  marc  le  franc  avec  tous  les 
autres  créanciers  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  deuxième  partie  de  la  créance  Raverot,  résul- 
tant des  avances  faites  par  lui,  du  jour  de  la  mise  en  liquidation  à  celui 
de  la  déclaration  de  faillite  : 

<x  Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  décidé 
que  le  gage  constitué  par  le  liquidateur  est  devenu  libre  entre  les  mains 
du  syndic,  par  suite  de  l'extinction  complète  de  la  créance  qu'il  était 
destiné  à  garantir  ; 

«  Mais  qu'il  résulte  en  même  temps  de  documents  de  la  cause  et  de 
la  reconnaissance  même  du  syndic  que,  sur  les  avances  faites  par  Raverot 
à  la  liquidation,  il  reste  dû  à  ce  dernier  la  somme  de  43,982  fr.  55, 
valeur  au  29  mai  4884,  jour  de  la  déclaration  de  faillite; 

«  Que  si  cette  seconde  partie  de  la  créance  de  Raverot  ne  peut  être 
considérée  comme  créance  privilégiée,  ni  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  24  02  du  Code  civil,  ni  en  vertu  des  articles  532  et  533  du  Code 
de  commerce,  elle  doit  lui  être  remboursée  par  préférence  à  tous  les 
créanciers  antérieurs  au4«"'  février  4883,  comme  dépense  de  liquidation 
et  comme  représentant  les  avances  faites  non  seulement  à  la  Société, 
mais  encore  à  la  masse  de  ces  créanciers  eux-mêmes  ; 

«  En  ce  qui  concerne  toutes  les  autres  parties  intimées  devant  la 
Cour  : 

ce  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  dans  les 
dispositions  relatives  aux  conclusions  de  l'appelant  contre  le  syndic  de 
l'Union  générale,  Jacquer,  liquidateur  de  laSociété  des  Brasseries  austro- 
françaises,  Fulchiron  et  Balouzet; 

«  Confirme  également  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  refusé  de  recon- 
naître le  caractère  de  créance  privilégiée  à  la  créance  pour  laquelle 
Raverot  demande  son  admission  au  passif  de  la  faillite  de  l'ancienne 
Société  des  Brasseries  austro-françaises  ; 
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«  donne  acte  toutefois  à  Mercier  de  ce  qu'il  reconnaît  qu'une  somme 
de  25,844  fr.  28  reste  encore  due  à  Raverol,  pour  solde  des  avances  par 
lui  faites  à  ladite  Société  avant  sa  mise  en  liquidation,  valeur  ao 
29  mai  4  884,  et  de  ce  qu'il  est  prêt  à  admettre  cette  créance  au  passif  de 
la  faillite  au  rang  des  créances  chirographaires  ; 

a  Admet  au  besoin  ladite  créance  au  passif  de  la  faillite  à  titre  d( 
créance  chirographaire  ; 

«  Réformant,  au  contraire,  ledit  jugement  en  ce  qui  concerne  lapartii 
de  la  créance  Raverot  provenant  des  avances  faites  à  la  liquidation  ; 

«  Ordonne  que  cette  partie  de  ladite  créance  s'élevant  à  la  somme  d 
4  3,982  fr.  55,  valeur  au  29  mai  4884,  sera  admise  au  passif  de  la  faillite 
pour  être  payée  par  préférence  aux  créanciers  antérieurs  à  la  mise  e 
liquidation  de  la  Société  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  à  faire  compte  eutr 
elles; 

«  Condamne  Raverot  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  envei 
Heurtey,  Jacquer,  Fulchiron  et  Balouzet; 

a  Fait  masse  des  dépens  engagés  aux  deux  degrés  de  juridiction  pc 
Mercier  et  Raverot,  et  ordonne  qu'ils  seront  supportés  entre  eux  ps 
égale  portion  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gomm.  Seine,  17  octobre  1888  et  la  note,  suprà,  p.  9^ 
n» 11722. 
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(5  FÉVRIER  4889.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE 

La  loi  prohibant  la  vente  des  remèdes  secrets,  toute  conventk 
ayant  pour  objet  cette  vente  est  nulle,  comme  fondée  sur  une  eau 
illicite,  et  les  parties  sont  irrecevables  à  en  poursuivre  l'exécution 


i 


FouRLON  c.  Mercier. 

MM.  Fourlon  et  Mercier  s'étaient  associés,  par  acte  sous  seinj 
privés  en  date  du  23  avril  1884,  pour  l'exploitation  d'un  remèc 
dénommé  «  Nervine  Fourlon  ».  Une  contestation  s' étant  élev( 
entre  eux,  le  tribunal  d'Ëtampes,  à  la  date  du  26  juillet  1887,  sU 
tua  dans  les  termes  suivants  : 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  parties  par  leurs  mandatain 


Digitized  by  VjOOQIC 


N*  11788.   —  COUR   D'APPEL   DE   PARIS.  319 

déclarent  formellement  refuser  de  désigner  des  arbitres  pour  juger  leur 
différend  ; 

a  Attendu  que  la  société  d'entre  les  parties  est  dissoute  par  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  elle  avait  été  contractée; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  4  et  9  do  cette  société,  Mercier 
a  apporté  20,000  francs,  qu'il  s'est  engagé  à  employer  en  frais  de 
publicité  en  trois  ans,  à  partir  du  4«^  avril  4884,  et  par  tiers;  qu'il  ne 
justifie  que  d'une  dépense  d'environ  6,000  francs  faite  en  4884;  qu'il  a 
donc  manqué  à  ses  engagements  ;  que  vainement  il  oppose  à  Fourlon 
le  peu  de  valeur  du  produit  qui  constituait  l'apport  de  celui-ci;  qu'il  a, 
en  effet,  consenti  à  exposer  ses  capitaux  sur  la  foi  de  son  associé,  sans 
vérifier  préalablement  la  valeur  de  son  produit ,  dont  il  ne  s'est  pas  fait 
remettre  la  formule  ; 

a  Attendu  qu  en  n'exécutant  pas  ses  engagements  Mercier  a  causé  à 
Fourlon  un  dommage  dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  qu'il  n'est  pas  con- 
testé par  Fourlon  que  la  vente  du  produit  mis  en  société  n'ait  rapporté 
que  300  francs  environ  en  4  884  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'article  9  de  l'acte  de  société  susvisé,  il  a  été 
stipulé  que  Fourlon  pourrait,  en  cas  de  non-accomplissement  par  Mer- 
cier de  ses  engagements,  retirer  de  l'étude  du  notaire  chez  lequel  elle  a 
été  déposée  la  formule  du  produit  constituant  son  apport;  qu'il  con- 
vient, par  les  motifs  ci-dessus  exprimés,  d'ordonner  l'exécution  de  cette 
clause  ; 

o  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution 
de  la  Société  d'entre  les  parties  ; 

«  Dit  que  Fourlon  pourra  retirer  de  l'étude  de  M""  Laurens,  notaire  à 
Angreville,  la  formule  du  produit  constituant  son  apport  et  dénommée 
la  «  Nervine  Fourlon  »  ; 

«  Condamne  Mercier  à  payer  à  Fourlon  500  francs  à  litre  de  dom- 
mages-intérêts,  et  le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

M.  Mercier  interjeta  appel  et  pour  la  première  fois  fit  valoir 
devant  la  Cour  ce  moyen  que  la  Société  devait  être  nulle  comme 
ayant  une  cause  illicite  :  Texploitation  d'un  remède  secret. 

Du  5  février  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  cham- 
bre. MM.  Fauconneau-Dufresnb,  président;  Symonet,  substitut  du 
procureur  général;  MM"'  Aubert  et  Bogblot,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  suivant  acte  sous  seings  privés  en 
date  du  23  avril  4884,  Mercier  et  Fourlon  se  sont  associés  pour 
l'exploitation  d'un  produit  pharmaceutique  appartenant  à  Fourlon  et 
qu'il  dénommait  la  «  Nervine  »,  Mercier  s'engageant,  en  retour,  à 
apporter  une  somme  de  20,000  francs  destinée  à  faire  de  la  publicité  ; 

«t  Considérant  que  ce  produit  a  été  représenté  par  les  prospectus  qui 
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en  ont  fait  l'annonce  comme  ayant  une  vertu  curative  nettement  déter 
minée  à  l'égard  des  névralgies  faciales,  de  la  migraine  et  des  douleui 
dentaires,  et  comme  étant,  en  conséquence,  un  véritable  médicament 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  a  été  expressément  stipulé  par  Foui 
ion  (]ue  la  formule  et  la  préparation  dudit  remède  seraient  exclusivemei 
connues  de  lui  seul,  qui  se  réservait  d'en  faire  le  dépôt  cacheté  che 
un  notaire  de  son  choix  ;  qu'il  est  constant  que  la  formule  de  la  Nervir 
ne  figure  sous  cette  dénomination  ni  au  Codex,  ni  dans  aucun  formulait 
officiel;  que,  dès  lors,  ce  médicament  doit  être  considéré  comme  i 
remède  secret;  que,  la  loi  prohibant  la  vente  des  remèdes  de  cel 
nature,  toute  convention  ayant  pour  objet  cette  vente  est  nulle  comn 
fondée  sur  une  cause  illicite,  et  que  les  parties  sont  non  recevables  à  < 
poursuivre  l'exécution  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de  fai 
droit  à  rappel  incident; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Mercier  appelant  au  principal  et  Fou 
Ion  incidemment  appelant  du  jugement  rendu  parle  tribunal  de  commer 
d'Ëtampes  le  36  juillet  4887; 

c(  Met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel,  déclare  Fourlon  non  rec 
vable,  en  tout  cas  mai  fondé  en  ses  moyens,  uns  et  conclusions,  T) 
déboute  ; 

«  Décharge  Mercier  des  dispositions  et  condamnations  contre  lui  pr 
noncées;  condamne  Fourlon  à  l'amende  et  à  tous  les  dépens  depremiè 
instance  et  d'appel  ; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  principal. 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  15  juin  1838;  Paris,  10  juin  1869,  Journal  des  tr 
bunaux  de  commerce,  t.  XIX,  p.  245;  Paris,  28  novembre  186: 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XIX,  p.  463;  Paris,  30  n 
vembre  1876,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXVI,  p.  6i 
Paris,  3  mai  1888,  Pand,  fr,  88.n.254. 


Le  Gérant:  A.  CHEVALIER. 


PARIS.    TYPOGRAPHIE    DE   E.    PLOW,    NOURRIT   ET   C*«,   8,    RUE   GARAHCIÈRE. 
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11789.  FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  DEMANDE  EN 
REPORT.  —  HYPOTHÈQUES  ET  NANTISSEMENTS  POSTÉRIEURS.  —  ANNU- 
LATION. 

(22  FÉVEIER  4889.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER -CADART.) 

La  date  de  la  cessation  de  payements  d^un  commerçant  failli  doit 
être  fixée  au  jour  où  il  est  reconnu  que  le  failli  a  été  dans  timpos-- 
sibilité  de  faire  face  à  ses  engagements,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
les  faits  constatant  cet  état  d'insolvabilité  aient  été  de  notoriété 
publique. 

Les  actes  de  nantissement,  comme  aussi  toutes  hypothèques  con- 
ventionnelles ou  judiciaires  constituées  sur  les  biens  du  débiteur  pour 
dettes  antérieurement  contractées,  sont  nuls  et  sans  effet  relative-^ 
ment  à  la  masse,  lorsqu'ils  ont  été  faits  depuis  l'époque  déterminée, 
comme  étatit  celle  de  la  cessation  des  payements,  (Article  446  du 
Code  de  commerce.) 

PiNET.  syndic  de  la  faillite  du  Crédit  de  France  c.  divers. 

La  Société  dite  le  Crédit  de  France  a  été  déclarée  en  état 
de  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
4  février  1884,  qui  en  avait  fixé  provisoirement  l'ouverture  au 
29  décembre  précédent. 

M.  Pinet,  syndic  de  la  faillite,  avait  formé  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  une  demande  ayant  pour  but  de  faire  fixer 
définitivement  au  31  janvier  1882  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments du  Crédit  de  France.  Cette  demande  avait  également  pour 
objet  de  faire  prononcer  l'annulation  d'inscriptions  d'hypothèque 
judiciaire  prises  au  profit  de  divers  créanciers,  ainsi  que  d'un  nan- 
tissement conféré  sur  diverses  valeurs  au  profit  de  la  Société  la 
Banque  romaine. 

'  Cette  demande  avait  été  rejetée  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  11  janvier  1886  dans  les  termes  suivants  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  RebuflFat,  Picard,  Gabet,  de 
Cazenove,  Daudet  et  Gaudin  : 

(<  Attendu  que  ces  défendeurs  n'ont  pas  comparu  ni  personne  pour 
eux,  quoique  dûment  rëassignés  en  vertu  du  jugement  de  défaut  profit 
joint  du  5  juin  1884,  et  statuant  tant  à  leur  égard  qu'à  l'égard  des 
autres  parties  en  cause  par  jugement  définitif; 

a  Sur  la  demande  du  syndic  : 
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a  Attendu  que,  poui' donner  lieu  à  report  d'une  faillite,  la  cessation 
de  payements  du  débiteur  doit,  à  Tépoque  à  laquelle  il  s'agit  de  la 
reporter,  être  effective  et  s'être  manifestée  aux  tiers  d'une  manière  suffi- 
sante pour  leur  être  éventuellement  opposable  ; 

a  Que  dans  l'espèce  aucun  de  ces  caractères  ne  se  rencontre; 

«  Qu'en  vain  le  syndic  allègue  qu'à  une  époque  qu'il  détermine,  les 
sommes  dont  le  Crédit  de  France  pouvait  disposer  auraient  été  inférieures 
au  montant  de  son  passif  ; 

«  Qu'il  suffit  que  cette  Société  ait  fait  face  à  ses  dettes  exigibles  et 
qu'aucune  poursuite  n'ait  été  dirigée  contre  elle  pour  que  le  moyen 
doive  être  écarté  ; 

«  Que  si  le  syndic  prétend  que  le  Crédit  de  France  aurait  abusé  des 
dépôts  de  sommes  constitués  entre  ses  mains,  ces  procédés  blâmables 
n'établiraient  pas  encore  la  cessation  des  payements,  et  que  le  tribunal 
n'a  pas  à  rechercher  au  moyen  de  quels  fonds  cette  Société  est  parvenue 
au  payement  de  ses  dettes; 

a  Que  si,  à  l'occasion  d'un  syndicat  relatif  à  une  spéculation  sur  les 
actions  du  Crédit  de  Paris,  le  Crédit  de  France  a  reçu  de  divers  des 
sommes  importantes,  s'il  a  eu  recours  au  crédit  en  faisant  reporter  cette 
opération,  si,  môme  au  45  juin  4882,  il  a  été  exécuté  en  Bourse,  il  y  a 
lieu  de  reconnaître  que,  quel  qu'ait  été  le  caractère  de  cette  opération, 
le  Crédit  de  France  a  payé  les  différences  résultant  de  cette  exécution, 
et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'elle  ait  donné  ouverture  contre  lui  à  des 
poursuites  do  la  part  des  intéressés  ; 

«  Que  parmi  les  poursuites  relevées  par  le  syndic  il  convient  de  dis- 
tinguer entre  diverses  instances  représentant  un  intérêt  relativement 
minime  et  qui,  du  reste,  ont  toutes  donné  lieu  à  des  payements  delà 
part  du  Crédit  de  France,  et  d'autres  instances,  notamment  celles  diri- 
gées à  la  requête  des  agents  de  change  de  Lyon,  instances  qui  ont 
donné  lieu  à  des  condamnations  et  par  suite  à  des  inscriptions  hypo- 
thécaires ; 

«  Que  ces  diverses  instances,  motivées  par  des  comptes  de  liquida- 
tion de  fin  janvier  4882,  n'établissent  pas  davantage  la  cessation  des 
payements  du  Crédit  de  France  ; 

«  Qu'en  effet  il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  que  si  des 
condamations  ont  été  obtenues  contre  le  Crédit  de  France,  aucune 
poursuite  d'exécution  n'a  été  dirigée  contre  lui  ; 

<x  Attendu  enfin  que  si,  en  novembre  4882,  ses  immeubles  de  Paris 
et  de  Lyon  ont  été  saisis  immobilièrement,  les  poursuites  ont  été  con- 
verties en  vente  sur  publications  volontaires  et  que,  dès  lors,  la  situa- 
tion du  Crédit  de  France  ne  s'est  pas  trouvée  atteinte  dans  des  condi- 
tions à  justiûer  la  demande  du  syndic  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  la  fusion  projetée  du  Crédit  de  France  avec 
d'autres  établissements  financiers  ne  saurait  être  un  argument  démon- 
trant l'insolvabilité  du  Crédit  de  France; 
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«  Qu'en  effet  la  décision  de  justice  qui  a  {prononcé  la  nullité  de  cette 
fusion  rétablissait  le  Crédit  de  France  à  la  tôte  de  ses  affaires; 

«  Attendu  encore  que  les  divers  nantissements  consentis  au  proBt  de 
la  Banque  romaine  ont  été  opérés  en  garantie  de  sommes  exigibles  et 
ne  sauraient  donner  lieu  à  aucune  critique; 

«  Qu'ainsi  l'existence  commerciale  du  Crédit  de  France  s'est  prolongée 
jusqu'au  jour  précédemment  fixé  pour  la  cessation  des  payements,  sans 
poursuites  dirigées  contre  lui  et  sans  que  l'état  de  gène  ou  d'insolvabi- 
lité invoqué  par  le  syndic  ait  jamais  été  porté  à  la  connaissance  du 
public; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  la  demande  formée  par  le  syndic  ne 
saurait  être  accueillie  ; 

<i  Sur  les  demandes  en  garantie  formées  par  Dennetier  contre  le  syndic 
du  Crédit  de  Paris: 

«  Attendu  que  Dennetier  requiert  néant  à  sa  demande  ; 

c(  Sur  la  demande  en  garantie  de  Dargère  es  qualités  contre  Gonthier^ 
Dreyfus  : 

«  Attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  conclu  au  fond,  mais  statuant 
d'office  à  son  égard  ; 

«  Attendu  qu'il  n'intervient  aucune  condamnation  contre  Dargère  è& 
qualités;  que  sa  demande  est  donc  sans  effet; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Déclare  Pinet  es  noms  mal  fondé  dans  toutes 
ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

«  L'en  déboute  ; 

a  Met  néant  à  la  demande  en  garantie  formée  par  Dennetier  contre  le 
syndic  du  Crédit  de  Paris  ; 

o  D'office  déclare  sans  objet  la  demande  en  garantie  à  l'égard  de 
Gonthier-Dreyfus; 

c<  Et  condamne  Pinet  es  noms  aux  dépens  et  même  au  coût  de  l'en- 
registrement du  présent  jugement.  » 

Appel  par  M.  Pinet. 

Du  22  février  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  cham- 
bre. MM.  Bougher-Cadart  président;  Blogk,  avocat  général; 
MM«*  LousTAUNAC,  Chaumat,  Martini,  Clausel  de  Coussbrgues  et 
Du  BuiT,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  cause»  : 

«  Considérant  que  par  jugement  en  date  du  4  février  4884  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  a  déclaré  la  faillite  de  la  Société  dite  le 
<];rédit  de  France  et  en  a  fiscé  provisoirement  Touverture  au  29  décembre 
4883; 


Digitized  by  VjOOQIC 


324         JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.   —  N°  11789. 

«  Que  Pinet,  nomme  syndic  de  ladite  faillite,  a  demande  le  réponde 
la  date  de  la  cessation  des  payements  au  34  janvier  4882; 

«  Que  cette  demande  a  été  rejetée  par  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  44  janvier  4886,  dont  est  appel; 

«  Considérant  que,  par  des  conclusions  prises  devant  la  Cour,  PiDel 
es  noms  et  qualités  qu'il  agit  demande  que  la  date  de  la  cessation  des 
payements  soit  reportée  au  34  janvier  4882,  ou  à  toute  autre  date  qu'il 
plaira  à  la  Cour  de  Gxer  ; 

«  Que,  d'un  autre  côté,  Gouret,  liquidateur  de  la  Banque  romaine, 
demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice 
sur  la  demande  de  Pinet,  es  noms,  que  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments soit,  en  tout  cas,  6xéeau34  mars  4  882,  qu'il  demande  l'annulation 
de  toutes  inscriptions  hypothécaires  et  de  tous  actes  de  nantissement 
postérieurs  à  cette  date,  notamment  de  l'acte  de  nantissement  dont  la 
Banque  romaine  a  été  elle-même  bénéûciaire  à  la  date  du  49  octobre 
4883;  I 

«  Considérant  que,  dès  le  34  janvier  4882,  des  difficultés  graves  ont 
surgi;  mais  que  si  la  situation  du  Crédit  de  France  a  été,  par  suite  des 
désastres  financiers  qui  se  sont  produits  dans  les  premiers  jours  de  cette 
année,  inquiétante  et  grave,  aucune  poursuite  n'a  été  intentée  et  le 
Crédit  de  France  a  pu  remplir  ses  obligations; 

«  Que  rien  n'a  révélé  les  difficultés  qui  avaient  surgi  ; 

a  Considérant  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'à  ce  moment  les 
embarras  étaient  tels  que  la  vie  commerciale  du  Crédit  de  France  fût 
menacée  d'une  façon  certaine; 

«  Considérant  qu'au  34  mars,  au  5  avril  et  au  28  juin  4882,  la  situa- 
tion, bien  que  plus  grave,  n'est  pas  encore  désespérée,  puisque  des  com- 
binaisons sont  tentées  pour  arriver  à  faire  rentrer  les  sommes  restant 
dues  sur  les  actions,  liquider  le  passif  et  parvenir,  au  moyen  de  fusion 
avec  d'autres  Sociétés,  à  conjurer  les  dangers  qui  étaient  menaçants; 

a  Considérant  que  les  embarras  dont  le  Crédit  de  France  dut  faire 
l'aveu  public  à  cette  dernière  date  du  28  juin  4  882  n'étaient  pas  encore 
assez  grands  pour  être  considérés  comme  devant  entraîner  fatalement 
la  ruine,  puisqu'à  cette  date  les  actions  de  la  Banque  romaine,  qui  en 
janvier  4  882  étaient  cotées  650  et  700  francs,  qui  en  févrieret  mars  avaient 
baissé  à  650  et  560  francs,  pour  descendre  en  avril  et  mai  à  480  et 
300  francs,  étaient  encore  en  juin  4882  à  280  francs  environ; 

a  Considérant  qu'à  partir  du  mois  de  juillet  suivant  la  situation 
devient  de  plus  en  plus  mauvaise  ;  les  rentrées  n'ont  pas  pu  être  effectuées, 
le  passif  n'a  pas  pu  être  éteint,  et  l'encaisse  devient  complètement  insuf- 
fisant en  présence  des  dettes  échues,  auxquelles  on  ne  peut  plus  faire 
honneur;  d'un  autre  côté,  toutes  les  combinaisons  de  fusion  ont  échoué, 
et  des  poursuites  sont  commencées  ; 

«  Considérant  que  les  agents  de  change  de  Lyon  intentent  alors  une 
action  au  (Crédit  de  France  ; 
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«  Que,  le  26  juillet  4882,  la  Cour  d'appel  de  Lyon  rend  un  arrêt  qui 
tranche  la  question  en  litige  (ayant  pour  objet  la  fixation  du  cours  de 
compensation)  pour  les  valeurs  cotées,  et  renvoie  devant  des  experts 
pour  les  valeurs  non  cotées  ; 

«  Considérant  qu'un  agent  de  change  de  Lyon,  Gabet,  réclame  pour 
valeurs  cotées  634 ,062  fr.  62,  somme  qu'il  réduit  à  celle  de  577,4  38  fr.  ; 
«  Considérant  que  le  Crédit  de  France  n'élève  plus  la  moindre  con- 
testation et  que,  par  jugement  du  22  août  4882,  il  est  condamné  à  payer 
cette  somme; 

«  Considérant  qu'un  autre  agent  de  change,  Thomas,  assigne,  pour  les 
mômes  valeurs,  le  Crédit  de  f*rance,  qui,  sans  contester  la  demande, 
fait  des  offres  dans  le  but  de  ne  rien  débourser  tout  de  suite,  ainsi  que 
l'a  reconnu  le  mandataire  du  Crédit  de  France,  Ronsin,  et  de  gagner  le 
plus  de  temps  possible  ; 
a  Que  ces  offres  sont  refusées  et  qu'une  condamnation  est  prononcée; 
«  Considérant  qu'à  partir  du  22  août  4882  l'impossibilité  de  payer 
dans  laquelle  se  trouve  le  Crédit  de  France  est  certaine  ; 

<x  Qu'en  effet,  à  partir  de  cette  date,  il  n'existe  plus  de  contestation 
sur  les  droits  des  créanciers  ; 

«  Que  les  instances  en  justice  ne  sont  rendues  nécessaires  que  pour 
obtenir  l'exécution  des  conventions  dont  le  Crédit  de  France  est  tenu  et 
auxquelles  il  ne  peut  plus  satisfaire  ; 

c<  Qu'aucun  payement  ne  peut  plus  être  effectué,  qu'aucune  garantie  n'a 
pu  être  donnée,  et  que  Gabet  a  fait  faire,  le  23  septembre  4882,  com- 
mandement tendant  à  la  saisie  immobilière  de  l'immeuble  de  la  rue  de 
Londres  que  le  Crédit  de  France  avait  le  plus  grand  intérêt  à  conserver  ; 
a  Que  la  saisie  immobilière  est  pratiquée  le  28  novembre  4882, 
dénoncée  deux  jours  après,  le  30,  et  la  vente  a  eu  lieu  le  4  4  août  suivant; 
«  Considérant  que  dès  le  22  août  4882,  ainsi  que  cela  résulte  de 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  Crédit  de  France  était  dans  l'impossibilité 
absolue  de  faire  face  à  ses  engagements,  et  que  c'est  à  cette  date  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  remonter  l'époque  de  la  cessation  des  payements; 

«  En  ce  qui  concerne  Dargère  : 

«  Considérant  que  s'il  existe  entre  lui  et  le  syndic  une  transaction, 
elle  produira  son  effet  sur  l'exécution  du  présent  arrêt; 

c<  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  mettre  hors  de  cause,  la  transaction  ne 
s'étant  produite  qu'en  cours  d'ipstance; 

u  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Gouret  es  qualités  de  ce  qu'il 
déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur  la  demande  du  syndic  Pinet,  tendant 
à  faire  reporter  la  date  de  la  cessation  des  payements  du  Crédit  de 
France  au  34  janvier  4882; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  mise  hors  de  cause  de  Dargère  es  qualités; 
.  ce  Met  à  néant  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  ; 
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c  Émendant,  décharge  l'appelant  èâ  noms  et  qualités  qu'il  agit  des 
dispositions  et  condamnations  contre  lui  prononcées; 

«  Et  statuant  par  décision  nouvelle  : 

«  Reporte  définitivement  au  SIS  août  4882  Touverture  de  la  faillite 
du  Crédit  de  France; 

«  Déclare,  en  conséquence,  nulles  et  sans  effet  relativement  à  la  masse  : 

«  l""  L'inscription  prise  au  profit  de  M.  Dennetier,  au  premier  bureau 
des  hypothèques  de  la  Seine,  le  22  août  4882,  vol.  4360,  n*"  27;  2<>  les 
inscriptions  prises  au  profit  de  M.  Gabet,  au  bureau  des  hypothèques  de 
Lyon,  le  22  septembre  4882,  vol.  1898,  n»  4664,  et  au  premier  bureau 
des  hypothèques  de  la  Seine,  le  25  septembre  4882,  vol.  4364,  n»  83; 
3»  les  inscriptions  prises  au  profit  de  M.  Thomas,  au  premier  bureau  des 
hypothèques  de  la  Seine,  le  6 octobre  4882,  vol.  4361,  n»  134,  et  au  pre- 
mier bureau  des  hypothèques  de  Lyon,  le  24  octobre  4882,  vol.  4900, 
n*"  54  4  2  ;  4<*  les  inscriptions  prises  au  profit  de  M.  Rebuffat,  au  bureau 
des  hypothèques  de  Lyon,  le  46  avril  4883,  vol.  4916,  n*"  4884,  et  au  pre- 
mier bureau  des  hypothèques  de  la  Seine,  le  48  avril  4883,  vol.  4372, 
n»  432;  5"  l'inscription  prise  au  profit  de  M.  Gaudin,  au  premier  bureau 
des  hypothèques  de  la  Seine,  le  25  juillet  4883,  voL  4378,  n»  443;  6<>  l'in- 
scription prise  au  profit  de  l'Epargne  populaire.  Société  anonyme  des 
Coupons  commerciaux,  au  premier  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine, 
le  9  août  4883,  vol.  4379,  n®  95;  7<>  l'inscription  prise  au  profit  de  la 
Banque  française  et  italienne,  au  premier  bureau  des  hypothèques  de  la 
Seine,  le  25  août  4883,  vol.  4380,  n**  53; 

a  Déclare  nul,  relativement  à  la  masse,  le  nantissement  conféré  au 
profit  de  la  Banque  romaine  de  six  mille  huit  cent  soixante-quinze  actions 
de  la  Compagnie  parisienne  de  distribution  d'eau,  cinq  cents  actions 
de  la  Société  de  la  Grand»  Imprimerie  et  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
quatorze  actions  de  la  Société  du  Placer-Enfin  ; 

«  Condamne  Gouret  et  Chevillot  es  noms  à  restituer  lesdites  valeurs 
sur  la  décharge  qui  leur  en  sera  donnée  par  Pinet  es  noms  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ; 

«  Condamne  les  intimés  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ; 


11790.    FAILLITE.   —  PASSIF.   —    CRÉANCIERS.    —    CONVENTION.   — 
APPEL.  —  RAPPORT. 

(22  FÉVRIER  4889.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

La  Cour,  saisie  de  V  appel  (]P  un  jugement  déclaratif  de  faillite,  doit 
apprécier  la  situation  de  l'appelant  au  moment  où  elle  lui  est  sou- 
mise. 

Et  bien  que  la  faillite  ait  pu  être  prononcée  à  bon  droit  par  le  tri- 
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hunalf  elle  doit  être  rapportée  par  la  Cour  si,  par  suite  de  conven- 
tions auxquelles  ont  adhéré  tous  les  créanciers,  aucun  passif  n'est 
plus  actuellement  exigible, 

LiNGET,  ViAUDEY  ET  C"  et  Thiellement,  ès  Dom,  c.  la  Banque  fon- 
cière DU  Jura,  la  Stéarinerie  de  l'est,  et  Beaujeu  ès  nom. 

Le  30  novembre  1888,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
déclaré  en  faillite  la  Société  Linget,  Viaudey  et  G*%  par  le  juge- 
ment suivant,  rendu  à  la  requête  de  la  Banque  foncière  du  Jura 
et  de  la  Compagnie  la  Stéarinerie  de  l'Est  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

«  Attendu  que  les  demandes  tendent  aux  mêmes  fins; 

ce  Joint  les  causes; 

«  Et  attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  que  Linget,  Viau- 
dey et  C'«  sont  commerçants  ; 

«  Qu'ils  sont  en  état  de  cessation  complète  de  payements,  contraire- 
ment à  leur  allégations  ; 

«  Que  la  preuve  en  ressort  notamment  de  ce  fait  que  les  défendeurs 
ont  vendu  leur  fonds,  seul  gage  apparent  des  créanciers,  sans  les  désin- 
téresser, et  qu'ils  ne  justifient  pas  posséder  un  actif  liquide  suffisant  pour 
éteindre  le  passif; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  les  déclarer  en  état  de  faillite 
ouverte  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  d'office 
en  tant  que  de  besoin; 

«  Déclare  en  état  de  faillite  ouverte  la  Société  Linget,  Viaudey  et  G'« 
en  liquidation,  ayant  eu  pour  objet  la  fabrication  et  le  commerce  de  la 
stéarinerie,  dont  le  siège  était  à  Paris,  50,  boulevard  Haussmann  ; 

«  Fixe  provisoirement'  au  36  octobre  dernier  l'époque  de  la  cessation 
des  payements  de  ladite  Société  ; 

«  Ordonne  que,  si  fait  n'a  été,  les  scellés  seront  apposés  par  M.  le 
juge  de  paix  de  l'arrondissement  des  faillis,  et  partout  où  besoin  sera, 
conformément  aux  articles  455  et  458  du  Code  de  commerce,  à  l'effet  de 
quoi  avis  du  présent  jugement  sera  sur-le-champ  adressé  par  le  greffier 
audit  juge  de  paix  ; 

tt  Nomme  M.  Falco,  l'un  des  membres  du  tribunal,  commissaire  à 
ladite  faillite,  et  pour  syndic  provisoire  le  sieur  Beaujeu,  demeurant  à 
Paris,  rue  Chanoinesse,  n«  1 4  ; 

«  Ordonne  que,  conformément  à  l'article  455  précité,  la  personne  des 
faillis  sera  mise  en  dépôt  dans  une  maison  d'arrêt,  et  que,  dans  cet  état, 
il  ne  pourra  être  reçu  contre  eux  d'écrou  ou  de  recommandation  pour 
aucune  espèce  de  dette  ; 
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«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  affiché  et  inséré  par  extrait 
dans  les  journaux  judiciaires,  conformément  à  l'article  442  du  Code  de 
commerce  et  suivant  le  mode  établi  par  son  article  4S!  ; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

Appel  par  MM.  Linget,  Viaudey  et  C**. 

Da  22  février  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*"  cham- 
bre. MM.  Bougher-Cadart,  président;  Bloch,  avocat  général; 
MM*'  Lambert,  Blwot  et  Coulon,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  si,  à  la  date  à  laquelle  le  jugement 
dont  est  appel  a  été  rendu,  les  premiers  juges  ont  pu,  à  bon  droit,  pro- 
noncer là  faillite,  la  Cour  a  à  apprécier  la  situation  des  appelants  au 
moment  où  elle  lui  est  soumise; 

«  Considérant  qu'en  fait  si  Linget,  Viaudey  et  C'«  n*ont  pas  com- 
plètement désintéressé  leurs  créanciers,  il  résulte  des  documents  versés 
au  débat  que,  par  suite  des  conventions  passées  avec  un  sieur  Falcony, 
acquéreur  de  l'établissement  industriel  de  Linget,  Viaudey  et  C**,  une 
partie  considérable  du  passif  a  été  éteinte,  et  qu'il  est  procédé  au  paye- 
ment total  des  créanciers  par  des  acomptes  mensuels  très  importants 
versés  régulièrement  par  le  sieur  Falcony  ; 

«  Considérant  que  tous  les  créanciers,  sans  exception,  ont  adhéré 
à  la  convention  faite  avec  celui-ci,  ont  accordé  terme  et  délai  et  ont 
consenti  à  la  délégation  du  prix  faite  à  leur  profit  par  Linget,  Viaudey 
elC'«; 

«  Considérant  qu'il  en  résulte  qu'aucun  créancier  n'est  actuellement 
en  droit  d'exercer  des  poursuites  contre  Linget,  Viaudey  et  C*«; 

a  Que,  dès  lors,  ceux-ci  ne  sont  soumis  à  aucune  exigibilité  de  paye- 
ment, et  par  suite  ne  peuvent  être  déclarés  en  état  de  cessation  de 
payements; 

«  Considérant  qu'au  nom  des  Sociétés  la  Banque  foncière  du  Jura  et 
la  Stéarinerie  de  l'Est,  sur  les  poursuites  desquelles  a  été  rendu  le  juge- 
ment dont  est  appel,  il  est  demandé  acte  de  ce  qu'elles  déclarent  adhérer 
aux  conclusions  prises  par  les  appelants,  et  tendant  au  rapport  de  la 
déclaration  de  faillite; 

<i  Qu'il  y  a  lieu  de  leur  donner  acte  de  ces  conclusions; 

c(  Considérant  qu'il  y  a  lieu  néanmoins,  à  raison  des  circonstances  de 
la  cause,  et  faute  par  ladite  Société  Linget,  Viaudey  et  C"  de  n'avoir 
que  devant  la  Cour  justifié  des  actes  passés  avec  ses  créanciers,  de  faire 
supporter  par  Linget,  Viaudey  et  C'*'  tous  les  frais  de  première  instance 
et  d'appel  ; 

«  Par  ces  biotifs  :  —  Donne  acte  aux  Sociétés  la  Banque  foncière  du 
Jura  et  la  Stéarinerie  de  l'Est  de  ce  qu'elles  déclarent  adhérer  aux 
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conclusions  deLinget,  Yiaudey  et  G>^,  tendant  au  rapport  de  la  faillite 
de  ladite  Société  ; 

«  Met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

«  Émendant; 

<f  Décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamnations  contre 
eux  prononcées  ; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  ; 

«  Dit  que  la  Société  en  liquidation  Linget,  Viaudey  et  €'•,  et  lesdits 
Linget,  Viaudey,  ne  sont  pas  actuellement  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  les  déclarer  en  état  de 
faillite; 

«  Rapporte,  en  conséquence,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  le  30  novembre  4888,  déclaratif  de  la  faillite; 

u  Dit  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  arrêt,  si  fait 
n'a  été,  Beaujeu  sera  tenu  de  rendre  compte  à  Thiellement,  es  noms  et 
qualités  qu'il  agit,  et  en  tant  que  de  besoin  à  Linget  et  à  Yiaudey,  des 
opérations  auxquelles  il  a  pu  procéder  comme  syndic,  et  de  remettre 
aussi  audit  Thiellement  es  noms  et  qualités  qu'il  agit  tous  titres,  livres, 
pièces  ou  documents  et  valeurs  concernant  la  Société  Linget,  Yiaudey 
et  O,  qu'il  peut  avoir  entre  les  mains;  à  quoi  faire  sera  ledit  Beaujeu 
contraint  sur  le  vu  du  présent  arrêt,  quoi  faisant  bien  et  valablement 
quitte  et  déchargé  ; 

«  Ordonne  la  publication  du  présent  arrêt  partout  où  besoin  sera  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ; 

«  Condamne  Thiellement  es  qualités,  et  en  tant  que  de  besoin  Linget 
et  Yiaudey,  aux  dépens  faits  sur  les  causes  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Paris,  27  novembre  1888,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXYIII,  p.  497,  n»  11625,  et  Paris,  27  juillet  1888,  iW- 
dem,  p.  469,  n»  11614  et  les  renvois. 


11791.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  NULLITÉ.  —  DISTRIBU- 
TION DE  DIVIDENDES  FICTIFS.  —  DEMANDE  EN  RESPONSABILITÉ  CONTRE 
LES  FONDATEURS  ET  ADMINISTRATEURS.  —  REJET. 

(2  MARS  4889.  —  Présidence  de  M.  BUCHÈRE.) 

Dans  une  Société  anonyme,  la  déclaration  par-devant  notaire  de 
la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  demeure  valable  quand, 
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malgré  les  allégations  contraires,  il  n'est  justifié  d^ aucune  infrac- 
tion à  la  loi  du  24  juillet  1867. 

La  remise  effective  des  sommes  formant  le  premier  quart  du  capi- 
tal dont  la  loi  exige  le  versement  n'est  pas  indispensable;  il  suffit 
qu'elles  soient,  dès  le  jour  de  sa  constitution,  à  la  disposition  de  la 
Société. 

Quand  un  apport  en  nature  a  été  régulièrement  vérifié  et  approuvé 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  de  1867,  des  critiques  non  suffisamment  justifiées 
ne  peuvent  l'infirmer. 

Aux  termes  de  l'article  ^  de  la  loi  de  1867,  lorsque  la  moitié  des 
actions  souscrites  a  été  versée,  c'est  à  bon  droit  que  l^ assemblée  géné- 
rale décide  la  conversion  des  actions  nominatives  en  titres  au  por- 
teur. Le  défaut  de  délivrance  de  titres  nominatifs  aux  actionnaires 
après  la  constitution  de  la  Société  n'altère  en  rien  la  mesure  de 
conversion. 

N'est  point  engagée,  pour  cause  de  distribution  de  dividendes  fic- 
tifs, la  responsabilité  des  administrateurs  d'une  Société  anonyme^ 
lorsque  leur  bonne  foi  ne  peut  être  suspectée,  et  que,  vu  les  circon- 
stances, la  répartition  paraissait  possible. 

Quand  deux  Sociétés  ont  été  successivement  dissoutes  et  liquidées 
sans  laisser  aucun  passif ,  qu'il  n'existe  plus  ni  actionnaires  ni  créan- 
ciers, il  ne  peut  être  demandé  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
d'une  troisième  Société  leur  soit  déclaré  commun,  sous  prétexte  que 
leur  dénomination  est  la  même,  qu'elles  ne  sont  que  la  suite  l'une  de 
r autre,  et  que  la  première  Société  a  fait  apport  d'une  partie  de  son 
actif  à  la  deuxième  et  celle-^i  à  la  troisième. 

Normand,  syndic  de  la  faillite  de  la  Banque  nationale  c.  les  Fon- 
dateurs ET  Administrateurs  de  la  Banque  nationale. 

M.  Normand  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribuAal 
de  commerce  de  la  Seine  le  15  novembre  4886  et  rapporté  dans  le 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVI,  p.  248,  n°  11117. 

Du  2  mars  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  chambre. 
MM.  BuGHÈRE,  président;  Boulier,  avocat  général;  MM*'  Lalle, 
Olausel  de  Coussergues  et  Mighon,  avocats. 

«  LA  GOUB  :  — Joint,  en  raison  de  leur  connexité,  les  appels  formés 
par  Normand  contre  les  différentes  parties  en  cause; 

«  Donne  acte  aux  parties  des  désistements  d'appel  consentis  par 
Normand  au  profit  de  Gillet  es  noms  et  autres; 

«  Donne  de  nouveau  défaut  contre  Clément  Simon,  Charles  Blan- 
chard, Thirion  deMaville,  de  Medde,  Veuve  Lacay  et  Albert  Lacay,  non 
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comparants,  quoique  dûment  réassignés,  en  exécution  de  Tarrôt  de 
défaut  profit  joint  du  44  décembre  4887,  et  statuant  à  Tégard  des 
parties  maintenues  dans  la  cause  ; 

«  Considérant  que,  par  les  conclusions  rectificatives,  posées  à  sa 
requête,  le  S  février  dernier.  Normand,  tout  en  déclarant  qu'une  partie 
des  questions  soulevées  dans  la  cause  sont  devenues  sans  intérêt,  ne 
s'est  point  désisté  de  ses  demande  et  conclusions  à  l'égard  des  parties 
maintenues  dans  la  cause  et  demande,  au  contraire,  en  tant  que  de 
besoin,  l'adjudication  des  conclusions  précédemment  prises; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  statuer  sur  tous  les  chefs  de  son  appel 
et  des  conclusions  prises  à  sa  requête  vis-à-vis  des  diverses  parties  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré 
que  les  trois  Sociétés  exploitées  sous  le  nom  de  Banque  nationale  ne 
forment  qu'une  seule  et  même  Société,  auxquelles  doit  être  déclaré 
commun  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  la  Société  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  des  deux  premières  Sociétés  et  la  res- 
ponsabilité de  leurs  administrateurs: 

«  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  et  consi- 
dérant, d'ailleurs,  que  ce  chef  de  conclusions  n'a  pas  été  soutenu  à 
Taudience  de  la  Cour  et  que  Normand  es  noms  s'est  désisté  de  sa 
demande  en  responsabilité  contre  les  administrateurs  des  premières 

Sociétés  ; 

«Sur  la  nullité  de  la  troisième  Société  de  la  Banque  nationale,  fondée 
ie29  juillet  4879: 

«  Considérant  que  cette  nullité  résulterait,  d'après  les  prétentions  du 
syndic  : 

«  1°  Du  défaut  de  souscription  de  la  totalité  du  capital  social; 

«  2"  Du  défaut  du  versement  du  quart  de  chacune  des  actions  sou- 
scrites; 

«  S*»  De  la  majoration  des  apports  en  nature  ; 

((Considérant,  sur  le  premier  point; 

«  Que  le  syndic  ne  produit  aucun  acte  de  nature  à  contredire  l'exac- 
titude de  la  déclaration,  faite  devant  Pérard,  notaire,  le  29  juillet  4879, 
dans  les  termes  de  l'article  4«'"  de  la  loi  du  24  juillet  4867;  qu'il  résulte 
de  cette  déclaration  que  les  cinquante-deux  mille  actions  de  numéraire 
émises  par  la  nouvelle  Société  ont  été  souscrites  par  quatorze  per- 
sonnes, dont  les  noms  sont  énoncés  dans  l'acte  annexé  à  cette  décla- 
ration et  dont  la  solvabilité  était  incontestable; 

«  Considérant  que  pour  invalider  l'exactitude  de  cette  déclaration  le 
syndic  soutient  qu'il  résulterait  des  écritures  et  livres  de  comptabilité 
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delà  Banque  nationale  que  les  actions  émises  par  la  Société  auraient 
été  souscrites,  non  par  les  quatorze  personnes  énumérées  dans  l'acte 
de  déclaration  susvisé,  mais  jusqu'à  concurrence  de  vingt -six  mille 
quatre  cents  actions  par  cent  quarante  actionnaires  des  Sociétés  précé- 
dentes ; 

a  Que  le  relevé,  produit  par  le  syndic,  des  noms  de  ces  prétendus 
souscripteurs^  même  appuyé  de  la  production  d'un  certain  nombre  de 
bulletins  de  souscription ,  n'est  pas  de  nature  à  contredire  l'exactitude 
de  la  déclaration  de  souscription  faite  par  les  fondateurs  de  la  Société 
en  exécution  de  la  loi  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  ce  relevé,  qui  ne  comprend  qu'un  nombre 
d'actions  à  peine  supérieure  la  moitié  de  celles  émises  par  la  Société, 
n'est  autre  que  la  liste  des  anciens  actionnaires  des  premières  Sociétés, 
qui  adhéraient  à  une  augmentation  de  capital  projetée  à  cette  époque, 
et  que  leurs  souscriptions  ne  s'appliquaient  qu'aux  actions  nouvelles 
qui  devaient  être  émises  pour  cette  augmentation,  laquelle  n'  a  pas  été 
réalisée  ; 

«  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  déclaration  faite  devant 
M®  Pérard,  notaire,  doit  conserver  sa  valeur  et  établit  d'une  manière 
suffisante  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  ; 

a  Que  cette  déclaration  est,  d'ailleurs,  confirmée  par  les  extraits, 
produits  par  le  syndic,  des  livres  de  comptabilité  de  la  maison  de 
banque  la  Semaine  Jinancière  ;  d'où  il  résulte  que  le  27  juillet  4879,  jour 
même  de  cette  déclaration,  cette  maison  a  inscrit  sur  son  livre  de 
caisse,  sous  le  titre  de  Souscription  Banque  nationale,  l'encaissement 
d^une  somme  de  6,500,000  francs  versée  par  les  quatorze  souscrip- 
teurs énoncés  dans  l'état  annexé  à  l'acte  reçu  par  M*'Pérard; 

«  Considérant  que  vainement  le  syndic  prétend  détruire  l'exactitude 
de  cette  déclaration  par  l'attribution  qui  aurait  été  faite  à  la  Banque 
nationale  de  parts  ou  actions  de  la  Semaine  financière,  dont  la  valeur 
représenterait  vingt-six  mille  actions  delà  Banque  nationale,  lesquelles 
n'auraient  pas  été  réellement  souscrites; 

«  Qu'il  parait,  en  eïï^et,  résulter  des  extraits  de  la  comptabilité  de  la 
Semaine  financière,  produits  par  le  syndic,  que,  dans  le  courant  d'août 
i  879,  un  certain  nombre  de  parts  ou  actions  de  la  Semaine  financière, 
deux  cent  quarante-cinq,  auraient  été  transmises  à  la  Banque  natio- 
nale; que,  plus  tard,  la  Banque  nationale  serait  devenue  propriétaire  du 
surplus  desdites  actions,  qui  auraient  été  réparties  dans  une  certaine 
proportion  aux  souscripteurs  des  actions  de  la  Banque  nationale,  en 
échange  de  leurs  actions;  mais  que  ces  transmissions  ou  échanges  d'ac- 
tions, postérieurs  à  la  constitution  de  la  Société,  peuvent  résulter,  non 
point  de  souscriptions  fictives,  mais  d'opérations  faites  directement  par 
la  Banque  nationale  dans  le  but  d'incorporer  la  Semaine  financière  à  la 
nouvelle  Société  ; 

«  Qu'on  ne  peut  y  trouver  une  preuve  du  défaut  de  la  souscription 
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de  la  totalité  du  capital  social,  de  nature  à  infirmer  les  déclarations 
faites  devant  Pérard,  notaire  ; 

<x  Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  chef  de  contestation,  les  motifs  qui . 
ont  déterminé  les  premiers  juges,  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  au 
présent  arrêt  ; 

a  Considérant,  en  ce  qui  touche  le  défaut  de  versement  du  quart  du 
montant  des  actions  souscrites,  qu'il  résulte  dès  extraits  des  écritures 
de  la  Semaine  financière,  produits  par  le  syndic,  que  les  livres  de  comp- 
tabilité de  cette  maison  de  banque  constatent  le  versement  qui  lui  en  a 
été  fait  le  29  juillet  4879,  par  chacun  des  quatorze  souscripteurs,  des 
sommes  représentant  le  quart  de  la  valeur  des  actions  par  eux  sous- 
crites ; 

«  Qu'il  résulte,  il  est  vrai,  d'un  extrait  du  grand  livre  de  la  Semaine 
financière  que  la  somme  totale  de  6,500,000  francs,  représentant  ce 
premier  quart,  n'a  été  touchée  et  encaissée  par  la  Banque  nationale 
que  le  20  août  4879;  mais  qu'il  suffit,  pour  la  validité  de  la  Société,  que 
les  sommes  formant  le  premier  quart  dont  la  loi  exige  le  versement 
soient,  dès  le  jour  de  sa  constitution^  à  la  disposition  de  la  Société; 

«  Considérant  que  le  fonctionnement  de  la  Banque  nationale  n'ayant 
pu  commencer  régulièrement  qu'après  la  réunion  des  assemblées  con- 
stitutives nécessaires  pour  la  vérification  des  apports,  la  Société  a  pu 
laisser  dans  les  caisses  de  la  Semaine  financière  les  capitaux  provenant 
du  versement  du  premier  quart  des  actions  souscrites,  sans  que  ce  fait 
contredise  l'exactitude  de  ce  versement  ; 

«  Considérant  que  les  constatations  ci- dessus  visées  ne  peuvent  être 
détruites  par  la  production  faite  parle  syndic  d'un  état  de  versements 
opérés  par  les  membres  d'un  syndicat  formé  en  vue  de  l'augmentation 
du  capital  social  de  la  deuxième  Société,  état  qui  ne  constate  même  pas 
la  date  de  ces  versements,  lesquels  sont,  d'ailleurs,  étrangers  à  la  for- 
mation de  la  nouvelle  Société  ;  qu'ils  ont  pu  être  faits  par  les  membres 
du  syndicat  pour  obtenir  l'attribution  d'une  partie  des  actions  apparte- 
nant aux  quatorze  souscripteurs  primitifs  ; 

a  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  majoration  des  apports  en  nature, 
que  le  syndic  soutient  que  l'actif  de  la  deuxième  Société,  dont  il  a  été 
fait  apport  à  celle  constituée  le  29  juillet  4879,  n'avait  pas  une  valeur 
équivalente  à  celle  des  huit  mille  actions  attribuées  aux  apporteurs; 
mais  qu'il  n'apporte  aucune  justification  à  Tappui  de  sa  contestation  à 
cet  égard  ; 

«Considérant,  d'ailleurs,  que  la  valeur  des  apports  dont  s'agit  a  été 
régulièrement  vérifiée  et  approuvée  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, sur  le  rapport  de  M.  Pellerin,  nommé  commissaire  à  cet  eflet,  le 
tout  en  conformité  de  l'articlo  4  de  la  loi  du  24  juillet  4  867  ; 

«  Qu'il  n'y  a  point  lieu,  dès  lors,  de  s'arrêter  à  la  demande  de  nullité 
relevée  de  ce  chef  parle  syndic,  ni  aux  conclusions  par  lui  prises  à  l'effet 
de  faire  déclarer  qu'aucune  compensation  n'est  possible  entre  ces  apports 
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et  les  actions  libérées  partiellement  qui  ont  été  attribuées  aux  appor- 
teurs,  lesquelles  doivent  être  rejelées  par  les  motifs  qui  viennent  d'être 
énoncés  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  des  deqx  assemblées  constitutives  de  la 
Société  de  la  Banque  nationale,  en  date  des  29  juillet  et  7  août  4879: 

a  Considérant  que  le  syndic,  sans  relever  aucun  vice  de  forme  coûlre 
la  réunion  de  ces  assemblées,  en  demande  la  nullité  comme  résultant 
de  ce  que  la  Société  a  été  constituée  contrairement  aux  dispositions  de 
la  loi  de  4867; 

<x  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  troisième  Société  de  la  Ban- 
que nationale  a  été  régulièrement  constituée,  et  que  les  assemblées  de^ 
219  juillet  et  7  août  4879,  réunies  dans  les  termes  de  la  loi  de  4867  pour 
la  vérification  des  apports  en  nature,  notamment  de  l'apport  de  ractif 
de  Tancienne  Société  de  la  Banque  nationale,  et  formées  par  la  réunion 
dos  quatorze  souscripteurs  primitifs,  sont  régulières  en  la  forme  et  ne 
peuvent  être  frappées  de  nullité  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  l'assemblée  générale  du  42  août  4879, 
qui  a  décidé  la  conversion  en  titres  au  porteur  des  actions  émises  par 
la  société  de  la  Banque  nationale  : 

«  Considérant  que  la  demande  en  nullité  de  la  conversian  des  actions 
en  titres  au  porteur,  votée  par  Rassemblée  des  mctàemmres  du  4S  ami 
4879,  résulterait,  cTapfè»  le  syndic  : 

«  4*  De  la  nallîté  même  de  la  Société  ; 

c  2*  De  ce  que  l'assemblée  avait  été  tenue  par  des  actionnaires  qui 
n'étaient  pas  propriétaires  des  actions  qu'ils  représentaient  ; 

«  3°  Du  défaut  du  versement  du  deuxième  quart  sur  le  montant  des- 
dites actions,  exigé  par  l'article  3  de  la  loi  de  4867; 

«  i"*  Enfin  de  ce  qu'aucune  action  nominative  n'avait  été  délivrée  aux 
souscripteurs  avant  la  n)ise  au  porteur  de  ces  actions; 

«Considérant  qu  il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  au  premier  chef  de  ces  contestations,  la  Société  ayant  été  ré- 
gulièrement constituée  ; 

«  Qu'il  en  est  de  même  du  second  chef,  l'assemblée  du  42  août  4879 
ayant  été  forméç  par  la  réunion  des  quatorze  personnes  reconnues  par 
le  présent  an/àt*  comme  étant  les  véritables  souscripteurs  descinquanle- 
deux  mille  actions  numéraire  émises  par  la  Société  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  le  versement  du  second  quart,  qu'aux 
termes  de  l'article  5  des  statuts  de  la  Société  les  souscripteurs  avaient 
le  droit  de  libérer  immédiatement  de  moitié  les  actions  par  eux  sou- 
crites,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  second  quart  était  exigible  dix  jours 
après  la  constitution  définitive  de  la  Société; 

«  Qu'il  résulte  de  l'examen  des  extraits,  produits  par  le  syndic,  du 
livre  de  caisse  de  la  Semaine  financière  que,  pour  se  conformer  aus 
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obligations  qni  leur  étaient  imposées  par  les  statuts,  les  quatorze  sous- 
cripteurs ont  versé  à  cette  maison  de  banque,  pour  le  compte  de  la 
Banque  nationale,  le  \\  août  4879,  et  chacun  en  proportion  du  nombre 
de  ses  actions,  la  somme  totale  de  6,500,000  francs,  représentant  le 
second  quart  sur  le  montant  de  leurs  actions,  laquelle  somme  a  été 
tenue,  dès  cette  époque,  à  la  disposition  de  la  Société  ; 

«  Qu'il  est,  dès  lors,  suffisamment  établi  que  la  moitié  du  montant 
des  action?  souscrites  a  été  versée,  comme  l'exige  l'article  3  de  la  loi 
de  1867,  avant  la  déclaration  de  l'assemblée  qui  a  décidé  la  conversion 
desdites  actions  en  litres  au  porteur; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  le  défaut  de  délivrance  préalable  de 
titres  nominatifs,  que  ce  fait,  qui  n'est  pas  contesté,  n'est  pas  de  nature' 
à  vicier  la  délibération  du  42  août  1879; 

a  Que  la  souscription  d'actions  dans  une  Société  anonyme  a  toujours 
un  caractère  nominatif,  et  que  les  obligations  imposées  par  la  loi  aux 
souscripteurs  sont  indépendantes  de  la  remise  entre  leurs  mains  de  titres 
réguliers; 

«  Que,  malgré  la  non-existence  de  titres  nominatifs,  ils  restent  tenus 
et  responsables  du  niontant  de  leur  souscription,  dans  les  termes  de 
l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  4867; 

«  Considérant  que  la  libération  de  moitié  de  la  valeur  nominative  des 
actions  de  la  Banque  nationale  devant,  aux  termes  des  statuts,  avoir 
lieu  dans  les  dix  jours  de  la  constitution  de  la  Société,  ce  qui  devait  per- 
mettre de  convertir  dans  un  bref  délai  ces  actions  en  titres  au  porteur, 
il  était  sans  intérêt  de  remettre  aux  souscripteurs  des  titres  nominatifs  ; 

«  Que  le  défaut  de  délivrance  de  ces  titres  n'altère  en  rien  la  mesure 
de  conversion  votée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  le 
<2  août  4879; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  responsabilité  des  administrateurs 
de  la  Société  pour  distribution  de  dividendes  fictifs  pendant  les  exer- 
cices 1879  et  suivants: 

«Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 

«En  ce  qui  touche  la  demande  en  responsabilité  formée  'contre 
Blanchard,  Lapène,  Thirion  de  Maville,  de  Medde  et  les  représentants 
Ucay,  fondée  sur  ce  que  l'appel  de  fonds  du  46  mai  4883  aurait  été 
rendu,  en  partie,  infructueux  par  les  agissements  des  administrateurs 
et  par  la  libération  fictive  de  6,645  actions  appartenant  à  là  Société 
nouvelle  de  crédit  et  à  la  Banque  générafe  des  assurances  : 

<  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant  que  le  syndic 
n'apporte,  d'ailleurs,  aucune  justification  à  l'appui  des  contestations 
qu'il  soulève  sur  les  comptes  ayant  existé  entre  les  Sociétés  susvisées 
et  la  Banque  nationale; 


Digitized  by  VjOOQIC 


336         JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*   11791. 

a  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  report  do  la  faillite  de  la  Société 
de  la  Banque  nationale  au  24  mars  488S: 

«  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  et  consi- 
dérant, d'ailleurs,  que  cette  demande  n'est  pas  soutenue  devant  la 
Cour; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  responsabilité  formée  contre  Lé- 
véque,  Paniagua,  de  Trassy,  Clément  Simon,  Charles  Blanchard  et  les 
représentants  Lacay,  en  leur  qualité  de  fondateurs  et  administrateurs 
d'origine  de  la  Société  : 

,  a  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  demandes  et  con- 
clusions du  syndic  à  fin  de  faire  prononcer  la  nullité  de  la  Société  et 
celles  prises  à  fin  d'annulation  de  la  mise  au  porteur  des  actions  étant 
reconnues  mal  fondées,  les  fondateurs  et  administrateurs  d'origine  ou 
ceux  en  fonction  au  moment  de  la  conversion  des  actions  en  titres  au 
porteur  n'ont  encouru  de  ce  chef  aucune  responsabilité  ; 

«  Qu'il  est  dès  lors  sans  intérêt  de  rechercher  si  Lévèque  doit  être 
considéré  comme  un  des  fondateurs  de  la  Société; 

((  En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  syndic  à  fin  de  dommages- inté- 
rêts, et  de  provision: 

«  Considérant  que  les  fondateurs  et  administrateurs  d'origine  de  la 
Société  de  la  Banque  nationale,  ou  ceux  nommés  depuis  la  fondation  de 
la  Société,  n'ayant  encouru  aucune  responsabilité  à  raison  des  faits  de  la 
nullité  de  la  Société  ou  autres  agissements  relevés  à  tort  par  le  syndic, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  les  déclarer  responsables  du  passif  social,  ni  de  pro- 
noncer contre  eux  aucune  condamnation  à  des  dommages-intérêts; 

«  Qu'il  ne  peut,  dès  lors,  être  alloué  au  syndic  aucune  provision  à  cet 
égard  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  sur  les  différents  chefs  ci-dessus,  les  motifs 
des  premiers  juges,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  au  présent 
arrêt  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  prises  par  le  syndic 
à  fin  (l'expertise  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Cour  a,  dans  les 
extraits  de  comptabilité  et  autres  documents  produits  par  le  syndic, 
dès  éléments  suffisants  pour  statuer  sur  les  demandes  et  conclusions  des 
parties,  skns  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  une  expertise  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires, 
prises  par  Normand  es  noms,  à  fin  d'expertise,  lesquelles  sont  rejelées 
comme  étant  sans  utilité  dans  la  cause,  donne  acte  à  Normand  es 
noms  de  ce  qu'il  a  déclaré  se  désister  de  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  vis-à-vis  de  Pellerin,  représenté  par  la  dame  de  Trassy,  et 
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autres  parties  non  maintenues  dans  la  cause  par  les  conclusions  prises 
à  sa  requête  et  posées  devant  la  Cour  le  2  février  4889; 

«  Confirme,  à  l'égard  des  parties  retenues  en  la  cause,  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  45  novembre  4886; 
ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  dé- 
clare Normand  es  noms  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  Ons  et  con- 
clusions; le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  vis-à-vis  de  toutes  les 
parties,  môme  à  Tégard  de  celles  qui  n'ont  pas  accepté  les  désiste* 
ments  qui  leur  ont  été  signifiés  ; 

«  L'autorise  à  employer  les  dépens  en  frais  de  syndicat.  » 


11792.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ÉCHÉANCE.  —  FAILLITE.  —  TIRÉ. 
—  ACCEPTATION.  —  TIERS.  —  DÉPÔT.  —  SYNDIC  —  REVENDICA- 
TION. 

(49  MARS  4889.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

Le  syndic  dune  faillite  peut  revendiquer,  au  profit  de  la  masse, 
la  somme  déposée  chez  un  tiers  pour  l'acquit  d'une  lettre  de  change 
acceptée  par  le  failli  et  échue  même  avant  la  déclaration  de  faillite, 
si  elle  s'y  trouve  encore  à  cette  date  par  un  fait  imputable  au  héné^ 
ficiâire  de  la  traite, 

Legbret  c.  syndic  de  la  faillite  Tremblay. 

M.  Legeret,  créancier  de  M.  Tremblay,  remit  le  6  décembre  1887 
à  M.  Bothelin,  banquier  à  Bray-sur-Seine,  pour  les  faire  accepter 
par  son  débiteur,  deux  traites  d'ensemble  2,102  fr.  SO  payables  le 
9  janvier  suivant.  Bien  que  ces  traites  ne  fussent  revêtues  d'aucun 
endos  de  M.  Legeret,  M.  Bothelin,  se  les  appropriant,  les  fit  escomp- 
ter par  un  autre  banquier,  M.  Lecointre.  Les  traites,  présentées 
ensuite  à  M.  Tremblay,  furent  acceptées  par  ce  dernier,  qui  les 
domicilia  payables  chez  M.  Berthier,  banquier  à  Auxerre. 

M.  Legeret,  ayant  appris  Tabus  de  confiance  commis  à  son  préju- 
dice par  M.  Bothelin,  fit  faire  défense  à  M.  Berthier,  par  acte  extra- 
judiciaire du  5  janvier  1888,  d'avoir  à  se  dessaisir  des  fonds  qui 
lui  seraient  versés  par  M.  Tremblay  pour  payer  lesdites  traites  à 
leur  présentation. 

Le  jour  de  l'échéance,  M.  Tremblay  fit  effectivement  les  fonds,, 
et  M.  Berthier  en  passa  écriture  au  nom  de  M.  Legeret.  Pendant 
plusieurs  mois,  les  négociations  suivies  par  ce  dernier  pour  rentrer 
en  possession  de  ses  traites  restèrent  inutiles.  Lorsqu'il  les  eut 
enfin  obtenues,  M.  Tremblay  venait  d'être  déclaré  en  faillite,  et  le 

T.  XXXIX.  ^ 
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syndic  revendiqua  au  profit  de  la  masse  la  propriété  des  fonds  res- 
tés chez  M.  Berthier. 

Par  jugement  du  28  juillet  1888  le  tribunal  civil  d'Auxerre  sta- 
tua ainsi  qu'il  suit  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Tremblay  a  été  déclaré  en  faillite 
le  34  mai  1888; 

«  Attendu  qu'à  cette  époque  le  sieur  Berthier,  banquier  à  Auxerre, 
était  détenteur  d'une  somme  de  2,402  fr.  50,  pour  payer  deux  lettres 
de  change  domiciliées  chez  lui,  tirées  par  le  sieur  Legeret,  payables  le 
9  janvier  précédent;  â 

«  Attendu  que  si  le  sieur  Legeret  n'a  pas  été  payé  en  temps  utile, 
c'est  qu'il  n'a  fait  aucune  diligence  pour  obtenir,  avant  la  déclaration 
de  la  faillite,  le  règlement  de  ce  qui  lui  était  dû;  que  l'irrégularité  de 
ses  lettres  de  change  et  la  résistance  du  sieur  Lecointre  à  les  lui  res- 
tituer sont  les  causes  de  leur  non-payement  à  leur  échéance  ; 

a  Attendu  que  par  payement  on  doit  entendre  la  tradition  des  espèces 
qui  opère  la  libération  du  débiteur;  que  le  payement  se  consomme  au 
moment  où  le  créancier  remet  ses  titres  et  le  débiteur  ses  espèces; 
que,  l'échange  terminé,  le  payement  est  effectué;  que  rien  de  semblable 
ne  s'est  passé  entre  le  sieur  Legeret  et  le  sieur  Tremblay; 

«  Attendu  que  la  faillite  du  sieur  Tremblay  ayant  été  déclarée  avant 
l'échéance  de  la  lettre  de  change  (échéance  étant  synonyme  de  paye- 
ment), le  tireur  ou  ses  ayants  ordre  doivent  subir  la  loi  commune  à  tous 
les  créanciers  du  sieur  Tremblay  ; 

«  Attendu  que  les  circonstances  particulières  invoquées  contre  lui 
ne  peuvent  être  opposées  au  syndic  de  la  faillite  Tremblay  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Legeret  ne  peut  davantage  arguer  que  le  sieur 
Berthier  était  son  mandataire;  que  lui,  Legeret,  ne  pouvait  constituer 
upe  créance  payable  à  son  ordre;  que  les  fonds  dont  s'agit  sont  bien  la 
propriété  de  la  faillite  et  doivent  figurer  dans  l'actif;  que  le  sieur  Lege- 
ret est  créancier,  non  du  sieur  Berthier,  détenteur  des  fonds  déposés 
par  le  sieur  Tremblay,  mais  de  la  faillite; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  le  sieur  Legeret  non  recevable  et  mal 
fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute; 

«  Et,  sans  avoir  égard  à  l'opposition  du  sieur  Legeret,  ordonne  que  la 
somme  de  2,4  05  fr.  50  déposée  chez  le  sieur  Berthier  sera  par  lui  versée 
aux  mains  de  Roy  es  noms.  » 

Appel  par  M.  Legeret. 

.  Du  19  mars  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  cham- 
bre. MM.  Fauconneau-Dijfresne,  président;  Jagomy,  substitut  du 
procureur  général  ;  MM**  Fortier  et  Flogny,  avoeals. 

î.<t  tA  COUR,  :  -r  Considérant  que  les  fonds  dont  s'agit  auprocès  n'ont 
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point  été  transmis  par  Tremblay  aux  mains  dé  Berthier  à  titre  de 
propriété.,  mais  purement  et  simplement  avec  le  mandat  de  les  employer 
à  régler  la  dette  de  Legeret,  le  tireur;  que  les  fonds  n'ont  pas  été  versés 
aux  mains  de  Legeret  par  le  fait  môme  de  la  propre  négligence  de  ce 
dernier;  qu'ils  sont  restés  en  dépôt  chez  Berthier;  que,  dans  ces 
circonstances,  l'échéance  des  traites  au  domicile  de  Berthier  n'a  pu 
suffire,  la  réalisation  du  payement  n'ayant  point  suivi,  à  opérer  la 
transmission  des  fonds  au  profit  du  tireur,  etqueconséquemmenlils  sont 
restés  la  propriété  de  la  faillite  du  tiré; 

«  Par  ces  motifs  :  — £t  adoptant,  au  surplus^,  les  motifs  des  premiers 
juges  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à  ceux  qui  précèdent;, 
a  Confirme.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  29  janvier  1879. 

V.  aussi  Lyon-Gaen  et  Renault,  1. 1,  n*  1119;  Boistel,  id.,  n»  777; 
I  NoQguier,  n°  402;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire,  v«  Lettre  de 
change,  n»  264. 


11793.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  SYNDIC.  —  LIBÉRATION 
DES  ACTIONS.  —  APPEL  DE  FONDS.  —  TITRES  AD  PORTEUR.  —  SOUS- 
CRIPTEITR.  —  CESSIONNAIRE.  —  AGENT  DE  CHANGE.  —  SECRET  PRO- 
FESSIONNEL. 

(29  MARS  4889.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

La  libération  des  actions,  réclamée  par  le  syndic  d'une  Société 
en  faillite,  vis-à-vis  d'un  souscripteur  ou  de  ses  héritiers,  est  due  par 
ceux-ci  encore  bien  que  les  titres  aient  été  vendus  en  Bourse  par  leur 
auteur,  à  un  moigient  où,  par  une  délibération  d'assemblée  générale 
déclarée  ultérieurement  nulle  par  des  décisions  judiciaires  définitives, 
les  titres  nominatifs  avaient  été  mis  au  porteur,  et  alors  surtout 
que  l'appel  cUs  fonds  restant  à  verser  sur  les  actions  avait  été  fait 
antérieurement  à  la  vente  des  titres. 

Les  débiteurs  poursuivis  à  ces  fins  ne  sont  pas  recevables  à  exiger 
de  l'agent  de  changé  par  le  ministère  duquel  les  titres  ont  été  ven- 
dus la  déclaration  du  nom  de  l'acheteur,  et  cela  à  raison  du  défaut 
d'intérêt  pour  eux  à  le  connaître,  aucun  recours  en  garantie  ne 
devant  leur  appartenir  vis- à-  vis  de  cet  acheteur  pat  suite  de  la  forme 
de  valeurs  au  porteur  dont  les  titres  aliénés  étaient  revêtus  au  moment 
de  V aliénation. 

Le  secret  professiomiel  .esl,  en  ce  cas,  invoqué  à  bon  droit  par 
l'agent  de  change  ou  ses  héritiers  pour,  se  refuser  à  faire  connaître 
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au  vendeur  des  titres  en  Bourse  le  nom  de  f  acquéreur,  l'inviolabi- 
lité du  secret  professionnel  ne  pouvant  recevoir  exception  que  s'il 
doit  résulter  du  contrat  même  d'aliénation,  dont  ragent  est  l'inter- 
médiaire, un  principe  d'action  d'un  contractant  contre  l'autre. 

PiNET,  syndic  de  la  faillite  du  Crédit  de  France  c.  Héritiers  Her- 
viEU  et  héritiers  Monier. 


M.  Hervieu,  souscripteur  de  douze  actions  de  la  Société  dite  le 
Crédit  de  France ,  avait  vendu  ces  titres  en  Bourse,  au  mois  de 
mai  1882,  postérieurement  aux  appels  de  fonds  faits  sur  ces  actions 
au  mois  d'avril  précédent. 

Les  actions  n'ayant  pas  été  libérées  par  le  porteur  des  titres,  et 
la  délibération  d'actionnaires  qui  avait  autorisé  la  mise  au  porteur 
ayant  été  annulée  par  décisions  judiciaires  devenues  définitives, 
les  héritiers  de  M.  Hervieu,  aujourd'hui  décédé,  ont  été  poursuivis 
en  libération  des  actions  souscrites  par  leur  auteur. 

Les  héritiers  Hervieu  n'ont  pas  contesté,  au  regard  de  M.  Pinet, 
syndic  de  la  faillite  du  Crédit  de  France,  la  souscription  donnant 
lieu  à  la  demande  ;  mais  soutenant  que  l'aliénation  des  titres  n'avait 
été  faite,  au  mois  de  mai  1882,  par  leur  père,  que  pour  obtenir  la 
garantie  du  cessionnaire  par  lequel  les  actions  seraient  achetées 
en  Bourse,  et  pour  faire  passer  sur  la  tète  de  cet  acquéreur  l'obli- 
gation de  satisfaire  aux  appels  de  fonds  qui  s'étaient  produits  au 
mois  d'avril  précédent,  ils  ont  voulu  obtenir  de  M.  Monier,  agent 
de  change  à  Lyon,  par  le  ministère  duquel  la  vente  en  Bourse  avait 
eu  lieu  au  mois  de  mai  1882,  la  déclaration  du  nom  de  l'acheteur 
des  titres,  afin  d'exercer  contre  celui-ci  la  garantie  à  laquelle  ils 
prétendent  avoir  droit. 

M.  Monier,  et  après  lui  ses  héritiers,  ont  refusé  de  faire  cette 
déclaration,  à  raison  du  secret  professionnel  imposa  aux  agents  de 
change  par  l'article  36  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  septembre  1724. 

Les  héritiers  Hervieu,  en  défendant  à  la  demande  contre  eux 
formée  par  le  syndic  de  la  faillite  du  Crédit  de  France,  ont  appelé 
en  cause  les  héritiers  Monier  à  fin  de  voir  dire  qu'ils  seraient  tenus 
de  leur  faire  la  déclaration  du  nom  de  l'acheteur  des  titres  vendus 
en  Bourse  au  mois  de  mai  1882  par  leur  père,  sinon  qu'ils  seraient 
eux-mêmes  considérés  comme  responsables  et  garants  vis-à-vis 
d'eux. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi  de  la  demande  prin- 
cipale de  M.  Pinet,  syndic  de  la  faillite  du  Crédit  de  France,  à  l'égard 
des  héritiers  Hervieu,  et  de  la  demande  en  garantie  de  ceux-ci 
vis-à-vis  des  héritiers  Monier,  a  rejeté  cette  dernière  demande  par 
le  jugement  suivant  :    . 
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(iLE  TRIBUNAL  :  —  Joint  les  causes,  vu  leur  conneiité,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

a  Attendu  que  Pinet,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  du  Crédit 
de  France,  assigne  les  héritiers  Hervieu  en  payement  de  la  somme  de 
2,500  francs  pour  libération  d'actions  du  Crédit  de  France  émises  lors 
des  troisième  et  quatrième  augmentations  du  capital  de  cette  Société  et 
portant  les  numéros  7,834,  7,836  à  7,838,7,840,  30,541  à  30,545; 

«  Que  les  héritiers  Hervieu  ne  contestent  pas  la  souscription  faite  par 
leur  auteur  auxdites  actions  ; 

a  Qu'ils  appellent  en  garantie  les  héritiers  de  Monier,  agent  de  change 
à  Lyon  ; 

«  Qu'ils  prétendent  que  Monier  a  été  chargé  par  leur  auteur  de  la 
négociation  desdites  actions  ; 

«  Que  les  héritiers  Monier  ne  contestent  pas  celte  opération,  laquelle 
aurait  eu  lieu  aux  dates  des  27  et  30  mai  4882,  mais  qu'ils  se  refusent 
d'indiquer  la  personne  pouf  le  compte  de  laquelle  l'achat  a  été  fait,  en 
invoquant  le  secret  professionnel  dont  était  tenu  leur  auteur; 

«  Attendu  qu'à  cette  prétention  les  héritiers  Hervieu  répondent  que 
l'appel  de  fonds  pour  les  actions  du  Crédit  de  France  a  été  voté  par  déli- 
bération du  Conseil  d'administration  de  cette  Société  en  date  du  27  avril 
1882; 

«  Qu'à  partir  de  celte  date  les  porteurs,  aussi  bien  que  leurs  cession- 
naires,  ont  été  tenus  de  répondre  à  l'appel  de  fonds; 

«  Que  c'est  môme  pour  avoir  un  garant  contre  lequel  il  pourrait  exer- 
cer son  recours  que  feu  Hervieu  a  vendu  les  titres  dont  il  était  déten- 
teur; 

a  Qu'en  vendant  non  libérées  des  actions  sur  lesquelles  l'appel  de 
fonds  était  fait,  il  en  résultait  nécessairement  pour  Tàcquéreur  l'obliga- 
tion de  payer  en  l'acquit  de  son  vendeur; 

«  Que,  dès  lors,  ayant  intérêt  à  connaître  le  cessionnaire  des  actions 
dont  s'agit  pour  exercer  un  recours  contre  lui,  l'agent  de  change  doit 
leur  en  faire  la  révélation,  et  que,  sinon,  il  doitôtre  lui-môme  considéré 
comme  responsable; 

«  Sur  la  poursuite  exercée  par  le  syndic  du  Crédit  de  France  contre 
les  héritiers  Hervieu  : 

«  Attendu  que  feu  Hervieu  était  bien  souscripteur  des  actions  objet 
du  litige; 

«  Que  ses  héritiers  doivent  bien  la  somme  de  2,500  francs  qui  leur 
est  réclamée; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  les  contraindre  à  la  payer; 

«  Sur  le  recours  des  héritiers  Hervieu  contre  les  héritiers  Monier  : 
«  Attendu  qu'il  est  établi  que  c'était  en  qualité  d'agent  de  change  que 
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Monier  avait  été  chargé  par  Hervieu  de  vendre  des  actions  du  Crédit 
de  France; 

«  Que  Monier  est  tenu  par  le  secret  professionnel  de  ne  pas  révéler 
le  nom  de  celui  pour  le  compte  duquel  il  a  opéré  ; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  aucune  distinction  entre  les  opérations  trai- 
tées avant  l'appel  de  fonds  et  celles  qui  ont  été  effectuées  postérieure- 
ment; 

«  Que  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas  il  s'agissait  de  titres  au 
porteur,  ne  pouvant  engager  leur  titulaire  qu'à  raison  de  leur  possession 
et  pendant  le  temps  seulement  où  la  détention  avait  lieu; 

<x  Que  le  secret  professionnel  imposé  aux  agents  de  change  est  absolu  ; 

a  Que  l'agent  de  change  ne  doit  révéler  le  nom  des  parties  pour  les- 
quelles il  opère  que  dans  le  cas  où  la  nature  de  l'opération  l'exige  maté^ 
riellement; 

«  Qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce; 

«  Que  dès  lors  les  héritiers  Monier,  agissant  comme  leur  auteur  était 
tenu  de  le  faire  lui-même,  n'ont  encouru  aucune  responsabilité  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  les  héritiers  Hervieu  mal  fondés  en 
leur  demande  en  garantie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral  fait  à  l'audience  du  30  novembre  dernier; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Condamne  les  héritiers  Hervieu,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à 
Plnel  es  qualités  la  somme  de  2,500  francs  avec  les  intérêts  à  5  pour 
400  à  partir  du  1*^  juin  1882,  époque  fixée  par  la  délibération  du  con- 
seil d'administration  du  Crédit  de  France  aux  termes  de  laquelle  l'appel 
de  fonds  a  été  voté  ; 

c(  Déclare  les  héritiers  Hervieu  mal  fondés  dans  leur  demande  en 
garantie  contre  les  héritiers  Monier; 

a  Et  condamne  les  héritiers  Hervieu  en  tous  les  dépens,  même  au 
coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  les  héritiers  Hervieu. 

Du  29  mars  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3»  cham- 
bre. MM.  Boucher- Cadart,  président;  Harel,  avocat  général; 
MM**  Antoine  Faure,  Clausel  de  Coussbrgubs  et  Lente,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes; 

«  Sur  la  demande  du  syndic  contre  les  héritiers  Hervieu  : 

tt  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

a  Sur  le  recours  en  garantie  des  héritiers  Hervieu  contre  les  héritiers 
Monier: 
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«  Considérant  que  si  les  agents  de  change  sont  tenus  au  secret  pro- 
fessionnel, l'inviolabilité  du  secret  qui  leur  est  imposé  doit  recevoir  une 
exception,  quand  il  résuite  du  contrat  mémo  dont  Tagent  est  Tintermé- 
diaire  un  principe  d'action  d'un  contractant  contre  l'autre; 

«  Mais  considérant  qu'en  l'espèce  les  titres  qu'Hervieu  a  remis  à 
Monier,  et  que  celui-ci  a  vendus,  étaient  des  titres  au  porteur; 

«  Qu'Hervieu,  au  moment  où  il  remettait  ces  valeurs,  était  obligé 
comme  souscripteur  de  ces  mômes  valeurs;  qu'il  n'a  pas  pu  se  libérer 
des  obligations  résultant  de  sa  souscription  par  la  vente  qu'il  a  donné 
mandat  à  Monter  de  faire; 

a  Qu'à  un  autre  titre  il  était  encore  tenu  à  raison  de  ces  actions  ; 

«Qu'il  était,  en  effet,  tenu  comme  détenteur  de  cesdites  actions; 

«  Mais  considérant  que  le  titre  au  porteur  a  pour  caractère  essentiel 
de  ne  créer  de  droit  et  d'obligation  qu'au  regard  de  celui  qui  le  porte 
pendant  le  temps  qu'il  le  délient; 

«  Qu'il  ne  peut  établir  aucun  lien  entre  ceux  qui  le  possèdent  succes- 
sivement; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  intérêt  à  rechercher  si  la  vente  par  Hervieu  a  eu 
lieu  les  27  et  30  mai  4882,  lorsque,  dès  le  25  avril  précédent,  un  appel 
de  fonds,  exigible  le  i'"' juin  suivant,  avait  été  voté;  que  cette  décision 
ne  changeait  pas  la  nature  des  titres  et  ne  pouvait  modiûer  les  règles 
de  la  vente  des  titres  au  porteur; 

«  Que  dès  lors  le  contrat  par  lequel  le  possesseur  des  titres  au  por- 
teur vendait  ceux-ci  à  un  tiers,  ne  pouvant  créer  un  lien  de  droit  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur,  est  un  de  ceux  pour  lesquels  l'agent  de  change 
est  tenu  de  garder  le  secret  professionnel  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont 
pas  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt; 

«  Par  ces  biotifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

((  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 


1 1  794.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  TITRES  AU  PORTEUR. —  SOUSCRIPTEURS. 

ALIÉNATION.  —  DÉTENTEUR.  —  LIBÉRATION  DES  ACTIONS.  —  APPEL 

DE  FONDS.  —  FAILLITE. 

(30  MARS  4889.  —  Présidence  de  M.  BARBAROUX.) 

Le  propriétaire  de  titres  au  porteur  est  obligé  à  la  libération  des 
actions,  à  raison  de  la  détention  des  titres  dont  la  possession  le  con- 
stitue associé  tant  qu'il  en  demeure  propriétaire. 

Les  droits  et  obligations  inhérents  aux  titres  passent,  par  P effet 
d'une  aliénation  suffisamment  justifiée,  avant  mise  en  demeure  et 
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poursuites  exercées  contre  lui,  du  cédant  au  cessionnaire,  qui  devient 
débiteur  par  l'effet  d'une  n  ovation  dont  la  faculté  a  été  donnée  au 
porteur  de  titres  par  les  dispositions  mêmes  de  la  loi,  et  contrat- 
tuellement  par  la  délibération  des  actionnaires  qui  a  autorisé  la 
mise  au  porteur  des  actions,  et  la  nature  du  titre  au  porteur. 

L'obligation  personnelle  n'existe  pas  en  dehors  de  la  qualité  ac- 
tuelle d'associé,  c'est-à-dire  de  détenteur  du  titre  au  moment  où 
V exercice  de  poursuites  en  payement  de  versements  à  effectuer  fixe 
cette  qtuslité  sur  le  détenteur  des  titres. 

Un  simple  appel  de  fonds  ne  saurait  être  considéré  comme  attei- 
gnant les  actionnaires  personnellement^  et  du  moment  où  un  pro- 
priétaire de  titres  au  porteur,  postérieurement  aux  appels  de  fonds, 
mais  antérieurement  à  l'exigibilité  et  à  la  mise  en  mouvement  de 
toute  poursuite  dirigée  contre  lui  personnellement,  a,  par  une  opé- 
ration régulière  et  suffisamment  justifiée,  aliéné  ses  titres,  la  cession 
qu'il  en  a  faite  a  valablement  mis  en  son  lieu  et  place  un  détenteur 
nouveau,  lequel  devient  seul  obligé  personnellement  à  satisfaire  aux 
versements. 

Mais  lorsqu'une  déclaration  de  faillite  a  mis  fin  à  la  Société, 
encore  bien  que  les  actions  soient  demeurées  ce  qu'elles  étaient  en  la 
forme,  c'est-à-dire  des  actions  au  porteur^  les  effets  libératoires  de 
leur  transmission  postérieure  à  la  déclaration  de  faillite  ne  demeurent 
pas  les  mêmes;  la  situation  est  fixée  au  profit  de  la  masse;  le  pro- 
priétaire de  titres  au  porteur,  détenteur  d^ actions  au  moment  de  la 
déclaration  de  faillite,  est  un  associé  saisi  par  la  faillite,  encore  en 
possession  de  son  titre,  et  par  cela  même  mis  en  demeure  et  tenu 
d'une  obligation  personnelle  vis-à-vis  des  créanciers. 

En  conséquence,  l'aliénation  faite  postérieurement  à  la  déclara- 
tion de  faillite  ne  peut  l'avoir  dégagé  de  cette  obligation,  et  il  doit 
être  condamné  vis-à-vis  du  syndic  de  la  faillite  à  la  libération  des 
titres^  sans  qu'il  soit  même  nécessaire  d^ examiner  si  l'aliénation  dont 
il  excipe  serait  simulée  ou  frauduleuse. 

Chevillot,  syndic  de  la  faillite  du  Crédit  de  Paris  c.  Desgrssson- 

NIÈRES. 

La  Société  anonyme  du  Crédit  de  Paris,  aujourd'hui  en  faillite, 
avait  été  créée  au  capital  de  3,500,000  francs,  suivant  acte  du 
19  mai  1881,  et  déclarée  constituée  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires  du  27  mai  1881  ;  les  actions  n'étaient  libérées  que  du 
premier  quart. 

Le  3  octobre  1881,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a  voté 
l'augmentation  du  capital  social  de  2,S00,000  francs  à  30  millions, 
le  versement  des  deux  premiers  quarts  sur  les  actions  nouvelles 
et  du  second  quart  sur  les  actions  anciennes. 
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Le  18  octobre  de  la  même  année ^  rassemblée  générale  des  ac- 
tioEnaires  a  reconnu  la  sincérité  de  la  souscription  et  du  versement 
de  moitié,  et  a  décidé  que  toutes  les  actions,  étant  libérées  de  moi- 
tié, seraient  mises  au  porteur. 

Le  12  mars  1883,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a  voté 
un  appel  de  fonds  de  50  francs  par  action,  sur  lesquels  25  francs 
devaient  être  versés  fmmédiatement,  et  25  francs  dans  six  mois. 

Le  3  septembre  1883,  le  Conseil  d'administration  de  la  Société 
a  décidé  que  le  second  versement  de  25  francs  par  action  aurait 
lieu  du  10  au  25  octobre,  et  les  actionnaires  en  ont  été  informés 
par  les  publications  faites  dès  le  8  septembre. 

Cependant,  et  à  la  date  du  4  février  1884,  la  Société  dite  le 
Crédit  de  Paris  a  été  déclarée  en  état  de  faillite. 

M.  Chevillot,  nommé  syndic  de  la  faillite,  s'est  mis  en  devoir  de 
réaliser  l'actif,  et  a  poursuivi  les  actionnaires  en  retard,  à  fin  de 
payement  du  solde  de  libération  des  actions  par  eux  souscrites,  ou 
dont  ils  étaient  reconnus  porteurs. 

Au  nombre  des  porteurs  de  titres,  le  syndic  a  poursuivi  M.  Des- 
cressoûnières,  qui,  à  l'assemblée  générale  du  12  mars  1883,  avait 
figuré  comme  propriétaire  de  quarante-quatre  actions  et  avait  pris 
part  aux  votes  et  délibérations  par  mandataire. 

M.  Descressonnières  avait,  d'ailleurs,  effectué  le  30  avril  1883 
le  premier  versement  de  25  francs  sur  ses  quarante-quatre  actions. 

En  défense  à  la  demande  du  syndic,  M.  Descressonnières  a  sou- 
tenu ne  devoir  aucune  somme  pour  solde  de  libération  desdites 
actions,  parce  qu'il  ne  serait  plus  propriétaire  d'aucune  de  ces 
valeurs,  lesquelles  consistaient  en  titres  au  porteur;  il  déclare,  en 
effet,  qu'à  la  date  du  13  octobre  1883  il  avait  vendu  vingt-cinq 
actions,  et  qu'à  la  date  du  15  du  même  mois  il  en  avait  encore 
vendu  deux  autres,  soit  au  total  vingt-sept. 

Quant  aux  dix-sept  autres  actions,  il  produit  un  acte  de  vente, 
enregistré,  duquel  il  résulte  qu'il  aurait  cédé  lesdites  actions,  à  la 
date  du  1"'  mai  1886,  à  un  sieur  Massoulès,  dont  il  a  transmis  le 
nom  et  l'adresse  à  M.  Chevillot,  syndic  de  la  faillite  de  la  Société 
du  Crédit  de  Paris,  lors  de  sa  réclamation. 

Dans  ces  circonstances,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
saisi  de  la  demande  de  M.  Chevillot  es  qualités,  tendant,  au  regard 
de  M.  Descressonnières,  au  payement  d'une  somme  de  9,900  francs, 
à  raison  de  225  francs  par  action,  a  rejeté  cette  demande  par  juge- 
ment du  29  décembre  1887,  dans  les  termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi; 

«  Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  que  Chevillot,  syndic  de 
la  Société  anonyme  dite  le  Crédit  de  Paris,  réclame  à  Descresson- 
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nières  la  libération  de  quarante-quatre  actions  de  500  francs  l'une,  sur 
lesquelles  un  versement  de  275  francs  aurait  été  effectué  pour  chacune, 
soit  pour  la  différence  une  somme  de  9,900  francs  dont  il  réclame  paye- 
ment; 

<e  Attendu  que  Descressonnières  soutient  qu'il  aurait  vendu  régu- 
lièrement lesdites  actions,  que  par  suite  il  ne  saurait  être  tenu  à  aucune 
libération; 

n  Attendu  qu  il  ressort  des  documents  produits,  qu'à  la  date  du 
13  octobre  4883,  Descressonnières  a  vendu,  par  l'intermédiaire  de  la 
Société  générale  pour  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de 
rindur^trie,  vingt-cinq  desdites  actions; 

('  Attendu  qu'il  est  justifié  également  qu'à  la  date  du  45  octobre 
môme  année,  Descressonnières  a  vendu,  par  l' intermédiaire  de  la  même 
Société,  deux  desdites  actions  de  la  Société  du  Crédit  de  Paris,  soit 
ensemble  vingt-sept  actions; 

«  Que  l'opération  est  régulière,  qu'en  conséquence  la  demande  du 
syndic  sur  les  actions  susénoncées  est  non  recevable  et  doit  èlre 
re poussée  ; 

«  Sur  les  dix-sept  actions  complémentaires  : 

«  Attendu  que  Descressonnières  produit  un  acte  do  vente  enregistré, 
duquel  il  résulte  qu'il  a  cédé  lesdites  actions,  à  la  date  du  4"  mai  4886, 
ù  un  sieur  Massoulès; 

«  Qu'il  s'est  ainsi  dessaisi  desdites  actions; 

(f  Qu'il  a  transmis  à  Ghevitlot  es  qualités,  lors  de  sa  réclamation,  le 
nom  et  l'adresse  de  son  acheteur; 

«  Qu'en  l'état  il  incombe  au  syndic  de  s'adresser  d'abord  à  Massou- 
lès et  de  lui  demander  la  libération  desdites  actions; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  déclarer  la  demande  de  Cheviilot  quant 
à  présent  non  recevable  à  l'égard  de  Descressonnières,  et  de  l'en  dé- 
bouter; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge  commissaire  en  son  rapport  oral 
fait  à  l'audience  du  1*"^  décembre  courant; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déclare  Cheviilot  es  qualités  non  recevable  en  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  en  ce  qui  touche  vingt-sept  desdites  actions,  et  non 
recevable  quant  à  présent  en  ce  qui  touche  les  dix-sept  actions  complé- 
mentaires, l'en  déboute; 

«  Et  le  condamne,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Cheviilot  es  noms. 

Du  30  mars  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3»  cham- 
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bre.  MxM.  Babbaroux,  président  ;  Bloch,  avocat  général;  MM"  Mar- 
tini et  Clausel  de  Gousserguës,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  titre  au  porteur  est  celui  qui  cir- 
cule de  main  en  main  par  la  simple  tradition,  conférant  au  détenteur, 
quel  qu'il  soit,  la  qualité  de  créancier  contre  le  débiteur  de  ce  titre; 

a  Considérant  que  le  propre  de  Taction  au  porteur  dans  une  Société 
est  de  conférer  au  porteur  du  titre  la  qualité  d'associé,  c'est-à-dire  de 
lui  transmettre  à  la  fois  des  droits  et  aussi  des  obligations; 

«  Que  si,  en  général,  un  débiteur  ne  peut  se  substituer  un  autre 
obligé  ou  débiteur  qui  le  remplace  sans  le  consentement  du  créancier, 
la  mise  au  porteur  des  actions  libérées  de  moitié,  dans  les  termes  de  Tar- 
ticle  %  de  la  loi  de  1867,  et  après  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale, a  pour  eiïet  et  pour  résultat  d'autoriser  cette  substitution  d'un 
associé  à  un  autre,  c'est-à-dire  de  faire  passer  tous  les  droits  et  toutes 
les  obligations  du  cédant  sur  celui  qu'il  se  substitue;  qu'en  un  mot  le 
cédant,  usant  de  la  faculté  que  lui  ont  concédée  la  Société  et  la  loi  elle- 
même,  transmet  à  son  cessionnaire,  avec  son  titre,  et  en  s'en  déchar- 
geant, toutes  les  obligations  qui  ne  l'ont  pas  personnellement  atteint 
avant  son  dessaisissement; 

«  Considérant  qu'il  en  résulte  que  l'obligation  personnelle  ne  saurait 
naître  en  dehors  de  la  qualité  actuelle  d'actionnaire,  c'est-à-dire  de  dé- 
tenteur du  titre  au  moment  où  l'exercice  de  cette  action  la  fixe  sur  le 
détenteur; 

«  Considérant  qu'on  ne  saurait  considérer  un  simple  appel  de  fonds 
comme  atteignant  les  actionnaires  personnellement,  et  leur  enlevant  la 
faculté  de  la  novation  que  leur  ont  donnée,  contractuellement,  la  déli- 
bération de  l'assemblée,  la  mise  au  porteur  des  actions  et  la  nature  de 
leur  titre  au  porteur; 

c(  Que,  du  moment  où,  dès  avant  la  mise  en  mouvement  de  la  de- 
mande du  syndic  contre  Descressonnières,  la  cession  des  titres  a  vala- 
blement mis  en  son  lieu  et  place  un  détenteur  nouveau ,  seul  obligé 
personnellement  à  satisfaire  aux  versements  actuellement  poursuivis, 
Descressonnières  a  été  complètement  dégagé  des  obligations  attachées 
soit  au  titre  lui-même,  soit  à  sa  détention  qui,  seule,  le  soumettait  aux 
versements  obligatoires  comme  associé  ; 

«  Considérant  que,  dans  la  cause,  il  n'est  pas  méconnu  que,  dès 
avant  l'exigibilité  de  l'appel  d'un  versement  de  25  francs,  et  avant  toute 
demande,  mise  en  demeure  où  assignation,  Descressonnières  avait 
aliéné  les  vingt*  sept  actions  au  porteur  sur  lesquelles  le  syndic  a 
réduit  sa  demande  aux  25  francs  appelés,  soit  à  675  francs; 

a  Que,  par  les  motifs  ci-dessus,  il  ne  saurait  être  tenu;  que  le  juge- 
ment rendu  doit  donc  être  confirmé  en  cette  partie; 

«  En  ce  qui  touche  les  dix-sept  actions  à  raison  desquelles  le  syndic 
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demande  les  versements  non  effectués,   soit  225  francs  par    action, 
ensemble  3,8â5  francs  : 

«  Considérant  que  la  déclaration  de  faillite  a  mis  fin  à  la  Société  ; 

«  Que  si,  à  partir  de  ce  jour  les  actions  sont  dsmeurées  ce  qu'elles 
étaient  en  la  forme,  c'est-à-dire  des  actions  au  porteur,  les  effets  libé- 
ratoires de  leur  transmission  postérieure  à  la  déclaration  de   faillite    < 
n'ont  pu  demeurer  les  mêmes  ;  , 

«  Qu'en  effet,  parla  déclaration  de  la  faillite,  la  Société  a  pris  fin, 
s'est  trouvée  dessaisie,  et  la  situation  a  été  fixée  au  proQt  de  la  masse; 

«  Que,  dès  lors,  Descressounières  ne  s'est  plus  trouvé  en  face  d'une 
Société  in  bonis,  porteur  d'un  litre  avec  faculté  d'user  de  la  nova- 
tion  ci-dessus  indiquée,  mais  un  détenteur  d'actions,  c'est-à-dire  un 
associé  saisi  par  la  faillite,  encore  en  possession  de  son  titre  et,  par 
cela  même,  mis  en  demeure  et  tenu  d'une  obligation  personnelle  vis- 
à-vis  des  créanciers  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  faire  droit,  dès  à  présent, 
à  la  demande  deCheviilotès  qualités,  et  que,  sa  demande  étant  admise, 
le  moyen  tiré  de  ce  que  la  cession  des  dix-sept  actions  serait  ou  simulée 
ou  frauduleuse  n'est  pas  à  examiner  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  débouté 
Ghevillot,  es  nom  et  qualités  qu'il  agit,  de  sa  demande  relative  à  vingt- 
sept  actions  ; 

«  Dit,  quant  à  ce,  le  syndic  mal  fondé  en  sa  demande,  moine  réduite 
à  Si5  francs  par  action  ; 

c(  Met,  au  contraire,  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  quant 
au  surplus  de  la  demande  ; 

«  Emendant  quant  à  ce,  décharge  le  syndic  des  dispositions  et  con- 
damnations lui  faisant  grief  à  l'égard  des  dix-sept  actions  à  raison  des- 
quelles il  demande  condamnation  au  payement  d'une  somme  principale 
de  3,825  francs; 

«  Et  faisant  droit  audit  chef  par  décision  nouvelle  ; 
.  «  Condamne  Descressonnières  à   payer  à  Chevillot  es  qualités  la 
somme  de  225  francs  par  action,  soit  3,825  francs  pour  dix-sept  actions, 
avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel;  fait  masse 
des  dépens  de  première  instance  et  d*appel,  qui  seront  supportés  par 
moitié  par  chacune  des  parties.  » 

11795.  FAILLITE. —  INSTANCE  EN  COURS.  —  RAPPORT.—  FAILLI. 

VENTE.  —  CONDITION  RÉSOLUTOIRE. RACHAT.  —  PRÊT  SUR  GAGE. 

—  RECONNAISSANCE  DU  MONT-DE -PIÉTÉ. 

(1 8  AVRIL  4889.  —  Présidence  de  M.  BUCHÈRE.) 
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Quand,  au  court  de  la  procédure,  Rappelant  est  tombé  en  faillite, 
son  appel  est  non  recevahle  si  le  syndic  n'a. pas  repris  l'instance. 
Mais  si,  postérieurement,  le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  rap^ 
porté,  le  failli,  remis  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  est  admis  à 
suivre  sur  son  appel,  malgré  les  dispositions  d'un  arrêt  antérieur 
qui  l'en  avait  déchu. 

Il  y  a  prêt,  et  non  vente,  dans  le  fait  d'acheter  et  de  revendre 
immédiatement  après,  à  terme,  à  la  même  personne,  des  reconnais- 
sances du  Mont-^'piété ,  sous  la  réserve  qu'elles  resteront  la  pro- 
priété du  revendeur,  si  ces  reconnaissances  ne  sont  pas  retirées  à  une 
époque  déterminée  et  moyennant  un  prix  convenu. 

Des  reconnaissances  du  Mont -de-piété  délivrées  sous  forme  au 
porteur,  conformément  aux  règlements  de  cet  établissement,  con- 
stituent des  meubles  incorporels  ou  valeurs  négociables  pouvant, 
suivant  les  articles  2075  du  Code  civil  et  91  du  Code  de  commerce, 
être  données  en  gage  ou  nantissement,  en  se  conformant  aux  règles 
du  droit  commun. 

Aux  termes  de  l'article  93  du  Code  de  commerce,  à  défaut  de  paye- 
ment  à  l^  échéance,  le  créancier  peut  faire  procéder  à  la  vente  publique 
des  objets  donnés  en  nantissement;  mais  est  nulle  toute  clause  auto- 
risant le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer,  sans 
l'observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Lacroix  c.  Gogharaud. 

Le  il  avril  1887,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  sta- 
tué ainsi  qu'il  suit  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Lacroix 
soutient  que  la  double  opération  de  la  vente,  par  lui  faite  à  Cocharaud, 
des  reconnaissances,  mentionnées  en  l'assignation,  et  de  la  revente  que , 
lui  a  immédiatement  consentie  ce  dernier  des  mômes  reconnaissances, 
n'aurait  eu  d'autre  but  que  de  dissimuler  un  véritable  prêt  sur  gage 
desdites  reconnaissances  ; 

a  Qu'aux  termes  de  l'article  93  du  Code  de  commerce,  et  malgré  les 
conclusions  intervenues  entre  les  parties,  Cocharaud  ne  pouvait,  à  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  la  livraison  et  le  payement  du  prix  et  sans 
accomplissement  des  formalités  légales,  disposer  des  marchandises  for- 
mant  le  gage,  et  que,  faute  par  Cocharaud  d'avoir  satisfait  à  la  somma- 
tion qui  lui  en  a  été  faite  par  l'exploit  introductif  d'instance,  il  y  aurait 
lieu  de  l'obliger  à  la  restitution  desdites  reconnaissances,  sinon  au  paye- 
ment de  dommages-intérêts  à  fixer  par  état; 

«  Mais  attendu  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  de  reconnaissances  du  Mont- 
de-piété  délivrées  à  raison  d'avances  faites  par  ledit  établissement  sur 
des  marchandises  déposées  par  Lacroix  ;  que  s'il  était  loisible  à  Lacroix 
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d'aliéner,  ainsi  qu'il  l'a  fait  au  profit  de  Cocharaud,  et  moyennant  une 
somme  déterminée,  la  propriété  des  marchandises  ainsi  grevées,  il  ne 
pouvait,  au  contraire,  ainsi  qu'il  le  prétend,  en  disposer  de  nouveau  à 
titre  de  gage  et  comme  garantie  des  sommes  qu'il  recevait  de  Cocha- 
raud; qu'en  ce  qui  concerne  la  revente  des  mêmes  titres  qui  lui  a  été 
■consentie  par  Cocharaud,  Lacroix  avait  pris  l'engagement,  sDus  condi- 
tion de  nullité,  de  prendre  livraison  dans  le  délai  d'un  mois,  contre 
payement  d'un  prix  convenu  ;  que  vainement  il  soutiendrait  que  la  som- 
mation du  5  juillet  4  88i  signifiée  à  la  requête  d'un  sieur  Penelle,  son 
liquidateur,  et  par  laquelle  il  aurait  mis  en  demeure  Cocharaud  de  lui 
fournir  le  compte  des  avances  et  intérêts  qu'il  pouvait  lui  devoir,  lui 
faisant  défense  de  faire  usage  des  reconnaissances  déposées  entre  ses 
mains,  ne  permettait  pas  au  défendeur  de  disposer  du  gage  et  notam- 
ment des  reconnaissances  faisant  l'objet  des  reventes  postérieures  à  celte 
date;  que  Lacroix  n'a  jamais  réellement  offert  à  Cocharaud  le  payement 
<lu  prix  de  la  revente  qui  lui  avait  été  consentie  ;  que  le  défaut  d'accom- 
plissement par  Lacroix  des  conditions  de  cette  revente  permettait  à 
Cocharaud  de  la  considérer  comme  non  avenue;  que  Lacroix  ne  saurait 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  du  préjudice  qui  résulte  pour  lui  de  cet  état 
de  choses  et  ne  saurait  par  suite  avoir  droit  à  aucune  indemnité;  que 
sa  demande  ne  saurait  donc  être  accueillie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  déclare 
Lacroix  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  condamne  par  les 
voies  de  droit  aux  dépens.  » 

M.  Lacroix  a  interjeté  appeL 

Du  18  avril  1889,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  4»  chambre. 
MM.  BuGHÈRE,  président;  Roulier,  avocat  général;  MM"  Roussel 
et  Dbbacq,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  depuis  l'appel  par  lui  interjeté  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  41  avril  4887, 
Lacroix  a  été  mis  en  faillite;  que,  par  arrêt  de  cette  chambre  du  18  fé- 
vrier 4888,  il  a  été  déclaré  qu'en  raison  de  son  état  de  faillite  Lacroix 
était  non  recevable  à  suivre  sur  cet  appel,  le  syndic  qui  lui  avait  été 
nommé  n'ayant  point  repris  l'instance  ; 

«  Mais  considérant  que,  par  arrêt  de  la  troisième  chambre  de  la  Cour 
de  Paris  du  27  juillet  4888,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  Lacroix 
a'été  rapporté,  et  qu'ayant  repris  la  plénitude  de  ses  droits,  il  est  aujour- 
d'hui recevable  à  suivre  son  appel,  nonobstant  les  dispositions  de  l'arrêt 
du  48  février  4888; 

■  a  Au  fond  :     .    .:..,l    .  .     ..  .^  :.     .   .     -    ... 
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«  Considérant  que  la  demande  formée  par  Lacroix,  à  l'effet  d'obtenir 
la  restitution  de  quarante-sept  reconnaissances  du  Monl-de-piété  dont 
les  numéros  sont  énoncés  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  est  basée 
sur  ce  que  la  remise  ((u'il  en  a  faite  à  Cocharaud,  en  avril,  mai  et  juin 
1884,  avait  pour  unique  objet  la  garantie  de  sommes  d'arg;ent  que  celui- 
ci  consentait  à  lui  prétQr,  en  recevant  ces  reconnaissances  comme  gage 
de  ces  avances;  qu'aux  termes  de  l'article  91  du  Code  de  commerce,  le 
gage  constitué  par  un  commerçant  pour  un  acte  de  commerce  peut  être 
constaté,  à  l'égard  des  parties  contractantes,  conformément  à  l'article  4  09 
du  Gode  de  commerce,  c'est-à-dire  par  tous  moyens  de  preuve  ;  que, 
pour  apprécier  la  demande  de  Lacroix,  il  y  a  lieu  d'examiner  les  pièces 
par  lui  produites  et  les  actes  signés  par  Cocharaud  ; 

«  Considérant  qu'il  est  justifié  par  la  production  du  duplicata  d'un 
certain  nombre  de  reconnaissances  du  Mont-de-piété  et  par  les  lettres 
à  lui  adressées  par  cet  établissement,  qu'en  4883  et  4884  Lacroix  avait 
engagé  au  Mont-de-piété  de  Paris  des  bijoux  de  diverses  natures  dépen- 
dant de  sa  maison  de  commefce;  qu'il  est  également  établi  qu'en  4884 
un  certain  nombre  de  ces  reconnaissances  ont  été  remises  par  lui  à 
Cocharaud,  dont  la  profession  est  de  faire  des  avances  sur  marchan- 
dises ;  que  Lacroix  produit,  en  effet,  quatre  actes  unilatéraux  ou  factures 
signées  par  Cocharaud,  portant  les  dates  des  25  avril,  9  mai,  5  et  6  juin 
4884,  énonçant  une  vente  à  terme  desdites  reconnaissances  à  Lacroix, 
avec  déclaration  que  Cocharaud  sera  libre  d'en  disposer  à  son  gré,  à 
défaut  par  Lacroix  d'en  prendre  livraison  et  de  payer,  avant  Texpiration 
du  terme  convenu,  la  somme  énoncée  audit  acte; 

a  Considérant  que  Cocharaud  prétend  que  les  actes  par  lui  signés 
contiennent  une  véritable  vente  sous  une  condition  résolutoire,  en  cas  du 
non-payement  du  prix  par  lui  stipulé,  mais  que  l'examen  de  ces  actes 
démontre  qu'il  a  dissimulé  sous  cette  forme  un  véritable  prêt  sur  gage, 
qu'il  ne  justifie  pas  comment  et  à  quelle  époque  il  serait  devenu  pro- 
priétaire des  reconnaissances  qu'il  prétend  avoir  revendues;  que  l'acte 
unilatéral  du  25  avril  4884  ne  porte  même  pas  les  numéros  de  ces 
reconnaissances,  qui  sont  indiqués  en  ces  termes  :  «  désignés  dans  sa 
facture  de  ce  jour  »,  ce  qui  implique  qu'une  facture  contenant  ces 
numéros  a  été  remise  le  même  jour  par  Lacroix  pour  désigner  les  re- 
connaissances qu'il  déposait  à  Cocharaud  ; 

«  Considérant  que  ces  termes  sont  exclusifs  d'une  revente;  qu'il  en 
est  de  même  de  la  condition  imposée  à  Lacroix  de  prendre  livraison, 
avant  le  %o  mai  suivant,  des  reconnaissances  qui  lui  appartenaient  ;  que 
rien  ne  constate  l'acceptation  par  Lacroix  de  la  stipulation  énonçant  que, 
faute  par  lui  de  prendre  livraison  avant  le  25  mai,  Cocharaud  sera  libre 
de  disposer  à  son  gré  desdites  reconnaissances  ; 

a  Considérant  que,  le  25  mai,  Lacroix  n'ayant  pas  payé  la  somme  de 
4 ,866  francs  énoncée  audit  acte,  Cocharaud,  par  une  mention  signée 
de  lui  le  26  mai  4884,  lui  a  accordé  jusqu'au  25  juin  suivant  pour  rétirer 
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le  reste  contre  la  somme  de  4,185  francs;  que  ces  termes  sont  encore 
exclusifs  (l'une  vente;  qu'il  en  résulte  que  Lacroix  avait  remk)oursé  une 
partie  de  la  somme  à  lui  prêtée  moyennant  la  remise  d*un  certain  nom- 
bre de  reconnaissances  données  en  gage,  et  que  le  surplus  devait  être 
retiré  dans  le  nouveau  délai  Gxé  par  Cocharaud; 

«  Considérant  qu'il  en  est  de  môme  des  énonciations  contenues  dans 
les  déclarations  unilatérales  ou  factures  signées  par  Cocharaud,  les 
9  mai,  5  et  6  juin  suivants;  que  ces  actes  contiennent,  il  est  vrai,  les 
numéros  des  reconnaissances,  mais  que  la  comparaison  de  ces  numéros 
avec  ceux  des  duplicata  produits  par  Lacroix  constate  que  ces  recon- 
naissances appartiennent  à  ce  dernier; 

a  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  différence  existant  entre  la  somme 
que  doit  remettre  Lacroix  en  prenant  livraison,  et  celle  qui  avait  été 
prêtée  par  rétablissement  du  Moht-de-piété,  suffisait  pour  prouver  qu'il 
ny  a  pas  eu  vente  par  Cocharaud  desdites  reconnaissances;  qu'il  n'est 
pas  possible  d'admettre  qu'il  ait  consenti  à  vendre  moyennant  780  francs 
les  quatorze  reconnaissances  énoncées  daifs  l'acte  unilatéral  du  5  juin 
4884,  alors  qu'il  y  déclare  lui-même  que  le  montant  des  prêts  constatés 
par  ces  reconnaissances  s'est  élevé  au  chiffre  de  5,020  francs  ; 

<f  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  circonstances,  corroborées  par  les 
habitudes  de  Cocharaud,  résultant  de  sa  profession  elle-même,  que  les 
actes  susénoncés  constatent  non  pas  une  vente,  mais  le  prêt  par  Cocha- 
raud des  sommes  qui  y  sont  énoncées,  garanti  par  la  remise  des  recon- 
naissances du  Mont-de-piété  que  Lacroix  se  réservait  le  droit  de  retirer 
aux  époques  convenues,  en  ren)boursant  les  sommes  qui  lui  avaient  été 
avancées  ; 

«  Considérant  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  déclaré  que  Lacroix  ne 
pouvait  disposer  de  ces  reconnaissances  à  titre  de  gage  comme  garantie 
des  sommes  qu'il  recevait  de  Cocharaud  ;  qu'aucune  disposition  légale 
ne  prohibe  la  remise  des  reconnaissances  du  Mont*de-piété  en  gage  ou 
garantie  de  sommes  prêtées;  que  ces  reconnaissances,  délivrées  soos 
forme  au  porteur,  conformément  aux  règlements  de  cet  établissement, 
constituent  des  meubles  incorporels  ou  valeurs  négociables  qui  peuvent, 
aux  termes  des  articles  3075  C.  civ.  et  91  C.  comm.,  être  donnés  engage 
ou  nantissement,  en  se  conformant  aux  règles  de  droit  commun  ; 

a  Considérant  que  le  gage  consenti  par  Lacroix  à  Cocharaud  en 
garantie  de  ces  avances,  étant  commercial,  doit  être  régi  par  les  dis- 
positions des  articles  94  et  suiv.  C.  comm.  ;  qu'aux  termes  de  l'article  93, 
à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  le  créancier  peut  faire  procéder  à  la 
vente  publique  des  objets  donnés  en  gage,  mais  que  rien  ne  constate 
que  Cocharaud  se  soit  conformé  à  cette  prescription; 

«  Considérant  que  la  disposition  finale  du  même  article  déclare  nulle 
toute  clause  qui  autorise  le  créancier  à  s'approprier  le. gage  ou  à  en 
disposer  sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ;  que  Cocharaud  ne  peut 
donc  pas  invoquer  la  stipulation  qu'il  a  énoncée  dans  les  actes  ou  factures 
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des  25  avril,  9  mai,  5  et  .6  juin  4884,  laquelle  est  contraire  à  la  loi  et 
frappée  d'une  nullité  absolue; 

a  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Lacroix  demande  à 
bon  droit  la  restitution  des  reconnaissances  qui  lui  appartiennent,  contre 
remboursement  des  avances  à  lui  faites  par  Cocharaud  en  principal  et 
inlërôts,  et,  à  défaut  de  cette  restitution,  Tallocation  de  dommages- 
intérêts  à  fixer  par  état;  qu'il  est  d'ailleurs  justifié  que,  par  exploit  de 
Noël,  huissier,  du  5  juillet  1884,  il  a  été  fait  défense  à  Cocharaud  de  se 
dessaisir  desdites  reconnaissances,  d'en  faire  usage,  et  qu'il  ne  pouvait, 
dè^s  lors,  imputer  qu'à  lui-même  l'impossibilité  où  il  serait  de  les  repré- 
senter; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Lacroix  recevable  en  son  appel,  par 
suite  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  juillet  4888,  qui  l'a  rétabli 
dans  la  plénitude  de  ses  droits; 

((  Et  statuant  sur  cet  appel  : 

«  Infirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
le  44  avril  4887; 

«  Décharge  Lacroix  des  dispositions  et  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  ledit  jugement  ; 

«  Émendant  et  statuant  à  nouveau  sur  la  demande  de  Lacroix  et  les 
conclusions  des  parties  ; 

a  Condamne  Cocharaud  à  restituer  et  remettre  à  Lacroix,  contre  rem- 
boursement des  avances  par  lui  faites  à  ce  dernier,  en  principal  et  inté- 
rêts légaux,  les  quarante-sept  reconnaissances  du  Mont-de-piété; 

oc  Dit  et  ordonne  que  la  remise  sera  faite  dans  la  quinzaine  de  la  signi- 
fication du  présent  arrêt,  sur  l'offre  faite  par  Lacroix  de  rembourser  le 
montant  des  prêts  et  avances  à  lui  faits  par  Cocharaud,  en  principal  et 
intérêts  légaux,  ainsi  qu  il  est  dit  ci-dessus,  et,  en  cas  de  refus  par  ce 
dernier,  de  recevoir  ce  remboursement,  sur  la  justification  du  dépôt  à 
la  Caisse  des  consignations  des  sommes  à  lui  dues;  sinon  et  faute  par 
Cocharaud  de  faire  la  restitution  totale  ou  partielle  desdites  reconnais- 
sances dans  le  délai  ci-dessus  fixé  et  sur  la  justification  des  offres  ou 
du  dépôt  ci-dessus  prescrits,  le  condamne  dès  à  présent  à  payer  à  Lacroix 
des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  pour  tenir  lieu  des  reconnais- 
sances qu'il  ne  pourrait  restituer; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée; 
«  Condamne  Cocharaud  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  19  mai  1876,  24  janvier  1884, 19  décembre  1884; 
Paris,  8  mars  1873;  Aix,  28  mars  1874;  Toulouse,  27  juillet  1872. 
T.  xxxix.  23 
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V.  aussi  Duvergier,  Vente,  t.  II,  n"  11;  Troplong^  Nantissement, 
n«  529;  Bédarride,  Traité  du  dol  et  de  la  fraude^  t.  III,  p.  237. 


11796.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CONSTITDTION  IRRÉGULIÈRB.  —  NUL- 
LITÉ. —  SOUSCRIPTION  FICTIVE.  —  CESSION.  —  LIQUIDATION.  — 
APPEL  DE  FONDS. 

(41  MAI  4889.  —  Présidence  de  M.  BUCHÈRE.) 

Lorsque  *des  actions  émises  par  une  Société  anonyme  irrégulière- 
ment constituée  n'ont  été  souscrites  que  fictivement  par  des  prête- 
noms,  elles  n'ont  jamais  eu  d'existence  légale  et  n'ont  pu  faire  l'objet 
d'un  contrat  de  vente  valable,  La  possession  des  titres  qui  les  repré^ 
sentent  ne  peut  entraîner  aucune  obligation  ni  servir  de  base  à  une 
action  en  payement  des  sommes  nécessaires  pour  leur  libération. 

Bordreaux-Grimpret  c.  Bourgeois,  liquidateur  de  la  Société  la  Ville 

de  Lyon. 

Du  11  mai  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  k*  chambre. 
MM.  Buchère,  président;  Boulier,  avocat  général;  MM"  Sandrique 
et  BÉESAu,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Donne  acte  à  Bourgeois  es  qualité  de  ce  qu'il  dé- 
clare reprendre  l'instance  au  lieu  et  place  de  Petit,  en  qualité  de  liqui- 
dateur de  la  Société  la  Ville  de  Lyon  ; 

<(  Et  considérant  que  Bordreaux-Grimpret  a  été  assigné  en  payement 
de  4>875  francs,  montant  du  deuxième  quart  sur  quinze  actions  de 
ladite  Société; 

c(  Que  pour  justifier  cette  demande  le  liquidateur  soutient  que  les 
quinze  actions  dont  s'agit  auraient  été  vendues  à  Bordreaux-Grimpret, 
aux  dates  des  4  juillet  et  44  août  4884,  par  les  sieurs  Boursier  et  Mulard, 
souscripteurs  orginaires,  et  que  la  Société  la  Ville  de  Lyon  n'aurait  été 
qu'un  intermédiaire  entre  les  vendeurs,  titulaires  des  actions,  et  Bor- 
dreaux-Grimpret; 

«  Mais  considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  des  dé- 
bats ,  et  notamment  de  deux  arrêts  rendus  par  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  de  cette  Cour,  aux  dates  des  25  avril  et 
27  juin  4888,  sur  les  poursuites  intentées  contre  les  nommés  Baratte  et 
Gros,  que  la  Société  la  Ville  de  Lyon  n'a  pas  été  régulièrement  consti- 
tuée; que  la  souscription  de  six  mille  trois  cent  trente-quatre  actions, 
sur  les  huit  mille  dont  se  composait  le  capital  social,  n'a  été  que  simulée, 
et  que  le  versement  du  premier  quart  afférent  à  ces  actions  n'a  pas 
été  effectué; 
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«  Que  ces  mômes  arrêts  constatent  qu'il  en  était  spécialement  ainsi 
pour  les  huit  cent  vingt-cinq  actions  portées  au  nom  de  Mulard,  et 
pour  les  trois  cent  trente-quatre  actions  portées  au  nom  de  Boursier, 
sur  la  liste  déposée  chez  le  notaire,  au  moment  de  la  constitution  de  la 
Société,  et  que  ces  deux  prétendus  souscripteurs  n'étaient  que  les  prête- 
noms  de  Barratle,  fondateur  et  directeur  de  la  Société,  qui  n'avait  lui- 
même  fait  aucun  versement  et  qui,  s'étant  fait  remettre  par  Boursier  des 
transferts  en  blanc,  faisait  vendre  pour  le  compte  de  la  Société  ou  pour 
son  compte  personnel  les  actions  Mulard  et  Boursier; 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  2  et  24  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  les  actions  d'une  Société  anonyme  ne  sont  négociables  qu'après 
le  versement  du  quart  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  d'une  part,  que  les  actions  cédées 
à  Bordreaux-Grimpret,  n'étant  pas  libérées  du  premier  quart,  n'étaient 
pas  négociables,  et,  d'autre  part,  que  ces  actions  n'étaient  pas  la  pro« 
priété  des  prétendus  vendeurs  ; 

«  Que  Mulard  et  Boursier  n'étaient  donc  que  des  vendeurs  fictifs,  et 
qu'en  réalité  la  vente  émanait  directement  soit  de  la  Société,  soit  de 
Barratte  personnellement  ; 

«  Considérant  que  la  Société  la  Ville  de  Lyon,  n'ayant  jamais  été  régu- 
lièrement constituée,  à  défaut  de  la  souscription  de  la  totalité  de  son 
capital  social,  n'a  pu  fonctionner  que  comme  une  Société  de  fait; 

tt  Que  les  actions  qu  elle  a  émises,  n'ayant  été  souscrites  que  fîcti« 
vement  par  les  prèle-noms  de  son  fondateur,  n'ont  jamais  eu  d'existence 
légale;  qu'elles  n'ont  pu  être  l'objet  d'un  contrat  de  vente,  et  que  la 
possession  des  titres  qui  les  représentent  ne  peut  entraîner  aucune 
obligation,  ni  servir  de  base  à  une  action  en  payement  du  surplus  de  la 
valeur  desdites  actions; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'infirmer  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Bordreaux-Grimpret  : 

a  Considérant  qu'il  est  sans  utilité  d'ordonner  la  restitution  à  Bor- 
dreaux-Grimpert  des  bulletins  d'achat,  lesquels,  étant  reconnus  sans 
cause,  sont  devenus  sans  effet  ; 

a  Mais  considérant  qu'à  la  date  du  l*»*  octobre  ^  887,  Bordreaux-Grim- 
pret a  versé  1,850  francs  à  valoir,  à  titre  d'exécution  provisoire,  sur  la 
réclamation  à  lui  faite,  sous  réserve  de  l'appel  interjeté;  qu'il échet,  par 
suite  de  l'infirmation  qui  va  être  prononcée,  d'ordonner  la  restitution  de 
ladite  somme,  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  du  payement,  mais 
à  raison  de  5  pour  100  seulement,  eu  égard  à  la  nature  non  commer- 
ciale de  l'engagement  de  Bordreaux-Grimpret  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  également  de  donner  acte  à  ce  dernier  de  ses  réservées 
de  réclamer  ultérieurement,  s'il  j  a  lieu,  le  remboursement  du  premier 
quart  par  lui  ver»é; 
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c(  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
antres  moyens  des  parties,  inûrme  le  jugement  dont  est  appel; 

«  Décharge  Bord reaux-Grimpret  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  ; 

«  Émendant  et  statuant  à  nouveau; 

«  Déclare  Bourgeois  es  qualités  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes, 
uns  et  conclusions; 

«  L'en  déboute  ; 

a  Condamne  Bourgeois  es  qualités  à  restituer  intégralement  à  Bor- 
dreaux-Grimpret  la  somme  de  4,850  francs  par  lui  versée  en  exécu- 
tion dudit  jugement,  avec  les  intérêts  à  5  pour  400  par  an  à  partir  du 
4"  octobre  4887; 

a  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  à  Bordreaux-Grimpretdu 
bulletin  d'achat  des  quinze  actions  qui  sont  la  base  de  la  demande; 

a  Lui  donne  acte  des  réserves  qu'il  fait  de  réclamer  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu,  le  remboursement  du  premier  quart  par  lui  versé  sur  les- 
dites  actions  ; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  et  condamne  Bour- 
geois es  qualités  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  3  juin  1885,  29  juin  1885  et  20  octobre  1886; 
Paris,  9  mai  1884,  19  décembre  1884,  3  février  1887  et  13  juin 
1888;  Lyon,  22  janvier  1884,  8  mai  1884  et  25  avril  1885. 

11797.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  DÉCÈS.  —  INDIVISION.  —  LIQUIDA- 
TION DES  OPÉRATIONS  ANTÉRIEURES.  —  ADMINISTRATION  JUDICIAIRE. 
—  POUVOIRS. 

(25  MAI  4889.  —  Présidence  de  M.  BARBAROUX.) 

.  Lorsque  les  pouvoirs  conférés  à  l'administrateur  judiciaire  d'une 
maison  de  commerce  y  indivise  entre  cohéritiers,  comportent  la  mission 
non  seulement  d'administrer,  mais  aussi  de  liquider  les  opérations 
sociales,  ces  pouvoirs  donnent  qualité  suffisante  à  cet  administrateur 
pour  répondre  et  défendre  à  une  demande  en  règlement  de  compter 
de  parts  de  bénéfices  formée  par  des  employés  intéressés  dans  ladiU 
maison,  même  à  l'égard  d'opérations  sociales  antérieures  à  la  gestior 
judiciaire,  et  qui  ont  dû  rester  en  suspens  et  demeurer  non  liquidée, 
à  raison  de  contestations  sur  ces  mêmes  opérations. 

En  semblable  hypothèse,  l'administrateur  judiciaire  est  valable- 
ment assigné  et  peut  être  régulièrement  condamné  aux  fins  justifiée 
de  la  demande,  en  qualité  de  représentant  de  la  maison  de  commerce 
sauf  son  recours  contre  les  héritiers  dans  l'intérêt  desquels  l'culmi' 
nistration  judiciaire  est  gérée,  ^ 
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BissoN,  Laportb  et  Poirier  c.  Graux  es  noms. 

A  la  suite  du  décès  de  M.  Chocquell,  sa  maison  de  commerce, 
demeurée  indivise  entre  les  cohéritiers,  a  été  pendant  quelque 
temps  administrée  par  eux;  puis  M.  Hue  en  a  été  nommé  admi- 
nistrateur judiciaire  par  ordonnance  de  référé  du  27  novembre 
1877,  et,  depuis,  M.  Graux  a  été  investi  de  ces  mêmes  fonctions  le 
2  septembre  1885. 

Cependant,  à  la  suite  de  la  liquidation  de  certaines  opérations 
sociales  qui  paraissent  avoir  été  en  suspens  à  raison  de  contesta- 
tions judiciaires,  plusieurs  employés  intéressés  dans  la  maison 
Chocquell  ont  formé  contre  M.  Graux,  en  sa  qualité  d'administra- 
teur judiciaire  de  ladite  maison,  une  demande  en  payement  de 
sommes  qu'ils  prétendaient  leur  être  dues  comme  suppléments 
d'appointements  et  comme  parts  de  bénéfices  afférentes  à  ces  opé- 
rations. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,. le  l*''^  août  1888, 

jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  contre  Graux  es  qua- 
lités : 

«  Sur  les  fins  de  non-recevoir  : 

«  Attendu  que  Graux  es  qualités  soutient  que  ses  pouvoirs  d'adminis- 
trateur de  rindivision  Chocquell  ne  lui  permettent  pas  de  défendre  à  la 
demande,  la  réclamation  portant  sur  une  période  antérieure  à  sa 
gestion,  alors  surtout  que  les  demandeurs  n'ont  pas  mis  en  cause  les 
héritiers  Chocquell. 

((  Mais  attendu  que  de  l'instruction  et  des  débats  il  ressort  que  la 
demande  est  formée  par  des  employés  en  vue  d'obtenir  payement  des 
émoluments  à  eux  dus;  que  Graux  es  qualités  a  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  défendre  au  procès,  et  qu'il  convient  de  rejeter  ce  moyen  de 
défense  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  toutes  les  questions  que  soulève  la  demande  actuelle 
ont  été  étudiées  et  résolues  à  l'occasion  d'un  procès  Laforge;  qu'il  n'est 
fait  aucune  critique  sérieuse  de  leur  solution  résultant  d'un  arrêt  de  la 
Cour  ;  que  de  l'instruction  il  résulte  que  la  part  de  bénéfices  revenant  à 

Poirier  s'élèye  à .  •  Fr.        2.561  70 

à  Bisson,à 5.123  40 

à  Laporte,  à 5.123  40 

Au  total 12.808  50 

et  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande; 
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«  Sur  la  demande  en  garantie  contre  les  héritiers  Ghocqueli  : 

«  Attendu  que  les  héritiers  Ghocqueli  n'ont  pas  comparu  ni  personne 
pour  eux,  le  tribunal  adjuge  à  Graux  es  qualités  le  profit  du  défaut 
précédemment  prononcé  contre  ces  défendeurs; 

c<  En  conséquence,  et  considérant  que  les  conclusions  de  cette  de- 
mande ne  sont  pas  contestées  par  ces  défendeurs,  qui  ne  comparaissent 
pas,  que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées  et  qu* elles  paraissent 
justes;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d*y  faire  droit; 

a  Par  CES  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 

«  Condamne  Graux  es  qualités,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Bis- 
son,  Poirier  et  Laporte  42,808  fr.  50  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Et  le  condamne  en  outre,  es  qualités,  aux  dépens  de  la  demande 
principale,  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement; 

«  Gondamne  les  héritiers  Ghocqueli  par  les  voies  de  droit  à  garantir 
et  indemniser  Graux  es  qualités  des  condamnations  ci-dessus  pronon- 
cées, en  principal,  intérêts  et  frais; 

«  Et  les  condamne,  en  outre,  aux  dépens  de  la  demande  en  garantie, 
et  même  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement  y  afférent.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  M.  Graux  es  qualités 
qu'il  agit. 

Du  25  mai  1889,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Paris,  3«  chambre. 
MM.  Barbaroux,  président;  Blogh,  avocat  général;  MM"  A.  Thié- 
BLiN  et  Benoît,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Gonsidérant  que  Graux,  administrateur  judiciaire  de 
la  maison  des  héritiers  Ghocqueli,  oppose  à  la  demande  des  intimés  un 
défaut  de  pouvoirs  pour  y  répondre; 

a  Gonsidérant  qu'il  appert  des  pouvoirs  et  de  la  mission  conférés  soit 
à  Hue,  que  Graux  a  remplacé  en  4885,  soit  à  Graux  lui-même,  que  ce 
dernier  est  chargé  de  la  gestion  de  l'administration  et  même  de  la  liqui- 
dation de  la  maison  des  héritiers  Ghocqueli,  et  ce,  en  vertu  de  diverses 
décisions  judiciaires  ; 

«  Qu'il  en  résulte  qu'il  a  été  valablement  assigné  en  la  qualité  de 
représentant  de  ladite  maison,  puisqu'il  s'agit  d'une  demande  qui  se 
rattache  aux  opérations  dont  il  est  chargé; 

«  Gonsidérant  que,  la  qualité  de  Graux  établie  et  reconnue,  il  faut 
admettre  aussi  que  ledit  Graux  étant  chagé  de  gérer,  d'administrer  et 
de  liquider  la  maison  Ghocqueli,  la  demande  formée  pour  le  payement 
de  parts  de  bénéfices  dues  à  des  employés  comme  suppléments  d'appoin- 
tements, alors  même  qu'elle  se  rattache  à  l'exercice  de  4876-1877,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  Graux  était  encore  étranger  à  la  gestion,  a  pu 
cependant  être  valablement  formée  contre  lui; 
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d  Qu'en  effet  la  gestion  Graux  a  été  la  suite  de  gestions  précédentes, 
et  que  ces  gestions  diverses  d'une  môme  suite  d'opérations  ne  sauraient 
être  divisées  et  fractionnées,  puisqu'elles  sont  relatives  à  une  affaire 
complexe,  à  la  vérité,  mais  toujours  la  même  et  présentant  un  caractère 
d'unité; 

«  Au  fond: 

«  Considérant  que  le  jugement  porte  condamnation  pour  une  somme 
totale  de  12,808  fr.50; 

<K  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  les  demandeurs  à  l'audience  que 
leur  créance  doit  être  réduite  au  chiffre  total  de  8,852  fr.  60,  et  que  les 
comptes,  rectifiés  par  Graux,  établissent  la  légitimité  de  sa  réclamation 
sur  ce  point  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges 
en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent  ; 

a  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 

«  Réduit  néanmoins  la  condamnation  prononcée  au  principal  à  la 
somme  totale  de  8,852  fr.  60; 

a  Décharge  en  conséquence  l'appelant  des  dispositions  et  condamna- 
tions contre  lui  prononcées  en  ce  qu'elles  excèdent  le  montant  de  la 
somme  principale  de  8,852  fr.  60,  le  jugement,  au  résidu,  sertissant 
effet  jusques  à  concurrence  de  la  condamnation  maintenue  par  le  pré- 
sent arrêt; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ; 

«  Condamne  Graux  es  qualités  aux  dépens  faits  sur  la  cause  d'appel, 
le  jugenaent  sertissant  effet  pour  les  dépens  de  première  instance.  » 


11798.  FAILLITE.  — ANCIEN  COMMERÇANT.   —  CESSATION  DE   PAYE- 
MENTS. 

(27  MAI  4889.  —  Présidence  de  M.  VILLETARD  de  LAGUÉRIE.) 

Un  ancien  commerçant  qui  a  cessé  le  commerce  ne  peut  être  déclaré 
en  état  de  faillite,  à  raison  d'une  dette  antérieure  à  cette  cessation 
de  commerce,  qu'autant  qu'il  est  démontré  qu'il  était  déjà  en  état  de 
cessation  de  payements  au  moment  où  il  s'est  retiré  du  commerce. 

Pelle  et  Graillot  c.  Chevalier. 

Du  27  mai  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6«  chambre. 
MM.  ViLLETARD  DE  Laguérie,  président;  Commoy,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM**  Millerand  et  Bureau,  avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  suivant  exploit  enregistré 
16  mai  4888,  Chevalier,  se  disant  créancier  des  appelants  de  la  som 
de  5,977  francs  en  principal,  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  ce 
merce  de  la  Seine  du  45  novembre  4887,  confirmé  sur  appel  le  22 
..  cembre  suivant,  a  assigné  Graillot  et  Pelle  en  déclaration  de  faill 

j^-.i  avec  fixation  de  Tépoque  de  la  cessation  de  leurs  payements  à  la  d 

qui  serait  déterminée  par  le  tribunal; 

«  Considérant  que,  pour  établir  Tétat  de  cessation  de  payements 
ses  débiteurs,  condition  nécessaire  à  leur  mise  en  état  de  faillite,  Che 
lier  arguë  de  procès-verbaux  de  carence  dressés  contre  eux  à  sa  reqv 
le  27  mars  4888; 

«  Mais  considérant  qu'à  ladite  époque  Pelle  et  Graillot  n'étaient  [ 
commerçants  depuis  le  6  septembre  4887,  époque  à  laquelle  ils  aval 
revendu  le  fonds  d'hôtel  garni  qu'ils  avaient  acquis  de  Chevaliei 
7  mai  4887;  que  sans  doute  à  la  date  de  cette  revente,  qui  rendait  ( 
gible  dès  ce  jour  la  créance  de  Chevalier  contre  eux.  Pelle  et  Graî 
étaient  encore  commerçants,  et  qu'à  ce  titre  ils  pouvaient  être  l'o 
d'une  demande  en  déclaration  de  faillite,  faute  par  eux  de  pouvoir  ef 
tuer  le  payement  de  la  dette  qu'ils  avaient  contractée  envers  C 
valier; 

c(  Mais  considérant  qu'il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  c 
merce  de  la  Seine  du  4  mai  4888,  qu'à  ladite  époque  il  n'était  pas  , 
tifié  que  Graillot  et  Pelle  fussent  en  état  de  cessation  de  payements 
qu'en  conséquence  la  demande  en  déclaration  de  faillite  dès  lors  for 
contre  eux  par  Chevalier  ne  pouvait  être  accueillie;  qu'en  présenc 
cette  décision,  la  Cour  ne  saurait  consacrer  l'état  de  cessation  de  p< 
ments  des  appelants  à  la  date  du  6  septembre  4887,  époque  à  laqi 
ils  étaient  encore  commerçants;  qu'elle  saurait  d'autant  moins  le  déc 
ainsi,  alors  qu'elle  n'est  saisie  par  Chevalier  d'aucun  appel  inci< 
tendant  à  modifier  la  date  à  laquelle  le  jugement  dont  est  appel  a 
la  cessation  des  payements  de  Graillot  et  Pelle; 

«  Et  considérant,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  admettre  que  ces 
niers  fussent  commerçants  et,  comme  tels,  susceptibles  d'être  déci 
en  faillite  soit  à  la  date  des  procès-verbaux  de  carence  du  27  mars  4 
soit  à  la  date  de  l'assignation  du  4  6  mai  4888,  sans  qu'il  soit  d'aill 
justifié  d'aucun  autre  document  postérieur  à  celui  du  4  mai  4888  ;  c 
cette  situation  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  de  Chevalier; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  au  surplus  des  conclusions 
appelants,  qui  sont  rejetées; 

«  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

c(  Émendant,  décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condai 
nations  qui  leur  font  grief; 
Statuant  à  nouveau; 

«  Déclare  Chevalier  mal  fondé  dans  sa  demande;  l'en  déboute.  ï 
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OBSERVATION. 

V.  Cassation,  18  juin  1872,  3  mai  1880,  31  mars  1884, 4  février 
1885,  27  juin  1887;  Lyon,  2  mars  1878;  Rouen,  4  février  1884. 

V.  aussi  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  VU, 
n»  2402  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  Traité  de  droit  commercial,  t.  V, 
p.  3S;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n"  893;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis  de  droit  commercial,  t.  IF,  n*  2577;  Dalloz,  Réper^ 
toire,  V»  Faillite,  n»  47. 


11799.  SOCIÉTÉ.  —.GESTION.  —  FAUTES  GRAVES.  —  DEMANDE  EN 
RESPONSABILITÉ.  —  INFLUENCE  DU  GRIMIMEL  SUR  LE  CIVIL.  —  FAITS 
NOUVEAUX  INVOQUÉS  EN  CAUSE  d' APPEL.  —  DÉCHARGE  DONNÉE  PAR 
l'assemblée  des  ACTIONNAIRES.  —  NON-RECEVABILITÉ. 

(29  MAI  4889.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

La  décision  rendue  par  la  juridiction  correctionnelle  sur  une 
plainte  déposée  à  raison  d^ agissements  délictueux  dans  une  Société, 
et  ayant  rejeté  cette  plainte,  ne  constitue  la  chose  jugée  quen  ce  qui 
concerne  les  poursuites  et  actions  directes  portées  devant  la  justice 
répressive. 

Elle  ne  ferait  obstacle  à  ce  qu'une  autre  action  pût  être  introduite 
postérieurement  devant  la  juridiction  civile,  en  responsabilité  de 
fautes  lottrdes,  qu'autant  que  le  juge  correctionnel  aurait  reconnu 
soit  la  non^existence  des  faits  invoqués,  soit  que  les  parties  inculpées 
n'en  étaient  point  les  auteurs. 

Est  non  recevable  la  demande  formée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour,  en  réparation  du  préjudice  causé  par  des  faits  dommageables 
essentiellement  distincts  de  ceux  qui  ont  été  appréciés  par  les  pre- 
miers juges,  et  pouvant  servir  eux-mêmes  de  base  aune  action  nou~ 
velle. 

L'actionnaire,  lié  par  la  décision  de  l'assemblée  générale  donnant 
régulièrement  et  en  connaissance  de  cause  quitus  et  décharge  des 
faits  relatifs  à  la  gestion,  est  non  recevable  à  réclamer  personnelle- 
ment  la  réparation  du  préjudice  que  ces  faits  lui  auraient  causé. 

SouRiGUES  G.  Henri  et  Sigisbert  Moitkssier. 

Au  cours  de  l'année  1868,  une  Société  a  été  formée  entre  les 
maisons  Cail  et  C"  et  Moitessier  et  C'%  sous  la  dénomination  de 
Moitessier,  Ad.  Cail  et  C*« ,  pour  le  commerce  des  sucres  et  les 
opérations,  de  consignation  et  de  commission  pouvant  s'y  rattacher. 
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En  1871,  par  suite  du  décès  de  M.  Jean-François  Cail,  cette  pre- 
mière association  a  été  dissoute  et  remplacée  par  une  nouvelle, 
ayant  pour  raison  sociale  Moitessier  neveu  et  C'%  en  nom  col- 
lectif à  regard  de  M.  Henri  Moitessier,  et  en  commandite  à  l'égard 
de  M.  Sigisbert  Moitessier,  son  oncle,  et  de  madame  veuve  Cail. 

Cette  Société,  au  capital  de  4  millions,  sur  lesquels  M.  Sigisbert 
Moitessier  apportait  2,750,000  francs,  devait  reprendre  et  conti- 
nuer toutes  les  opérations  commerciales  de  la  Société  précédente. 

Enfin,  à  la  date  du  24  juillet  1872,  une  troisième  Société  consti- 
tuée sous  la  dénomination  de  Société  générale  du  commerce,  avec 
la  raison  sociale  de  Moitessier  neveu  et  C'%  venait  succéder  aux 
deux  précédentes  pour  reprendre,  continuer  et  développer  les 
mêmes  opérations  commerciales. 

Cette  dernière  Société,  en  commandite  par  actions,  était  formée 
au  capital  de  8  millions  de  francs  divisé  en  seize  mille  actions  de 
300  francs  chacune,  pouvant  être  porté  par  l'émission  de  nouvelles 
actions  jusqu'au  chiffre  de  20  millions  de  francs,  au  moyen  d'une 
décision  de  l'assemblée  générale  convoquée  extraordinairement  à 
cet  effet. 

Sur  les  16,000  actions  émises,  2,000  étaient  souscrites  par 
M.  Henri  Moitessier,  gérant,  2,000  par  M.  Sigisbert  Moitessier, 
3,139  par  la  maison  Moitessier  et  C'«,  et  500  par  madame  veuve 
Cail. 

M.  Sourigues,  séduit  par  la  grande  notoriété  commerciale  des 
maisons  Moitessier  et  Cail,  souscrivit  2,000  actions  de  la  Société 
générale  de  commerce,  souscription  augmentée  encore  par  la  suite. 

M.  Sourigues  ayant,  depuis  cette  époque,  cru  reconnaître  des 
actes  désastreux  et  essentiellement  blâmables  dans  la  façon  doni 
étaient  conduites  les  affaires  sociales,  saisit,  en  premier  lieu,  la 
juridiction  criminelle  de  ses  plaintes,  puis  assigna  MM.  Moitessiei 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  réparation  du  pré- 
judice à  lui  causé,  préjudice  évalué  dans  l'origine  à  653,333  franco 
et  élevé  en  dernier  lieu,  devant  la  Cour,  à  la  somme  de  1,200,000  fr 

Voici  d'abord  le  texte  du  jugement  du  tribunal,  en  date  du  13  juil- 
let 1885  : 


«  LE  TRIBUNAL:  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuan 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  la  demande  de  Sourigues  : 

a  Attendu  que  Sourigues  soutient  que,  dans  le  but  de  dissimuler  le< 
pertes  énormes  résultant  d'opérations  engagées  par  Henri  Moitessiei 
pour  son  compte  personnel,  celui-ci,  de  concert  avec  Sigisbert  Moitessier 
qui  lui  aurait  prêté  son  appui  comme  chef  de  la  maison  de  banqu< 
Moitessier  et  C'«,  aurait,  au  moyen  d*agissements  qu'il  énu'mère  danî 
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son  assignation,  fait  supporter  ces  pertes  à  la  Société  Moitessier  neveu 
et  G'*;  que  les  défendeurs  se  seraient  ainsi  emparés  d'une  partie  du 
capital  social,  dont  la  disparition  aurait  empêché  d'abord  la  distribution 
d'un  dividende  sur  les  exercices  4876  et  4877  et  entraîné  ensuite  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  du  tt  juin  4878  qui  a  réduit  ce 
capital  de  42  millions  à  4  millions  de  francs,  consommant  de  la  sorte 
sur  les  7,200,000  francs  une  perte  de  3,200,000  francs;  que  dans  ces 
circonstances  il  serait  fondé,  comme  propriétaire  de  quatre  mille  actions 
anciennes  représentant  un  versement  de  4,200,000  francs,  à  réclamer 
aux  défendeurs  :  premièrement,  420,000  francs  pour  l  intérêt  à  5  pour 
400  sur  cette  dernière  somme  pendant  les  deux  années  précitées;  et 
deuxièmement,  533,333  francs  représentant  la  perte  que  la  réduction  du 
capital  lui  ferait  subir; 

tt  Attendu  que  les  griefs  exposés  par  Sourigues  dans  sa  demande  ont 
déjà  fait  l'objet  d'une  instance  correctionnelle  dans  laquelle  il  a  suc- 
combé, et  d'une  plainte  qui  s'est  terminée  par  une  ordonnance  de  non- 
lieu  ;  mais  que  ces  décisions  n'ont  pas  eu  pour  effet  d'éteindre  l'action 
civile  que  Sourigues  exerce  aujourd'hui  ; 

«  Que,  dans  cette  situation,  il  reste  à  rechercher,  en  examinant  ces 
griefs  séparément,  si  les  défendeurs  ont  pu,  par  leurs  agissements,  pré- 
judicier  aux  intérêts  de  Sourigues,  ou,  par  des  fautes  lourdes,  engager 
leur  responsabilité  envers  lui  ; 

a  Sur  le  grief  relatif  à  l'intervention  de  faux  actionnaires  dans  les 
assemblées  générales  : 

a  Attendu  que  si  certains  actionnaires  ont  pu  être  inscrits  sur  les 
feuilles  de  présence  des  assemblées  générales  de  4876, 4877  et  4878 
pour  un  nombre  d'actions  plus  important  que  celui  dont  ils  étaient  pro- 
priétaires, il  n'est  nullement  démontré  que  les  défendeurs  en  aient  eu 
connaissance  ou  se  soient  sciemment  prêtés  à  cette  inscription  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  le  concours  de  ces  actionnaires  n'a  pas  pu  avoir 
pour  résultat  de  créer  une  majorité  fictive  ayant  faussé  les  délibérations 
de  ces  assemblées  au  profit  des  défendeurs,  puisqu'il  est  établi  que  les 
votes  y  ont  eu  lieu  par  assis  et  levé,  sauf  en  c^  qui  concerne  l'assem- 
blée du  22  juin  4878,  où  le  vote  par  voix  comptées  a  produit  une  majo- 
rité qui  eût  été  obtenue  sans  les  voix  échues  aux  titres  excédants; 

«  Que  le  fait  reproché  n'a  donc  pas  été  dommageable  aux  intérêts  de 
la  Société  et  conséquemment  à  ceux  de  Sourigues  ; 

«  Sur  les  griefs  relatifs  à  l'inscription  comme  actif  au  bilan  du  34  dé- 
cembre 4  875  d'une  somme  de  457,000  francs,  montant  des  warrants,  et 
d'une  somme  de  557,000  francs,  montant  de  liquidations  diverses  pas- 
sées postérieurement  au  compte  de  profits  et  pertes  : 

ce  Attendu  que  si  ces  deux  sommes,  après  avoir  figuré  à  l'actif  de 
l'exercice  de  4875,  «ont  été  effectivement  passées  par  le  compte  de  pro- 
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fils  et  pertes  en  4876,  il  ressort  clairement  du  rapport  des  exper 

commis  dans  Tinstruction  correctionnelle  qu'en  ce  qui  concerne  I 

157,000  francs  de  warrants,  leur  maintien  à  Tactif  ne  résultait  nulleme 

jh  d'une  dissimulation  dans  les  écritures,  mais  bien  d'une  simple  erre 

^i  dans  la  passation  de  ces  écritures,  et  qu'en  ce  qui  concerne  1 

J^  557,000  francs,  c^est-à-dire,  en  réalité,  557,460  fr.  67,  ce  chiffre  repi 

J  sentait,  d'une  part,  pour  301,444  fr.  95,  un  crédit  d'ordre  affecté 

\\  bénéfice  préalable  à  réaliser  sur  les  affaires  spéciales  d'alcools,  farir 

j\  et  cotons  engagées  sur  les  premiers  mois  de  4876,  lesquelles  ont  en  f 

['  produit  140,000  francs  de  profit  environ,  dont  le  compte  de  liquid 

tions  diverses  a  été  crédité  en  4876,  ce  qui  a  nécessité  le  contre-pas; 

ment  du  crédit  provisoire  de  201,114  fr.  95,  et,  d'autre  part,  p( 

j!  356,345  fr.  7%  représentant  le  montant  de  la  perte  subie  sur  un  cert 

^  nombre  d'autres  opérations,  ainsi  que  la  comptabilité  en  justifie; 

«  Que  toutes  ces  écritures,  régulièrement  passées,  ne  sauraient  ( 
lors  être  critiquées,  et  que  si  le  bénéfice  inscrit  indûment  pour  ce 
dernière  somme  et  pour  la  différence  entre  1 40,000  francs  et  201 ,1 1 4  fr 
à  l'inventaire  de  décembre  1875  a  eu  pour  conséquence  de  faire  ( 
tribuer  sur  l'exercice  de  cette  dernière  année,  comme  l'objecte  S 
rigues,  un  dividende  non  réalisé  pour  partie,  lequel,  au  surplus,  s 
trouvé  plus  tard  compensé  par  l'atténuation  du  dividende  de  187? 
n'en  est  résulté  pour  Sourigues,  comme  pour  tous  les  actionnai] 
aucun  préjudice; 

«  Sur  le  grief  relatif  au  chiffre  des  débiteurs,  s'élevanl  à  plus 
I  1,100,000  francs: 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  cette  somme  s'applique,  non 
comme  l'allègue  Sourigues,  à  de  prétendus  débiteurs  dont  tes  n 
auraient  servi  à  dissimuler  des  opérations  personnelles  à  Henri  Moi 
sier,  mais  bien  à  des  débiteurs  sérieux,  ainsi  que  les  preuves 
abondent  dans  toute  la  correspondance; 

a  Que,  d'ailleurs,  la  plupart  des  débiteurs  ont  réglé  une  partie 
leur  dette,  et  que  si  la  somme  qui  reste  due  est  encore  important 
n'est  pas  démontré  qu'en  faisant  les  opérations  objet  de  ces  dét 
Henri  Moitessier,  comme  gérant,  ait  excédé  les  pouvoirs  que  lui  co 
rait  l'article  2  des  statuts  de  la  Société,  ni  que,  étant  données  l'im 
tance  et  la  nature  des  affaires  qu'il  était  appelé  à  traiter,  il  ait  con 
des  fautes  lourdes  dans  l'appréciation  des  crédits  qu'il  consentait; 

«  Sur  le  grief  relatif  à  la  somme  de  80,000  francs  payée  à  un  s 
Deheaulme  à  titre  d'indemnité  : 

a  Attendu  que  Deheaulme  avait,  comme  courtier  de  la  Société 
tessier  neveu  et  C'«,  une  situation  des  plus  importantes  ; 

a  Que  lorsqu'on  1876,  à  raison  de  certaines  réclamations  qui  lui 
venaient  des  colonies  concernant  la  commission  de  cet  agent,  G 
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Moitessier  a  cru  opportun  de  résilier  les  conventions  de 'la  Société  avec 
lui  et  de  lui  allouer,  de  ce  chef,  une  somme  de  80,000  francs,  il  n'a  fait 
Jà  que  reconnaître  le  droit  de  Deheaulme  à  une  indemnité,  et  non, 
comme  T insinue  Sourigues  dans  son  assignation,  sans  rapporter  aucune 
preuve  à  cet  égard,  acheter  son  silence  concernant  les  rapports  de  la 
Société  avec  un  sieur  Soucques  ; 

«  Que  cette  allocation  ne  paraît  pas  exagérée,  et  que,  dès  lors,  Henri 
Moitessier  n'a  commis  de  ce  chef  aucune  faute  pouvant  engager  sa  res- 
ponsabilité ; 

«  Sur  les  griefs  relatifs  aux  débits  de  200,000  francs  au  nom  de  Chu- 
cbet  et  de  80,000  francs  au  nom  de  Castellino: 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  ces  débiteurs  n'ont  pas  servi  à  cacher, 
comme  l'allègue  encore  Sourigues,  la  personnalité  de  Henri  Moitessier,  et 
qu'ils  ont  fait  pour  eux-mêmes  avec  la  Société  des  opérations  qui  les  ont 
laissés  débiteurs  de  différences  dont  ils  ne  se  sont  libérés  qu'en  partie 
et  sur  lesquelles  ils  restent  devoir  environ  les  deux  sommes  précitées  ; 
que  la  preuve  s'en  trouve  dans  le  règlement  qu'ils  ont  opéré,  savoir  : 
premièrement  Chuchet,  en  remettant  à  titre  de  cession  six  cents  actions 
de  la  Société,  en  versant  3,020  francs  en  espèces  et  en  souscrivant  pour 
250,000  francs  de  billets,  sur  lesquels  73,000  francs  ont  été  acquittés, 
les  autres  se  trouvant  aujourd'hui  dans  le  portefeuille  de  la  Société  et 
le  constituant  toujours  débiteur  de  cette  dernière,  nonobstant  la  balance 
de  ce  compte  par  profits  et  perles;  deuxièmement  Castellino,  en  ver- 
sant une  somme  de  25,000  francs  environ  qu'il  a  pu  obtenir  de  sa 
famille,  et  moyennant  laquelle  Henri  Moitessier  lui  a  donné  un  quitus; 
que  si,  comme  Sourigues  l'oppose,  Henri  Moitessier  n'a  pas  poursuivi 
Chuchet  pour  les  billets  impayés,  c'est  qu'à  raison  de  ce  que,  au  moment 
où  des  poursuites  auraient  été  exercées,  elles  n'auraient  amené  aucun 
résultat;  qu'en  s'imposant  cette  réserve  comme  en  donnant  un  quitus 
à  Castellino,  il  ne  parait  pas  que  Henri  Moitessier  ait  dépassé  ses  pou- 
voirs ni  commis  des  actes  irréfléchis  ayant  pu  engager  sa  responsabi- 
lité ; 

a  Sur  le  grief  relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  la  Société  pour  l'achat 
d'actions  : 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  un  certain  nombre  d'actions  de  la 
Société  qui  ont  été  achetées  en  Bourse,  il  n'apparaît  pas  que  ces  achats 
faits  pour  le  compte  de  la  Société,  aient  eu  pour  but  de  favoriser  en 
quoi  que  ce  fût  les  intérêts  privés  de  Sigisbert  et  Henri  Moitessier;  que 
pour  l'autre  partie  des  actions  dont  la  Société  est  devenue  propriétaire, 
le  rachat  n'a  été,  en  ce  qui  touche  certains  débiteurs,  que  l'acceptation 
d^un  mode  de  payement  consenti  par  eux,  lorsque,  ainsi  qu'il  a  été 
expliqué  plus  haut  pour  Chuchet,  ils  ne  pouvaient  pas  se  libérer  autre- 
ment/et  qu'il  n'a  été,  en  ce  qui  touche  les  actions  de  dame  Càil,  que 
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l'exécution  d*uB  M^^gement  pris  par  Henri  Moitessier  envers  elle  dans 
rintërêt  exclusif  de  )^  Société;  que  tous  ces  achats  ou  reprises d'aclions 
constituent  des  actes- de  f^^on  qui  n'ont  causé  aucun  dommage  à  Is 
Société,  et  qu'en  conséquence  Iqs  défendeurs  n'ont  encouru  aucune  res- 
ponsabilité ; 

«  Sur  le  grief  relatif  à  la  transformation  du  traité  Soucques  : 

«  Attendu  que  si,  par  un  nouveau  contrat,  le  crédit  originairemen 
accordé  à  un  sieur  Soucques  a  été  accru  dans  un^  sensible  proportion 
cette  conQance  du  gérant  a  été  justiQée  par  l'importance  considérabl 
qu'a  prise  l'usine  de  Soucques,  et  la  garantie  qu'il  offrait  ainsi  à  1 
Société  ; 

«  Que  d'ailleurs  il  est  établi  que  cette  modi6cation,  qui  a  eu  pourobje 
d'amener  un  certain  nombre  d'autres  affaires,  a  été  une  source  de  bént 
lices  pour  la  Société;  que  ce  dernier  grief  n'est  donc  pas  plus  justifi 
que  les  autres,  et  qu'à  tous  égards  il  y  a  lieu  de  déclarer  Sourigues  m 
fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 

.  «  Sur  la  demande  de  Moitessier  neveu  et  C'«  : 

«  Attendu  que  si  Sourigues  a  pu,  en  4876,  alors  qu'il  était  présidei 
du  conseil  d'administration  de  la  Société  Moitessier  neveu  et  C'%  éii 
l'inspirateur  d'une  réalisation  de  marchandises  qui,  au  dire  des  demar 
deurs,  aurait  fait  subir  à  la  Société  une  perte  considérable,  il  n'est  nu 
lement  démontré  qu'il  ait  agi  à  cet  égard  dans  une  autre  pensée  qi 
celle  de  l'intérêt  de  la  Société,  ni  qu'il  ait  personnellement  faitprocéd 
k  cette  réalisation,  qui  d'ailleurs  rentrait  dans  les  pouvoirs  de  la  géran 
et  à  laquelle  celle-ci  avait  pu  s'opposer;  que  de  ce  premier  chef  de 
demande  la  responsabilité  de  Sourigues  ne  saurait  être  engagée; 

«  Attendu,  sur  le  second  chef,  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  actes 
procédure  et  les  poursuites  de  Sourigues,  encore  qu'il  ait  succom 
dans  ses  instances  correctionnelles  et  qu'il  succombe  encore  dans 
demande  sur  laquelle  il  vient  d'être  statué,  aient  porté  atteinte  au  ci 
dit  de  la  Société  Moitessier  neveu  etC'*,  ou  lui  aient  causé  un  préjudi 
appréciable  pouvant  donner  lieu  à  l'allocation  de  dommages-intérêts; 

«  Que  la  demande  reconventionnelle  doit  donc  être  également  i 
poussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  — Déclare  Sourigues  et  la  Société  .Moitessier  ne> 
et  G  ■'^respectivement  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et  conclusio 
les  en  déboute,  et  les  condamne  par  les  voies  de  droit  chacun  aux  dép< 
de  leurs  demandes.  » 

Appel  par  M.  Sourigues. 

Du  29  mai  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  !'•  cha 
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bre.  MM.  Périvier,  premier  président';  Manuel,  avocat  général; 
MM"  Fromageot,  Debagq  et  Michel  Pelletier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  Sourigues  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  43  juillet  4885; 
c  Considérant  que,  par  exploit  en  date  du  23  janvier  4884,  Sourigues 
a  assigné  Henri  et  Sigisbert  Moitessier  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  pour  les  faire  condamner  solidairement  à  lui  payer  la 
somme  de  653,333  francs  à  titre  de  restitution  ou  de  dommages-intérêts, 
pour  réparation  du  préjudice  à  lui  causé,  en  sa  qualité  de  commandi* 
taire  de  la  Société  générale  de  commerce,  par  les  fautes  graves  par 
eux  commises  dans  la  gestion  de  ladite  Société  ; 

a  Que  par  conclusions  prises  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  et 
pour  des  faits  de  mauvaise  gestion  postérieurs  au  jugement  dont  est 
appel,  Sourigues  demande,  au  même  titre,  condamnation  à  une  nou- 
velle somme  de  546,667  francs,  au  total  4,200,000  francs,  somme  équi- 
valente au  montant  de  son  apport  dans  la  Société,  avec  l'intérêt  à  5  pour 
400  du  jour  des  divers  versements  par  lui  effectués,  aux  offres  par  lui 
de  déduire  les  dividendes  qu'il  a  successivement  encaissés; 

a  Considérant  que  Henri  et  Sigisbert  Moitessier  opposent  à  l'une  et 
l'autre  de  ces  demandes  une  fin  de  non-recevoir  qu'il  importe  avant  tout 
d'examiner  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demande  sou- 
mise aux  premiers  juges  et  tirée  en  premier  lieu  de  la  maxime  de  droit 
Electa  una  via,  déficit  altéra,  et  en  second  lieu  de  l'influence  de  la  chose 
jugée  au  criminel  sur  le  civil  : 

«  Considérant  que,  sur  deux  plaintes  adressées  par  Sourigues  au  par- 
quet de  la  Seine,  en  décembre  4878  et  février  4879,  et  basées  sur  les 
inémes  faits  que  sa  demande  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  le 
juge  d'instruction  saisi  a  rendu,  le  23  juin  4883,  une  ordonnance  de  non- 
lieu  en  faveur  de  Henri  et  Sigisbert  Moitessier,  laquelle  est  devenue 
définitive  ; 

<t  Que  Sourigues  ayant,  pour  les  mêmes  faits,  saisi  directement  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine  par  citation,  en  date  du 
3  décembre  4  883,  renouvelant  celle  par  lui  précédemment  signifiée 
aux  mêmes  fins  en  novembre  4884,  il  a  été  statué,  par  jugement  devenu 
définitif,  sur  cette  double  action  directe,  et  décidé  qu'en  présence  de 
l'ordonnance  de  non-lieu  précitée  il  y  avait  lieu  de  déclarer  ladite  action 
non  recevable; 

a  Mais  considérant,  en  droit  et  tout  d'abord,  que  la  maxime  Eleeta 
una  via  ne  saurait  être  invoquée  dans  la  cause,  la  juridiction  correc- 
tionnelle ayant  statué  définitivement  sur  les  poursuites  et  actions  directes 
portées  devant  elle; 

a  Qu'en  second  lieu,  la  décision  rendue  par  la  juridiction  répressive 
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ne  saurait  créer  Texception  de  chose  jugée  contre  l'action  civile  fondée 
sur  les  mômes  faits  et  postérieurement  intentée,  qu'autant  que  cette 
décision  aurait  reconnu  soit  la  non-existence  des  faits  invoqués,  soit 
que  les  parties  inculpées  n'en  étaient  point  les  auteurs; 

«  Qu'il  sufl&t  de  rapprocher  les  plaintes  et  citations  directes,  qui  ont 
saisi  la  juridiction  correctionnelle,  de  l'exploit  introductif  de  l'instance 
actuelle,  pour  reconnaître  que  si  les  faits  invoqués  sont  matériellement 
identiques,  ils  y  sont,  quoique  très  sévèrement  appréciés  dans  les  deux 
cas,  tout  différemment  qualifiés  ; 

«  Que  si,  de  toute  nécessité,  ces  faits  ont  été  déférés  à  la  police  cor- 
rectionnelle, avec  la  qualification  de  délits  de  droit  commun  ou  résul- 
tant de  la  violation  de  la  loi  de  4867,  ils  ne  sont  quali&és,  dans  l'assi- 
gnation qui  a  saisi  le  tribunal  de  commerce,  que  comme  constituant  des 
fautes  lourdes,  le  dol  ou  la  fraude,  reconnus  insufiBsamment  caracté- 
risés pour  constituer  des  délits,  mais  suffisants  pour  entraîner  la  respon- 
sabilité civile  de  leurs  auteurs  ; 

c(  Considérant,  d'autre  part,  que  ni  l'ordonnance  de  non-lieu  du  23  juin 
4883,  ni  le  jugement  du  23  janvier  1884,  qui,  au  surplus,  s'est  borné 
à  déclarer  l'action  directe  non  recevable,  n'ont  décidé  qu'aucun  des 
faits  invoqués  n'existait  pas  matériellement,  ou  que  les  inculpés  n'en 
étaient  point  les  auteurs  ; 

«  Que  l'ordonnance  de  non-lieu  dans  laquelle  seule  ces  faits  ont  été 
discutés  et  appréciés  a  purement  et  simplement  décidé  qu'ils  n'avaient 
pas,  en  raison  des  circonstances  et  de  l'intention  de  leurs  auteurs,  le 
caractère  délictueux  que  le  juge  de  répression  avait  à  rechercher  et  à 
retenir  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  la  première  fin  de  non-recevoir  invoquée 
par  les  intimés  doit  donc  être  rejetée  comme  mal  fondée; 

c(  En  ce  qui  concerne  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la 
seconde  partie  de  la  demande,  et  tirée  de  ce  que  les  conclusions  qui  la 
concernent,  prises  pour  la  première  fois  devant  la  Cour,  constitueraient 
une  demande  nouvelle  : 

c(  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  464  du  Code  de  procédure 
civile,  il  ne  peut  être  formé,  en  cause  d'appel,  aucune  demande  nouvelle, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation,  ou  que  la  demande  nouvelle 
ne  soit  une  défense  à  l'action  principale  ; 

«  Que  les  parties  peuvent  aussi  demander  les  intérêts,  arrérages, 
loyers  ou  autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement,  et  les  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  ledit  jugement; 

«  Considérant  que  cette  dernière  disposition,  la  seule  qui  soit  invo- 
quée par  l'appelant  pour  faire  reconnaître  la  recevabilité  de  la  deuxième 
partie  de  sa  demande,  n'est  applicable  qu'au  seul  préjudice  qui  est  la 
conséquence  directe  et  immédiate  de  la  décision  frappée  d'appel  ; 

a  Que,  dans  l'espèce,  les  faits  dommageables  invoqués  par  Sourigues 
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comme  cause  du  nouveau  préjudice  dont  il  demande,  pour  la  première 
fois,  réparation  devant  la  Cour,  sont  des  faits  essentiellement  distincts 
de  ceux  qui  ont  été  appréciés  par  les  premiers  juges;  qu'ils  ne  s'y  rat- 
tachent par  aucun  lien,  et  qu'ils  pourraient  exister  et  servir  de  base  à 
une  action  en  dommages-intérêts,  alors  môme  que  n'auraient  point 
existé  ceux  qui  ont  été  examinés  et  appréciés  dans  la  sentence  attaquée; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  cette  seconde  fin  de  non- recevoir; 

«  Qu'il  en  résulte  que  la  Cour  ne  peut  être  appelée  qu'à  l'examen  au 
fond  des  griefs  invoqués  devant  les  juges  du  premier  degré,  et  qui  seuls 
constituent  la  demande  qui  lui  soit  dévolue; 

(I  Considérant  que  les  griefs  élevés  contre  Henri  et  Sigisbert  Moites- 
sier  sont  relatifs  à  leur  gérance  de  la  Société  générale  de  commerce; 

«  Que  Sigisbert  Moitessier,  n'ayant  été  appelé  à  partager  avec  son 
neveu  la  gérance  dont  il  s'agit  qu'à  partir  du  S6  décembre  1876,  ne 
saurait  être  responsable  des  faits  de  gestion  antérieurs  à  cette  date,  pas 
plus  que  de  ceux  qui  ont  été  acccomplis  par  Henri  Moitessier  seul  à 
partir  du  22  avril  4884,  époque  à  laquelle  il  a  été  judiciairement  décidé 
que  le  bénéfice  de  sa  démission  lui  était  acquis; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  diviser  en  trois  périodes  distinctes  les  griefs 
formulés  par  Sourigues,  suivant  l'époque  à  laquelle  auraient  été  accom- 
plis les  faits  sur  lesquels  ils  reposent;  la  première  s*étendant  de  la  for- 
mation de  la  Société  au  26  décembre  4876;  la  deuxième  comprenant 
le  temps  écoulé  du  26  décembre  4  876  au  22  avril  4  884  ;  la  troisième 
enfin  conimençant  à  cette  dernière  date  et  finissant  au  jour  de  l'assi- 
gnation, c'est-à-dire  au  23  janvier  4884; 

a  Sur  les  griefs  de  la  première  période  : 

<x  Considérant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  que  Sigisbert  Moitessier, 
étranger  à  la  gérance  de  la  Société  pendant  cette  première  période,  doit 
en  être  à  priori  déclaré  irresponsable; 

«  Que  Henri  Moitessier,  au  contraire,  en  a  assumé  toute  la  responsa- 
bilité ; 

c(  Qu'il  y  a  lieu  seulement  de  rechercher  si,  en  raison  des  faits  de  la 
cause,  Sourigues  peut  exercer,  dans  son  intérêt  personnel  et  en  pré- 
sence de  l'inaction  du  liquidateur,  l'action  sociale  à  laquelle  donne  nais* 
sance  toute  fauté,  toute  négligence  ou  toute  malversation  commise  par 
le  gérant  d'une  Société  ; 

a  Considérant  que,  par  délibération  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, en  date  du  26  décembre  4876,  sur  le  rapport  du  conseil  de  sur- 
veillance et  celui  de  la  commission  spéciale  chargée  de  vérifier  les 
comptes  de  la  Société  et  les  éléments  du  deuxième  bilan  dressé  pour 
l'année  4  875  au  30  juin  4876,  il  a  été  formellement  et  expressément 
décidé  qu'approbation  entière  serait  accordée  au  gérant  pour  toutes  les 
opérations  antérieures  ; 

«  Qu'il  résulte  de  la  discussion  qui  a  précédé  ce  vote,  émis  à  Tunani- 
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mite  des  membres  présents,  que  c'est  en  pleine  connaissance  des  faits 
relatifs  à  la  gestion  antérieure  de  Henri  Moitessier  que  ce  dernier  en  a 
obtenu  quitus  et  décharge  ; 

fit  Que,  par  cette  décision,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a 
donc  éteint  entre  ses  mains  l'action  sociale  qui  appartenait  à  la  Société 
pour  obtenir  réparation  du  préjudice  qui  avait  pu  lui  être  causé  par  les 
fautes  ou  malversations  du  gérant; 

«  Que  Sourigues,  lié  par  cette  décision,  ne  peut  donc  exercer  une 
action  à  laquelle  il  a  été  légalement  et  statutairement  renoncé; 

«  Qu'en  vain  il  critique  la  régularité  de  la  composition  de  cette 
assemblée,  dont  la  décision  a  été  prise,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  rap- 
pelé, à  l'unanimité  des  membres  présents,  qui,  en  admettant  même 
hypothétiquement  les  défalcations  proposées  par  l'appelant,  auraient 
représenté  régulièrement  le  nombre  d'actions  statutairement  exigé  pour 
délibérer  valablement; 

a  Considérant,  au  surplus,  que  dans  aucun  des  chefs  de  ses  con- 
clusions l'appelant  ne  demande  formellement  la  nullité  de  la  délibération 
du  26  décembre  1876; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  s'arrêter  davantage  aux  critiques 
formulées  par  lui  contre  la  régularité  de  la  composition  de  l'assemblée 
générale  de  laquelle  cette  délibération  émane; 

«  Considérant,  par  suite,  que  quelque  irrégulierâ  et  blâmables  que 
paraissent  être  les  faits  sur  lesquels  reposent,  à  l'exclusion  du  premier, 
qui  vient  d'être  examiné  au  sujet  de  la  prétendue  irrégularité  de  la 
composition  de  l'assemblée  du  26  décembre  4876,  les  2«,  3',  4%  o«,  6*, 
8«  et  9«  griefs  énuraérés  dans  les  conclusions,  l'appelant  doit  être  déclaré 
non  recevable  dans  sa  demande  en  dommageS'-intérêts,  à  défaut  d'action 
lui  compétant  à  leur  égard  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  deuxième  période  de  la  gérance  commune  à 
Henri  et  Sigisbert  Moitessier  : 

«  Considérant,  tout  d'abord,  qu'il  importe  de  remarquer  que,  pendant 
toute  la  durée  de  cette  période,  les  affaires  de  la  Société  ont  été  pro- 
spères et  ont  permis  de  distribuer  des  dividendes  importants  et  dûment 
justifiés  de  i881  à  4883  inclusivement; 

a  Considérant  néanmoins  que,  pendant  cette  période  de  gérance 
commune  entre  Henri  et  Sigisbert  Moitessier,  Sourigues  élève  deux 
griefs  principaux  tirés,  le  premier  de  la  diminution  du  capital  social,  le 
deuxième  de  la  transaction  Soucques  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  premier  grief  : 

«  Considérant,  tout  d'abord,  que  cette  réduction  du  capital,  votée  à 
l'unanimité  dans  l'assemblée  générale  du  22  juin  1878,  doit  être  attri- 
buée, non  aux  gérants,  mais  à  cette  assemblée  elle-même  ; 

o  Qu'en  second  lieu  cette  réduction  n'a  pu  causer  aucun  préjudice  à 
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rappelant,  dont  la  quote-part  dans  Taclif  social  n'a  subi  aucun  amoin- 
drissement, et  qui  s'est  trouvé  ainsi  affranchi,  à  l'égard  de  la  Société, 
de  tout  nouvel  apport  de  fonds  ; 

«  Qu'au  surplus  Sourigues  a  accepté  lui-môme  toutes  les  conséquences 
de  cette  délibération  en  consentant  à  échanger  trois  de  ses  actions 
anciennes,  sur  chacune  desquelles  il  n'avait  versé  que  300  francs,  con- 
tre une  nouvelle  action  de  500  francs  entièrement  libérée  ; 

c(  Qu'il,  est  donc  inutile,  en  cet  état  des  faits,  d'examiner  si  l'assemblée 
du  Sa  juin  4d78  a  été  valablement  constituée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
sansi^ndement  le  grief  élevé  de  ce  chef; 

<f  Sur  )^  4!W^ième  grief  : 

«  Considérant  q^  si  l'on  se  reporte  à  l'époque  à  laquelle  a  été  arrêtée 
la  transaction  Soucqa^^  si  Ton  prend  en  considération  l'état  de  gène 
où  se  trouvait  alors  ce  débîleur,  les  bénéfices  que  les  gérants  pouvaient 
rationnellement  espérerdel%  continuation  de  leurs  rapports  commerciaux 
avec  ce  client,  l'un  des  plus  importants  de  leur  maison,  bénéfices  qui 
ont  été  effectivement  réalisés  peiidant  plusieurs  années,  il  est  impossible 
d'affirmer  qu'ils  ont  commis  une  fa*ite  en  signant  celte  transaction,  et 
de  les  déclarer  responsables  de  l'insolvabilité  qui  serait  venue  atteindre 
ultérieurement  ce  débiteur; 

«  Adoptant,  au  surplus,  tant  sur  ce  chef  que  sur  tous  autres  griefs, 
les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  troisième  période  : 

a  Considérant  qu'aucun  grief  spécial  se  plaçant  dans  cette  troisième 
période  n'a  été  expressément  élevé  dans  les  conclusions  de  l'appelant; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  deuxième 
partie  de  la  demande  de  l'appelant,  laquelle  est  déclarée  irrecevable 
comme  constituant  une  demande  nouvelle  ; 

0  Déclare  également  non  recevable  à  l'égard  de  Henri  Moitessier, 
seul  gérant  de  la  Société  du  jour  de  sa  fondation  jusqu'au  28  décembre 
4876,  faute  d'action  compétant  audit  appelant,  la  première  partie  de  la 
demande,  en  tant  qu'elle  repose  sur  les  Sl«,  3*,  4«,  5«,  6«,  8«  et  9«  griefs 
énumérés  dans  les  conclusions; 

a  Déclare  les  griefs  ci^^lessus  énumérés  entièrement  étrangers  à  la 
gérance  de  Sigisbert  Moitessier  ; 

«  Déclare  mal  fondés  les  griefs  élevés  par  rappelant  à  rencontre  de 
la  gérance  commune  de  Henri  et  Sigisbert  Moitessier  ; 

tt  Confirme  de  ce  chef  le  jugement  dont  est  appel  ; 

a  Réserve  en  tant  que  de  besoin,  à  l'appelant,  tous  ses  droits  pour 
demander  ultérieurement,  et  ainsi  qu'il  avisera,  tous  dommages-intérêts 
pour  réparation  du  préjudice  qui  aurait  pu  résulter  pour  lui  des  fautes 
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ou  malversations  qui  auraient  pu  ôlre  commises  par  Henri  Moitessier, 
à  partir  du  jugement  dont  est  appel  ; 

a  Rejette,  par  les  mômes  motifs,  toutes  autres  conclusions  des  par- 
ties, et  condamne  l'appelant  à  Tamende  et  aux  nouveaux  dépens.  » 


11800.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  SOUSCRIPTEURS  FICTIFS.  —  NOMBRE 
DES  ACTIONNAIRES.  — NULLITÉ. — /ONDATEURS  ET  ADMINISTRATEURS. 
—  RESPONSABILITÉ.  — ACTIONNAIRE.  —  OBLIGATAIRE. 

(1«'  JUIN  1889.  —  Présidence  de  M.  BUGHÈRE.) 

Tout  actionnaire  ou  obligataire  peut  demander  la  nullité  d'une 
Société  anonyme  pour  irrégularité  de  sa  constitution,  et  cette  douhk 
qualité  est,  par  application  de  l'article  2279  du  Code  civil,  suffisam- 
ment établie  par  la  possession  de  titres  au  porteur. 

Doivent  être  considérés  comme  des  souscripteurs  fictifs  les  associa 
dont  les  actions  sont  libérées  à  l'aide  de  fonds  fournis  par  un  tien, 
restent  la  propriété  éventuelle  de  ce  tiers,  et  ne  sont  remises  auxdils 
associés  que  pour  leur  permettre  de  remplir  les  fonctions  d'adminis- 
trateur, et  à  la  charge  de  faire  retour  au  bailleur  de  fonds  dans  k 
cas  où  lesdites  fonctions  prendraient  fin  avant  une  époque  déter- 
minée. 

De  semblables  souscripteurs  ne  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  le  chiffre  de  sept  associés  exigé  par  la  loi  pour  la  constitution 
d'une  Société  anonyme,  et  lorsque,  par  suite  de  leur  élimination,  ce 
chiffre  se  trouve  réduit  au-dessous  de  sept,  la  Société  à  la  constitu- 
tion de  laquelle  ils  ont  coopéré  se  trouve  nulle  par  application  des 
articles  23  et  41  de  la  loi  du  ^M:  juillet  1867. 

Les  fondateurs  et  administrateurs  d'origine  d'une  pareille  Société 
sont,  aux  termes  des  articles  42  et  M  de  la  même  loi,  conjointement 
et  solidairement  tenus  envers  les  créanciers  et  obligataires  de  tout  k 
passif  social,  et  envers  les  actionnaires  de  la  réparation  du  préju- 
dice par  eux  éprouvé. 

Lebrun  c.  Cotte  et  autres. 

M.  Cotté  a,  suivant  acte  reçu  par  M*  Pérard,  notaire  à  Paris,  le 
26  juin  1879,  constitué  avec  MM.  Xavier  Delannoy,  Louis  Delannoy, 
Cordier,  Colle,  Trassy  et  Blanchard,  la  Société  anonyme  dite  Com- 
pagnie générale  du  gros  camionnage  de  Paris. 

Le  capital  social  était  de  2,500,000  francs,  représenté  par  quatre 
mille  six  cents  actions  d'apport  attribuées  à  M.  Cotté,  et  quatre 
cents  actions  de  capital  souscrites  et  complètement  libérées  par  les 
six  autres  associés. 
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Aussitôt  après  la  constitution  eut  lieu  une  émission  d'obliga- 
tions. 

La  Société  ne  tarda  pas  à  être  dissoute  et  pourvue  d'un  liquida- 
teur judiciaire  en  la  personne  de  M.  Gillet. 

M.  Lebrun,  actionnaire  et  obligataire  de  la  Compagnie  du  gros 
camionnage,  forma  devant  le  tribunal  de  commerce  une  demande 
en  nullité  de  cette  Société. 

Il  relevait  contre  la  constitution  diverses  irrégularités  : 

1*  Des  bénéficiaires  de  parts  de  fondateurs  créées  par  l'article  9 
des  statuts  avaient  pris  part  à  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale qui  avait  consacré  la  création  de  ces  parts  de  fondateurs; 

i""  Plusieurs  fondateurs,  nommés  administrateurs  par  l'article  19 
des  statuts,  avaient  pris  part  au  vote  de  la  délibération  qui  déter- 
minait les  avantages  attribués  à  leurs  fonctions  par  l'article  37  des 
statuts; 

3"  Parmi  les  associés  qui  avaient,  en  qualité  de  souscripteurs, 
vérifié  et  approuvé  les  apports  de  M.  Gotté,  il  s'en  trouvait  qui 
étaient  copropriétaires  par  indivis  avec  lui  des  objets  apportés; 

4"  Les  actions  souscrites  par  MM.  Louis  et  Xavier  Delannoy  et 
M.  Cordier  avaient  été  libérées  avec  des  fonds  fournis  par  M.  Cotté, 
dont  elles  étaient  restées  éventuellement  la  propriété.  Celui-ci  les 
leur  fournissait  pour  leur  permettre  de  devenir  administrateurs; 
et,  au  cas  où  ils  cesseraient  leurs  fonctions  avant  une  époque  déter- 
minée, lesdites  actions  seraient  reprises  par  M.  Cotté.  L'hypothèse 
prévue  s'était  réalisée,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  avait  déclaré 
que  les  actions  en  question  appartenaient  à  M.  Cotté; 

5*"  La  libération  des  actions  aurait  été  fictive  au  moment  de  la 
constitution  de  la  Société,  et  n'aurait  été  réellement  effectuée  qu'à 
une  époque  ultérieure. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  repoussé  la  demande  de 
M.  Lebrun  par  le  jugement  suivant,  rendu  à  la  date  du  30  juin 
1886  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

a  Attendu  que  Blanchard,  Trassy  et  El ie  Blanchard  n'ont  pas  comparu 
ni  personne  pour  eux,  mais  statuant  tant  à  leur  égard  d'office  qu'à  l'égard 
des  autres  défendeurs  ; 

a  En  ce  qui  touche  la  veuve  Xavier  Delannoy,  prise  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  : 

«Attendu  qu'il  est  justifié  que,  par  acte  fait  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  le  \^'  juin  1886,  la  dame  Xavier  Delannoy  a  déclaré,  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  renoncer 
^  la  communauté  d'entre  elle  et  son  mari  et  à  la  succession  de  ce  der- 
nier, ouverte  par  son  décès  survenu  le  16  décembre  1885; 
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<(  Qu'en  rëtat  il  convient  de  la  mettre  purement  et  simplement  hor 
de  cause; 

«  En  ce  qui  touche  la  Société  du  gros  camionnage,  représentée  pa 
Gillet,  son  liquidateur: 

«  Attendu  que  ce  dernier  déclare  s'en  rapporter  à  justice,  qu'il  cou 
vient  de  lui  en  donner  acte; 

«  En  ce  qui  concerne  les  autres  défendeurs  : 

«  Attendu  qu'il  convient  d'exposer  tout  d'abord  les  faits  de  la  cause 

«  Que  les  documents  fournis  et  les  explications  contradictoires  de 
parties  établissent  que,  le  31  décembre  1 877,  Cotté  avait  cédé  à  Louis  < 
Xavier  Delannoy  et  à  Cordier  trois  huitièmes  indivis  dans  la  propriété  d 
son  fonds  de  commerce,  que  le  9  juin  1879  ces  derniers  ont  consen 
à  annuler  ces  précédentes  conventions,  et  que  Cotté  a  repris  lapropriéi 
entière  et  la  libre  disposition  de  son  fonds  de  commerce  de  la  mon 
manière  que  si  les  frères  Delannoy  et  Cordier  y  fussent  toujours  demei 
rés  étrangers  à  partir  du  jour  où  Cotté  aurait  réalisé  le  projet  forn 
dès  lors  de  mettre  sa  maison  en  actions,  et  ce,  moyennant  certaini 
compensations  déterminées  ; 

«  Que  le  projet  a  été  réalisé,  et  que  le  16  juin  1879  Cotté,  Xavier  ^ 
Louis  Delannoy,  Cordier,  Colle,  Trassy  et  Blanchard,  agissant  comn 
fondateurs^  déposaient  chez  Pérard,  notaire  à  Paris,  les  statuts  d'un 
Société  anonyme  par  actions  sous  la  dénomination  de  Compagnie  généra 
du  gros  camionnage  de  Paris,  au  capital  de  2,500,000  francs,  divisé  e 
cinq  mille  actions  de  500  francs  chacune,  toutes  souscrites  et  libérée 
savoir,  quatre  mille  six  cents  attribuées  à  Cotté  en  représentation  c 
ses  apports,  et  quatre  cents  pour  les  autres  fondateurs,  souscrites  e 
numéraire  : 

c(  Que  dès  le  17  juin  1879  il  était  convenu  entre  Cotté  et  les  frères  D( 
lannoy  et  Cordier  que  Cotté  leur  rembourserait  la  somme  de  75,000  fran( 
qu'ils  avaient  déboursée  pour  achat  de  cent  cinquante  actions  de  1 
Société,  mais  que  si,  par  suite  de  désistement  volontaire  ou  de  révoci 
tion  pour  mauvaise  gestion,  l'un  d'eux  venait  à  cesser  ses  fonclioi 
d'administrateur  avant  le  terme  fixé,  Cotté  deviendrait  de  droit  proprie 
taire  des  cent  cinquante  actions  à  partir  de  la  cessation  des  fonctions,  < 
ce,  sans  indemnité;  que  les  conditions  prévues  se  sont  réalisées; 

«  Que  Lebrun  demande  que  la  Société  du  gros  camionnage  soit  déclan 
nulle  ;  qu'il  soutient  que  Cotté,  les  frères  Delannoy  et  Cordier  ne  fo 
maient  qu'une  seule  et  même  personne  morale,  un  seul  apportant;  qi 
dès  lors  la  Société  n'aurait  pas  été  formée  entre  sept  personnes,  suivant 
vœu  de  la  loi  ; 

«  Que  Cordier  et  Delannoy,  lors  du  vote  des  apports,  auraient  approu\ 
leurs  propres  apports,  et  contrairement  à  la  loi,  en  auraient  voté  l'admi: 
sion; 
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«  Qu'en  réalité  Cotlé  aurait  été  le  seul  et  unique  souscripteur  d'ac- 
tions ; 

«  Que  Golté,  qui  a  déclaré  que  le  capital  était  souscrit  et  intégralement 
versé,  n'a  effectué  aucun  versement  et  ne  peut  justifier  d'aucun  dépôt 
de  fonds  au  jour  de  la  constitution  de  la  Société; 

et  Mais  attendu  qu'il  est  établi  par  l'acte  de  constitution  de  la  Société 
que  toutes  les  actions  souscrites  avaient  été  libérées  en  espèces  à  con- 
currence de  quatre  cents  actions  ;  que  le  tableau  de  souscription  annexé 
à  cet  état  indique  bien  les  sommes  qui  ont  été  versées  par  chaque  asso- 
cié pour  libérer  les  actions  ;. 

«  Que  s'il  a  plu  à  Cotté,  pour  s'assurer  les  services  des  frères  Delan- 
noy  et  de  Cordier,  de  leur  rembourser  les  sommes  qu'ils  avaient  payées 
pour  prix  de  leurs  actions,  c'était  une  convention  particulière,  entre  eux 
et  qui  n'est  pas  de  nature  à  vicier  de  nullité  (a  constitution  de  la  Société  ; 

a  Qu'en  fait  la  loi  n'établit  aucune  distinction  entre  les  fondateurs 
d'une  Société  à  raison  des  intérêts  qu'ils  peuvent  avoir  en  commun  avant 
la  fondation  de  la  Société,  et  que  dans  l'espèce  il  faut  bien  reconnaître 
que  sept  personnes  ont  concouru  à  la  fondation  de  la  Société  du  gros 
camionnage  ; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  la"  cession,  faite  par  les  frères  Delannoy  et  par 
Cordier  de  leur  droit  de  copropriété  du  fonds  de  commerce  de  Cotté, 
ne  devait  avoir  d'effet  qu'à  compter  du  jour  où  il  aurait  réalisé  le  pro- 
jet de  mettre  sa  maison  en  actions,  il  est  constant  que  cette  condition 
s'est  réalisée  et  que  Cotté  était  seul  maître  de  ses  apports;  qu'il  avait 
désintéressé  ses  coassociés,  et  que  cette  clause  suspensive  et  condi- 
tionnelle a  eu  son  effet  du  jour  où  elle  a  été  contractée  ; 

c(  Que  dès  lors  les  frères  Delannoy  et  Cordier,  administrateurs,  pou- 
vaient voter  utilement  sur  l'acceptation  par  la  Société  d'apports  qui 
n'étaient  faits  que  par  Cotté,  et  qui  avaient  cessé  de  leur  appartenir  dès 
le  jour  où  ils  en  avaient  consenli  la  rétrocession  à  ce  dernier; 

«  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  les  fondateurs  à  représenter 
en  nature  les  sommes  qu'ils  déclarent  avoir  versées;  qu'il  suffit  que  ces 
sommes  se  trouvent  en  réalité  dans  la  caisse  sociale  au  jour  où  la  Société 
se  constitue,  et  que  Lebrun,  dans  sa  demande,  reconnaît  bien  que  le 
montant  des  quatre  cents  actions  figurait  dans  la  caisse  sociale  le  jour  de 
la  constitution  de  la  Société;  qu'il  ne  peut  manquer  de  tenir  ses  actions 
de  l'un  des  fondateurs  eux-mêmes,  qui  les  possédaient  toutes  au  moment 
de  la  constitution  de  la  Société;  qu'il  ne  saurait  avoir  plus  de  droitsque 
celui  de  qui  il  tient  ses  actions,  et  que  les  approbations  des  comptes 
par  les  diverses  assemblées  générales  lui  sont  toutes  opposables,  alors 
qu'aucune  fraude  viciant  le  consentement  n'est  établie  au  débat; 

(c  Que  les  moyens  de  nullité  invoqués  ne  sont  donc  pas  établis,  et  que 
la  demande  de  Lebrun  doit  être  rejetée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  jugant  en  premier  ressort  ; 
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«  Donne  acte  à  Gillet  es  noms  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à 
justice; 

«  Met  la  dame  veuve  Delannoy  hors  de  cause,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'en  sa  qualité  de  tutrice  ; 

«  D'office  à  l'égard  de  Trassy,  Blanchard  et  Ëlie  Blanchard,  déclare 
Lebrun  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboule; 

((  Et  le  condamne  par  toutes  les  voies  de  droit  aux  dépens,  même  au 
coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement.  » 

Appel  par  M.  Lebrun. 

Du  !•' juin  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  chambre. 
MM.  BucHÈRE,  président  ;  Boulier,  avocat  générai  ;  MM**  Ditfraisse. 
Strauss  etDROz,  avocats.- 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'action  formée 
par  Lebrun  en  nullité  de  la  Société  du  gros  camionnage  : 

<(  Considérant  que  Lebrun  justifie,  par  la  présentation  des  titres,  éire 
en  possession  de  cent  actions  au  porteur  et  de  quatre-vingt-cinq  obli- 
gations également  au  porteur  émises  par  ladite  Société; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  2279  du  Code  civil,  cette  possession 
vaut  titre,  et  que  Lebrun  doit,  dès  lors,  être  considéré  comme  légitime 
propriétaire  desdites  actions  et  obligations; 

«  Qu'il  n'est  justiGé  d'aucun  acte  de  nature  à  établir  que  la  propriété 
de  ces  titres  ne  lui  appartient  pas  réellement  et  qu'il  les  possède  en  une 
autre  qualité  que  celle  de  propriétaire  ; 

«  Considérant  qu'en  principe  tout  actionnaire  peut  demander  la  nullité 
de  la  Société  pour  irrégularité  de  sa  constitution; 
•  «t  Que  l'action  intentée  par  Lebrun  a  été  formée  avant  la  dissolution 
de  la  Société,  laquelle  n'a  été  prononcée  qu'en  cours  d'instance,  et  que 
Gillet,  son  liquidateur,  appelé  dans  la  cause,  a  déclaré  s'en  rapporter  à 
justice; 

«  Que  la  demande  formée  par  Lebrun  est  donc  régulière  et  recevable 
en  la  forme; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  nullité  de  la  Société  pour  irré- 
gularité de  sa  constitution: 

«  Considérant  que,  par  acte  passé  devant  Pérard,  notaire  à  Paris,  le 
29  juin  4879,  Cotté  a  déclaré  constituer,  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie générale  du  gros  camionnage,  une  Société  anonyme  au  capital 
de  2,500,000  francs  divisé  en  cinq  mille  actions  de  500  francs  chacune; 

a  Qu'aux  termes  des  statuts  de  ladite  Société  quatre  mille  six  cents 
actions,  entièrement  libérées,  étaient  attribuées  à  Cotté  en  représentation 
de  ses  apports;  que  les  quatre  cents  actions  formant  le  complément  du 
capital  social  ont  été  déclarées  souscrites  en  numéraire  et  immédiatement 
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libérées  par  Xavier  Delannoy,  Louis  Delannoy,  Colle  et  Cordier,  chacun 
jusqu'à  concurrence  de  cinquante  actions,  Trassy  et  Blanchard,  chacun 
pour  cent  actions  ; 

a  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  1 9  des  statuts  les  sieurs  Cotté, 
Xavier  Delannoy^  Colle  et  Cordier  ont  été  nommés  administrateurs 
pour  trois  années,  et  que,  par  l'article  37,  il  a  été  fait  attribution  au 
conseil  d*administration  de  20  pour  100  sur  les  bénéfices  nets,  en  dehors 
du  traitement  de  6,000  francs  accordé  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  à  chacun  des  administrateurs  ; 

a  Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  demande  en  nullité  de  la  Société  du 
gros  camionnage,  Lebrun  soutient  que  Xavier  Delannoy,  Louis  Delan- 
noy et  Cordier,  quoique  administrateurs  de  la  Société  du  gros  camion- 
nage, n'ont  jamais  été  souscripteurs  d'aucune  action;  que  les  actions 
mises  à  leur  nom  et  déposées  dans  la  caisse  de  la  Société  pour  la  garan- 
tie de  leur  administration  ont  appartenu  en  réalité  dès  l'origine  à  Cotté, 
qui  les  avait  payées  de  ses  deniers  personnels  et  s'en  était  réserve 
la  propriété  exclusive  ;  que  dès  lors  les  susnommés,  n'étant  que  des  sous- 
cripteurs fictifs,  ne  peuvent  être  considérés  comme  de  véritables  associés, 
et  que  par  suite  le. nombre  des  associés  se  trouverait  réduit  à  quatre  :  les . 
sieurs  Cotté,  Colle,  Blanchard  et  Trassy,  contrairement  aux  dispositions 
de  l'article  23 de  la  loi  du  24  juillet  1867; 

a  Considérant,  sur  ce  point,  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que,  antérieurement  à  la  formation  de  la  Société  dont  s'agit,  Cotté  avait 
cédé  aux  frères  Delannoy  et  à  Cordier,  ses  employés,  trois  huitièmes  indi- 
vis dans  la  valeur  de  son  fonds  de  commerce  de  transports;  que,  voulant 
rentrer  dans  la  propriété  entière  de  ce  fonds  de  commerce  qu'il  devait 
apporter  à  la  Société  alors  projetée,  Cotté  a,  par  acte  sous  seings  privés 
du  9  juin  1879,  dûment  enregistré,  obtenu  de  ses  employés  intéressés 
l'abandon  de  leurs  droits  de  copropriété,  sans  autre  prix  que  le  paye- 
ment des  bénéfices  qui  leur  appartenaient  à  cette  époque,  mais  avec 
promesse  de  leur  procurer  à  titre  d'indemnité  une  position  rémunérée 
dans  la  Société  projetée,  comprenant  un  logement  au  siège  de  la  Société,  • 
un  traitement  fixe  de  6,000  francs  par  an,  et  une  part,  proportionnelle 
dans  les  bénéfices; 

«  Considérant  que,  par  un  autre  acte  sous  seings  privés  du  17  juin 
suivant,  aussi  enregistré  et  antérieur  à  la  formation  de  la  Société,  Cotté, 
voulant  assurer  l'exécution  des  conventions  du  9  juin  en  faisant  nom- 
mer les  frères  Delannoy  et  Cordier,  ses  anciens  employés,  administrateurs 
de  la  Société  en  formation,  leur  a  fait  prendre  l'engagement  de  remplir 
ponctuellement  les  obligationâ  qui  seraient  imposées  par  les  statuts  et 
les  règlements  de  la  Société  aux  administrateurs  délégués,  et  s'est  obligé 
à  payer  de  ses  deniers  personnels  la  somme  de  75,000  francs,  montant 
des  cent  cinquante  actions  que  les  susnommés  devraient  prendre  dans 
la  Société  comme  garantie  de  leur  administration  ; 

«  Que,  par  le  .môme  acte,  Cotté  s'est  réservé  le  droit  de  reprendre 


Digitized  by  VjOOQIC 


378 


JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  W   11800. 


rentière  propriété  et  jouissance  des  actions  par  lui  fournies  aux  sieur: 
Delannoy  frères  et  Gordier,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  désistement  oi 
de  révocation,  ceux-ci  cesseraient  leurs  fonctions  d'administrateuri 
avant  le  terme  qui  serait  fixé  par  les  statuts  de  la  Société; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  actes  susvisés  que  les  frères  Delanno] 
et  Cordier  n*ont  eu  à  souscrire  ni  à  payer  aucune  action  de  la  Sociëti 
du  gros  camionnage  ; 

«  Que  la  déclaration  faite  à  cet  égard  devant  Pérard,  notaire,  1< 
39  juin  1 879,  est  inexacte,  puisque  antérieurement  à  cette  déclaration  i 
avait  été  convenu  que  les  actions  que  les  frères  Delannoy  et  Cordie 
seraient  tenus  de  prendre  pour  la  garantie  de  leur  administration  leu 
seraient  fournies  et  payées  par  Cotté ,  qui  en  conservait  la  pleine  et  entier 
propriété; 

«  Considérant,  il  est  vrai,  qu'aux  termes  des  conventions  du  47  jui 
1879,  chacun  des  susnommés  devait  devenir  propriétaire  desdite 
actions  à  Texpiration  de  son  mandat  d'administrateur  de  la  Société,  s' 
remplissait  ses  fonctions  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  les  statuts 
que  cette  stipulation,  dont  les  termes  impliquent  que  les  frères  Del anno 
el  Cordier  n'étaient  pas  propriétaires,  au  moment  de  la  formation  de  I 
Société,  des  actions  inscrites  à  leur  nom,  était  d'ailleurs  illusoire,  CotU 
auquel  appartenait  la  presque  totalité  des  actions  représentant  Tact 
social,  pouvant  toujours  obtenir  la  révocation  des  administrateurs  avai 
l'expiration  de  leur  mandat; 

«  Considérant  que  cette  révocation  ayant  été,  en  effet,  prononce 
avnnt  le  terme  fixé  par  les  statuts,  les  frères  Delannoy  et  Cordier  oi 
réclamé  à  la  Société  la  remise  des  cent  cinquante  actions  déposées  dans 
caissesocialepour  la  garantie  de  leur  administration;  mais  que  Cotté  e 
intervenu  dans  rinstance  pour  contester  cette  demande,  et  que,  par  arr 
du  43  mai  4884,  la  Cour,  en  rejetant  la  réclamation  formée  par  les  sui 
nommés,  a  déclaré  que  ces  actions  étaient  la  propriété  de  Cotté; 

<(  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  frères  Delannc 
et  Cordier  n'ayant  jamais  été  souscripteurs  sérieux  des  actions  mises 
leur  nom,  la  Société  dite  Compagnie  du  gros  camionnage  n'a  été  form( 
que  par  la  réunion  des  quatre  associés,  les  sieurs  Cotté,  Trassy,  Colle 
Blanchard  ; 

«  Qu'elle  est  dès  lors  frappée  d'une  nullité  absolue  à  l'égard  des  inl( 
ressés,  par  application  des  articles  23  et  44  de  la  loi  du  34  juillet  486' 

r(  Considérant  dès  lors  qu'il  est  sans  intérêt  de  statuer  sur  les  autn 
griefs  et  moyens  de  nullité  invoqués  par  Lebrun,  lesquels  sont  deveni 
sans  utilité  dans  la  cause; 


JT 


«  En  ce  qui  touche  la  demande  à  fin  de  dommages-intérêts  : 

«  Considérant  que  l'appel  formé  par  Lebrun  du  jugement  du  30  ju 
4  856  n'a  été  interjeté  que  contre  Cotté,  Louis  Delannoy,  Cordier  el  Coll 
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en  qualité  d'administrateurs  de  la  Société,  et  contre  Giliet,  son  liquida* 
teur  ; 

a  Que  la  demande  est  ainsi  restreinte  aux  quatre  administrateurs  sus- 
nommés, le  jugement  devant  conserver  ses  effets  à  Tégard  des  autres 
parties  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du  24  juillet  4  867^ 
dans  le  cas  où  une  Société  est  déclarée  nulle,  les  fondateurs  auxquels  la 
nullité  est  imputable  et  les  administrateurs  en  fonction  au  moment  où 
elle  a  été  encourue  sont  responsables  solidairement  envers  les  tiers, 
sans  préjudice  des  droits  des  actionnaires; 

d  Que  Cotté,  fondateur  de  la  Société,  en  a  été  nommé  administrateur 
par  Tarticle  49  des  statuts,  en  môme  temps  que  Louis  Delannoy,  Colle 
etCordier; 

«  Que  ces  quatre  administrateurs  doivent  être  condamnés  conjointe- 
ment et  solidairement  à  payer  à  Lebrun,  comme  étant  porteur  de  cent 
actions  et  de  quatre-vingt-cinq  obligations  de  la  Société,  des  dommages- 
intérêts  à  fixer  par  état,  en  réparation  du  préjudice  qui  pourra  résulter 
pour  lui  de  la  nullité  de  la  Société; 

c(  En  ce  qui  touche  Tappel  formé  contre  Gillet  en  sa  qualité  de  liqui- 
dateur de  la  Société  : 

«  Considérant  que,  par  les  conclusions  par  lui  prises  devant  la  Cour, 
il  déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur  le  mérite  de  Tappel  interjeté  par 
Lebrun  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  commun  avec  lui  le  présent  arrêt; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Lebrun  appelant  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  30  juin  1886,  et  sans  s'arrêter 
aux  conclusions  tendant  à  la  non-recevabilité  de  la  demande,  lesquelles 
sont  rejetées,  Lebrun  devant  être  considéré  comme  propriétaire  des 
actions  et  obligations  dont  il  se  prévaut  ; 

«  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  a  déclaré  Lebrun  mal 
fondé  en  sa  demande; 

«  Décharge  ce  dernier  des  dispositions  dudit. jugement  qui  lui  font 
grief,  mais  en  tant  seulement  qu'elles  ont  été  frappées  par  son  appel; 

«  Emendant  et  statuant  à  nouveau  sur  les  demandes  et  conclusions 
des  parties; 

<x  Déclare  nulle  et  sans  effet  à  l'égard  des  intéressés,  comme  constituée 
contrairement  aux  dispositions  de  l'article  23  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  la  Société  anonyme  formée  le  29  juin  4879  sous  la  dénomination 
du  Gros  Camionnage  de  Paris; 

c(  Dit  que,  par  suite  de  cette  nullité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur 
les  autres  moyens  relevés  par  les  conclusions  prises  par  Lebrun,  les- 
quelles sont  devenues  sans  objet  ; 

«  Condamne  Cotté,   Louis  Delannoy,  Cordier  et  Colle,  en  qualité 


Digitized  by  VjOOQIC 


380 


JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*   11801. 


i 


d' administrateurs  de  la  Société,  à  payer  conjointement  et  solidairement 
à  Lebrun  des  dommages- intérêts  à  fixer  par  état,  en  réparation  du  pré- 
judice pouvant  résulter  pour  ce  dernier  de  la  nullité  de  la  Société  à  rai- 
son des  cent  actions  et  quatre-vingt-cinq  obligations  dont  il  se  dit  pro- 
priétaire; 

«  Déclare  lesdits  administrateurs  mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions; 

c(  Déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  Gillet  en  sa  qualité  de  liqui- 
dateur de  ladite  Société; 

fx  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  : 

oc  Et  condamne  Louis  Delannoy,  Cotté,  Gordier  et  Colle  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel,  y  compris  ceux  de  Gillet  es 
noms,  sauf  toutefois  ceux  de  première  instance  concernant  les  parties 
contre  lesquelles  il  n'a  pas  été  interjeté  appel,  le  jugement  du  30  juin 
1 886  conservant  ses  effets  à  leur  égard  ;  autorise  en  tant  que  de  besoin 
f fillet  es  noms  à  employer  les  dépens  faits  à  sa  requête  en  frais  de  liqui- 
dation. » 


11801.  SOCIÉTÉ  ANONYMB.  —  ÉMISSION  d'oBLIGATIONS.  —  ÉTABLIS- 
SEMENT DE  CRÉDIT.  —  TRAITÉ.  —  ADMINISTRATEUR.  —  INTÉRÊT 
PERSONNEL.  —  RESPONSABILITÉ.  —  SOCIÉTÉ  NULLE.  —  FRAIS  DE 
CONSTITUTION.  —  CODÉBITEURS  SOLIDAIRES.  —  APPEL.  —  DÉLAI. 

(1«^  JUIN  1889.  —  Présidence  de  M.  BUCHÈRE.) 
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En  matière  d'obligation  solidaire,  l'appel  interjeté  en  temps  utile 
contre  plusieurs  des  débiteurs  solidaires  conserve  le  droit  de  l'appe- 
lant vis'à-vis  des  autres  débiteurs. 

Le  président  du  conseil  d'administration  d'une  Société  anonyme 
qui,  sans  s'être  conformé  à  l'article  40  ds  la  loi  du  24  juillet  1867, 
passe  avec  un  établissement  de  crédit  un  traité  relatif  à  l'émission 
d'obligations  et  lui  alloue  une  commission  exorbitante  destinée  en 
réalité  à  rémunérer  au  moins  pour  partie  le  placement  de  ses  propres 
titres,  est  tenu  de  restituer  à  la  liquidation  de  la  Société  le  montant 
de  ladite  commission. 

Peu  importe  que  dans  ladite  commission  soient  compris  les  frais 
fie  constitution  de  la  Société  ;  si  cette  Société  a  été  postérieurement 
annulée,  la  restitution  doit  porter  sur  le  tout. 

Les  adminiHrateurs  en  fonction  au  moment  où  sont  intervenues 
les  conventions  incriminées  doivent  être  tenus  conjointement  et  soli- 
dairement avec  leur  président  de  cette  restitution. 

L'approbation  des  comptes  donnée  par  les  actionnaires  ne  peut  cou- 
vrir l'irrégularité  de  semblables  conventions,  alors  surtout  qu'aucune 
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énoneiation  du  bilan  ne  peut  leur  faire  connaître  les  circonstances 
dans  lesquelles  elles  sont  intervenues. 

L'étendue  et  les  effets  de  la  responsabilité  des  commissaires  de  sur^ 
veillance  étant,  aux  termes  de  l'article  ^  de  la  loi  du  24  juillet 
\S61,  déterminés  d'après  les  règles  du  mandat,  et  leur  mandat  con- 
sistant uniquement  à  faire  un  rapport  aux  actionnaires  sur  les  bilans 
et  comptes  présentés  par  les  administrateurs,  sans  avoir  à  s'immis-- 
cer  dans  l'administration,  ils  ne  sauraient  être  tenus  avec  les  admi- 
nistrateurs de  la  restitution  de  la  commission  illicite, 

GiLLET,  liquidateur  de  la  Compagnie  du  gros  camionnage 
c.  CoTTÉ  et  autres. 

Àu  moment  où  il  s'apprêtait  à  fonder  la  Compagnie  du  gros 
camionnage  de  Paris,  M.  Cotté  était  entré  en  relation  avec  la 
Banque  nationale.  Il  avait  été  entendu  que,  après  la  constitution, 
cet  établissement  de  crédit  se  chargerait,  à -des  conditions  déter- 
minées entre  les  parties,  du  placement  des  actions  d'apport  qui 
seraient  attribuées  à  M.  Cotté.  Il  avait  été  aussi  convenu  que  la 
Banque  nationale  se  chargerait,  moyennant  une  commission  de 
oOO,000  francs,  de  l'émission  des  obligations  qui  devaient  être 
créées  aussitôt  après  la  constitution  de  la  Société  et  pour  en  assu- 
rer le  fonctionnement. 

La  Société  se  constitua,  et  la  création  d'obligations  fut  résolue. 
M.  Cotté,  comme  président  du  conseil  d'administration,  se  fit  alors 
donner  par  ses  collègues  mandat  de  traiter  de  l'émission  avec  la 
Banque  nationale,  et  les  conventions  ébauchées  à  ce  sujet  avant 
la  formation  de  la  Société  furent  alors  réalisées.  La  Banque  natio- 
nale fît  l'émission  des  obligations  et  perçut  sa  commission  de 
oOO,000  francs. 

Postérieurement,  la  Compagnie  du  gros  camionnage  fut  mise  en 
liquidation,  et  M.  Gillet  fut  nommé  son  liquidateur. 

Le  liquidateur,  estimant  que  cette  commission  de  500,000  francs 
était  exorbitante,  qu'elle  avait  été  en  réalité  destinée  à  rémunérer 
le  concours  donné  à  M.  Cotté  par  la  Banque  nationale  pour  le  pla-. 
cernent  de  ses  titres  personnels,  que,  dans  tous  les  cas,  les  condi- 
tions d'irrégularité  dans  lesquelles  elle  avait  été  consentie  ne  per- 
mettaient point  de  la  laisser  à  la  charge  de  la  Société,  a  formé 
contre  M.  Cotté,  les  administrateurs  et  les  commissaires  de  sur- 
veillance de  la  Compagnie  du' gros  camionnage,  une  demande  en 
restitution  de  ces  500,000  francs. 

Cette  demande  a  été  repoussée  par  le  jugement  suivant  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  rendu  le  9  avril  1888  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexitë,  joint  les  causes  ; 
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«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  : 

«  Attendu  qu'Elie  Blanchard  et  le  comte  de  Montigny  n'ont  pas  eom- 
paru  ni  personne  pour  eux  ; 

«  Mais  statuant  tant  d'office  à  leur  égard  qu*à  Tégard  des  défendeurs 
•comparants; 

<(  Attendu  qu'à  la  suite  de  sa  constitution,  la  Compagnie  du  gros 
•camionnage  a  émis  un  certain  nombre  d'obligations  dont  la  Banque 
nationale  s'est  rendue  acquéreur; 

«  Qu'au  34  décembre  1880  une  somme  de  500,000  francs  a  été  portée 
sur  les  livres,  au  débit  du  compte  de  premier  établissement,  sous  la 
rubrique  :  «  Commissions  et  frais  payés  à  la  Banque  nationale  »  ; 

a  Attendu  que  Gillet  es  qualités  prétend  que  Cotté,  alors  adminis- 
trateur délégué,  ayant  été  chargé  par  le  conseil  d'administration  de  la 
Société  du  gros  camionnage  de  la  négociation  des  susdites  obligations, 
les  aurait  vendues  ferme,  sans  qu'aucune  commission  fût  exigible  pour 
cet  objet  ; 

«  Que  les  500,000  francs  perçus  par  la  Banque  nationale  Tauraient 
été  à  l'occasion  d'une  vente  d'actions  appartenant  à  Cotté,  qui,  en  faisant 
payer  cette  somme  par  le  Gros  Camionnage,  aurait  ainsi  rais  à  la  charge 
de  cette  Société  une  commission  à  lui  personnelle  ; 

«  Que  Colle,  Xavier  Delannoy,  Louis  Delannoy  et  Cordier,  ses  collègues 
au  conseil  d'administration,  l'auraient  aidé  à  accomplir  ce  détournement, 
et  que  Elle  Blanchard  et  de  Montigny,  commissaires  chargés  de  vérifier 
les  comptes,  auraient  manqué  à  leur  mandat  en  approuvant  sans  preuve 
cette  écriture  fausse  ; 

«  Que  dans  ces  conditions  il  conviendrait  d'obliger  tous  ces  défen- 
deurs, solidairement,  à  restituer  la  somme  de  500,000  francs; 

«  Mais  attendu  qu'à  la  date  du  14  octobre  1879  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Société  du  gros  camionnage,  ayant  décidé  l'émission  de 
cinq  mille  cinq  cent  cinquante-cinq  obligations,  en  a  fixé  le  prix  à 
450  francs  et  a  chargé  Cotté  de  réaliser  cette  résolution  par  l'entremise 
de  la  Banque  nationale  ; 

«  Que  cette  banque  a  consenti  à  prendre  ferme  les  titres  émis  au  pris 
de  450  francs,  mais  en  exigeant,  tant  pour  cette  opération  que  pour  la 
.  constitution  même  de  la  Société,  une  commission  de  500,000  francs, 
laquelle  comprenait  le  remboursement  des  87,000  francs  payés  au  no- 
taire pour  frais  d'acte; 

a  Que  la  stipulation  relative  à  cette  commission  n'a  pu  être  ignorée 
du  conseil  d'administration,  puisque  les  livres  en  constatent  le  paye- 
ment; ^ 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Cotté  n*ait  pas  versé  en  espèces  ladite 
somme,  mais  au  moyen  de  la  remise  de  mille  actions  lui  appartenant, 
ce  fait  n'a  porté  aucun  préjudice  à  la  Société,  qui  devait  bien  les 
500,000  francs  de  commission  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi,  d'ailleurs,  que  Cotté  à  dû  payer  en  outre, 
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de  ses  propres  deniers,  à  la  Banque  nationale,  une  conimission  de 
325,000  (raitcs  pour  l'ensemble  des  opéraUons  qui  lui  étaient  person^ 
nedes ; 

«Et  attendu  que  le  bilan,  au  31  décembre,  porte  en  évidence  un  débit 
de  500,000  francs  pour  frais  de  premier  établissement; 

«  Qu'à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  qui  a  eu  lieu  le  ?6  mai 
4880,  le  rapport  des  commissaires  dit  : 

a  Les  frais  de  premier  établissement  comprennent  les  dépenses  de 
«  constitution  et  les  frais  nécessités  par  le  placement  des  obligations  »; 

«  Que  le  procès-verbal  de  cette  assemblée  porte  : 

«  Qu'après  lecture  de  ce  rapport,  qui  a  suffisamment  éveillé  l'attention 
des  actionnaires,  les  comptes  présentés  ont  été  approuvés  à  l'unanimité; 

tt  Qu'en  l'absence  de  tout  fait  de  fraude,  les  actionnaires  et  le  liqui- 
dateur qui  les  représente  ne  sauraient  contester  les. comptes  ainsi 
approuvés  pour  d'autres  causes  que  Terreur  et  l'omission; 

0  Que  tel  n'est  point  le  cas,  en  l'espèce,  et  que,  par  suite,  la  demande 
doit  être  rejetée; 

«  Sur  les  conclusions  à  fin  de  non-recevabilité  de  la  demande  d'Au- 
gustin Cotté  : 

((  Attendu  que  cette  demande  n'est  pas  reproduite; 
«  Que  dès  lors  il  n'y  a  lieu  de  s'y  arrêter; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

«  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort  : 

«  D'office  à  l'égard  de  Blanchard  et  de  de  Montigny  ; 

«  Déclare  Gillet  es  qualités  non  recevable  en  sa  demande;  l'en^déboule 
et  le  condamne,  par  les  voies  de  droit,  en  tous  les  dépens,  dans  lesquels 
entreront  500  francs  pour  les  honoraires  de  l'arbitre,  même  au  coût  de 
l'enregistrement  du  présent  jugement.  » 

M.  Gillet,  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la  Compagnie  du  gros 
camionnage,  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  !•' juin  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4«  chambre. 
MM.  BiJCHÈRB,  président;  Boulier,  avocat  général;  MM«' Dufraisse ; 
Strauss  et  Droz,  avocats. 

«  LA  COUB  :  — Adjugeant  le  profit  du  défaut  prononcé  le  19  janvier 
1889  contre  Colle,  Blanchard  et  de  Montigny,  donne  à  nouveau  défaut 
contre  lesdits  Colle,  Blanchard  et  de  Montigny  intimés,  non  compa- 
rants par  avoué,  bien  que  régulièrement  réassignés  et  dûment  appelés, 
et  statuant  par  un  même  arrêt  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  sur  l'appel 
interjeté  par  Gillet  es  qualités,  tant  contre  A.  Cotté,  veuve  Xavier 
Ddlannoy  es  qualités,  Cordier,  Louis  Delannoy  et  Colle,  que  contre  BJan- 
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chard  et  de  Montigny,  d'un  jugement  rendu  par  le  trit>unal  de  commei 
de  la  Seine,  le  9  avril  4888; 

«  En  ce  qui  concerne  Tappel  interjeté  contre  la  dame  veuve  DelaniK 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  enfai 
mineurs  : 

«  Considérant  que  ladite  dame  n'est  appelée  dans  la  cause  qu'à  rais 
des  droits  qu'elle  peut  avoir,  soit  en  son  nom  personnel,  soit  comi 
tutrice  de  ses  enfants,  dans  la  succession  de  Xavier  Delannoy,  son  ma 
aujourd'hui  décédé; 

a  Qu'il  est  jusliQé  que  par  acte  fait  au  greffe  du  tribunal  de  la  Sei 
le  1«' juin  4886  ladite  dame  a  déclaré  renoncer^  en  son  nom  personn 
à  la  communauté  ayant  existé  entre  elle  et  Xavier  Delannoy,  son  mz 
et  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  à  la  succession  de  leur  pèi 

«  Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  mettre  ladite  dame  es  quali 
hors  de  cause  ; 

a  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  contre  l'appel  inti 
jeté  par  Gillet,  liquidateur  de  la  Société  dite  Compagnie  générale 
gros  camionnage  de  Paris,  contre  Augustin  Cotté: 

«  Considérant  qu'il  est  établi  que  le  jugement  du  9  avril  1888,  d( 
est  appel,  a  été  signifié  à  Gillet  par  exploit  de  Noël,  huissier,  en  di 
du  43  août  1888; 

«  Que  Gillet  a  interjeté  appel  dudit  jugement  contre  les  diver< 
parties  en  cause,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  mais  que  cet  appel  i 
été  signifié  à  Cotté  que  le  8  novembre  1888,  plus  de  deux  mois  après 
date  de  la  signification  du  jugement; 

«  Mais  considérant  qu'en  matière  d'obligation  solidaire,  l'appel  inte 
jeté  en  temps  utile  contre  plusieurs  des  débiteurs  solidaires  conseï 
le  droit  de  l'appelant  vis-à-vis  des  autres  débiteurs  ; 

a  Que  Gillet  a  interjeté  appel  dans  les  délais  de  la  loi  contre  les  adr 
nistrateurs  de  la  Société  ;  ' 

«  Qu'avant  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir,  il  y  a  lieu  d'examii 
la  demande,  afin  de  rechercher  s'il  existe,  entre  les  intimés,  un  princi 
de  solidarité  de  nature  à  rendre  valable  l'appel  tardif  interjeté  con 
Cotté  ; 


£tf  G/rwtt:  A.  CHEVALIEB. 
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«  Au  fond,  sur  la  demande  de  Gillet  es  nom  contre  Cotté  en  restitu- 
tion de  la  somme  de  500,000  francs  : 

0  Considérant  que  cette  somme  a  été  payée  par  Cotté  à  la  Banque  natio- 
nale en  exécution  d'un  traité  passé  entre  lui  personnellement  et  ladite 
banque  le  26  juin  1879  antérieurement  à  la  formation  de  la  Société  ; 

«  Qu'il  résulte  des  termes  de  ce  traité  qu'il  avait  pour  objet  d'obtenir 
le  concours  de  la  banque  pour  la  constitution  de  la  Société  et  pour  le 
placement  ultérieur  des  obligations  qu'elle  devait  émettre,  mais  qu'en 
outre  Cotté  y  avait  stipulé  l'achat  ferme  et  au  pair  par  la  banque, 
moyennant  la  somme  de  1,450,000  francs,  de  deux  mille  neuf  cents 
actions  qui  devaient  lui  être  attribuées  en  représentation  de  ses  apports; 
«  Qu'en  rémunération  de  ce  concours  Cotté  s'engageait  à  remettre  à 
la  Banque  nationale  mille  six  cent  cinquante  actions  libérées  de  la 
Société  projetée,  d'une  valeur,  au  pair,  de  825,000  francs  et  représen- 
tant, jusqu'à  concurrence  de  500,000  francs,  les  frais  de  constitution  et 
d'émission,  et  pour  le  surplus  une  commission  de  325,000  francs; 

«  Considérant  que  Cotté  n'a  pu  engager  par  ce  traité  la  Société,  qui 
n'était  pas  encore  constituée; 

«  Qu'il  résulte,  d'ailleurs,  des  énonciations  qui  y  sont  contenues  qu'il 
avait  été  conclu  autant  dans  l'intérêt  de  Cotté  personnellement,  et  pour 
assurer  la  vente  au  pair  des  actions  qui  devaient  lui  être  attribuées,  que 
dans  celui  de  la  Société  projetée; 

«  Considérant  que,  le  31  octobre  suivant,  un  nouveau  traité  a  été  conclu 
entre  la  Banque  nationale  et  Cotté,  agissant,  cette  fois,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  délégué  du  conseil  d'administration  de  la  Compa- 
gnie du  gros  camionnage; 

«  Que  par  ce  traité  Cotté  a  vendu  et  cédé  à  la  Banque  nationale  cinq 
mille  cent  obligations  de  la  Compagnie  du  gros  camionnage  à  raison  de 
450  francs  par  titre,  et  qu'il  a  été,  en  môme  temps,  stipulé  que  la  Ban- 
que nationale  payerait  à  Cotté,  le  6  novembre  suivant,  la  somme  de 
750,000  francs,  plus  les  intérêts  acquis,  représentant  le  solde  du  prix 
des  actions  précédemment  vendues  ; 

c<  Qu'il  résulte  des  pièces  produites  devant  la  Cour  que  cette  somme 
a  été  réellement  payée  entre  les  mains  du  mandataire  de  Cotté; 

«  Considérant  que,  dans  ce  dernier  traité,  Cotté  déclare  agir  en  vertu 
d'une  délibération  de  la  Compagnie  du  gros  camionnage,  en  date  du 
1 4  octobre  précédent  ; 

«  Qu'il  résulte  en  eflfet  du  registre  des  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration qu'à  la  date  susvisée  Cotté  a  été  autorisé  à  émettre,  par  l'in- 
termédiaire de  la  Banque  nationale,  cinq  mille  cinq  cent  cinquante-cinq 
obligations  de  la  Compagnie  au  taux  de  450  francs  par  titre; 

«  Mais  qu'il  n'est  fait,  dans  cette  délibération  ni  dans  celles  qui  l'ont 
précédée  ou  suivie,  aucune  mention  de  la  somme  de  500,000  francs 
stipulée  par  la  Banque  nationale; 
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tf  Qu'une  somme  aussi  coasidërable  ne  pouvait  élre  allouée  pour  remis 
sion  de  ces  obligations,  même  en  y  comprenant  les  frais  de  constitulioi 
de  la  Société,  sans  une  autorisation  expresse  du  conseil  d'administration 

«  Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  signant  le  traité  du  3i  octobre  i87 
CoUé  a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  40  de  la  loi  du  24  juille 
1S67,  qui  interdit  aux  administrateurs  de  prendre  un  intérêt  direct  o 
indirect  dans  un  marché  contracté  pour  le  compte  de  la  Société,  sans 
être  autorisé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires; 

a  Que  le  trailé  susvisë,  fait  au  nom  de  la  Société,  contient  des  stipula 
lions  entièrement  personnelles  à  Cotté,  et  que  celui-ci  a  ainsi  gravemer 
engagé  sa  responsabilité  comme  président  du  conseil  d'administratior 

«  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  traités  en  verl 
desquels  Cotté  a  payé  à  la  Banque  nationale  la  somme  de  500,000  franc 
sous  la  dénomination  de  frais  de  constitution  et  d'émission,  ont  été  coi 
clas  en  dehors  de  la  Société,  sans  aucune  autorisation  préalable  et  poi 
la  majeure  partie  dans  son  intérêt  personnel,  dans  le  but  de  réaliser 
prix  des  actions  qui  lui  avaient  été  attribuées  en  représentation  de  s 
apports,  dans  une  Société  irrégulièrement  constituée; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  liquidateur  de  la  Société  I 
demande  la  restitution  de  ladite  somme,  laquelle  ne  doit  pas  rester 
la  charge  de  la  Société  ; 

«  Considérant  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  considéré  cette  opér 
tioiî  comme  ayant  été  approuvée  par  l'assemblée  générale  des  actio 
□aires  tenue  le  10  mai  4880; 

«  Que  le  rapport  des  commissaires  s'est  borné  à  énoncer  que  les  fn 
do  premier  établissement  étaient  portés  au  bilan  pour  la  somme 
:>00,000  francs;  que  cette  énonciaiion,  sans  aucun  détail,  n'était  pas 
nature  à  faire  connaître  aux  actionnaires  que  cette  somme  avait  é 
payée  en  exécution  d'un  traité  antérieur  à  la  formation  de  la  Société 
qui  avait,  en  majeure  partie,  pour  objet  le  placement  des  actions  appj 
tenant  au  président  du  conseil  d'administration  ; 

«  Que  dans  ces  circonstances  l'approbation  des  comptes  ne  pe 
couvrir  l'irrégularité  des  traités  consentis  par  Cotté  et  des  payemer 
qui  en  ont  été  la  conséquence; 

u  Considérant  enfm  que  la  Société  ne  paraît  avoir  tiré  aucun  bén 
fice  sérieux  de  l'allocation  de  la  somme  de  500,000  francs  dont  s'ag 
i^àuï  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  la  constitution; 

«  Que  l'émission  des  obligations  n'a  eu  pour  effet  que  d'assurer 
payement  des  sommes  dues  à  Cotté  personnellement  et  n'a  pas  au 
inenté  les  ressources  effectives  de  la  Compagnie,  qui  a  été  obligée 
recourir  à  un  emprunt  pour  se  procurer  les  capitaux  nécessaires  à  si 
fonctionnement; 

rt  Que  Cotté  doit  donc  être  tenu  de  restituer  les  sommes  qu'il  a  paye 
à  la  Banque  nationale  en  vertu  de  traités  irréguliers  et  sans  valeur  ; 
rogard  de  la  Société  ; 


Digitized  by  VjOOQIC 


N«  11801.  —  COUR   D'APPEL   DE    PARIS.  387 

<x  Considérant,  il  est  vrai,  qu'il  est  établi  que  la  Banque  nationale  a 
payé,  comme  elle  s* y  était  engagée,  les  frais  de  la  constitution  de  la 
Société,  mais  que  Cotté,  fondateur  d'une  Société  nulle  et  qui  ne  pou* 
vait  ignorer  les  irrégularités  de  sa  constitution,  ne  peut  être  admis  à 
déduire  ces  frais  de  la  somme  qui  lui  est  réclamée,  non  plus  que  les 
déboursés  faits  pour  rémission  d'obligations  qui  n'ont  été  émises  que 
dans  son  intérêt  personnel,  pour  assurer  le  payement  en  numéraire 
qu'il  avait  stipulé  pour  une  partie  de  ses  apports; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  de  ladite  somme  réclamés 
par  Gillet  depuis  le  31  octobre  1879,  qu'il  résulte  des  traités  susvisés 
que  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  demande  a  été  payée  à  la  Banque 
nationale  ; 

a  Cjue  Gillet  se  borne  à  demander  la  restitution  de  cette  somme 
comme  ayant  été  indûment  payée  et  que  les  intérêts  ne  peuvent  en  être 
dus  que  du  jour  de  la  demande; 

a  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Gillet  contre  Louis  Delannoy, 
Cordier  et  Colle,  anciens  administrateurs  de  la  Compagnie  du  gros 
camionnage  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  44  de  la  loi  du  24  juillet 
4  867  les  administrateurs  sont  responsables  individuellement  ou  solidai- 
rement, suivant  les  cas,  des  fautes  commises  dans  leur  gestion  ; 

a  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  notamment 
des  déclarations  faites  par  Colle,  un  des  administrateurs,  et  par  Blan- 
chard, commisaire  à  la  vérification  des  comptes,  que  les  frères  Delan- 
noy et  Cordier  ont  eu  connaissance,  ainsi  que  Colle  lui-même,  à  l'origine 
de  la  Société,  du  traité  passé  entre  Cotté  et  la  Banque  nationale  le 
26  juin  4879; 

a  Que  les  frères  Delannoy  et  Cordier,  anciens  employés  de  Cotté, 
avaient  été  désignés  par  lui  comme  administrateurs  de  la , Société,  et 
qu'il  leur  avait  fourni  les  actions  nécessaires  à  la  garantie  de  leur  ges- 
tion; 

a  Considérant  que  les  quatre  administrateurs,  loin  de  protester  contre 
le  traité  du  26  juin,  qui  était  préjudiciable  aux  intérôtsdela  Société,  ont 
agi  de  concert  avec  Cotté  pour  en  assurer  l'exécution; 

((  Que  c'est  dans  ce  but  qu'ils  ont  autorisé  Cotté,  par  la  délibération 
du  4  4  octobre  4879,  à  émettre  les  obligations  de  la  Société  par  l'inter- 
médiaire de  la  Banque  nationale;  qu'ils  doivent  être  dès  lors  déclarés 
responsables,  solidairement  avec  Cotté,  du  préjudice  qui  est  résulté 
pour  la  Société  de  l'exécution  de  ce  traité,  et  condamnés  solidairement 
avec  lui  à  la  restitution  de  la  somme  de  500,000  francs  réclamée  par  le 
liquidateur  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  eilsle  un  principe 
de  solidarité  légale  entre  l'action  formée  par  Gillet  contre  Cotté  et  sa 
deaiaude  contre  les  liquidateurs; 
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«  Que  dès  lors  la  6n  de  non-recevoir  tirée  de  la  tardiveté  de  Tapf 
inlerjeté  par  Gillet  contre  Cotté  doit  ôtre  rejetée  en  vertu  des  princip 
ci-dessus  énoncés,  et  ledit  appel  déclaré  recevable  en  la  forme  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Gillet  es  noms  contre  Blancha 
et  de  Montigny,  commissaires  pour  la  vérification  des  comptes; 

«  Considérant  que  Tarlicle  43  de  la  loi  du  2i  juillet  4867  déclare  q 
rétendue  et  les  effets  de  la  responsabilité  des  commissaires  envers 
Société  sont  déterminés  d'après  la  règle  du  mandat; 

«  Que,  suivant  l'article  32,  leur  mandat  est  uniquement  de  faire 
rapport  sur  le  bilan  et  les  comptes  présentés  par  les  administrateui 
mais  qu'ils  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans  l'administration  ni  à  rechercli 
ou  critiquer  les  causes  ou  la  validité  des  obligations  souscrites  par  1 
administrateurs  et  qui  ont  donné  lieu  aux  payements  constatés  par 
bilan; 

«  Considérant  que  le  bilan  de  la  Société  portant  à  l'actif  la  somi 

de  500,000  francs  pour  frais  de  premier  établissement,  les  commissair 

ont  dû  se  borner  à  vérifier  si  cette  somme  avait  été  réellement  paye 

et  que  l'exactitude  de  ce  payement  étant  reconnue,  ils  n'ont  encou 

f  aucune  responsabilité  en  portant  ce  chiffre  dans  leur  rapport; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  débouter  Gillet  de  sa  demande  à  leur  égar 

a  Sur  les  conclusions  subsidiaires  prises  par  Gillet  devant  la  Cou 

a  Considérant  que  ces  conclusions  sont  devenues  sans  objet  par  su 
de  la  décision  à  intervenir  sur  la  demande  principale  de  Gillet; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  hors  de  cause  la  dame  veuve  Xavi 
Delannoy,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  s 
enfants  mineurs  ; 

«  Déboute,  en  conséquence,  Gillet  de  son  appel  à  son  égard,  et  sa 
s'arrêter  à  la  un  de  non-recevoir  opposée  par  Cotté  à  raison  de  la  U 
diveté  de  l'appel  interjeté  contre  lui; 

a  Déclare  cet  appel  recevable  en  la  forme,  et  statuant  tant  sur  c 
appel  que  sur  ceux  formés  contre  les  autres  parties; 

«  Infirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Sci 
le  9  avril  1888  en  ce  qu'il  a  déclaré  Gillet  es  qualités  mal  fondé  en 
demande  vis-à-vis  de  toutes  les  parties; 

«  Décharge  Gillet  es  qualités  des  condamnations  prononcées  cont 
lui  et  des  dispositions  dudit  jugement  qui  lui  font  grief; 

«  Èmendant  et  statuant  a  nouveau  sur  ces  demandes,  fins  et  concl 
ï^ions; 

<f  Condamne  Augustin  Cotté,  Louis  Delannoy,  Colle  et  Cordier,  sol 
dairemenl  en  qualité  d'administrateurs  de  la  Société  dite  Compagnie  ( 
^Tos  camionnage  de  Paris,  à  restituer  à  ladite  Société  la  somme  ( 
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500,000  francs  indûment  payée  à  la  Banque  nationale,  avec  intérêts  à 
5  pour  400  par  an  du  jour  de  la  demande; 

«  Déclare  Gillet  es  qualités  mal  fondé  en  sa  demande  contre  Blan- 
chard et  de  Montigny,  commissaires  à  la  vériQcation  des  comptes  de 
ladite  Société  ; 

a  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires,  les- 
quelles sont  devenues  sans  objet; 

«  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  dans  le  surplus  de 
leurs  conclusions;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée; 

«  Dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
faits  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  même  de  celles  défaillantes,  non 
compris  le  coût  du  présent  arrêt; 

«  Condamne  Gillet  es  qualités  au  cinquième  desdits  dépens,  et  Augus- 
tin Gotté,  Louis  Delannoy,  Colle  et  Cordier  solidairement  au  surplus  des- 
dits dépens  ; 

«  Les  condamne  aussi  solidairement  au  coût  du  présent  arrêt  et  de 
sa  signification  et  à  tous  les  droits  d'enregistrement  qui  pourraient  être 
réclamés  sur  les  actes  visés  par  le  présent  arrêt,  et  ce,  en  tant  que  de 
besoin,  à  titre  de  do  m  mages -in  té  rets; 

«  Autorise  Gillet  à  employer  les  frais  auxquels  il  vient  d'être  con- 
damné et,  s'il  y  a  lieu,  ceux  faits  à  sa  requête,  en  frais  de  liquidation.  » 


11802.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — ADMINISTRATEURS.  —  RESPONSABILITÉ. 
ACTIONNAIRES.  —  CRÉANCIERS.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  RATI- 
FICATION. 

(4  JUIN  4889.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

Les  créanciers  (Tune  Société  n'ont  pas,  en  matière  de  responsabi-- 
lité  pour  faits  de  mauvaise  gestion,  plus  de  droits  que  la  Société  elle- 
même. 

Ils  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  ses  ayants  cause,  puisant 
leur  droit  d'agir  dans  les  dispositions  de  l'article  1166  du  Code  civil. 

Il  en  résulte  que  leur  action  est  non  recevable  toutes  les  fois  que 
l'action  sociale  qu'ils  exercent  a  été  épuisée  par  les  assemblées  géné- 
rales, spécialement  au  moyen  de  ratifications,  directes  ou  indirectes, 
octroyées  aux  administrateurs. 

Lamourbdx,  syndic  de  la  faillite  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
des  Gharentes,  et  Bertrand  et  consorts  c.  Cavaré  et  autres. 

M.  Lamoureux  es  noms  et  MM.  Bertrand,  Delafosse  et  consorts, 
ont  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
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de  la  Seine  le  23  décembre  1885  et  rapporté  dans  le  Journal  des 
trilmnaux  de  commerce,  t.  XXX VI,  p.  123,  n»  11078. 

Du  4  juin  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1'*  chambre 
MM.  PÉRiviER,  premier  président  ;  Manuel,  avocat  général;  MM**  De 
Yix,  Couteau,  Barboux,  Fromageoï,  Durier,  Rousse,  Loughet  e 
PoRCHEREAU,  avocats. 

• 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'instance  introduite  par  Lamoureu 
es  qualités  au  nom  de  la  masse  des  créanciers  de  la  Société  des  chemin 
de  fer  des  Charen tes  contre  les  administrateurs  de  ladite  Société  est, 
quelques  différences  près,  la  reproduction  de  l'action  précédemmen 
introduite  par  un  groupe  d'actionnaires  contre  les  mêmes  administra 
UMirs  ; 

rt  Que,  par  arrêt  de  cette  Chambre  en  date  du  6  mai  1885,  cette  der 
nière  action  a  été  déclarée  mal  fondée; 

a  Que,  pour  écarter  le  préjugé  qui  pourrait  résulter  dudit  arn 
contre  l'action  qu'il  intente,  Lamoureux  soutient  que  la  responsabilil 
de^^  administrateurs,  à  l'égard  des  créanciers  qu'il  représente,  dérive  cl 
règles  différentes  de  celles  qui  régissent  la  responsabilité  de  ces  admini 
trateurs  à  l'égard  des  actionnaires  ; 

a  Considérant  qu'avant  d'apprécier  les  divers  griefs  de  la  demande, 
importe  de  rappeler  qu'en  principe  les  créanciers  d'une  Société  n'oi 
pas,  en  matière  de  responsabilité  pour  faits  de  mauvaise  gestion,  pli 
de  droits  que  la  Société  elle-même; 

«  Qu'ils  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  ses  ayants  cause,  puisai 
leur  droit  d'agir  dans  les  dispositions  de  l'article  4166  du  Code  civil  ; 

«  Qu'il  en  résulte  que  leur  action  est  non  recevable  toutes  les  fois  qi 
Faction  sociale  qu'ils  exercent  a  été  épuisée  par  les  assemblées  géni 
raies ,  spécialement  au  moyen  de  ratifications  directes  et  indirecl 
octroyées  aux  adminisitrateurs; 

«  Au  fond,  adoptant  sur  tous  les  griefs  énumérés  dans  les  conclusioi 
du  syndic  les  motifs  qui  ont  décidé  les  premiers  juges; 

«  Sur  l'appel  de  Bertrand,  Delafosse  et  consorts,  intervenant  devai 
les  premiers  juges  : 

«  Considérant  que  l'action  intentée  par  ces  obligataires  repose  si 
une  cause  de  préjudice  qui  leur  serait  personnelle; 

«  Qu'ils  soutiennent  n'avoir  acheté  leurs  titres,  en  1878,  que  par  sui 
rie  la  confiance  à  eux  inspirée  par  les  administrateurs,  qui  auraient  di 
simulé  les  vices  infirmant  la  constitution  de  la  Société  et  négligé  per 
dant  quatre  ans  de  déposer  le  bilan  de  la  Société,  alors  qu'elle  était  e 
état  de  faillite  depuis  le  1"  octobre  1877  ; 

«  Sur  le  moyen  de  nullité  de  la  Société  qui,  au  surplus,  a  été  abai 
donné  par  M*  Couteau,  avocat  des  appelants  : 
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«  Considérant  que  )a  Société  des  chemins  de  fer  des  Charentes  n'est 
point  régie  par  la  loi  du  24  juillet  4867; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  le  moyen  de  nullité  tiré  de  l'inexé- 
cution des  dispositions  de  cette  loi; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Considérant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  que  Bertrand  et  consorts 
n'ont  acheté  leurs  litres  qu'en  mai  et  juillet  4878,  époque  à  laquelle  les 
lignes  appartenant  à  la  Compagnie  des  Charentes  avaient  déjà  été  ra- 
chetées par  l'Etat,  et  où  la  Société,  étant  en  état  de  liquidation,  avait 
cessé  le  payement  de  ses  coupons  ; 

«  Que  les  administrateurs  trouvaient  alors,  dans  le  prix  du  rachat, 
des  ressources  plus  que  suffisantes  pour  faire  face  aux  charges  de  la 
Société,  et  que  ce  n'est  qu'à  la  suite  de  l'arrêt  de  la  deuxième  chambre 
de  la  Cour,  en  date  du  2  août  1883,  qui  a  accordé  aux  actionnaires  une 
prime  élevée  de  remboursement,  qu'ils  ont  été  mis,  à  cette  date  seule- 
ment, en  présence  d'un  passif  supérieur  à  l'actif; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible  de  faire  grief  aux  admi- 
nistrateurs de  ce  qu  ils  n'auraient  pas  déposé  le  bilan  de  la  Société  au 
^•^  octobre  4877,  alors  que  l'état  de  cessation  de  payements  n'a  été  créé 
que  par  l'effet  d'une  décision  judiciaire  rendue  plus  de  quatre  années 
après  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  CoaGrme,  avec  amende  et  dépens  ; 
«  Rejette,  pour  les  mêmes  motif»,  toutes  autres  eonclusions  des  par- 
ties. » 


11803.  FAILLITE.  —  CONCORDAT  PAR   ABANDON    d'aCTIF.    —    ACTION 
EN  JUSTICE.  —  INCAPACITÉ  DU  FAILLI. 

(24  JUIN  488».  —  Présiden^îe  de  M.  VILLETARD  de  LAGUÉRIE.) 

Le  concordai  par  abandon  d'actif  prévu  et  réglementé  par  la  loi 
du  il  juillet  1856^  modificatrice  de  l* article  541  du  Code  de  cem^ 
merce,  s'il  produit  Us  mêmes  effets  que  les  autres  concordats,  en  dif- 
fère essentiellement  en  ce  que  ce  concordat^  loin  de  replacer  le  failli 
à  la  tête  de  l'administration  de  ses  biens,  le  maintient  au  contraire 
relativement  aux  biens,  droits  et  actions  dont  il  a  fait  l' abandon ^ 
dans  l'état  dHncapacité  où  Va  placé  sa  mise  en  faillite. 

En  conséquence,  doit  être  déclaré  sans  quadUé  pour  agir,  et  par 
suite  non  recevabk  en  une  demande  en  péremption  d'instance,  le 
failli  qui,  ayant  obtenu  son  concordai  par  suite  de  l'abandon  total  de 
son  actif,  a  introduit  ladite  demande  sans  l'assistance  de  son  syndic 
mandataire  de  la  masse  créancière. 
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Le  19  janvier  1875,  un  sieur  Pradon  et  une  demoiselle  Lestienne 
ont  frappé  d'appel  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  ia 
Seine,  prononcé  par  défaut  contre  eux  le  10  décembre  précédent, 
qui  les  condamnait  à  payer  à  un  sieur  Michelet  une  somme  de 
8,003  francs.  Cet  acte  d'appel  n'ayant  été  suivi  depuis  cette  époque 
d'aucun  autre  acte  de  procédure,  M.  Michelet  a  saisi  la  Cour  d'une 
demande  en  péremption  d'instance  basée  sur  l'article  397  du  Gode 
de  procédure  civile. 

Du  24  juin  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6«  chambre. 
JWM.  ViLLETARD  DE  Laguérie,  président;  Symonet,  substitut  du  pro- 
cureur général  ;  MM"  Glosset  et  Sigk,  avocats. 

t«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  la  demande  forraée  par  Michelet  à  fin 
de  péremption  de  l'instance  sur  l'appel  interjeté  par  Pradon  et  la 
demoiselle  Lestienne  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  du  40  décembre  1874  : 

«  Sur  la  recevabilité  de  ladite  demande  : 

a  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  et  reconnu  par  toutes  les  par- 
ties que  le  concordat  consenti  à  Michelet  par  ses  créanciers  le  6  mai  1 876, 
et  homologué  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
8  juin  suivant,  a  été  formé  par  abandon  de  l'actif  réalisé  ou  à  réaliser, 
c'est-à-dire  par  l'abandon  total  de  l'actif  du  failli;  que  les  conséquences 
juridiques  d'un  traité  de  ce  genre  sont  déterminées  par  les  dispositions 
de  l'article  544  du  Code  de  commerce  modifié  par  la  loi  du  47  juillet 
4856;  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  si  uti  tel  concordat  produit 
les  mômes  effets  que  les  autres  concordats,  c'est  sous  la  réserve,  taci- 
tement exprimée  par  la  loi  susdatée,  que  la  liquidation  de  l'actif 
abandonné  sera  faite  conformément  aux  règles  propres  à  l'état  d'union, 
telles  qu'elles  sont  édictées  par  les  articles  529  et  suivants  du  Code  de 
commerce. 

c(  Que,  sous  l'empire  de  ces  règles,  les  syndics  de  la  faillite,  loin  de 
cesser  leurs  fonctions,  sont  maintenus  ou  remplacés  et  qu'eux  seuls 
représentent  la  masse  des  créanciers  et  sont  chargés  de  procéder  à  la 
liquidation  de  l'actif,  à  charge  de  rendre  compte  de  leur  gestion  à  l'as- 
semblée des  créanciers  qu'ils  représentent; 

a  Que  la  conséquence  de  cette  situation  est  de  maintenir  le  failli, 
relativement  aux  biens,  droits  et  actions  dont  il  a  fait  l'abandon,  dans 
i'état  d'incapacité  où  l'avait  placé  sa  mise  en  faillite; 

a  Qu'on  ne  saurait  dès  lors  considérer  Michelet,  déclaré  en  faillite  l« 
2  février  4875,  avec  report  ultérieur  de  la  cessation  de  ses  payements 
au  l**"  mars  4  874,  comme  ayant  eu  qualité  pour  former,  le  22  janvier 
4889,  une  demande  en  péremption  de  l'instance  d'appel  introduite  par 
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Pradon  et  la  demoiselle  Lestienne  le  19  janvier  4875  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  du  10  décembre  1874; 
a  Que  ladite  demande  n'est  donc  pas  recevabie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Michelet  non  recevabie  en  sa  demande, 
l'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  7  janvier  1835, 15  novembre  1881  ;  Rennes,  29  jan- 
vier 1861. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
v°  Concordat,  n»  369. 


11804.  ARBITRAGE.  —  COMPROMIS.  —  DÉLAI.  —  PROROGATION. 

(27  JUIN  1889.  —  Présidence  de  M.  DDCREUX.) 

Le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  du  compromis  dans 
lequel  doit  être  rendue  la  sentence  arbitrale,  si  un  autre  délai  na 
pas  été  fixé  par  ce  compromis  entre  les  parties,  peut  cependant  être 
prorogé  soit  expressément,  soit  même  tacitement. 

Mais  si  la  prorogation  tacite  peut  résulter  des  faits,  c'est  à  la 
condition  que  ces  faits  soient  constatés  par  écrit,  créent  un  lien  con- 
ventionnel entre  les  parties,  et  que  le  point  de  départ  de  cette  pro- 
rogation soit  déterminé  par  une  date  précise, 

Michaux  c.  de  Magnitot. 

Du  27  juin  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2"  chambre. 
MM.  DucREUX,  président;  Reynaud,  avocat  général;  MM«»  Antoine 
Faure  et  JuLLEMiER,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Considérant  que  le  délai  dans  lequel  doit  être  rendue 
une  sentence  arbitrale  est  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  du  compromis, 
s'il  n'a  pas  été  fixé  par  cet  acte  entre  les  parties;  que  ce  délai  peut 
toutefois  être  prorogé  soit  expressément,  soit  même  tacitement; 

«  Mais  considérant  que  si  la  prorogation  tacite  peut  résulter  des 
faits,  c'est  à  la  condition  que  ces  faits  soient  constatés  par  écrit,  créent 
un  lien  conventionnel  entre  les  parties,  et  que  le  point  de  départ  de  cette 
prorogation  soit  déterminé  par  une  date  précise; 

«  Considérant,  en  fait,  que  le  compromis  passé  le  30  avril  1885  entre 
les  parties  ne  porte  aucune  fixation  de  délaj  ;  que,  d'autre  part,  la  sen- 
tence arbitrale  n'a  été  rendue  que  le  13  août  1887  ;  que  la  question  à 
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résoudre  est  celle  de  savoir  si  les  parties  ont  régulièrement  prorogé  le 
délai  légal  déterminé  par  Tarticle  4007  du  Gode  de  procédure  civile; 

«  Considérant,  à  cet  égard,  qu'aucune  prorogation  expresse  n'est 
intervenue;  que  les  faits  desquels  le  jugement  dont  est  appel  fait  res- 
sortir une  prorogation  tacite  n'ont  été  constatés  par  aucun  écrit;  que  la 
date  n'en  a  été  précisée  d'aucune  manière;  que  la  sentence  arbitrale 
elle-même  ne  contient  aucune  énonciation  relative  à  Tintervalle  de 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  date  de  son  prononcé  et  celle  du  com- 
promis ;  que  les  déclarations  des  arbitres  postérieures  à  la  sentence  ne 
peuvent  suppléer  au  défaut  de  constatation  susvisé; 

c(  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  sentence  arbitrale 
n'a  pas  été  rendue  dans  le  délai  légal  ;  que  le  fait  par  Michaux  de  n'avoir 
pas  élevé  de  protestation  immédiate  ne  peut  entraîner  la  déchéance  du 
droit,  qu'il  a  exercé  en  temps  utile,  de  demander  la  nullité  de  la  sentence  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
à  néant  ; 

«  Émendant,  décharge  l'appelant  des  dispositions  et  condamnations 
contre  lui  prononcées; 

«  Et  statuant  à  nouveau  : 

«  Annule  la  sentence  arbitrale  du  43  août  4887,  ensemble  Vexequatur 
prononcé  le  30  du  même  mois.  » 


1 1805.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  JUGEMENT.  —  SIGNIFICATION.  -— 

ÉLECTION   DE  DOMICILE.    ARTICLE    422    DU    GODE   DE    PROCÉDURE 

CIVILE. 

(27  JUIN  4889.  —  Présidence  de  M.  TilÉVENARD.) 

L'élection  de  domicile  prescrite  par  l'article  422  du  Code  de  pro- 
cédure civile  constitue  une  formalité  essentielle,  et  lorsqu'elle  n'a  pas 
été  faite  dans  les  termes  dudit  article,  la  signification  du  jugement 
définitif  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  est  valable  et  fait  courir 
le  délai  d'appel. 

BOUGDANOFF  C.  MiGNET. 

M.  Bougdanoii,  négociant  à  Marseille,  a  fait  assigner  M.  Mignet. 
commissionnaire  à  Paris,  en  règlement  d'un  comptede  marchandises. 

Le  tribunal  renvoya  TafTaire  au  rapport  d'un  arbitre  et,  sur  ce 
rapport,  rendit  un  jugement  dont  M.  BougdanolT  interjeta  appel. 

Devant  la  Cour,  M.  Mignet  opposa  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  cet  appel  n'avait  été  formé  que  plus  de  deux  mois  après 
une  signification  du  jugement  définitif  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  faute  par  M.  Bougdanoff  d'avoir  fait  l'élection 
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de  domicile  prescrite  par  l'article  422  du  Gode  de  procédure  civile. 
M.  Bougdanoff  répondit  qu'il  avait  fait  Télection  de  domicile 
voulue,  et  qu'elle  était  mentionnée  aux  qualités  du  jugement 
dressé  parle  greffier;  qu'il  fournissait  ainsi  la  seule  preuve  qu'il 
pût  représenter  de  l'accomplissement  des  formalités  exigées  par 
l'article  422. 

Du  27  juin  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  cham- 
bre. MM.  DE  Thévenard,  président;  Reynaud,  avocat  général; 
MM"  Glosset  et  Debacq,  avocats. 

«  La  Cou  II  :  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  422  du  Gode  de  procédure 
civile,  quand  il  n'intervient  pas  de  Jugement  définitif  à  la  première 
audience  du  tribunal  de  commerce  où  la  cause  a  été  appelée,  les  parties 
non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  sont  tenues  d'y  faire 
une  élection  de  domicile  qui  doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de 
Taudiencc; 

«  Considérant  que  cette  formalité  essentielle  n'a  pas  été  remplie  par 
l'appelant,  qu'aucune  élection  de  domicile  n'a  été  faite  par  lui  dans  les 
termes  de  l'article  susvisé,  et  que,  dès  lors,  la  signification  du  juge- 
ment déiinitif  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  à  la  date  du  7  mars 
1887,  étant  valable,  a  fait  courir  le  délai  d'appel; 

«  Considérant  que  ledit  appel  n'a  été  interjeté  que  le  17  juin,  plus  de 
trois  mois  après  la  signification  du  jugement; 

«  Qu'il  est  tardif  et  en  conséquence  non  recevable; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellatiou  à  néant; 

«  Déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  par  Bougdanoff; 

«  Le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  17  mai  1887,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXVII,  p.  576,  n«  11405;  Paris,  2  avril  1886. 


11 806.  BANQUIER.  —  COMPTE  COURANT  ET  COMPTE  DE  CHÈQUES  OUVERTS 
A  UN  CLIENT.  —  LIQUIDATION  DU  COMPTE  COURANT.  —  CRÉANCE  AU 
PROFIT  DU  BANQUIER.  —  DROIT  POUR  CELUI-CI  DE  COMPENSER  AVEC 
LES  FONDS  VERSÉS  POUR  LE  SERVICE  DES  CHÈQUES. 

(4  JUILLET  1889.  —  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

Les  fonds  remis  à  un  banquier  pour  le  service  des  chèques  ne  sau- 
raient constituer  un  dépôt  dans  les  termes  du  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 1293  du  Code  civil. 
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Le  banquier  qui  ouvre  un  compte  courant  à  un  client,  lequel  a  en 
outre  chez  ce  banquier  un  compte  de  chèques,  est  en  droit  de  com- 
penser, alors  qu'aucune  époque  n*a  été  fixée  pour  la  liquidation  du 
compte  courant  et  que  le  service  des  chèques  est  arrêté  par  suite  de 
la  mort  du  client,  ce  qui  lui  est  dû  sur  ce  compte  avec  les  fonds  qu'il 
a  reçus  pour  le  service  des  chèques, 

Fauque  es  noms  c.  Société  des  dépôts  et  comptes  courants. 

Le  comte  de  Lagrange  est  décédé  en  1883.  Sa  succession,  étant 
très  obérée,  n'a  été  acceptée  par  personne. 

De  son  vivant,  le  comte  de  Lagrange  avait  à  la  Société  des 
dépôts  et  comptes  courants  un  compte  courant  qui,  à  sa  mort,  se 
balançait  au  profit  de  la  Société  par  une  somme  de  228,400  francs, 
et  un  compte  de  chèques  pour  lequel  une  somme  de  123,551  francs 
se  trouvait  dans  la  caisse  de  la  Société  comme  reliquat  de  ce  qu'avait 
versé  le  comte  de  Lagrange  pour  le  service  des  chèques  qu'il  tirait. 

La  Société  des  dépôts  et  comptes  courants  voulut  compenser  les 
deux  comptes.  Par  suite,  elle  ne  demeurait  plus  créancière  que 
d'une  somme  de  104,849  francs. 

M.  Fauque,  nommé  curateur  à  la  succession  vacante  du  comte 
de  Lagrange,  soutint  que  la  compensation  n'était  pas  possible  ;  que 
les  fonds  versés  à  la  Société  pour  le  service  des  chèques  consti- 
tuaient un  dépôt,  lequel  devait  être  restitué;  que  la  Société  ne 
pouvait,  pour  sa  créance  de  228,400  francs,  venir  qu'au  marc  le 
franc  sur  l'actif  de  la  succession  du  comte  de  Lagrange. 

Le  25  juin  1887  le  tribunal  civil  de  la  Seine  rendit  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Donne  acte  à  Fauque,  en  sa  qualité  de  curateur 
à  la  succession  vacante  du  comte  de  Lagrange,  de  sa  reprise  d'instance; 

«  Attendu  que  Fauque  es  noms  réclame  à  la  Société  des  dépôts  et 
comptes  courants  la  somme  de  123,551  fr.  72  pour  solde  d'un  compte 
de  chèques  que,  de  son  vivant,  le  comte  de  Lagrange  avait  avec  ladite 
Société; 

«  Que  pour  résister  à  cette  demande  la  Société  des  dépôts  et  comptes 
courants  prétend  qu'étant  créancière  en  vertu  d'un  compte  d'avances 
faites  au  comte  de  Lagrange,  s'ëlevant  au  22  novembre  4883,  date  du 
décès  de  ce  dernier,  à  la  somme  de  228,400  fr.  25  et  débitrice  en  vertu 
du  compte  de  chèques  d'une  somme  de  123,551  fr.  72  seulement,  elle 
reste,  toute  compensation  faite,  créancière  d'une  somme  de  1 04,848  fr.  53  ; 

a  Qu'elle  ne  saurait  dès  lors  être  tenue  de  payer  une  somme  quel- 
conque à  Fauque  es  qualités  ; 

a  Attendu  que  ce  dernier  prétend  qu'aucune  compensation  n'a  pu 
s'opérer  entre  la  somme  de  228,400  fr.  25,  dont  la  Société  se  prétend 
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créancière,  et  celle  de  4S3,551  fr.  72,  montant  du  solde  du  compte  de 
chèques,  solde  dont  elle  était  débitrice  ; 

«  Que  ces  deux  créances  procédaient  de  comptes  absolument  dis- 
tincts; 
«  Qu'elles  n  étaient  point  toutes  deux  liquides; 
«  Qu'enfin,  s'agissant  d*un  dépôt  en  ce  qui  concerne  la  créance  de 
la  succession  du  comte  de  Lagrange,  il  ne  pouvait  s'opérer  de  compen- 
sation ; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  comte  de  Lagrange  eut  deux  comptes 
distincts  à  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants  :  un  compte,  dit 
compte  d'avances,  et  un  autre  compte,  dit  compte  de  chèques; 

«  Que  si,  de  son  vivant,  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants 
voulait  bien  ne  pas  opérer  de  compensation  entre  les  deux  comptes  et 
remettre  à  de  Lagrange,  sur  la  présentation  de  chèques  signés  par  lui, 
telle  somme  qu'il  lui  demandait,  à  la  seule  condition  d'avoir  provision 
pour  le  compte  de  chèques  et  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  de  Lagrange 
n'était  pas  débiteur  en  vertu  de  son  compte  courant,  cette  situation 
devait  nécessairement  cesser  au  moment  même  où  mourait  le  comte  de 
Lagrange ; 

«  Qu'en  effet,  à  partir  de  ce  moment,  il  ne  pouvait  plus  être  question 
de  compte  de  chèques,  puisque,  de  Lagrange  mort,  aucun  de  ses  héri- 
tiers ou  représentants  ne  pouvait  plus  tirer  de  chèques  sur  la  Société; 
«  Que  ce  compte  de  chèques,  prenant  fin  le  jour  même  du  décès,  a  dû 
être  arrêté; 

«  Que  la  Société,  devenant  alors  débitrice  d'un  solde  quelconque, 
pouvait  valablement,  si  elle  était  créancière  en  vertu  du  compte  courant, 
appliquer  ce  solde  à  diminuer  d'autant  sa  créance  résultant  du  compte 
courant  ; 

«  Que  procédant  tous  deux  des  mêmes  écritures  commerciales,  ces 
deux  comptes,  non  contestés  d'ailleurs,  étaient  au  même  titre  liquides 
et  exigibles; 

c(  Que  pour  que  la  compensation  puisse  s'opérer  il  suffit  que  deux 
personnes  se  trouvent  débitrices  l'une  envers  l'autre,  que  les  deux 
dettes,  quelles  que  soient  les  causes  de  l'une  ou  de  l'autre,  aient  pour 
objet  une  somme  d'argent  et  soient  également  liquides  et  exigibles;  que 
ces  conditions  se  rencontrent  dans  l'espèce  ; 

a  Que  vainement  Fauque  es  noms  prétend  que,  s'agissant  d'un  dépôt 
en  ce  qui  concerne  la  créance  qu'il  réclame,  la  compensation  n'a  pu 
avoir  lieu,  et  ce,  conformément  aux  dispositions  du  numéro  2  de  l'ar- 
ticle 4  293  du  Code  civil; 

<c  Qu'en  effet  le  contrat  de  chèques  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  contrat  de  dépôt; 

<x  Que  les  obligations  du  banquier  qui  ouvre  au  profit  d'un  de  ses 
clients  un  compte  de  chèques  ne  sont  point  du  tout  les  mêmes  que  celles 
d'un  dépositaire; 
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V  Que  celui-ci  doit  rendre  identiquement  la  chose  qu'il  a  reçue  en 
dépôt; 

«  Qu'il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déjK^é,  alors  qu'au  con- 
traire, en  matière  de  chèques,  le  banquier  n'a  pas  à  rendre  identique- 
ment ce  qu'il  a  pu  porter  au  crédit  du  compte  du  tireur  et  a  droii  à 
des  intérêts; 

((  Que,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  il  est  reconnu  que  l'on  faisait 
compte  à  de  Lagrange  de  2  1/2  pour  400  d'intérêts  sur  son  compte  de 
chèques; 

«  Qu'au  surplus,  en  se  reportant  à  la  loi  sur  les  clrèques  en  date  du 
M  juin  1865,  on  voit  qu'à  dessein  le  législateur,  dans  l'article  \''  de 
cette  loi,  définissant  ce  qu'est  le  chèque,  s'est  bien  gardé  de  se  servir 
du  mot  «  dépôt  »; 

«  Qu'il  a  dit  que  «  le  chèque  était  un  écrit  qui,  sous  la  forme  d'un 
mandat  de  payement,  servait  au  tireur  à  effectuer  le  retrait  à  son  profit 
ou  au  profit  d'un  tiers  de  tout  ou  partie  de  fonds  portés  au  crédit  de 
son  compte  chez  le  tiré  et  disponibles  »; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  aucune  assimilation  à  faire  entre  le  contrat  de 
chèques  et  celui  de  dépôt,  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  point  lieu  à  l'appli- 
cation du  numéro  2  de  l'article  4293  du  Code  civil; 

«  Par  ces  motifs  :  — Dit  que  c'est  à  bon  droit  que  la  Société  des  dé- 
pôts et  comptes  courants  a  compensé  jusqu'à  due  concurrence  ce  qu'elle 
pouvait  devoir  comme  solde  du  compte  de  chèques  du  comte  de  Lagrange, 
avec  ce  dont  elle  était  créancière  en  vertu  du  compte  d'avances  qu'elle 
avait  ouvert  à  ce  dernier,  et  ce,  au  22  novembre  1883,  jour  du  décès 
du  comte  de  Lagrange  ; 

«  Déclare,  en  conséquence,  Fauque  es  noms  mal  fondé  en  sa  de- 
mande ; 

«  L'en  déboute; 

«  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Fauque. 

Du  4  juillet  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2"  chambre. 
MM.  DuGREUX,  président;  ReynauDj  avocat  général;  MM-^'  Liouville 
et  Barboux,  avocats. 

«  LA.  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Considérant,  en  outre,  que  les  deux  comptes  arrêtés  de  la  Société 
intimée  ont  pour  objet  une  créance  et  une  dette  également  liquides  et 
exigibles  ; 

«  Qu'en  effet,  d'une  part,  aucun  délai  n'était  fixé  pour  le  rembour- 
sement du  solde  du  compte  courant; 
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«  Que,  d'autre  part,  les  comptes  trimestriels  n'ont  été,  à  aucune 
époque,  l'objet  de  contestations  à  leur  noti6cation  ; 

(c  Considérant,  enQn,  que  le  compte  de  chèques  ne  présente  aucun 
des  caractères  du  dépôt  légal,  même  irrégulier,  mais  plutôt  celui  de 
remise  à  titre  de  prêt  spécial  et  à  des  conditions  particulières; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 


11807.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  CAPITAL  SOCIAL.  —  DÉ- 
FAUT DE  VERSEMENT  DU  QUART.  SOUSCRIPTION  FICTIVE.  NUL- 
LITÉ.   RESPONSABILITÉ.  FONDATEURS.  BANQUIER.  —  APPEL. 

DÉLAI.  SOLIDARITÉ.  —  SYNDIC.  —  CRÉANCIERS.  —  INTERVEN- 
TION.   ACTION  SOCIALE. 

(5  JUILLET  et  8  AOUT  4889.  —  Présidence  de  M.  BOUGHER-CADART.) 

Lorsqu'un  jugement  a  prononcé  contre  plusieurs  parties  une  con- 
damnation solidaire,  V appel  interjeté  en  temps  utile  par  quelques- 
unes  des  parties  condamnées  profite  aux  autres  et  relève  ces  dernières 
de  la  déchéance  par  elles  encourue  pour  défaut  d'appel  dans  le  délai 
légal.  (!*' arrêt.) 

Si  la  masse  créancière  d^une  faillite  est  représentée,  en  principe, 
par  le  syndic,  dans  toutes  les  actions  intéressant  la  faillite^  il  peut 
être  néanmoins  permis  à  certains  créanciers  d'intervenir  à  côté  du 
syndic,  lorsqu'ils  peuvent  avoir  des  intérêts  différents  ou  des  moyens 
distincts  et  opposés  à  faire  valoir,  (l**^  arrêt.) 

//  peut  en  être  ainsi  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  faillite  d'une 
Société  et  de  l'exercice  d'actions  sociales  à  l'égard  desquelles  ces 
créanciers  peuvent  fournir  des  renseignements  utiles.  (1"  arrêt.) 

Mais  l'intervention  d'un  créancier  doit  être  déclarée  irrecevable, 
lorsque  celui-ci  déclare,  d'une  part,  s'associer  purement  et  simple^ 
ment  aux  conclusions  prises  par  le  syndic,  ne  présente  en  son  nom. 
aucun  moyen  distinct  ou  opposé,  personnel  ou  spécial,  et  ne  justifie, 
d'autre  part^  d'aucun  intérêt  particulier  pouvant  motiver  une  action 
spéciale  en  dehors  de  celle  de  la  masse  créancière  resprésentée  par  le 
syndic.  (1" arrêt.) 

L'intimé  dont  la  demande  a  été  accueillie  en  première  instance 
par  l'un  des  moyens  qu'il  avait  invoqués  est  recevable  à  reprendre 
devant  la  Cour,  par  simples  conclusions  additionnelles,  les  autres 
moyens  qu'il  avait  invoqués  à  l'appui  de  sa  demande  devant  les  pre- 
miers juges,  et  que  le  jugement  avait  écartés  comme  mal  fondés. 
(2"  arrêt.) 

Le  voeu  de  l'article  i"  de  la  loi  du  i^  juillet  1867^  qui  exige  que 
le  capital  d'une  Société  anonyme  soit  intégralement  souscrit  avant  sa 
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constitution  définitive,  ne  doit  être  réputé  rempli  qu'autant  que 
ladite  souscription  a  été  réelle  et  sérieuse.  (2*  arrêt.) 

Et  l'on  ne  saurait  considérer  qu'il  en  a  été  ainsi,  et,  par  suite,  la 
Société  anonyme  doit  être  déclarée  nulle,  lorsqu'il  est  constant  que 
parmi  les  souscripteurs  ont  figuré  un  certain  nombre  de  personnes 
employées  au  service  de  l'un  des  fondateurs,  et  qui,  sur  la  demande 
de  celui-ci,  avaient  donné  leur  souscription  en  blanc  pour  un  nombre 
d'actions  qu'elles  ignoraient  même  exactement,  et^  en  tout  cas,  hors 
de  toute  proportion  avec  leurs  ressources  personnelles.  (2«  arrêt.) 

Ladite  Société  doit  également  être  déclarée  nulle  pour  défaut  de 
versement  du  quart  du  capital  social,  lorsqu'il  est  constant  que, 
pour  un  grand  nombre  de  souscripteurs,  ce  versement  n'a  été  pré- 
tendu réalisé  que  par  une  ouverture  de  crédit  à  eux  faite  par  le  ban- 
quier de  la  Société,  qui  acceptait  en  garantie  les  actions  mêmes  qu'Us 
avaient  souscrites,  et  avec  lequel  il  avait  été  d'ailleurs  d'avance 
convenu,  d'accord  avec  les  fondateurs,  que  lesdits  souscripteurs  ne 
feraient  aucun  versement  effectif,  et  que  sa  déclaration  tiendrait 
lieu  de  versement'  (2*  arrêt.) 

On  ne  saurait  assimiler  aux  fondateurs,  ni,  par  suite,  rendre 
reponsable  au  même  titre  que  ceux-ci,  en  vertu  de  l'article  A3é  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  de  la  constitution  irrégulière  d'une  Société 
anonyme,  une  autre  Sociélt^  qui,  tout  en  s' étant  occupée  de  la  forma- 
tion de  ladite  Société,  n'a  point  participé  d'une  façon  publique  à  sa 
création,  ne  s'est  point  immiscée  dans  son  administration,  n'a  point 
collaboré  à  ses  statuts^  et  n'a  figuré  par  aucun  de  ses  représentants 
parmi  les  fondateurs  ou  administrateurs  de  la  Société  nouvelle. 
(2-  arrêt.) 

Mais  ladite  Société  peut,  le  cas  échéant,  être  déclarée  responsable, 
au  regard  des  tiers,  du  préjudice  résultant  pour  eux  de  la  nullité 
de  la  Société  nouvelle,  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit  et  de 
l'article  1832  C,  civ.,  lorsqu'il  est  constant  quelle  a  prêté  un  con- 
cours actif  et  intéressé  aux  agissements  délictueux  reprochés  aux  fon- 
dateurs et  administrateurs  de  celle-ci.  (2"  arrêt.) 

Qu'elle  a  notamment  été  chargée  d'encaisser  les  versements  du 
premier  quart  du  capital  de  la  Société  nouvelle,  certifié  mensongère- 
ment  l'existence  de  ces  versements  pour  permettre  à  ladite  Société  de 
se  constituer  et  de  fonctionner  en  apparence  régulièrement.  (2*  arrêt.) 

Et  à  ce  titre,  elle  peut  être  condamnée  à  la  réparation  de  ce  pré- 
judice solidairement  avec  lesdits  fondateurs  et  administrateurs. 
(2-  arrêt.) 


Beaugé,  syndic  de  la  faillite  de  la  Grande  Compagnie  d'assurances, 
c.  les  Fondateurs  et  Administrateurs  de  la  Grande  Compagnie, 
DoNON  et  la  Société  des  dépots  et  comptes  gourants. 
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Appel  a  été  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce le  18  janvier  1886  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux 
de  commerce,  t.  XXXV,  p.  247,  n»  10900. 

Un  premier  débat  s'est  d'abord  engagé  à  raison  de  l'intervention 
de  divers  créanciers. 

Du  5  juillet  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*"  chambre. 
MM.  Bougher-Cadart,  président;  Blogh,  avocat  général;  MM"Bar- 
Boux,  GouLON  et  Dubernad,  du  barreau  de  Marseille,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  les  liquidateurs  de  la  Société  dite 
le  Cercle-Transport  : 

«  Considérant  que  lesdits  liquidateurs  étaient  en  cause  en  première 
instance;  que  leur  intervention  ayant  été  admise  par  le  jugement  rendu, 
lequel  était  commun  avec  eux,  leur  intervention  ne  pourrait  être  écartée 
que  par  réformation  de  la  décision  des  premiers  juges  en  ce  qui  les  con- 
cerne ; 

<x  Qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  tout  d'abord  si  l'appel  est  recevable 
en  ce  qui  concerne  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants; 

a  Considérant  que  si  l'appel  n'a  été  interjeté  que  tardivement  à  l'égard 
des  liquidateurs  de  la  Société  le  Cercle-Transport  par  la  Société  des 
dépôts  et  comptes  courants,  cette  tradiveté  est  couverte  par  les  noti&ca- 
tions  d'appel  qui  ont  été  notifiées  aux  mômes  liquidateurs  par  les  autres 
parties  appelantes,  condamnées  solidairement  avec  la  Société  des  dépôts 
et  comptes  courants  par  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Que  l'appel  est  donc  recevable  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  bien  fondé  de  toutes  les  interventions  : 

a  Considérant  que  si  la  masse  créancière  d'une  faillite  est  représentée 
par  le  syndic,  il  peut  être,  néanmoins,  permis  à  certains  créanciers  d'in- 
tervenir à  côté  du  syndic  lorsqu'il  peut  y  avoir  des  intérêts  différents, 
ou  des  moyens  distincts  et  opposés  à  faire  valoir; 

o  Qu'il  peut  surtout  en  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'actions  sociales  à 
l'égard  desquelles  ces  créanciers  peuvent  fournir  des  renseignements 
utiles; 

«  Mais  considérant,  d'une  part,  que  le  Cercle-Transport  s'est  purement 
-et  simplement,  en  première  instance  comme  en  appel,' associé  aux  con- 
clusions de  Beaugé  es  qualités  et  qu'il  n'a  présenté  aucun  moyen  dis- 
tinct ou  opposé,  personnel  ou  spécial  ; 

a  Que,  d'autre  part,  les  autres  parties  demanderesses  en  intervention 
oe  pourraient  être  admises  à  former  tierce  opposition,  et  que  leur  demande, 
âe  produisant  en  appel  seulement,  ne  peut  être  acceptée  par  la  Cour; 

«  Considérant  enfin  que  les  parties  intervenantes  ne  justifient  pas 
T.  XXXIX.  26 

Digitized  by  VjOOQlC 


02         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  —  N'   11807. 

d'inlérêt  particulier  pouvant  motiver  une  action  spéciale  en  dehors  de 
celle  de  la  masse  créancière  représentée  par  le  syndic; 

a  Que,  par  suite,  leur  action  est  inutile,  leurs  intérêts  étant  sufifisam- 
ment  représentés  par  le  syndic,  aux  conclusions  duquel  elles  déclarent 
se  joindre  ; 

«  Par  ces  biotifs  :  —  En  ce  qui  concerne  les  liquidateurs  de  la  Société 
le  Cercle-Transport; 

«  Faisant  droit  sur  les  appels  interjetés  vis-à-vis  d'eux  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  4  8  janvier  1 886  ; 

((  Met  à  néant,  auxdils  chefs,  les  appellations  et  ce  dont  est  appel; 

a  Émendant; 

a  Décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamnations  leur  fai- 
sant grief  quant  à  ce  ; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  recevoir  l'intervention  ; 

«  Met  les  liquidateurs  de  la  Société  le  Cercle-Transport  hors  de  cause; 

«  Et  dit  par  suite  n'y  avoir  lieu  à  s'arrêter  aux  conclusions  d'appe) 
par  eux  prises  vis-à-vis  de  Donon  ; 

«  Dit,  d'autre  part,  non  recevables  les  conclusions  d'intervention  inci- 
demment prises  devant  la  Cour  par  les  Compagnies  d'assurances  mari- 
times, le  Comptoir  maritime  et  autres,  et  par  Penelle,  liquidateur  de  la 
Compagnie  d'assurances  maritimes  et  fluviales  l'Armement; 

«  Condamne  lesdites  parties  intervenantes,  chacune  en  ce  qui  la  con- 
cerne, aux  dépens  faits  sur  leur  intervention  et  au  coût  du  présent 
arrêt,  à  supporter  chacune  pour  une  part  et  portion.  » 

Après  cet  arrêt,  le  débat  s'est  engagé  au  fond  sur  les  diverses 
questions  soumises  à  la  Cour. 

Du  8  août  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  chambre. 
MM.  Bougher-Cadart,  président;  Blogh,  avocat  général;  MM"  Du- 
RiER,  MiGHON,  Bellet,  Carré,  Hémard,  Dubois,  Barboux,  Waldegk- 
RoussEAu,  Clausel  de  Coussergues  et  Du  Buit,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  la  connexilé,  joint  les  causes; 

«  Donne  acte  au  duc  Decazes  et  de  Gluckberg,  et  aux  consorts  héritier? 
Darnis,  de  ce  qu'ils  ont  déclaré  reprendre  l'instance,  en  qualité  d'héri- 
tiers bénéficiaires  de  leur  père,  sur  les  appels  dont  la  Cour  est  saisie  ; 

«  En  ce  qui  touche  Fabre  défaillant  : 

«  Considérant  que  ledit  Fabre,  appelant,  n'a  pas  constitué  avoué, 
en  remplacement  de  M«  Bernheim,  son  avoué  démissionnaire  ;  que,  par 
arrêt  de  cette  Cour  en  date  du  13  juin  1889,  défaut  a  été  donné  contre 
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lui  ;  que  l'instance  a  été  déclarée  reprise,  et  que  la  cause  a  été  jointe  à 
celles  des  divers  appelants  ; 

«  Considérant  que  ledit  Fabre,  dûment  réassigné,  ne  comparaît  pas, 
ni  avoué  pour  lui  ;  qu'il  y  a  lieu  de  donner  contre  lui  nouveau  et  itératif 
défaut; 

«  Donne  à  nouveau  défaut  contre  ledit  Fabre,  et  pour  en  adjuger  le 
profit,  procédant  en  exécution  de  l'arrêt  susénoncé  du  43  juin  1889  et 
faisant  droit,  au  fond,  tant  à  son  égard  qu'à  l'égard  de  toutes  les  autres 
parties,  sur  les  conclusions  respectivement  prises  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  Société  dite  la  Grande  Compagnie 
d'assurances  : 

«  Considérant  que,  devant  les  premiers  juges,  Beaugé,  es  noms  et  qua- 
lités qu'il  agit,  a  invoqué  deux  moyens  à  l'appui  de  sa  demande,  savoir  : 

«  4°  Le  défaut  de  souscription  ou  la  souscription  fictive  du  capital 
social  ; 

«  2°  Le  défaut  de  versement  du  quart  de  ce  même  capital  ; 

c(  Considérant  que  le  premier  de  ces  moyens  ayant  été  écarté  par  le 
tribunal,  qui  n'a  prononcé  la  nullité  que  pour  défaut  de  versement  du 
quart,  Beaugé  es  qualités,  tout  en  concluant  à  la  confirmation  du  juge- 
ment, a,  par  des  conclusions  additionnelles  en  appel,  demandé  que  le 
premier  moyen  fût  retenu  par  la  Cour  comme  cause  de  nullité  ; 

«  Qu'il  est  recevable  en  ces  conclusions,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire 
droit; 

«  Considérant,  en  effet,  que  le  capital  social  n'a  pas  été,  en  réalité, 
intégralement  souscrit  ; 

a  Que  parmi  les  souscripteurs  figurent  un  grand  nombre  d'employés 
des  Sociétés  dont  Blanchard  était  directeur,  et  qu'il  résulte  de  leurs  décla- 
rations que  plusieurs  d'entre  eux  ne  savaient  pas  la  quantité  d'actions 
qu'ils  avaient  souscrites  ;  que  presque  tous  ont  signé  en  blanc  les  pièces 
desquelles  on  voudrait  faire  résulter  qu'ils  ont  été  des  souscripteurs 
sérieux;  que,  dépendant  de  Blanchard,  ils  ont  été  dans  Timpossibilité  de 
ne  pas  accéder  aux  demandes  qui  leur  avaient  été  faites  par  celui-ci  ou 
en  son  nom  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  ils  ont  souscrit  un  nombre  d'actions  hors  de  toute 
proportion  avec  les  ressources  dont  ils  pouvaient  disposer  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  plusieurs  souscripteurs  étaient,  lors  de 
leur  engagement,  dans  un  état  d'insolvabilité  notoire  ; 

«  Que  les  prescriptions  des  articles  i ,  24  et  41  de  la  loi  du  24  juin 
1867  n'ont  pas  été  observées  ; 

«  Qu'au  surplus,  afin  de  ne  pas  nuire  aux  opérations  auxquelles  on 
comptait  se  livrer  sur  les  actions  de  la  Société  en  formation,  et  pour 
faire  illusion  au  public  et  le  tromper  en  lui  inspirant  confiance,  on  a 
dissimulé  avec  soin  la  qualité  de  plusieurs  des  souscripteurs,  lesquels 
sont  indiqués  comme  propriétaires  ou  rentiers,  lorsqu'ils  n'étaient  en 
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réalité  que  des  employés  de  Blanchard  recevant  des  traitements  très 
modestes  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  dispositions  des 
articles  55  et  56  de  la  loi  du  34  juillet  4867  ont  été  violées; 

c<  Considérant  que  si  une  liste  de  souscripteurs  a  été  présentée  à 
M*'  Massion,  notaire,  lors  de  la  fondation  de  la  Société,  et  si  cette  liste 
n'a  été  de  la  part  des  personnes  qui  y  ûgurent  l'objet  d'aucune  protes- 
tation, il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  état  de  cette  liste,  qui,  contenant  pour 
la  majeure  partie  les  noms  d'employés,  d'insolvables  ou  de  personnes 
qui  ne  pouvaient  faire  aucun  versement  et  qui,  en  fait,  n'en  ont  effeclué 
aucun,  n'est  qu'une  indication  inexacte  et  sans  valeur  d'une  souscription 
fictive  ; 

<i  Que  le  capital  n'a  donc  pas  été  en  réalité  intégralement  souscrit,  et 
que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  que  les  prescriptions 
de  la  loi  avaient  été  accomplies  : 

a  Sur  le  défaut  de  versement  du  quart  du  capital  social,  retenu  par 
les  premiers  juges  comme  cause  de  la  nullité  de  la  Société  ; 

a  Adoptant  les  motifs  énoncés  au  jugement  dont  est  appel  ; 

<i  En  ce  qui  touche  la  responsabilité  des  fondateurs  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Statuant  quant  aux  administrateurs; 
a  En  ce  qui  touche  Valfrey  : 

«  Considérant  que  celui-ci  a  été  administrateur  à  l'origine,  et  qu'il  a 
accepté  les  fonctions  d'administrateur  lors  de  la  formation  de  la  So- 
ciété ; 

a  Qu'il  n'y  a  lieu  de  rechercher  si,  au  moment  où  se  sont  produites 
son  acceptation  et  son  entrée  en  fonction,  il  avait  le  nombre  d'actions 
suffisant  pour  faire  partie  du  conseil  d'administration,  ou  si  ce  nombre 
n'a  été  complété  que  quelque  temps  après  ; 

«  Que  Valfrey  ne  peut  arguer  de  cette  irrégularité,  qu'il  aurait  à 
s'imputer  à  lui-même,  pour  se  décharger  d'une  responsabilité  qui  lui 
incombe  comme  conséquence  de  ses  actes  personnels  ; 

<c  Qu'il  y  a  lieu  de  le  rendre  responsable  au  môme  titre  que  les  autres 
administrateurs  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Monnet  : 

a  Considérant  qu'il  n*a  pas  été  administrateur  à  l'origine  ; 

«  Qu'en  efiet  il  résulte  des  documents  versés  aux  débats  que  Monnet 
a  été  nommé  administrateur  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du 
28  février  1881; 

a  Qu'il  n'a  pas  assisté  à  cette  assemblée  ni  à  la  séance  du  conseil 
d'administration  du  même  jour; 
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c(  Qu'il  n'était  pas  en  fonction  au  moment  où  la  nullité  a  été  encou- 
rue; qu'il  n'a  pas  à  répondre  de  cette  nullité  ; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  l'ont  déclaré  respon- 
sable solidairement  avec  les  membres  du  conseil  d'administration  de  la 
Grande  Compagnie  d'assurances  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  réformant  sur  ce  point  la  décision  dont  est  appel, 
de  déclarer  Beaugé  es  noms  mal  fondé  en  ses  conclusions  contre  Mon- 
net, et  de  le  condamner  aux  dépens  faits  vis-à-vis  de  lui  ; 

«  En  ce  qui  touche  tous  les  autres  administrateurs  en  cause  : 
«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  En  ce  qui  touche  Donon,  pris  en  son  nom  personnel,  et  l'appel  de 
Beaugé  es  noms  à  l'égard  dudit  Donon  : 

a  Adoptant  également  les  motifs  des  premiers  juges; 

c<  En  ce  qui  touche  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants  : 

«  Considérant  que  cette  Société  ne  peut  être  assimilée  aux  fondateurs 
de  la  Grande  Compagnie  d'assurances  et  être  déclarée  responsable  aux 
termes  de  l'article  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 

«  Qu'en  effet  la  Société  n'a  point  participé  d'une  façon  publique  à  la 
création  de  la  Grande  Compagnie  d'assurances;  qu'elle  ne  s'est  en 
rien  immiscée  dans  son  administration  ;  qu'elle  n'a  pas  collaboré  à  la 
confection  de  ses  statuts,  et  que,  par  aucun  de  ses  représentants,  elle 
n'a  figuré  parmi  les  fondateurs  ou  les  administrateurs  de  ladite  Compa 
gnie;  qu'elle  n'a  pas,  vis-à-vis  du  public,  apparu  comme  participant  à 
la  constitution  de  la  Grande  Compagnie  d'assurances; 

«  Mais  considérant  que  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants  a, 
par  un  certificat  délivré  le  26  février  4881  (lequel  devra  être  enregistré 
avec  le  présent  arrêt),  attesté  «  qu'elle  avait  reçu  de  divers  la  somme 
de  12,500,000  francs  pour  le  compte  de  la  Grande  Compagnie  d'assu- 
rances, en  voie  de  formation  »  ; 

«  Que  cette  somme  de  12,500,000  francs  formait  précisément  le 
quart  du  capital  social  de  la  Grande  Compagnie,  soit  cinquante  millions; 

«  Considérant  que  cette  déclaration  était  inexacte,  puisqu'il  est  établi 
par  les  documents  de  la  cause  que  la  Société  des  dépôts  et  comptes  cou- 
rants n'avait  reçu  des  souscripteurs,  pour  la  Grande  Compagnie  d'assu" 
rances,qu'une  somme  de  2,625,000  francs,  etnon  pas  de  1 2,500,000  francs; 
que  pour  la  différence,  soit  9,875,000  francs,  la  Société  avait  ouvert 
un  compte  courant  aux  prétendus  souscripteurs  originaires  de  la  Grande 
Compagnie,  lesquels  n'avaient  effectué  aucun  versement  et  s'étaient 
engagés  à  donner  certaines  garanties,  et  notamment  le  dépôt  de  la 
totalité  des  actions  dont  ils  étaient  souscripteurs  fictifs; 

«  Qu'au  surplus  cette  somme  de  9,875,000  francs  n'a  jamais  été  à  la 
disposition  de  la  Grande  Compagnie  d'assurances,  qui  n'a  jamais  pu  faire 
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emploi  du  quart  de  sod  capital,  et  qu'il  résulte  des  ëléroeuts  de  la  cause 
qu'un  préjudice,  pour  ladite  Compagnie,  est  le  résultat  des  agissements 
de  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants  et  des  conventions  passées 
avec  elle; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt,  et  considérant  que,  par 
application  des  dispositions  de  l'article  1382  du  Code  civil,  ri  y  a  lieu  de 
condamner  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants  à  réparer  ce  pré- 
judice ; 

«  Considérant  que  ce  sont  les  agissements  de  la  Société  des  dépôts  et 
comptes  courants  relevés  et  constatés  par  les  premiers  juges  qui,  seuls, 
ont  permis  la  fiction  de  la  constitution,  aujourd'hui  déclarée  nulle,  de  la 
Grande  Compagnie  d'assurances; 

«  Que  le  concours  ainsi  prêté  par  la  Société  des  dépôts  et  comptes 
courants  à  cette  formation  de  Société  irrégulière  et  nulle  a  été  la  cause 
du  préjudice  dont  ont  souffert  tous  les  ayants  droit,  et  dont  Beaugé  es 
qualités  poursuit  la  réparation  ; 

«  Considérant  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  Société  des  dépôts  et 
comptes  courants  n'est  pas  responsable  de  la  nullité  en  vertu  de  l'arti- 
cle 42  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  en 
vertu  des  principes  généraux  de  l'article  1 382  du  Code  civil,  a  pour  cause 
son  concours  actif  et  intéressé  aux  agissements  délictueux  reprochés  aux 
fondateurs  et  administrateurs  de  la  Grande  Compagnie  d'assurances  ; 

c(  Considérant  que  la  responsabilité  résultant  de  l'ensemble  des  mêmes 
faits  reprochés  aux  fondateurs  et  administrateurs,  et  aussi  à  la  Société 
des  dépôts  et  comptes  courants,  a  une  cause  unique,  à  savoir,  les  agis- 
sements auxquels  ils  ont  tous  participé;  et  que,  par  suite,  la  Société  des 
dépôts  et  comptes  courants  doit  être  condamnée  solidairement  avec  les 
fondateurs  et  administrateurs  à  la  réparation  demandée  par  le  syndic; 

«  Que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  prononcé 
contre  elle  cette  condamnation  conjointe  et  solidaire; 

ft  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  principale  de  Monnet  et  ce 
dont  est  par  lui  appel  à  néant  ; 

«  Emendant,  décharge  ledit  Monnet  des  dispositions  et  condamnations 
contre  lui  prononcées; 

(c  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  ; 

a  Dit  Beaugé  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions  vis-à- 
vis  dudit  Monnet; 

c(  L'en  déboute  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  Tappel  dadit 
Monnet; 

«  Et  condamne  Beaugé  es  qualités  aux  dépens  de  première  instance 
et  d*appel  faits  au  regard  de  Monnet  ; 

«  Met,  au  surplus,  les  appellations  principales  et  incidentes  à  néant  ; 
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a  Dit  les  appelants  principaux,  Decazes  et  consorts  et  la  Société  des 
dépôts  et  comptes  courants  mal  fondés  dans  leurs  appels  principaux  ; 

«  Les  en  déboute; 

«  Dit,  d'autre  part,  Beaugé  es  qualités  mal  fondé  en  son  appel  inci- 
cident  vis-à-vis  de  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants,  et  en 
son  appel  principal  vis-à-vis  de  Donon  personnellement; 

«  L'en  débouté; 

«  Ordonne,  on  conséquence,  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  sauf  en  ce  qui  concerne  Monnet; 

(c  Ordonne  que  l'acte  du  \^^  mai  1880  visé  au  jugement  dont  est 
^ppel,  et  le  certificat  du  26  février  1881  visé  au  présent  arrêt,  seront 
enregistrés  avec  le  présent  arrêt,  si  fait  n*a  été; 

«  Dit  que  le  coût  desdils  enregistrements  seront  compris  dans  les 
dépens  auxquels  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants  va  être  con- 
damnée, et  supporté  par  ladite  Société  à  raison  de  l'intérêt  apporté  par 
-elle  à  la  production  desdites  pièces; 

«  Condamne  Beaugé  es  qualité  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel 
incident  vis-à-vis  de  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants,  et  aussi 
à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel  principal  vis-à-vis  de  Doiion 
personnellement; 

«  Condamne  les  appelants  principaux,  Decazes,  consorts  Darnis,  Le- 
vèque  et  consorts,  et  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants,  chacun 
à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel,  et  au  coût  du  présent  arrêt 
pour  sa  part  et  portion.  » 

OBSERVATION. 

La  question  de  savoir  à  quelles  conditions  peut  être  admise  l'in- 
iervention  d'un  créancier  de  la  faillite  dans  une  instance  où  figure 
déjà  le  syndic  représentant  la  masse  est  controversée.  D'après 
un  premier  système,  cette  intervention  ne  peut  se  justifier  que  de 
la  part  d'un  créancier  qui  formule  contre  le  syndic  un  reproche 
d'insuffisance  ou  de  négligence  :  Paris,  24  décembre  1849  ;  Poitiers, 
20  janvier  1853.  D'après  un  second  système,-  au  contraire,  l'inter- 
vention d'un  créancier,  à  ses  risques  et  périls,  dans  une  instance 
soutenue  par  le  syndic,  étant  un  simple  acte  conservatoire  qui  ne 
peut  nuire  ni  à  la  masse  des  créanciers  que  le  syndic  représente, 
ni  à  la  partie  adverse,  est  toujours  recevable  :  Riom,  8  janvier 
1855;  Golmar,  1"  février  1855;  Gass.,  30  décembre  1856;  Agen, 
22  novembre  1880.  D'après  un  troisième  système,  les  juges  ont, 
pour  admettre  ou  rejeter  en  pareil  cas,  suivant  les  circonstances, 
l'intervention  personnelle  d'un  créancier,  le  même  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  qu'à  l'égard  d'une  demande  d'intervention 
du  failli  lui-même  :  Orléans,  5  avril  1859. 

Sur  les  diverses  questions  résolues  par  le  deuxième  arrêt,  V.  Gas- 
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sation,  14  août  1878,  10  février  1885,  19  octobre  1886,  9  a^ril 
1888;  Paris,  23  mars  1887,  28  juiUet  1887,  5  décembre  1887  et 
28  juin  1888. 


11808.     LIQUIDATION    JUDICIAIRE.   —    FAILLITE.    —    CRÉANCIERS.  — 
INTERVENTION.    —   RECEVABILITÉ. 

(J2  JUILLET  1889.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

En  matière  de  liquidation  jiuiiciaire,  les  créanciers  sont  recevahles 
à  intervenir  dans  une  instance  engagée  à  la  requête  du  liquidateur 
et  du  débiteur  ou  suivie  contre  eux. 

Même  en  matière  de  faillite,  ils  sont  recevahles  à  intervenir  à  leurs 
risques  et  périls  pour  surveiller  leurs  intérêts, 

DÉCHELLE  c.  OzÉRÉ  ès  noms,  Verniort,  Poulain  et  Bezine. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du 
26  septembre  1888,  rendu  sur  la  demande  de  M.  Ozéré,  agissant 
au  nom  et  comme  syndic  de  la  faillite  d'un  sieur  Verniory,  avait 
prononcé  la  nullité  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  de  vins 
et  liqueurs  et  d'une  cession  de  bail  consenties  par  le  sieur  Verniory 
à  un  sieur  Déchelle,  le  7  mai  1888,  comme  ayant  été  faites  deux 
jours  avant  sa  déclaration  de  faillite,  et  par  conséquent  pendant  la 
période  suspecte. 

Ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  par  le  sieur  Déchelle;  mais, 
au  cours  de  l'instance  d'appel,  le  sieur  Verniory  a  obtenu  la  con- 
version de  sa  faillite  en  liquidation  judiciaire,  suivant  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  11  avril  1889,  lequel  a 
nommé  M.  Ozéré,  l'ancien  syndic,  liquidateur  judiciaire. 

En  cet  état  des  faits,  un  certain  nombre  de  créanciers  du  sieur 
Verniory,  les  sieurs  Poulain  et  Bézine,  sont  intervenus  en  cette 
qualité  devant  la  Goujr  et  ont  conclu  à  la  confirmation  du  jugement 
du  26  septembre  1888. 

Du  12  juillet  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7«  chambre. 
MM.  Faugonneau-Dufresne,  président;  Jagomy,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM"  Delattre,Lavollée  et  Dufraisse,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  F  intervention  : 

«  Considérant  que  l'appelant  dans  ses  conclusions  relève  que  Poulain 
et  les  consorts  Bézine  ne  seraient  pas  recevahles  en  leur  intervention, 
par  ce  motif  qu'ils  se  trouveraient  représentés  et  que  leurs  intérêts  se- 
raient sauvegardés  tant  par  le  débiteur  que  par  son  liquidateur; 
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«  Mais,  considérant  que  si,  en  matière  de  faillite,  le  débiteur  disparaît 
complètement  et  si  les  créanciers  sont  représentés  par  le  syndic,  qui 
agit  par  lui-môme,  en  son  nom  propre  et  dans  l'intérêt  de  tous,  il  est 
constant  que  la  liquidation  judiciaire  diffère  de  la  faillite  en  plusieurs 
points  essentiels; 

«  Que,  notamment,  le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  n'est  point  frappé  d'un  dessaisissement  absolu  de  l'administra- 
tion de  ses  biens,  ainsi  que  le  failli  ;  qu'il  peut,  ainsi  que  l'affirme  au 
nom  de  la  Commission  le  rapporteur  au  Sénat  de  la  loi  du  4  mars  1889 
(V.  Traité  de  la  liquidation,  par  Roger  Dufraisse,  page  223),  agir  par 
lui-même  avec  le  concours  et  l'assistance  de  son  liquidateur,  lequel  est 
en  réalité  un  véritable  curateur; 

«  Que,  d'un  autre  côté,  il  ne  ressort  d'aucun  texte  de  la  loi  du  4  mars 
1 889  que  la  personnalité  des  créanciers  ainsi  que  le  droit  d'agir  en  justice 
pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  dans  une  instance  engagée  à  la 
requête  du  liquidateur  et  du  débiteur  ou  suivie  contre  ceux-ci  soient 
absorbés  et  confondus  dans  la  personnalité  du  débiteur  ou  dans  celle 
du  liquidateur; 

«  Que,  d'ailleurs,  une  disposition  expresse  de  ladite  loi  (article  7)  a 
reconnu  le  droit  d'intervention  des  créanciers  spécialement  lorsqu'il  s'agit 
de  l'homologation  d'une  transaction; 

«  Qu'au  surplus,  même  en  matière  de  la  faillite,  les  créanciers  sont 
recevables  à  intervenir  à  leurs  risques  et  périls  pour  surveiller  leurs 
intérêts; 

«Que,  conséquemment,  l'intervention  est  recevable; 

«  Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant  qu'il 
n'est  pas  douteux  qu'au  moment  où  il  a  traité  avec  Verniory,  Dechelle 
ne  connût  son  état  de  cessation  de  payements  ; 

«  Déclare  l'intervention  recevable; 

c(  Confirme  le  jugement  dont  appel  ; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  à  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  30  décembre  1856;  Toulouse,  9  juin  1866;  Lyon, 
2  février  1884. 


11809.  EFFET  DE  COMMERCE.  — BILLET  SOUSCRIT  PAR  UN  PRODIGUE.  — 
ABSENCE  DE  FRAUDE.  —  TIERS  PORTEUR  DE  BONNE  FOI.  —  NULLITÉ. 

(13  JUILLET  4889.  —  Présidence  de  M.  FAUGONNEAU-DUFRESNE.) 

Ae  peut  être  assimilé  à  un  quasi-délit  le /ait  par  un  prodigue  de 
mettre  sa  signature  au  bas  d'une  obligation  sans  cause,  alors  surtout 
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qu'on  ne  lui  impute  aucun  dol  ni  aucune  fraude  concertée  avec  h 
bénéficiaire  pour  tromper  les  tiers. 

En  décider  autrement,  ce  serait  anéantir  les  effets  de  la  protection 
que  la  loi  a  voulu  étendre  sur  ceux  qui  sont  frappés  d'incapacité. 

En  conséquence,  l'engagement  pris  par  le  prodigue  dans  de  sem- 
blables circonstances  est  nul,  même  au  regard  d'un  tiers  porteur  de 
bonne  foi,  aux  termes  des  articles  5id,  \M2  du  Code  civil  et  iHdu 
Code  de  commerce, 

Degros  c.  Mahieu-Peynaud  et  Klotz. 

M.  Degros,  tiers  porteur,  a  formé  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  contre  M.  Mahieu-Peynaud,  M.  Henry,  son  conseil 
judiciaire,  et  M.  Klotz,  une  demande  en  payement  de  2,921  francs, 
montant  d*un  billet  souscrit  le  31  août  1886  par  M.  Mahieu-Pey- 
naud, payable  le  5  décembre  suivant,  au  profit  de  M.  Kiotz  ou  à 
son  ordre,  causé  valeur  en  travaux  de  serrurerie  et  protesté  faute 
de  payement  à  son  échéance. 

Sur  cette  demande  est  intervenu,  à  la  date  du  25  mars  1887, 
un  jugement  par  défaut  qui  a  condamné  les  susnommés  solidaire- 
ment à  payer  à  M.  Degros  le  montant  dudit  billet  avec  intérêts  et 
dépens. 

Sur  l'opposition  formée  à  ce  jugement,  le  tribunal  de  commerce 
a  rendu,  à  la  date  du  21  juin  1887,  la  décision  suivante  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Mahieu-Peynaud  et  Henry 
es  qualités: 

«  Le  tribunal  reçoit  Mahieu-Peynaud  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  25  mars  dernier; 

a  Et  attendu  que  Henry  es  qualités  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour 
lui;  mais  statuant  tant  à  son  égard  d'office  qu'à  l'égard  de  Mahieu-Pey- 
naud; 

«  Sur  le  renvoi  opposé  par  ce  dernier  : 

«  Attendu  que  Mahieu-Peynaud  soutient  qu'il  ne  serait  pas  commer- 
çant; que  dès  lors  ce  tribunal  serait  incompétent; 

«  Mais  attendu  que  KIotz  et  Degros  sont  commerçants;  que  le  billet 
dont  Degros  demande  le  payement  lui  a  été  remis  par  Klotz  pour  acquit- 
ter pour  partie  le  prix  des  marchandises  livrables  et  payables  à  Paris; 
que  par  suite  ce  tribunal  est  compétent  pour  connaître  de  la  cause  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  retient  la  cause; 

a  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Degros  se  présente  tiers  porteur  saisi  par  endos  régu- 
lier d'un  billet  de  2,921  francs,  souscrit  à  l'ordre  de  Klotz  par  Mahieu- 
Peynaud,  auquel  il  en  réclame  le  payement; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

«Déboute  Klotz  de  son  opposition  au  jugement  par  défaut  contre  lui 
rendu  en  ce  tribunal  le  25  mars  dernier  ; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition; 

«  Et  condamne  Klolz,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens  de  ce  chef 
et  même  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  M.  Degros. 

Du  13  juillet  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7"  cham- 
bre. MM.  Faugonneau-Ddfresnb,  président;  Laffon,  substitut  du 
procureur  général;  MM*'  Gressier  et  Léon,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que  Klotz  n'a  fourni  aucune  contre-valeur  à  Mahieu-Peynaud  en  repré- 
sentation du  billet  à  ordre  dont  Degros  réclame  le  payement; 

«  Qu'à  l'époque  de  la  création  dudit  billet  Mahieu-Peynaud  était  dans 
les  liens  d'un  conseil  judiciaire; 

«  Qu'on  ne  saurait  assimiler  à  un  quasi-délit  l'imprudence  par  lui  com- 
mise en  apposant  sa  signature  au  bas  d'une  obligation  sans  cause; 

«  Que  décider  autrement,  ce  serait  anéantir  les  effets  de  la  protec- 
tion que  la  loi  a  voulu  étendre  sur  ceux  qui  sont  frappés  d'incapacité; 

a  Que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  l'engagement  du  prodigue 
est  nul,  même  au  regard  d'un  tiers  porteur  de  bonne  foi,  aux  termes 
des  articles  543,  43^2  du  Code  civil  et  '114  du  Code  de  commerce; 

«  Que  le  concours  de  Mahieu-Peynaud  à  la  confection  du  billet  à  ordre 
qu'on  lui  a  fait  souscrire  mérite  d'autant  moins  la  qualification  de 
quasi-délit  qu'on  ne  lui  impute  aucun  dol,  ni  aucune  fraude  concertée 
avec  Klotz  à  l'effet  de  tromper  Degros; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges  ;   ^ 

«  Confirme  la  sentence  dont  appel; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  19  février  1856. 


1  181  O.  COMPÉTENCE.  —  COMPAGNIE  d' ASSURANCES.  —  AGENT  DE  PRO- 
VINCE.    LIEU  DU  PAYEMENT. 

(20  JUILLET  1889.  —  Présidence  de  M.  BARBAROUX.) 
La  Juridiction  commerciale  est  compétente  pour  statuer  sur  les 
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contestations  entre  les  Compagnies  d*assurances,  Sociétés  commer- 
ciales et  leurs  agents,  à  raison  des  actes  de  commerce  auxquels 
ceux-ci  ont  été  préposés»  (Article  634  du  Gode  de  commerce.) 

Le  payement  des  sommes  que  les  agents  de  province  encaissent 
pour  une  Compagnie  dont  le  siège  social  est  à  Paris  devant  être 
effectué  à  Paris  par  ces  même  agents,  quelque  soit  leur  domicile^  ces 
agents  sont  valablement  assignés  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  en  condamnation  du  reliquat  de  sommes  dont  ils  peuvent 
être  reconnus  débiteurs,  (|  3,  article  420  du  Code  de  commerce.) 

Carrier  c.  Compagnie  la  Providence. 

La  Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  la  Providence, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  a  formé  contre  M.  Carrier,  demeurant  à 
Riom,  une  demande  en  payement  de  239  francs  dont  il  serait  reli- 
quataîre  à  raison  des  encaissements  de  primes  effectués  par  lui 
comme  agent  de  ladite  Compagnie  à  Riom. 

Cette  demande  a  été  formulée  par  assignation  donnée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  a  été  admise  par  jugement 
par  défaut  de  ce  tribunal  à  la  date  du  10  juillet  1888. 

M.  Carrier  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  au  chef  de  la  com- 
pétence. 

Du  20  juillet  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  chambre. 
MM.  Barbaroux,  président;  Symonet,  substitut  du  procureur  géné- 
ral; MM"  Bureau  et  Choppin  d'Arnou ville,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  jugements  sont,  aux  termes  de 
l'article  454  du  Code  de  procédure  civile,  susceptibles  d'appel  du  chef 
de  la  compétence,  alors  même  qu'ils  sont  qualifiés  en  dernier  ressort, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  incompétence  ratlone  materiœ,  laquelle  est  pro- 
posable  en  tout  état  de  cause,  et  aussi  lorsque  l'incompétence  ratione 
personœ  a  été  soulevée  en  première  instance  par  le  défendeur,  ou  si,  le 
jugement  étant  par  défaut,  le  défendeur  la  soulève  en  appel; 

«  Considérant  que  la  Société  la  Providence  a  obtenu  à  la  date  du 
10  juillet  1885,  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  un  jugement  par 
défaut  condamnant  Carrier  à  lui  payer  la  somme  de  239  francs; 

«  Que,  sans  former  opposition  audit  jugement,  Carrier  s'en  est  rendu 
appelant  et  prétend  qu'il  aurait  dû  être  assigné  devant  la  juridiction 
civile  de  son  domicile,  c'est-à-dire  à  Riom  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  cette  exception,  qui  renferme  à  la  fois  l'in- 
compétence à  raison  de  la  matière  et  à  raison  du  domicile; 

«  Considérant,  en  premier  lieu,  que  Carrier  était  l'agent  de  la  Com- 
pagnie la  Providence  et  qu'il  doit  être  assimilé  aux  personnes  visées  en 
l'article  634  du  Code  de  commerce  ; 
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«  Que  la  juridiction  commerciale  était  donc  compétente  ; 
a  Sur  le  deuxième  point: 

«  Considérant  que  les  sommes  réclamées  contre  l'appelant  étaient  le 
reliquat  de  celles  qu'il  a  touchées  pour  la  Compagnie  la  Providence,  et 
que,  d'après  le  règlement  accepté  par  les  employés  qui  entraient  au 
service  de  cette  Compagnie,  ceux-ci  devaient  faire  parvenir  à  Paris, 
dans  les  bureaux  de  son  établissement,  les  primes  par  eux  touchées; 

«  Que  Carrier  s'est  conformé,  jusqu'à  l'instance  actuelle,  à  cette  obli- 
gation qui  le  liait; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que  le  payement  des  sommes 
dues  par  lui,  par  suite  de  ses  encaissements,  devait  être  effectué  à 
Paris,  et  qu'il  a  pu  être  assigné  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  et  ce, 
conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  420  du  Gode  de  procédure 
civile; 

«  Considérant  que,  la  somme  demandée  étant  inférieure  à  1 ,500  francs, 
le  tribunal  a  jugé  au  fond  en  dernier  ressort,  et  que,  sa  compétence 
étant  reconnue,  la  Cour  ne  saurait  connaître  du  litige; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  compé- 
tent; 

c(  Déboute  Carrier  comme  mal  fondé  en  son  exception; 

«  Met  en  conséquence  l'appellation  à  néant  ; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 

«  Dil,  au  surplus,  qu'il  n'y  a  lieu  pour  la  Cour  de  connaître  du  fond, 
les  premiers  juges  ayant  statué  en  dernier  ressort; 

«  Condamne  Carrier  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  3  janvier  1828  et  20  mars  1865;  Paris,  12  décembre 
1829,  11  juillet  1840,  24 juin  1844,  Sjuillet  1851,  21  janvier  1854; 
Toulouse,  2  juillet  1842;  Bourges,  4  février  1843;  Douai,  23  mars 
1848;  Montpellier,  24  janvier  1851;  Lyon,  21  août  1856. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial^ 
v<»  Compétence  commerciale^  122;  Pardessus,  t.  VI,  n"  346;  Nou- 
guier,  t.  lï,  p.  77;  Rivière,  sur  l'article  634;  Alauzet,  t.  IV, 
n**  2057;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure  civile, 
v°  Compétence  des  tribunaux  de  commerce,  124. 

11811.  SOCrÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS.  —  CONVERSION  AU  PORTEUR. 
—  SOUSCRIPTION.  —  ALIÉNATION.  —  LIBÉRATION.  —  PREUVE. 

(23  JUILLET  1889.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 
A  partir  de  la  conversion  des  actions  d'une  Société  en  titres  au 

Digitized  by  VjOOQIC 


414         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  —  N*»  11811. 

porteur,  c'est  au  détenteur  desdits  titres,  au  moment  où  il  est  person- 
nellement et  directement  mis  en  demeure  par  une  sommation  régu- 
lière ou  une  assignation  en  payement,  qu'il  incombe  de  les  libérer. 
Et  lorsque  cette  détention  entre  ses  mains,  antérieurement  à  la 
mise  en  demeure,  est  établie  par  la  Société  ou  son  représentant, 
c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  prouver,  par  documents  ou  présomptions, 
l'aliénation  qu'il  en  aurait  faite  avant  cette  mise  en  demeure. 

PiNET,  syndic  de  la  faillite  du  Crédit  de  France,  c.  Termeuf. 

M.  Pinet  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  le  10  décembre  1886,  et  rapporté  dans  le 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVII,  n**  11287,  p.  132. 

Du  23  juillet  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1'"  cham- 
bre. MM.  PÉRiviER,  premier  président;  Manuel,  avocat  général; 
MM«»  Martini  et  Clausel  de  Coussergues,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'action  du  syndic  a  un  double  objet  : 
4°  de  faire  condamner  l'intimé  à  verser  entre  ses  mains,  avec  intérêts 
légitimes,  le  montant  des  deux  derniers  quarts  restant  à  payer  sur  les 
actions  du  Crédit  de  France,  dont  il  était  détenteur  à  la  date  du  24  avril 
1884,  époque  à  laquelle  le  conseil  d'administration  a  décidé  l'appel, 
ou  tout  au  moins  au  4 «^  juin,  époque  fixée  pour  le  versement;  2°  de  le 
contraindre  à  restituer  les  dividendes  par  lui  encaissés  à  raison  des- 
dites actions,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  d'administration  du 
4  novembre  1881,  lesquels  auraient  été  distribués  en  l'absence  de  tout 
inventaire  et  de  justification  de  bénéfices  certains  et  réalisés  ; 

«  Sur  le  premier  point  : 

«  Considérant  que  si  l'associé  est  tenu,  aux  termes  de  l'article  1845 
du  Code  civil,  de  payera  la  Société  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter, 
il  est  non  moins  certain,  en  droit,  qu'à  partir  de  la  conversion  des  actions 
en  titres  au  porteur  il  n'est  obligé  à  la  libération  de  ces  actions  qu'autant 
qu'il  en  est  le  détenteur  actuel  ; 

«  Qu'on  ne  peut  rationnellement  entendre  par  là  que  celui  qui  détient 
les  titres,  non  pas  à  l'époque  de  l'appel  de  fonds,  ni  à  celle  fixée  pour 
le  payement,  mais  au  moment  où  il  a  été  personnellement  et  directe- 
ment mis  en  demeure  par  une  sommation  régulière  ou  une  assignation 
en  payement; 

«  Considérant,  en  effet,  que  l'appel  de  fonds  ne  fait  point  perdre  à 
l'action  au  porteur  son  caractère  essentiel  d'absolue  disponibilité; 

«  Que  la  transmission  sincère  et  régulière  de  l'action  au  porteur  a 
pour  effet  d'opérer  la  pleine  et  entière  libération  de  celui  qui  l'a  détenue, 
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lorsque  cette  transmission  a  été  effectuée  avant  la  mise  en  demeure 
dont  il  vient  d'être  parlé  ; 

c<  Que  c'est  seulement  à  partir  de  cette  mise  en  demeure  que  l'obli- 
gation de  libérer  l'action  s'est  fixée  et  consolidée  dans  la  personne  du 
détenteur,  qui,  à  partir  do  ladite  époque,  ne  saurait  être  présumé  avoir 
agi  de  bonne  foi  en  transmettant  ce  titre  à  un  tiers; 

«  Que  l'on  soutient  vainement,  de  la  part  du  syndic,  que  c'est  par 
l'effet  de  l'appel  de  fonds  que  l'obligation  de  libérer  l'action,  de  con- 
ditionnelle qu'elle  était  lors  de  la  souscription,  est  devenue  définitive, 
et  que  s'est  trouvé  engagé  personnellement  celui  qui  la  détenait  au 
moment  où  ledit  appel  de  fonds  a  été  décidé; 

«  Que  l'existence  de  cette  obligation,  dérivant  du  principe  écrit  dans 
l'article  4845  susvisé  du  Gode  civil,  n'est  soumise  à  aucune  condition 
suspensive,  qu'elle  est  pure  et  simple  ; 

«  Que  si  les  statuts  n'ont  point  originairement  fixé  l'époque  des  ver- 
sements, son  exécution  en  est  seulement  retardée  jusqu'à  l'échéance  du 
terme,  dont  la  fixation  est  abandonnée  à  l'appréciation  du  conseil  d'ad- 
ministration ; 

«  Que  si  Ton  reconnaissait  à  l'appel  de  fonds  la  signification  et  la 
portée  que  lui  attribue  le  syndic,  ce  serait,  au  grand  préjudice  du  mar- 
ché public,  dénier  aux  actions  au  porteur  des  Sociétés  dont  les  statuts 
fixent  les  époques  de  libération  le  caractère  de  disponibilité  qui  pour- 
tant est  de  leur  essence,  aussi  bien  que  pour  les  actions  dont  la  libéra- 
tion, dans  le  silence  des  statuts,  doit  être  décidée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ; 

«  Admettant,  au  surplus,  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers  juges 
en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent; 

«  Considérant  qu'il  s'agit  maintenant  de  rechercher  si  Pinet,  en  sa  qua- 
lité de  représentant  de  la  Société,  a  l'obligation  de  prouver,  sous  peine 
de  succomber  dans  sa  demande,  que  l'intimé  était  bien,  au  moment  de 
l'assignation,  réellement  détenteur  des  actions  à  raison  desquelles  il  est 
poursuivi,  ou  si  ce  n'est  pas,  au  contraire,  à  celui-ci,  étant  une  fois  prouvée 
sa  qualité  d'associé  à  une  époque  antérieure,  à  établir  par  tous  moyens 
de  droit  la  perte  de  cette  qualité  par  une  aliénation  sérieuse  et  régulière 
effectuée  avant  la  mise  en  demeure,  et  par  cela  même  sa  libération  de 
l'obligation  qui  est  pour^ivie  contre  lui; 

«  Considérant  qu'il  importe  de  rappeler,  tout  d'abord,  que  tout  associé, 
souscripteur  originaire  ou  acquéreur  d'actions,  est  obligé,  aux  termes  de 
l'article  1845  déjà  rappelé,  à  la  libération  entière  de  ces  actions; 

«  Que  sauf  la  seule  différence  écrite  dans  l'article  3  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  qui  ne  permet  pas  au  souscripteur  de  s'affranchir  de  cette  obli- 
gation avant  l'expiration  de  deux  années,  ils  sont  l'un  et  l'autre  placés 
sur  la  môme  ligne  par  le  droit  commun  et  la  loi  de  1867  ; 

«  Que,  sans  enfreindre  la  règle  posée  par  la  jurisprudence,  en  vertu 
de  laquelle  il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  les  détenteurs  successifs 
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d'actions  au  porteur,  il  est  rationnel  et  conforme  au  principe  posé  dans 
l'article  4345  du  Code  civil  de  décider  que  le  représentant  de  ta  Société 
ayant  prouvé  l'existence  de  la  qualité  d'associé  à  une  époque  antérieure 
à  l'assignation  et  par  suite  l'existence  de  l'obligation  dont  il  demande 
l'exécution,  c'est  à  celui  qui  prétend  avoir  perdu  cette  qualité,  et  en 
môme  temps  son  obligation,  d'en  rapporter  la  preuve  dans  les  formes 
de  droit  ; 

«  Que,  vouloir  asservir  la  Société  ou  son  représentant  à  prouver  qu'un 
ancien  détenteur  d'actions  l'est  encore  au  moment  exact  où  sa  demande 
en  li'oération  est  intentée,  ce  serait  mettre  à  sa  charge  une  preuve  impos- 
sible et  réduire  à  néant  l'obligation  imposée  par  l'article  4845  du  Code 
civil  ; 

a  Que,  sans  doute,  à  raison  même  du  caractère  fugitif  de  certains 
modes  de  transmission  des  actions  au  porteur,  il  pourra  être  parfois 
difficile  à  un  détenteur  ancien  de  rapporter  la  preuve  de  l'aliénation  qu'il 
pourra  invoquer,  mais  que  cette  difïiculté  ne  saurait  l'affranchir  à  priori 
d'une  preuve  que  la  raison  et  la  loi  mettent  à  sa  charge  ; 

a  Que  les  tribunaux,  pour  apprécier  les  preuves  ou  présomptions  de 
libération  invoquées,  auront  à  tenir  compte,  dans  leur  prudence,  des 
circonstances  favorables  dans  lesquelles  pourront  se  trouver  les  défen- 
deurs à  la  demande  principale,  et  spécialement  du  temps  plus  ou  moins 
long  qui  se  sera  écoulé  depuis  l'époque  à  laquelle  remontera  l'existence 
justifiée  de  leur  qualité  d'associé  ;  mais  qu'il  serait  contraire  à  la  raison 
et  aux  règles  de  droit  ci-dessus  rappelées  de  présumer  qu'un  ancien 
détenteur  d'actions  au  porteur  s'en  est  dessaisi,  par  cela  seul  qu'elles 
sont  transmissibles  même  de  la  main  à  la  main  ; 

«  Considérant,  ces  principes  étant  posés,  qu'il  s'agit  d'en  faire  l'ap- 
plication à  la  cause; 

«  Considérant  que  s'il  est  justifié  par  l'appelant  que  Termeuf  était 
propriétaire  des  actions  dont  la  libération  lui  est  demandée,  au  com- 
mencement de  l'année  4882,  celui-ci  prouve,  ainsi  que  le  reconnaît,  au 
surplus,  le  syndic  lui-môme,  avoir  aliéné  ces  actions  dès  les  2,  3,  4 
et  5  mai  4882,  par  l'intermédiaire  du  Comptoir  financier  et  industriel, 
c'est-à-dire  à  une  époque  bien  antérieure  à  l'assignation  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  débouter  ledit  syndic  de  toutes  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions  de  ce  chef; 

«  Qu'il  y  a  lieu  également  de  confirmer  la  décision  des  premiers  juges 
en  ce  qu'ils  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  la  demande  en 
garantie  intentée  par  Termeuf  contre  Moyse,  agent  de  change,  et  de 
laisser  à  la  charge  de  l'appelant  principal  les  frais  de  son  appel  et  ceux 
de  l'appel  éventuel,  rendu  nécessaire  par  les  conclusions  de  la  demande 
principale; 

«  Sur  le  deuxième  point,  relatif  à  la  question  des  dividendes  : 

<x  Considérant  qu'aux  termes  desarticles  40  et  45  de  la  loi  du  24  juillet 
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4867,  deux  conditions  'sont  imposées  par  la  loi  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
restitution  de  dividendes  distribués; 

«  Qu'il  faut  :  i^  que  la  distribution  ait  eu  lieu  en  l'absence  de  tout 
inventaire;  2<*  que  les  dividendes  soient  fictifs,  c'est-à-dire  non  justifiés 
par  des  bénéfices  certains  et  non  réalisés; 

a  Considérant  qu'en  admettant  que  les  états  mensuels  visés  par  les 
premiers  juges  n'aient  pas,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1867,  les  carac- 
tères de  l'inventaire  exigé  en  pareil  cas,  il  n'est  pas  suffisamment  jus- 
tifié, en  raison  des  faits,  circonstances  et  documents  analysés  dans  le 
jugement  dont  est  appel,  que  les  dividendes  dont  le  syndic  demande  la 
restitution  aient  le  caractère  de  dividendes  fictifs; 

c(  Qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  sur  ce  second  point  la  décision  des 
premiers  juges; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  adopter  ceux  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  ont  déclaré,  implicitement  tout  au  moins,  que  Pinet  es  qualités 
était  obligé  de  rapporter  la  preuve  que  l'intimé  était,  au  moment  de 
l'introduction  de  la  demande,  détenteur  des  actions  au  porteur  dont  la 
libération  est  réclamée  ; 

a  Confirme,  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  21  juillet  1879,  3  avril  1883,  29  juin  1885;  Paris, 
27  décembre  1861,  8  juillet  1881,  12  mars  1886,  18  juin  1887, 
15  juillet  1887,  24  mars  1888;  Lyon,  2  mai  1882;  Aix,  3 décembre 
1888. 

V.  aussi  les  conclusions  de  M.  Tavocat  général  Manuel  dans  le 
journal  la  Loi  du  6  octobre  1889. 


11812.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  INTERNATIONAL.  —  PARCOURS 
INTERMÉDIAIRE.  —  RÉMUNÉRATION.  —  DÉBOURS.  —  JUSTIFICATION. 
—  TARIF  SPÉCIAL. 

(23  JUILLET  1889.  —  Présidence  de  M.  PRADINES.) 

Quand  une  marchandise  expédiée  de  l'étranger  en  France  est  taxée 
du  lieu  d'origine  jusqu'à  la  première  gare  française  où  elle  est 
amenée  par  la  Compagnie  étrangère,  puis  réexpédiée  à  l'intérieur  de 
la  France  par  un  agent  intermédiaire  aux  conditions  d'un  tarif 
spécial  édictant  un  prix  ferme  pour  le  parcours  du  point  fictif  où 
passe  la  ligne  frontière  jusqu'à  la  destination  définitive,  la  Compa^ 
gnie  française  ne  peut  percevoir  aucune  taxe  kilométrique  au  tarif 
T.  XXXIX.  27 
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général  pour  le  parcours  entre  le  point  frontière  et  sa  première  gare 
où  a  eu  lieu  la  réexpédition. 

Alors  surtout  qu'elle  n* établit  même  pas  qu'elle  ait  remboursé  à  la 
Compagnie  étrangère  le  prix  du  transport  de  ses  wagons  de  la  fron- 
tière à  la  première  gare  française. 

Il  y  a  dans  un  tel  mode  de  perception  un  double  emploi  dont  le 
destinataire  définitif  est  recevable  à  demander  restitution  à  la  Com- 
pagnie française,  soit  comme  exerçant  les  droits  de  l'expéditeur  étran- 
ger attachés  à  la  marchandise  surtaxée,  soit  en  vertu  des  règles  sur 
la  restitution  des  sommes  indûment  payées, 

La  demande  d'un  tarif  réduit  n'est  soumise  à  aucune  formule 
sacramentelle  et  peut  résulter  des  faits  et  documents  de  la  cause,  et 
notamment  de  ce  que  le  décompte  de  la  taxe  au  tarif  réduit  avait  été 
écrit  à  l'avance  et  signé  par  l'expéditeur . 

FissiAux  c.  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

M.  Fissiauxa  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  delà  Seine  le  28  avril  1888,  et  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVIII,  p.  289,  n"  11568. 

Du  23  juillet  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5«  chambre. 
MM.  Pradines,  président;  Falcimaigne,  substitut  du  procureur  géné- 
ral; MM"  Ameline  de  la  Briselaine  et  Jagqmin,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  la  fia  de  non-recevoir  : 

«  Considérant  qu'il  est  établi  en  fait  et  non  dénié  qu'en  prenant  livrai- 
son Fissiaux  a  dû,  parmi  d'autres  débours  dont  la  Compagnie  de  l'Est 
a  opéré  pour  lui  le  recouvrement,  lui  rembourser  le  transport  acquitté 
par  l'expéditeur  allemand  pour  le  parcours  de  Batilly-frontière  à  Batilly- 
local,  alors  qu'il  payait  lui-même  de  Batilly-frontière  à  Paris-Pantin,  ce 
qui  comprend  le  parcours  de  Batilly-frontière  à  Batilly-Iocal  ; 

c(  Considérant  que  Fissiaux  est  donc  fondé  à  se  faire  restituer  contre 
cette  double  perception,  soit  qu'exerçant  les  droits  de  l'expéditeur  alle- 
mand, cette  action  en  répétition  lui  ait  été  transmise  et  cédée  avec  la 
marchandise  qui  lui  est  parvenue,  soit  qu'exerçant  directement  les 
actions  nées  en  sa  personne  en  vertu  des  articles  4376  et  1377,  il  ait 
répété  contre  la  Compagnie  de  l'Est  un  transport  qui  ne  lui  était  pas  dû, 
puisqu'elle  en  avait  reçu  d'autre  part  le  montant,  ou  qu'il  l'avait  déjà 
personnellement  acquitté  ; 

«  Que  ce  sont  les  actions  nées  en  sa  personne  qu'il  relève  et  dont  il 
excipe  dans  ses  conclusions; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  sa  demande 
non  recevable  parla  raison  qu'il  aurait  été  étranger  au  contrat  de  trans- 
port passé  d'Allemagne  en  France  et  qui  avait  précédé  celui  qu'il  avait 
conclu  pour  se  faire  amener  la  marchandise  jusqu'à  destination; 
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a  Considérant,  dès  Ions,  et  cette  fin  dd  fioiHiBoevioir  étant  ëctriée, 
que  la  Cour  se  trouve  saisie  de  la  question,  dë(jà  portée  lat  dtauitée 
devant  le  tribunal,  de  savoir  si  la  Compagnie  de  TEst  a  pu  vraiment 
exiger  de  Fissiaux  le  remboursement,  parmi  ses  autres  débours,  du  prix 
du  transport  des  wagons  âllemajids  pénétrant  sur  les  rails  français 
jusqu'à  Batilly-local; 

<x  Mais  considérant  que  la  Compagnie  de  TEst  n^établit  même  pas 
qu'elle  ait  fait  ce  débours  ;  que  c'est  donc  sans  cause  qu'elle  en  a  de- 
mandé le  remboursement,  et  que  Fissiaux,  qui  établit  le  lui  avoir  payé 
par  erreur,  est,  de  ce  chef,  fondé  à  lui  en  réclamer  la  restitution,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercber  si  la  Compagnie  aurait  été  en  droit  de 
rembourser  à  une  Compagnie  allemande  une  taxe  perçue  par  celle-ci  sur 
les  rails  français,  ou  si^  en  vertu  de  l'article  44  du  tarif,  elle  avait  à 
rembourser  à  un  simple  particulier  un  débours  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  Coxnpagnie  de  l'Est  n'a  qu'à  s'en 
prendre  à  elle-même  si,  en  retirant  la  marchandise,  Fissiaux  lui  a  enlevé 
le  moyen  de  se  récupérer  du  débours  qu'elle  aurait  Êait  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Considérant  que  la  demande  d'un  tarif  entraînant  réduction  n'est 
pas  soumise  à  une  formule  sacramentelle  ; 

<t  Qu'il  résulte  des  faits  «et  docuinents  «de  k  carnée  que  IFi^siawx  a 
demandé  le  nombre  de  wagons  qui  lui  étai«it  nécessaires;  qu'il  avait 
reçu  pour  son  touchear  un  permis  de  circalation;  qnH  av^it  d^aîQ^eursIait 
faire  par  avance  le  décompte  de  œ  qu'il  devrait,  «tqie  ce  décompte, 
signé  par  son  préposé  ou  par  lui,  porte  le  prix  de  65  fi^ncs  par  v^agoa; 

c(  Adoptant  au  surp4>Bs  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Par  «es  motifs  :  —  Infiraoe  le  jagement  dont  estappei; 

«  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap|»l  à  néi^t; 

«  Emendant  et  faisant  oo  que  les  premiers  juges  auraient  dà  faire  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  un  de  non-recevoir  : 

<x  Dit  qu'il  existe  un  lien  de  droit  quasi  oontractuel  entre  la  Compa- 
gnie de  l'Est  et  Fissiaux  ; 

«  Dit  que  Fissiaux  est  en  droit  d'exiger  de  la  Compagnie  les  sommes 
qu'elle  a  perçues  de  lai  et  qui  ne  lui  étaieel  pas  dues  et  qu'il  a  payées 
par  erreur  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  de  l'Est  à  payer  à  Fissiaux  la  somme  de 
4,124  fr.  45  avec  les  intérêts  à  6  pour  100  du  jour  de  la  demande; 

«  Lui  donne  acte  de  ce  qu'il  roRonce  à  rëciaroer  17  fr.  15; 

«  Déclare  la  Compagnie  mal  fondée  en  ses  oondusious  d'appel  inci- 
dent et  de  réponse  à  l'appel  principal  ; 

«  Conûrme  quant  au  surplus  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  ; 
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a  Condamne  la  Compagnie  de  TËst  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  28  juin  1877,  22  janvier  1878,  5  février  1878, 
17  avril  1878,  12  juillet  1880  et  10  février  1886;  Paris,  22  mai 

1883. 


11813.  COMMERÇANT.  —  ACTE   DE  COMMERCE.  —  COLONIE  PÉNITEN- 
TIAIRE. —  DIRECTEUR.  —  LOUAGE  d'oUVRAGE.  —  FAILLITE. 

(27  JUILLET  i889.  —  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

Est  commerçant  et  peut,  comme  tel,  être  déclaré  en  faillite  le 
directeur  d'une  colonie  pénitentiaire  qui  loue  le  travail  des  enfants 
qui  lui  sont  confiés  pour  son  profit  personnel  en  vue  dun  bénéfice  à 
réaliser, 

Chenard  c.  Pistorius  es  noms. 

Le  sieur  Chenard  fils,  directeur  de  la  colonie  pénitentiaire  de 
Moisselles  (Seine-ei-Oise)  et  propriétaire  de  l'immeuble  affecté  à 
cette  colonie,  se  livrait  à  des  opérations  commerciales  consistant  à 
louer  pour  son  profit  personnel  le  travail  des  enfants  confiés  à  ses 
soins.  Il  a  déposé  son  bilan,  et  un  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  Pontoise,  statuant  en  matière  commerciale,  Fa  déclaré  en  état 
de  faillite. 

Le  sieur  Chenard  père,  créancier  de  son  fils,  a  formé  opposition 
à  ce  jugement,  prétendant  que  le  directeur  d'une  colonie  péniten- 
tiaire était  un  fonctionnaire  de  l'État,  qui  ne  pouvait  être  consi- 
déré comme  commerçant,  ni  par  suite  être  mis  en  faiUite.  Mais, 
par  jugement  du  4  juin  1888,  le  tribunal  de  Pontoise  a  maintenu 
en  ces  termes  sa  précédente  décision  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  depuis  i884  Chenard  fils  est  à  la 
fois  directeur  de  la  colonie  de  Moisselles  et  propriétaire  de  l'immeuble 
y  affecté; 

«  Attendu  que  si  dans  ses  rapports  avec  l'administration  il  avait  pour 
mission  principale  de  recevoir,  nourrir  et  élever  à  forfait  les  enfants  qui 
lui  étaient  confiés,  il  est  constant  que  depuis  son  installation  dans  la 
colonie  de  Moisselles,  et  comme  tous  ses  prédécesseurs,  il  se  livrait  à 
un  autre  genre  d'opérations  consistant  à  louer  le  travail  des  enfants  pour 
son  profit  personnel  en  vue  d'un  bénéfice  à  réaliser; 

a  Attendu  que  non  seulement  il  fournissait  aux  fabricants  et  négociants 
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avec  lesquels  il  était  en  rapport,  mais  qu'il  créait  et  organisait  lui-môme 
les  ateliers  prévus  dans  les  marchés  qu'il  passait  avec  eux  dans  les  con- 
ditions les  plus  lucratives  qu'il  pouvait; 

<(  Attendu  que  c'est  d'ailleurs  à  ce  titre  qu'il  a  toujours  été  imposé  et 
qu'il  payait  patente; 

«  Attendu  qu'il  serait  par  suite  superflu  de  rechercher  si,  comme  cela 
paraît  résulter  des  documents  produits  aux  débats,  Ghenard  ûls  a  même 
exploité  personnellement  certains  ateliers  avec  Taide  de  contremaîtres  ; 

«  Que  les  opérations  ci-dessus  énoncées  constituent  à  elles  seules 
l'entreprise  de  manufactures  réputées  commerciales  par  l'article  632  du 
Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  Ghenard  ûls  doutait  si  peu  qu'il  fût  commer- 
çant, que  jamais,  dans  les  nombreuses  instances  qu'il  a  eu  à  sou- 
tenir, il  n'a  opposé  l'incompétence  de  tribunal  de  commerce;  qu'il  avait 
même,  sur  le  papier  à  lettres  dont  il  se  servait  habituellement,  qualifié 
l'établissement  de  Moisselles  de  «  colonie  industrielle  »  ; 

«  Qu'enfin,  conformément  aux  obligations  imposées  par  la  loi  à  ceux- 
là  seuls  qui  sont  commerçants^  il  a  lui-même  déposé  son  bilan  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  antérieurement  à  sa  déclaration  de  faillite; 

a  Attendu  qu'il  est  non  moins  certain  que  Ghenard  fils,  commerçant, 
était  en  état  de  cessation  de  payements; 

«  Qu'il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'examiner  le  bilan  dressé  par 
]ui,  constatant  que,  d'après  ses  propres  évaluations,  son  passif  était  de 
beaucoup  supérieur  à  son  actif,  dans  lequel  il  comprend  pourtant  pour 
12,000  francs  la  valeur  de  son  fonds  de  commerce; 

a  Attendu  qu'il  avait  d'ailleurs  reconnu  lui-même,  au  mois  de  février 
4888,  sa  cessation  de  payements,  puisqu'il  avait  alors  proposé  aux  créan-* 
ciers  l'abandon  de  ses  biens  afin  d'obtenir  délai  pour  se  libérer; 

«  Qu'ainsi  Ghenard  fils  se  trouvant  manifestement  en  état  de  cessation 
de  payements,  c'est  à  bon  droit  que  sa  faillite  avait  été  déclarée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Ghenard  père  mal  fondé  en  son  opposi- 
tion au  jugement  qui  a  déclaré  Ghenard  fils  en  état  de  faillite'; 
«  Gondamne  Ghenard  père  aux  dépens.  » 

Le  sieur  Ghenard  père  a  iaterjeté  appel  de  cette  décision. 

Du  27  juillet  1889,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Paris,  2*  cham- 
bre. MM.  DuGREux,  président;  Symonet,  substitut  du  procureur 
général;  MM*"  Démange  et  Prestat,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  déclaration  de  faillite  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Statuant  sur  la  requête  en  admission  à  la  liquidation  judiciaire  ; 

c(  Considérant  qu'à  raison  des  circonstances  de  fait  dans  lesquelles 
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la  Milite  a  été  déclarée  et  des  consécfuenee»  quelle  peut  entraîner,  il 
n'y  a  îieu  de  faire  droft  à  Fa  reqnéfCe; 

«  Qu'en  effet  il  résulte  des  docmnents  de  la  camse  que  Chenard  Gis 
est  Tobjet  de  poursuites- et  dTane  instruction  tendant  à  Tapplication  de 
peines  correctionnelles; 

«  Pak  ces  myrips  :  —  GoB&nner; 

m  Rejette  In  requête  à  ùm  d'admiasioa  à  )a  Eiqnidalion  judiciaire  ; 

«  Condamoe  dlMnardi  pèr»  à  Faonende  et  anx  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Pandectes  frwnçamt,  RéperÉaire  aèpké^iiHque^  y^  Acte  de 
commerce,  n^  233. 


11814.  ARBITRAGE. — SEmnEfCS.  — APmBL.  — REWONGIATION  TACITE. 

(27  jiouLBT  iâ»d.  —  PiéâdoM»  de  M.  JttieHÈRE.) 

La  déclaration  faite  par  les  fmrtÛA  dsMS  mi»  compromis  qu'elles 
prenneiU  l'ùbUfotion^  après  avoir  aamahlemeat  porté  leur  différend 
devant  uixk. arbitre,  dss'eiarappotiir  a  la démàon  dudit  arbitre,  im-- 
piiique  virtmllemeaU  la  renmmatiofk  au  ebait  de  $e  pourvoir  en  appel 
contre  la  sentence  rendampaof  cet  arbùre.. 

WBOini&sR  c.  SûciÉarÉ  fbajsçajbs  s'ixkimzaiion  forestière. 

Du  27  juillel  188»,.  mtwH  de  la  CoJiur  d'appel  ée  Paris,  4-  cham- 
bre. MM.  BucBÈiiE, président;  Rouludr^ «roert  général;  MM*'  Chenu 
et  Lebel,  avocats. 

«  LA  COirR  :  —  Considérant  qtie,  par  les  cmieliisîons  prises  devant 
la  Cour,  la  Société  d'exploitation  fôireslière  oppose-  à  Fappel  formé  par 
Weinberger  une  fin  de  non-recevoir  absolue,  résultant  de  ce  que  l'ar- 
bitre aurait  statué  en  dernier  ressort  et  sans  appel  ; 

a  Qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  cette  fin  da  non-recevoir  avant  d'exa- 
miner le  fond  du  litige; 

<c  Considérant  que  le  CQii^>rQmis  signé  par  les  parties  le  32  novembre 
4  887,  dûment  enregistré,  après  Texposé  des  faits  en  litige,  s'exprime 
en  ces  termes  : 

a  MM.  Weinberger  et  Bloch,  mandataires  de  la  Société  française 
d'exploitation  forestière,  prenaent  Ifobfigatioo,  apoès  avoir  amiable- 
ment  porté  le  diffërend  devant  M.  Mine«r,  arliiiFe^  de  s'en  rapporter  à 
la  décision  dudit  arbitre  v; 
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«  GonsidéraDt  que  Tarticle  1040  du  Gode  de  procédure  civile  permet 
aux  parties  de  renoncer  à  Tappel  lors  ou  depuis  le  compromis; 

«  Que  cette  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite,  la  loi  n'exigeant 
aucune  forme  ou  expression  sacramentelle; 

«  Que,  dans  l'espèce,  la  déclaration  faite  par  les  parties  qu'elles  portent 
amiablement  le  différend  devant  un  arbitre,  et  qu*elles  s'en  rapportent 
à  sa  décision,  implique  virtuellement  la  renonciation  au  droit  de  se 
pourvoir  par  appel  contre  la  sentence  rendue  par  cet  arbitre; 

((  Considérant  dès  lors  que,  par  lâ  volonté  et  le  libre  consentement 
des  parties,  la  sentence  arbitrale  rendue  par  M.  Mineur  le  t  janvier 
4888  a  été  prononcée  en  dernier  ressort,  et  qu'aucun  appel  ne  peut 
être  admis  contre  cette  sentence  ni  contre  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  civil  qui  l'a  déclarée  exécutoire  ; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  respective- 
ment prises  par  les  parties  sur  le  fond  du  litige; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  par 
Wein  berger; 

c(  Et  condamne  Weinberger  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Dalloz,  Répertoire  alphabétique,  v°  Arbitrage,  n*»  1270. 


.11815.  FAILLITE.  —  DESSAISISSEMENT. CRÉANCIERS.  —  ACTION  EN 

JUSTICE.  —  SYNDIC.  —  MISE  EN  CAUSE.  —  ARRÊT  COMMUN. 

(27  JUILLET  1889.  —  Présidence  de  M.  BRESSELLE.) 

Les  jugements  rendus  contre  un  failli  en  V absence  du  syndic  et 
sans  que  celui-ci  ait  été  appelé  en  cause  doivent  être  déclarés  nuls, 
alors  même  quau  cours  de  l'instance  d'appel  le  syndic  aurait  été 
appelé  dans  la  cause  en  déclaration  d^ arrêt  commun, 

Philippart  et  Ponchelet  es  noms  c.  Sevrin  et  G'*. 

Aux  termes  de  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,Ue  premier  par  défaut,  le  22  avril  1887,  et  le  se- 
cond sur  oppositioiT,  le  23  novembre  suivant,  MM.  Sevrin  et  C'*  avaient 
obtenu  condamnation  au  payement  d'une  somme  de  4,948  fr.  55 
pour  règlement  d'opérations  de  Bourse  contre  le  sieur  Philippart; 
mais,  bien  que  celui-ci  fût  en  état  de  faillite  depuis  le  5  février 
1883,  le  syndic  n'avait  pas  été  mis  en  cause.  Ce  n'est  que  devant 
la  Cour,  au  cours  de  Tinstance  d'appel  introduite  par  le  sieur  Phi- 
lippart, que  MM.  Sevrin  et  G*%  pour  régulariser  la  procédure,  mirent 
le  syndic  en  cause  et  rappelèi*ent  en  déclaration  d'arrêt  commun. 
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Du  27  juillet  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  cham- 
bre. MM.  Bresselle,  président;  Roulikr,  avocat  général;  MM"  Bri- 
zARD  et  Richard,  avocats. 

«  La  COUR  :  —  Joint,  en  raison  de  leur  connexité,  l'appel  interjeté 
par  Philippart  de  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  les  g'Z  avril  et  23  novembre  1887,  et  la  demande  formée 
par  Sevrin  et  G'«  contre  Ponchelet,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Phi- 
lippart, par  exploit  du  8  décembre  1888,  et  statuant  par  un  même  arrêt; 

«  Considérant  que  Philippart  a  été  déclare  en  état  de  faillite  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  5  février  1883; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  443  du  Code  de  commerce  il  a  été,  à 
partir  de  cette  époque,  dessaisi  de  ses  biens,  et  que  toute  action  mobi- 
lière ou  immobilière  ne  pouvait  être  intentée  que  contre  son  syndic; 

a  Considérant  que  le  dessaisissement  résultant  de  Tarticle  443  ne  place 
pas,  il  est  vrai,  le  failli  dans  un  état  d'interdiction  absolue,  et  ne  frappe 
pas  de  nullité  les  opérations  commerciales  auxquelles  il  peut  se  livrer, 
mais  que  les  actions  judiciaires  auxquelles  pourraient  donner  lieu  ces 
opérations  de  la  part  des  tiers  ne  peuvent  être  suivies  que  contre  le 
syndic  ou  tout  au  moins  concurremment  contre  lui  et  le  failli,  de  manière 
à  permettre  au  syndic  de  prendre  toutes  mesures  utiles  dans  l'intérêt 
de  la  masse  ; 

«  Considérant  que  l'action  intentée  par  Sevrin  contre  Philippart  pour 
règlement  d'opérations  de  Bourse  par  lui  faites  avec  ce  dernier  depuis 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  a  été  formée  en  l'absence  du  syndic 
et  sans  que  ce  dernier  ait  été  appelé  dans  la  cause; 

«  Que  ce  n'est  que  postérieurement  aux  jugements  dont  est  appel  et 
au  cours  de  l'instance  pendante  devant  la  Cour,  sur  l'appel  formé  par 
Philippart  contre  ces- jugements,  que  Ponchelet,  syndic  de  la  faillite,  a 
été  appelé  dans  la  cause,  par  exploit  du  8  décembre  1888,  en  déclara- 
tion d'arrêt  commun; 

«  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Ponchelet  es  nom  denaande 
à  bon  droit  la  nullité  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  comnaerce 
de  la  Seine  contre  Philippart,  sans  qu'il  ait  été  appelé  dans  la  cause 
en  la  qualité  de  syndic,  lesdits  jugements  pouvant  porter  atteinte  aux 
intérêts  de  la  masse  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  cette  nullité,  et  que,  dès  lors,  la  Cour 
n'a  point  à  statuer  sur  l'appel  interjeté  par  Philippart  contre  lesdits 
jugements,  ni  sur  le  surplus  des  conclusions  des  parties  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nuls  et  de  nul  effet  les  jugements  ren- 
dus par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  les  22  avril  .et  23  novembre 
4887,  comme  ayant  été  prononcés  contre  Philippart  failli,  en  l'absence 
de  son  syndic  et  sans  que  celui-ci  ait  été  appelé  dans  la  cause; 
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a  Décharge  Philippart  des  condamnations  prononcées  contre  lui  par 
lesdiis  jugements; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l'appel  interjeté  par  Philippart  ni 
sur  le  surplus  des  conclusions  des  parties  ; 

c(  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

«  Condamne  Sevrin  et  O*  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
vis-à-vis  de  toutes  les  parties.  »  . 


11816.  FAILLITE.  —  UNION.  —  DISSOLUTION.  —  CLÔTURE.  —  CRÉANCE 
CONDITIONNELLE.  —  OMISSION.  —  EXIGIBILITÉ.  —  CESSION.  —  NUL- 
LITÉ. 

(27  JUILLET  i889.  —  Présidence  de  M.  BRESSELLE.) 

Lorsque  la  liquidation  cTune  faillite  dont  les  créanciers  s'étaient 
déclarés  en  état  d'union  n'est  considérée  comme  terminée  que  par 
suite  d'une  erreur,  l'union  n'est  réellement  pas  dissoute,  et  le  des^ 
saisissement  du  failli  subsiste  quant  aux  valeurs  qui,  à  tort,  n'ont 
pas  été  comprises  dans  la  liquidation. 

Par  suite,  est  nulle  au  regard  des  créanciers  de  la  faillite  la  ces- 
sien  que,  postérieurement  à  la  clôture  de  la  faillite  par  la  dissolu- 
tion apparente  de  l'union,  le  failli  a  consentie  d'une  créance  qui 
faisait  partie  de  son  actif  au  moment  de  sa  faillite,  et  omise  par 
erreur  dans  la  liquidation. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  cession  d'une  créance  condition- 
nelle résultant  d'une  obligation  antérieure  à  la  faillite,  alors  même 
qu'elle  n'est  devenue  exigible,  par  la  réalisation  de  la  condition 
prévue,  que  postérieurement  à  la  clôture. 

Dame  Vuarin  et  autres  c.  Astier  et  0\ 

Du  27  juillet  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  cham- 
bre. MM.  Bresselle,  président  ;  Roulier,  avocat  général;  MM*'  Lalle, 
Le  Barazer  et  Bilhaud-Durouyet,  avocats. 

«  LA  COUR  :  — Considérant  que  la  demande  formée  par  Astier  et  G'« 
et  dont  la  Cour  est  saisie  a  pour  objet,  d'une  part,  de  faire  prononcer  la 
nullité  d'un  transport  consenti  par  un  sieur  Sébaud  au  profit  de  la  dame 
Vuarin  le  ii  février  4885,  et,  d'autre  part,  d'obtenir  le  remboursement, 
au  profit  de  la  masse  des  créanciers  de  Sébaud,  de  la  somme  de  6,7S5  fr. 
versée  entre  les  mains  de  ladite  dame;  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  séparé- 
ment ces  deux  chefs  de  demande; 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  du  transport  du  11  février  1885: 

«(  Considérant  que  Sébaud  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  le  10  oc- 
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tobre  1883;  qu'aucun  concordat  ne  lui  ayant  été  accordé,  les  créanciers 
se  sont  trouvés  en  état  d'union,  et  qu'il  appert  d'un  procès-verbal  dressé 
par  le  juge-commissaire  nommé  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  que  la  faillite  a  été  close  le  l**"  mai  suivant,  par  la  reddition  des 
comptes  du  syndic  dans  les  termes  de  l'article  537  du  Gode  de  commerce  ; 

«  Considérant  que,  postérieurement  à  cette  époque,  et  par  acte  sous 
seings  privés  en  date  du  1 1  février  1 885,.  dûment  enregistré»  Sébaud  a 
cédé  et  transporté  à  la  dame  Vuarin,  créancière  antérieure  à  sa  faillite, 
une  somme  de  5,000  francs  à  lui  due  par  Joureau,  acquéreur  de  son 
fonds  de  commerce,  sur  le  montant  d'une  indemnité  allouée  à  ce  der- 
nier par  suite  de  l'expropriation  de  ce  fonds  de  commerce  pour  cause 
d'utilité  publique; 

a  Considérant  qu'à  la  date  de  ce  transport  Sébaud  avait  repris  la  pléni- 
tude de  ses  droits  par  suite  de  la  clôture  de  sa  faillite  et  de  la  disso- 
lution de  l'union  ayant  existé  entre  ses  créanciers;  qu'il  aurait  pu  dis- 
poser, au  profit  d'un  de  ses  créanciers,  de  sommes  ou  créances  qui  lui 
seraient  advenues  depuis  la  clôture  de  sa  faillite,  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment de  sommes  ou  créances  faisant  partie  de  l'actif  de  la  faillite  et 
qu'il  avait  dissimulées  au  syndic;  que  la  découverte  de  créances  dépen- 
dant de  l'actif  du  failli  suffit  pour  établir  que  la  clôture  de  la  faillite  a  eu 
lieu  par  erreur,  et  que  le  dessaisissement  du  failli  continue  à  subsister 
quant  aux  valeurs  non  comprises  dans  la  liquidation,  comme  s'il  était 
encore  en  état  d'union; 

a  Considérant  que  la  somme  de  5,000  francs  transportée  à  la  dame 
Vuarin,  le  i\  février  1885»  est  due  à  Sébaud  en  exécution  d'une  obliga- 
tion consentie  à  son  profit  par  Joureau  le  25  novembre  1882,  anté- 
rieurement à  sa  faillite;  que,  lors  de  la  vente  à  lui  faite  par  Joureau  do 
son  fonds  de  commerce,  le  môme  jour  25  novembre  1882,  Sébaud 
s'était  engagé  à  fournir  à  son  successeur  une  prolongation  de  bail  de 
sept  années  ;  que  cette  prorogation  n'ayant  été  obtenue  par  lui  qu'avec 
une  augmentation  de  loyer  de  1 ,000  francs  par  année,  le  prix  de  vente 
du  fonds  de  commerce  a  été  réduit  de  5,000  francs;  mais  qu'il  a  été 
stipulé  que,  dans  le  cas  où  Joureau  revendrait  son  établissement  avant 
le  1«f  avril  1891 ,  ou  même  s'il  était  exproprié  pour  cause  d'utilité  publi- 
que avant  cette  époque,  il  payerait  à  Sébaud  une  somme  5,000  francs; 

«  Considérant  que,  l'expropriation  prévue  par  cette  convention  s'étant 
réalisée  dans  le  courant  de  décembre  1884,  la  somme  de  5,000  francs 
stipulée  par  Sébaud  par  la  convention  du  25  novembre  1882  est  devenue 
exigible  ;  que  cette  exigibilité  est,  il  est  vrai,  survenue  postérieurement 
à  la  clôture  de  la  faillite  de  Sébaud,  mais  que  la  créance  résulte  d'une 
obligation  antérieure,  soumise  à  l'événement  d'une  condition  incertaine, 
mais  qui  constituait,  au  profit  de  Sébaud,  un  droit  faisait  partie  de  l'ac- 
tif de  sa  faillite  et  qu'il  a  eu  le  tort  de  dissimuler  au  syndic; 

«  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Sébaud  n'a  pu  transporter 
valablement  cette  créance  à  la  dame  Vuarin  au  préjudice  de  ses  autres 
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créanciers,  et  qu'à  bon  droit  les  premiers  juges  ont  ordonné  que  la 
somme  de  5,000  francs  due  par  Joureau  serait  versée  à  la  Caisse  des 
consignations  pour  être  distribuée  aux  créanciers  de  la  faillite;  qu'il  est 
justifié  que  ce  versement  a  eu  lieu  le  8  février  1888,  depuis  le  jugement 
dont  est  appel,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  donner  acte  à  Joureau  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  remboursement  par  la  dame  Vuarin  delà  somme 
de  6,725  francs  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette  somme,  qui  repré- 
sente une  partie  du  prix  du  fonds  de  commerce  vendu  par  Sébaud  à 
Joureau  le  S!5  novembre  4  882,  faisait  partie  de  l'actif  de  la  faillite  de  ce 
dernier  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  bien  qu'elle  ne  soit  devenue 
exigible  que  depuis  la  clôture  de  la  faillite,  elle  restait  frappée,  à  l'égard 
du  failli,  du  dessaisissement  résultant  de  la  déclaration  de  faillite  ; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  la  dame  Vuarin  ne  peut  opposer  aux 
créanciers  de  la  faillite  le  jugement  par  défaut  rendu  à  son  profit  le 
24  octobre  1885,  lequel,  prononcé  en  l'absence  du  syndic,  n'a  pu  lui  faire 
attribution  de  valeurs  dépendant  de  l'actif  de  la  faillite  et  frappées 
d'ailleurs  de  plusieurs  oppositions  entre  les  mains  de  Joureau  ;  que  la 
dame  Vuarin  doit  donc  être  tenue,  comme  l'ont  ordonné  les  premiers 
juges,  de  déposer  à  la  Caisse  des  consignations  la  somme  de  6,725  francs 
qui  lui  a  été  indûment  payée  par  suite  de  l'attribution  susvisée,  et  que, 
pour  assurer  l'exécution  de  cette  disposition,  il  y  a  lieu  d'autoriser  Astier 
et  C'«  à  y  contraindre  la  dame  Vuarin  par  tous  moyens  de  droit,  ainsi 
qu'ils  l'ont  demandé  devant  les  premiers  juges,  mais  à  la  charge  par  eux 
d'effectuer  le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  des  sommes  qui  seront 
ainsi  restituées  entre  leurs  mains  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  sur  ces  deux  chefs  de  demande,  les  motifs  des 
premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  au  présent  arrêt; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  en  première  instance  contre 
Joureau  afin  de  garantir  le  remboursement  de  la  somme  de  6,725  francs 
susvisée  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

((  Sur  les  conclusions  de  Joureau  tendant  à  être  garanti  par  la  dame 
Vuarin  du  remboursement  de  ladite  somme  : 

c(  Considérant  que  Joureau  demande  à  bon  droit  à  être  garanti  par  la 
dame  Vuarin  pour  le  cas  éventuel  où  il  serait  tenu  de  payer  à  nouveau 
la  somme  de  6,725  francs  qu'il  a  versée  indûment  à  ladite  dame;  que 
vainement  la  dame  Vuarin  pré  tend  repousser  cette  garantie  parle  motif 
qu'étant  créancière  de  Sebaud  il  n'y  a  pas  à  son  égard  payement  de 
l'indu;  qu'ayant  touché  le  dividende  à  elle  attribué  dans  la  faillite,  ladite 
dame  était  sans  droit  pour  se  faire  attribuer  des  valeurs  dépendant  de 
l'actif  de  la  faillite; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  22  décembre  1887.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  26  mars  1877,  20  décembre  1886;  Paris,  10  août 
1885;  Caen,  31  août  1870. 

V.  aussi  Dutruc,  Contentieux  commercial,  v»  Faillite,  ii*  1155; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  t.  Il,  n»  2967  ôw/ 
Rousseau  et  Derfet,  Code  annoté  des  faillites  et  banqueroutes,  sur 
Farticle  539,  n***  10  et  suiv.;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial, 
n°  1084. 


1 1817.  CONTRAT  DE  PUBLICITÉ.  —  JOURNAUX.  —  RÉGIE. —  ANNONCES. 
—  CONVENTIONS.  —  INEXÉCUTION.  —  RÉSILIATION.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

(8  AOUT  4889.  —  Présidence  de  M.  BRESSELLE.) 

La  manifestation  par  l'un  des  contractants  d'une  simple  diver-^ 
gence  de  vues  sur  la  portée  d'une  des  clauses  de  la  convention  ne  peut 
autoriser  l'autre  partie  à  considérer  son  cocontractant  comme  ayant, 
d'ores  et  déjà,  manqué  à  ses  engagements,  et  à  se  proclamer  elle- 
même  dégagée  des  siens. 

Quand  le  régisseur  d'annonces  d'un  journal  lui  a  versé  les  sommes 
qu'il  a  réellement  encaissées,  le  journal  ne  peut  prétendre  qu'il  doit 
en  outre  lui  être  tenu  compte  des  bénéfices  réalisés  par  des  tiers,  au 
moyen  d'une  revente. 

Le  système  des  combinaisons  en  usage  dans  le  commerce  des  annonces 
étant  manifestement  connu  et  approuvé  par  les  journaux,  sa  mise  en 
pratique  ne  saurait  constituer  un  grief  contre  les  régisseurs. 

Lagrange,  Cerf  et  G*'  c.  V Intransigeant  et  Vaughan. 

MM.  Lagrange,  Cerf  et  C"  ont  interjeté  appel  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  22  juin  1887,  et  rap- 
porté dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce^  t.  XXXVUI. 
p.  94,  no  11487. 

Du  8  août  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris^  4«  chambre. 
MM.  Bresselle,  président;  Roulier,  avocat  général;  MM*»'  Clausel 
de  Coussergues  et  Bourdillon,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  par  traité  du  2  juillet  1880,  La- 
grange, Cerf  et  C'«  ont  été  chargés  exclusivement  de  la  régie  des  annonces 
du  journal  V Intransigeant  ; 
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a  Qu'il  a  été  stipulé,  notamment,  par  Tarticle  4*%  paragraphe  %,  de  ce 
traité,  que  Tadministration  du  journal  se  réservait  le  droit  de  publier, 
mais  au  prix  fort  du  tarif,  les  annonces  qui  lui  seraient  directement 
apportées,  Lagrange,  Cerf  et  G''  ayant  droit,  dans  ce  cas,  à  la  remise 
indiquée  plus  bas  par  Tarticle  4  ; 

«  Que,  pour  rémunérer  Lagrange,  Cerf  et  O'^  de  leurs  peines  et  soins, 
des  pertes  qu'ils  pourraient  supporter  et  des  remises  aux  courtiers, 
ils  auraient  droit  à  une  remise  de  SO  pour  400  sur  toutes  les  insertions 
publiées  par  le  journal  ; 

«  Par  l'article  5,  que  la  durée  du  traité  serait  de  cinq  années,  et  que, 
toutefois,  le  journal  aurait  le  droit  de  le  résilier  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice annuel  qui  n'aurait  pas  produit  net  pour  le  journal  4,000  francs  par 
mille  de  tirage  utile,  à  moins  que  les  régisseurs  ne  payent  la  différence 
de  leurs  deniers; 

<x  Par  l'article  9,  que>  dans  le  cas  où  Lagrange,  Cerf  et  €'<'  manque- 
raient à  Tun  de  leurs  engagements,  ils  seraient  passibles,  à  chaque 
infraction,  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  et  le  traité  serait  résilié 
de  plein  droit,  si  bon  semblait  à  l'administration  du  journal;  et  par 
l'article  14,  que  le  traité  était  fait  pour  le  journal  qui  en  était  l'objet  et 
pour  tous  autres  journaux  qui  lui  succéderaient  directement  ou  indirec- 
tement, soit  sous  le  même  titre,  soit  sous  tous  autres  titres; 

«  Que  ces  conventions  sont  entrées  en  vigueur  le  45  juillet  4880, 
jour  de  l'apparition  de  V Intransigeant,  et  ont  été  exécutées,  de  part  et 
d'autre,  pendant  quatre  ans  et  demi,  sans  contestations  ni  réclamations; 
que,  le  7  janvier  4885,  un  nouveau  traité  est  intervenu  entre  les  mêmes 
parties,  substituant  le  régime  du  fermage  à  celui  de  la  régie  ;  qu'il  a  été 
alors  convenu  que  le  prix  du  fermage  serait  de  60,000  francs  par  an, 
que  la  durée  du  nouveau  traité  serait  de  cinq  années,  à  partir  du  4'' jan- 
vier écoulé;  qu'il  a  été  spécifié,  par  l'article  8,  qu'à  la  fin  de  chaque 
année,  chacune  des  parties  aurait  le  droit  de  transformer  le  fermage 
en  une  régie  pure  et  simple,  sans  fermage  ni  aucun  minimum,  et  dont 
les  conditions  seraient  celles  du  traité  précédent;  et  par  l'article  40, 
que  dans  le  cas  de  fermage,  comme  dans  le  cas  de  régie,  le  traité  sui- 
vrait le  journal  dans  toutes  les  modifications  qu'il  pourrait  éprouver 
relativement  aux  titre,  format,  propriétaire  ou  administrateurs,  etc.; 
que  ce  second  traité  a  été  exécuté  pendant  deux  ans; 

«  Que,  le  28  décembre  4  886,  le  journal  a  informé  Lagrange,  Cerf  et  C'** 
que,  conformément  à  l'article  8  du  traité  du  8  janvier  4885,  il  renonçait 
au  bénéfice  du  fermage,  pour  revenir,  à  partir  du  4"  janvier  4887,  à  la 
régie  pure  et  simple,  aux  conditions  stipulées  dans  le  contrat  du  %  juil- 
let 4  880;  que,  par  lettre  du  30  décembre  4886,  Lagrange,  Cerf  et  C'* 
ont  fait  à  la  modification  projetée  une  objection  tirée  de  l'intention  ma- 
nifestée par  le  journal  de  réduire  son  prix  de  40  centimes  à  5  centimes, 
ce  qui  leur  paraissait  de  nature  à'  compromettre  leurs  intérêts,  dans  le 
cas  où  le  journal  voudrait  user  de  la  clause  du  traité  du  2  juillet  4880, 
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qui  stipulait  sous  peine  de  résiliation  un  minimum  proportionnel  au 
tirage  ; 

«  Que,  par  une  seconde  lettre  en  date  du  môme  jour,  Lagrange, 
Cerf  et  O""  ont  informé  le  journal  qu'ils  entendaient  se  réserver  le  béné- 
fice de  Tarlicle  8  du  traité  du  7  janvier  i885,  d'après  lequel  le  retour 
à  la  régie  aurait  Vieu  sans  aucun  minimum  ; 

«  Que,  par  exploit  du  34  décembre  4886,  le  journal  leur  a  fait  som- 
mation de  déclarer  à  l'instant  môme,  nettement  et  par  écrit,  s'ils  recon- 
naissaient son  droit  de  revenir  à  la  régie  et  s'ils  s'engageaient  à  appli- 
quer les  conventions  du  2  juillet  4880  dans  leur  entier;. 

«  Que  Lagrange,  Cerf  et  C'ont  répondu  qu'ils  reconnaissaient  le  droit 
du  journal  de  revenir  à  la  régie,  prévue  parla  convention  du  7  janvier 
4885,  et  s'engageaient  à  appliquer  les  conventions  du  ^  juillet  4880 
dans  la  mesure  fixée  par  lesdites  conventions  du  7  janvier  4885; 

«  Qu'après  une  nouvelle  sommation  du  3  janvier  4887,  faite  aux  mômes 
fins  et  suivie  de  la  môme  réponse,  le  journal  a,  par  exploit  du  6  jan- 
vier, signifié  à  Lagrange,  Cerf  et  G*«,  qu'il  considérait  leur  refus  de  ré- 
pondre comme  un  refus  d'appliquer  sans  arrière-pensée,  dans  toutes 
leurs  clauses,  les  conventions  du  2  juillet  4880,  et  qu'en  conséquence 
il  reprenait,  à  partir  de  ce  jour,  le  droit  de  régir  lui-même  ses  annonces; 
que,  par  exploit  du  lendemain,  Lagrange,  Cerf  etC*®  ont  protesté  contre 
cette  signification,  et,  après  avoir  rappelé  à  la  Société  du  journal /'/«fran- 
sigeant  les  termes  des  conventions  intervenues  entre  eux,  ont  déclaré 
qu'ils  avaient  toujours  été  prêts  à  les  exécuter  dans  tout  leur  contenu 
comme  ils  entendaient  en  exiger  l'exécution  envers  eux  ; 

«  Qu'en  tête  de  son  numéro  du  8  janvier,  ['Intransigeant  a  prévenu  sa 
clientèle  que,  désormais,  les  annonces  seraient  reçues  exclusivement 
au  bureau  du  journal  ;  qu'il  a,  en  même  temps,  supprimé  la  mention  que 
portaient  tous  ses  numéros  «  Annonces  chez  MM.  Lagrange,  Cerf  et  C'^ 
6,  place  de  la  Bourse  »,  et  Ta  remplacée  par  la  mention  suivante  : 
<c  Les  annonces  sont  reçues  au  bureau  du  Journal  »  ; 

«  Que  le  même  jour  il  a  assigné  Lagrange,  Cerf  et  G'*  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  en  résiliation,  avec  dommages-intérêts, 
en  se  fondant  sur  l'inexécution  des  conventions  résultant  des  faits  ci- 
dessus,  et  en  outre  sur  ce  que,  par  suite  de  la  manière  dont  Lagrange, 
Cerf  et  G»®  avaient  organisé  leur  exploitation,  il  avait  été  frustré  d'une 
partie  des  sommes  qui  lui  étaient  dues;  que  ceux-ci  l'ont  assigné  de 
leur  côté,  en  exécution  des  traités,  en  dommages-intérêts  et  en  paye- 
ment de  diverses  sommes  dont  ils  se  sont  prétendus  créanciers;  qu'il 
y  a  lieu  d'examiner  successivement  ces  diverses  demandes  ; 

«  Sur  la  demande  de  ['Intransigeant  : 

«  Considérant  que  cette  demande  repose  tout  entière  sur  la  clause 
contenue  en  l'article  9  du  traité  du  2  juillet  4880,  et  aux  termes  de 
laquelle  tout  manquement  à  l'un  de  leurs  engagements  de  la  part  de 
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Lagrange,  Cerf  et  C*'  les  rendait  passibles,  par  chaque  infraction,  de 
dépens  et  dommages-intérêts,  et,  en  outre,  de  la  résiliation  de  plein  droit, 
si  bon  semblait  à  l'administration  du  journal  ; 

«  Que  la  question  qui  se  pose  est  donc  de  savoir  s'ils  ont  manqué  à 
un  ou  plusieurs  de  leurs  engagements  et  encouru  ainsi  l'application  de 
la  clause  pénale  stipulée; 

«  En  ce  qui  touche  le  refus  d'exécution  : 

«  Considérant  que  V Intransigeant  leur  ayant  régulièrement  notifié 
son  intention  d'abandonner  le  système  du  fermage  pour  revenir  à  celui 
de  la  régie,  Lagrange,  Cerf  et  C*  se  sont  inquiétés  des  conséquences  qui 
pouvaient  résulter  pour  eux  de  cette  résolution;  mais  qu'ils  n'ont,  en 
aucune  façon,  méconnu  ni  contesté  le  droit  qu'avait  le  journal  d'en 
user  ainsi  ;  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'ils  se  sont  refusés  à  exécuter 
les  conventions  ; 

«  Qu'ils  se  sont  bornés  à  indiquer  qu'ils  interprétaient  une  clause  de 
ces  conventions  d'une  autre  manière  que  le  journal  et  à  formuler  des 
réserves  ;  qu'il  appartenait  au  journal  de  maintenir  son  opinion  et  d'en 
demander,  le  cas  échéant,  la  consécration  aux  tribunaux;  mais  que  la 
manifestation  d'une  simple  divergence  de  vues  dans  le  sens  d'une  clause 
qui  ne  présentait,  d'ailleurs,  qu'un  intérêt  éventuel  et  encore  éloigné, 
ne  pouvait  l'autoriser  à  considérer  ses  cocontractants  comme  ayant, 
d'ores  et  déjà,  manqué  à  un  de  leurs  engagements  et  à  se  proclamer 
lui-môme  dégagé  des  siens  ;  qu'en  admettant  que  Lagrange,  Cerf  et  C'« 
fussent  mal  fondés  dans  leur  interprétation  et  leurs  réserves,  question 
que  la  Cour  n'a  pas  à  trancher  pour  la  solution  du  litige  qui  lui  est  en 
ce  moment  soumis,  il  ne  pouvait  s'ensuivre  que  V Intransigeant  eût  la 
faculté  de  briser,  de  son  autorité  privée,  les  conventions  qui  le  liaient, 
sans  attendre,  ainsi  que  le  voulaient  ces  conventions,  la  fin  de  l'exercice 
annuel  et  sans  avoir  constaté,  en  premier  lieu,  que  le  produit  net  de 
4,000  francs  par  mille  de  tirage  utile  n'était  pas  atteint,  et  en  second 
lieu,  que  ses  régisseurs  se  refusaient  à  parfaire  cette  somme  de  leurs 
deniers  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  irrégularités  de  gestion  : 

«  Considérant  que  V Intransigeant  reproche  à  Lagrange,  Cerf  et  C*"  de 
ne  lui  avoir  pas  exactement  tenu  compte  des  sommes  qu'ils  recevaient 
pour  ses  annonces,  et  d'avoir  prélevé,  ou  laissé  prélever,  sur  ces  sommes 
une  commission  supérieure  à  celle  qui  avait  été  convenue;  qu'il  produit, 
à  l'appui  de  ce  grief,  un  certain  nombre  de  documents  desquels  il  résul- 
terait que  diverses  personnes  auraient,  en  effet,  versé  pour  des  inser- 
tions un  prix  plus  élevé  que  celui  qui  a  été  indiqué  ; 

«  Considérant  qu'aucun  des  faits  allégués  ne  se  place  en  4887;  qu'il 
n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  ceux  qui  se  rapportent  à  la  période  écoulée  du 
4«'  janvier  1885  au  3i  décembre  4886,  puisque  Lagrange,  Cerf  et  C'« 
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étaient  alors,  non  pas  régisseurs,  mais  fermiers  des  annonces,  et  investis 
de  la  faculté  de  fixer  souverainement  les  tarifs  ; 

a  Qu'il  n'est  pas  non  plus  possible  de  faire  état,  au  point  de  vue  de 
la  résiliation  demandée,  de  ceux  qui  se  rapportent  à  la  période  anté- 
rieure, puisque  le  traité  à  l'exécution  duquel  ils  se  rattachent  a  pris  fin 
à  la  date  susindiquée  du  4  «■'janvier  4885  ; 

a  Considérant  que,  d'ailleurs,  Lagrange,  Cerf  et  C'*  expliquent  qu'une 
grande  partie  des  annonces  par  eux  reçues  leur  étaient  apportées  par 
des  intermédiaires  ou  des  agents  de  publicité,  et  que  les  différences 
relevées  par  Ylntransigeani  entre  les  sommes  versées  par  les  clients  et 
celles  qui  ont  été  portées  dans  les  comptes  ont  dû  provenir  du  fait  de 
ces  intermédiaires  qui  se  seraient  attribué  à  eux-mêmes  des  courtages 
non  déclarés; 

a  Qu'ils  ne  méconnaissent  pas  que,  d'après  l'article  4  du  traité  du 
2  juillet  4  880,  ils  devaient  imputer  les  remises  faites  aux  courtiers  sur 
la  commission  de  20  pour  400  qui  leur  était  allouée  à  eux-mêmes; 

«  Qu'ils  soutiennent  seulement  qu'en  ce  qui  les  concerne  ils  ont  tou- 
jours fait  état  de  tout  ce  qu'ils  ont  cru  avoir  été  réellement  versé,  et 
ne  sauraient  être  déclarés  responsables  de  dissimulations  qui  auraient 
eu  lieu  à  leur  insu  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  ces  explications  de  Lagrange, 
Cerf  et  C^**  soient  inexactes  ; 

a  Que  les  documents  produits  ne  démontrent  pas  qu'ils  aient  sciem- 
ment contrevenu  à  la  clause  précitée; 

a  Qu'au  surplus  les  erreurs,  dont  une  vérification  minutieuse  pour- 
rait amener  la  constatation,  ne  sauraient  avoir  d'autre  effet  que  de 
nécessiter  des  rectifications  dans  les  comptes; 

«  Qu'on  n'y  saurait  trouver  la  démonstration  d'un  manquement  carac- 
térisé aux  engagements  pris,  ni  une  cause  légitime  de  résiliation  ; 

«  Considérant  enfin  que  l'usage  que  Lagrange,  Cerf  et  C'«  ont  pu  faire 
du  système  des  combinaisons  ne  saurait  donner  ouverture  contre  eux 
à  un  grief  sérieux,  cet  usage  ayant  été  manifestement  connu  et  approuvé 
par  le  journal  ; 

«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  reconnaître  que  la  demande  intro- 
duite par  la  Société  du  journal  l'Intransigeant  n'est  pas  justifiée; 

a  Sur  la  demande  de  Lagrange,  Cerf  et  C'*"  : 

o  En  ce  qui  touche  l'exécution  des  conventions  et  les  réparations 
réclamées: 

«  Considérant  que  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  il  résulte  que 
Lagrange,  Cerf  et  C'«  sont  fondés  à  réclamer  Texécution  des  conven- 
tions intervenues  entre  eux  et  Y  Intransigeant; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'obliger  ce  journal  à  rétablir,  en  tête  de  sa  première 
page,  à  sa  place  habituelle,  la  mention  :  «  Annonces  chez  MM.  Lagrange, 
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Cerf  et  C'%  6,  place  de  la  Bourse  »,  et  à  insérer,  aux  places  et  condi- 
tions d'usage,  toute  la  publicité,  annonces,  réclames  et  faits  divers,  qui 
lui  sera  transmise  par  les  susdits,  le  tout  dans  la  huitaine  à  partir  du 
présent  arrêt,  et  sous  une  contrainte  de  400  francs  par  jour  de  retard; 

«  Qu'il  y  a  lieu  également  de  faire  défense  au  journal  de  recevoir  aucune 
annonce  ou  réclame,  si  ce  n'est  au  prix  fort,  et  à  charge  de  payer  à  La- 
grange,  Cerf  et  C*  leur  remise,  conformément  aux  conventions,  sur  le 
montant  de  cette  publicité  calculée  au  prix  fort  ; 

c(  Qu'il  y  a  lieu,  enfin,  d'obliger  le  journal  à  leur  payer  la  remise  sti- 
pulée sur  toutes  les  insertions  parues  depuis  le  8  janvier  4887  jusqu'au 
jour  de  l'exécution  du  présent  arrêt;  qu'il  n'échet  de  leur  allouer  d'autres 
sommes  à  titre  de  dommages-intérêts,  les  dispositions  ci-dessus  consti- 
tuant une  suffisante  réparation  du  préjudice  causé;  qu'il  n'échet  non 
plus  d'obliger  le  journal  à  publier  le  présent  arrêt  ; 

a  En  ce  qui  touche  les  sommes  dont  Lagrange,  Cerf  et  C'",  se  préten- 
dent, en  outre,  créanciers  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Et  considérant  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  nomination  de  l'arbitre 
rapporteur  faite  par  le  jugement  dont  est  appel,  en  tant  que  la  mission 
dudit  arbitre  a  pour  objet  l'examen  de  la  demande  de  Lagrange,  Cerf 
et  G'",  en  payement  de  24,051  francs,  et  d'une  somme  à  déterminer  pour 
remises  encaissées  et  dont  il  ne  leur  aurait  pas  été  tenu  compte  par  le 
journal,  et  d'étendre  cette  mission  à  l'examen  des  sommes  dont  celui-ci 
va  être,  par  le  présent  arrêt,  condamné  à  faire  compte  à  Lagrange,  Cerf 
et  C**,  par  suite  des  remises  à  eux  dues  depuis  le  8  janvier  1887  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Lagrange,  Cerf  et  C*«,  appelants  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du 
22  juin  4887; 

i<  Infirme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  fait  droit  à  la  demande  en  rési- 
liation formée  par  la  Société  du  journal  l'Intransigeant  et  l'a  renvoyée 
devant  arbitre  pour  la  fixation  des  dommages-intérêts  par  elle  réclamés; 

«  L'infirme  également  en  ce  qu'il  a  déclaré  Lagrange,  Cerf  et  C'«  mal 
fondés  en  leur  demande  d'exécution  des  conventions  ainsi  qu'au  paye- 
ment des  remises  convenues  sur  les  annonces  reçues  par  V Intransigeant 
depuis  le  8  janvier  4887;  décharge  les  appelants  des  condamnations 
contre  eux  prononcées; 

«  Eaiendant  de  ces  divers  chefs  et  statuant  à  nouveau  ; 

«  Déclare  la  Société  du  journal  l'Intransigeant  mal  fondée  en  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions  ;  l'en  déboute  ; 

«  Dit  que,  dans  la  huitaine  du  présent  arrêt,  ladite  Société  sera  tenue 

d'exécuter  les  conventions  intervenues  entre  elle  et  Lagrange,  Cerf 

et  G*«,  de  rétablir  en  tête  du  journal,  à  sa  place  habituelle,  la  mention  : 

«  Annonces  chez  MM.  Lagrange,  Cerf  et  C*%  6,  place  de  la  Bourse  »,  et 
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d'insérer  aux  places  et  conditions  d'usage  toute  la  publicité  :  annonces,  ré- 
clames et  faits  divers,  qui  pourra  lui  être  transmise  par  les  susnommés, 
et  ce,  sous  une  contrainte  de  100  francs  par  jour  de  retard,  pendant  un 
mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Fait  défense  à  V Intransigeant  de  recevoir  aucune  annonce  ou  réclame, 
si  ce  n'est  au  prix  fort  et  à  charge  de  payer  à  Lagrange,  Cerf  et  C'«  leur 
remise,  conformément  aux  conventions,  sur  le  montant  de  cette  publicilé 
calculé  au  prix  fort  ; 

«  Condamne  V Intransigeant  à  payer  aux  appelants  la  remise  stipulée 
sur  toutes  insertions  parues  depuis  le  8  janvier  1887,  jusqu'au  jour 
de  l'exécution  du  présent  arrêt  ;  / 

«  Déclare  les  appelants  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  demandes, 
les  en  déboute  ; 

«  Confirme  le  jugement  du  chef  du  renvoi  devant  arbitre  delà  demande 
des  appelants  en  payement  de  24,051  francs,  et  d'une  somme  à  déter- 
miner pour  remises  qui  auraient  été  encaissées  et  dont  it  ne  leur  aurait 
pas  été  tenu  compte  par  V Intransigeant; 

o  Maintient  la  mission  donnée  à  l'arbitre  de  ces  chefs; 

«  Maintient  la  désignation  de  l'arbitre  rapporteur  faite  par  le  tribunal; 

«  Dit  que  sa  mission  sëtendra  à  l'examen  des  sommes  dont  le  journal 
est  condamné  par  le  présent  arrêt  à  faire  compte  à  Lagrange,  Cerf  etC'% 
par  suite  des  remises  à  eux  dues  depuis  le  8  janvier  1887; 

«  Dit  qu'il  se  fera  représenter  par  le  journal  r Intransigeant  les  livres 
de  comptabilité  concernant  les  annonces,  réclames  et  faits  divers,  ainsi 
que  tous  autres  documents  nécessaires  pour  la  fixation  de  ces  remises  et 
l'établissement  du  compte; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

«  Et  condamne  la  Société  du  journal  l'Intransigeant  et  Vaughan  es 
qualités  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  lesquels 
comprendront  tous  enregistrements,  en  tant  que  de  besoin,  à  titre  de 
dommages-intérêts.  » 


1 1818.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  JUGEMENT.  —  SIGNIFICATION  AU 
GREFFE.  —  DÉLAI  D* APPEL.   —  ÉLECTION  DE  DOMICILE. 

(10  AOUT  1889.  —  Présidence  de  M.  ONFROY  de  BRÉVILLE.) 

Pour  que  l'élection  de  domicile  dont  parle  l'article  422  du  Code 
de  procédure  civile  puisse  produire  l'effet  que  ce  texte  y  attache,  il 
faut  que  celle-ci  ait  été  faite  et  constatée  dans  la  forme  spéciale  pres- 
crite par  cet  article. 

En  conséquence,  la  signification  d'actes  antérieurs  faits  dans 
l'étude  d'un  agréé  ne  saurait  équivaloir  à  la  déclaration  formelle 
d'élection  de  domicile  inscrite  au  plumitif  d'audience. 
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Lorsque  celie  formalité  essentielle  n'a  pas  été  rempHe,  le  juge- 
ment est  valablement  signifié  au  greffe  du  tribunal,  et  cette  significa- 
tion qui  permet  de  passer  outre  à  l'exécution  du  jugement  fait  néces- 
sairement courir  les  délais  d^  appel, 

ViLGOQ  et  Simon  c.  Faughet. 

Du  10  août  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7"  chambre. 
MM.  Onfroy  de  Bréville,  président;  Thibierge,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM"  Richardot  et  Bilhaud-Durouyet,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 
«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  422  du  Code  de  procédure 
civile,  quand  il  n'intervient  pas  de  jugement  définitif  à  la  première 
audience  du  tribunal  de  commerce  où  la  cause  est  appelée,  les  parties 
non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  sont  tenues  d'y  faire 
une  élection  de  domicile,  —  qui  doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de 
l'audience,  —  et  qu'à  défaut  de  cette  élection,  toute  signification,  même 
celle  du  jugement  définitif,  est  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal. 
«  Que  pour  produire  l'effet  que  l'article  précité  y  attache  il  faut  que 
cette  élection  ait  été  faite  et  constatée  dans  la  forme  spéciale  qu'il  pres- 
crit; 

«  Qu'en  conséquence  la  signification  d'actes  antérieurs  faite  en  l'étude 
d'un  agréé  ne  saurait  équivaloir  à  la  déclaration  formelle  d'élection  de 
domicile  inscrite  au  plumitif  d'audience  ; 

c<  Considérant,  en  fait,  que  cette  formalité  essentielle  n'ayant  pas  été 
remplie  par  les  appelants,  le  jugement  a  été  valablement  signifié  au 
ereffe  le  42  janvier  1888,  et  que  cette  signification,  qui  permet  de  passer 
outre  à  l'exécution  du  jugement,  fait  nécessairement  courir  le  delà 
d'appel; 

tf  Considérant  que  l'appel  n'a  été  interjeté  que  le  47  mars  4888,  qu'il 
est  tardif  aux  termes  de  l'article  443  du  Code  de  procédure  civile  et  en 
conséquence  non  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant; 
«  Déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  par  Vilcoq  et  Simon,  les  con- 
damne à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  27  Juin  1889,  suprà,  p.  394,  n«11805  et  la  note. 
V.  aussi  Crépon,  Traité  de  l'appel,  t,  II,  n"  2243  et  suiv. 
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GARANTI.  —  DBMANDB  EN  NULLITÉ  DE  LA  VENTE.  —  RÉDUCTION  DU 
PRIX. 

(24  OCTOBRE  4889.  —  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

En  r absence  de  dol  ou  de  fraude  de  la  part  du  vendeur,  l'acqué- 
reur d'un  fonds  de  commerce  ne  peut  demander  la  nullité  de  l'acte 
de  vente  sous  prétexte  que  le  chiffre  d'affaires  par  lui  faites  n'atteint 
pas  le  chiffre  d'affaires  qui  lui  avait  été  garanti  par  le  vendeur. 

Il  n'a  droit  qu'à  la  diminution  de  prix  qui  a  été  stipulée  entre  les 
parties^  pour  le  cas  où  le  chiffre  £  affaires  annoncé  ne  serait  pas 
réalisé. 

ROUVIÈRE  C.  LAURENS  et  GUIRAUD. 

Par  acte  sous  seings  privés  en  date  du  15  août  1886,  la  dame 
Laurens  a  vendu  aux  époux  Rouvière  un  fonds  de  commerce  de 
trousseaux  et  layettes,  ensemble  la  clientèle  et  l'achalandage, 
moyennant  le  prix  de  10,000  francs,  plus  5,000  pour  les  marchan- 
dises restant  en  magasin. 

La  dame  Laurens  gai^antissait  à  ses  acquéreurs  un  chiffre  d'affaires 
annuelles  de  60  à  70,000  francs,  avec  bénéfice  de  15  pour  100 
au  minimum. 

Au  cas  où  ce  chiffre  d'affaires  ne  serait  pas  atteint  pendant  le 
cours  de  la  première  année,  les  époux  Rouvière  avaient  le  droit  de 
retenir  la  somme  de  5,000  francs  sur  le  prix  de  vente. 

Les  époux  Rouvière,  après  quatre  mois  de  prise  de  possession, 
n'ayant  fait  que  pour  1,500  francs  de  ventes,  actionnèrent  la  dame 
Laurens  devant  le  tribunal  de  commerce,  demandant  la  nullité  de 
la  vente  du  fonds  qu'ils  avaient  acquis. 

Mademoiselle  Guiraud^  cessionnaire  de  la  créance  de  la  dame 
Laurens  vis-à-vis  des  époux  Rouvière,  intervint  devant  le  tribunal, 
demandant  condamnation  à  son  profit  des  sommes  dues  par  les  époux 
Rouvière. 

Le  22  juin  1887,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  rendit  le 
jugement  suivant  ; 

«  LE  TRIRUNAL  :  —  Attendu  qu'à  Tappui  de  leur  demande  en  nullité 
de  la  vente  que  la  dame  Laurens  leur  a  consentie  de  son  fonds  de  com- 
merce et  de  ses  marchandises,  les  époux  Rouvière  allèguent  que  celte 
cession  serait  entachée  de  dol  et  de  fraude; 

«  Qu'en  effet,  pour  entraîner  leur  confiance,  la  défenderesse  leur  aurait 
remis  une  liste  de  clientèle  sur  laquelle  figuraient  des  noms  et  adresses 
de  clients  imaginaires; 

«  Qu'en  outre,  dans  le  but  de  justifier  d'un  chiffre  d'affaires  annuelles 
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de  60  à  70,000  francs  qu'elle  leur  a  garanti,  cette  dernière  aurait  fait 
établir  une  comptabilité  fictive  ; 

a  Qu'ils  soutiennent  enfin  que,  loin  de  s'élever  au  quantum  qui  leur  a 
été  promis,  l'importance  des  ventes  qu'ils  ont  pu  réaliser  du  4  5  août  au 
30  novembre  n'aurait  pas  dépassé  1,500  francs; 

«  Mais  attendu  que  les  demandeurs  n'apportent  aucun  document  de 
nature  à  justifier  leurs  allégations;  que  d'ailleurs,  aux  termes  mêmes 
de  l'acte  de  vente  enregistré,  intervenu  entre  les  parties,  il  a  été  stipulé 
que  dans  le  cas  où  le  chifi're  annuel  d'affaires  de  60  à  70,000  francs, 
avec  bénéfice  brut  de  15  pour  100  au  minimum,  ne  serait  pas  atteint  au 
15  août  1887,  remise  serait  faite  aux  acquéreurs  des  derniers  5,000  fr. 
restant  dus  par  eux  sur  le  prix  de  vente  dont  s'agit; 

«  Que,  par  suite,  et  en  raison  de  la  pénalité  qu'ils  ont  prévue  et  dé- 
terminée eux-mêmes,  au  cas  d'une  réduction  dans  l'importance  des 
afl'aires,  les  époux  Rouvière  ne  sauraient  tirer  argument  de  cette  diminu- 
tion pour  réclamer  aujourd'hui  la  nullité  des  engagements  qu'ils  ont 
contractés; 

c(  Qu'au  surplus  ils  peuvent  d'autant  moins  faire  actuellement  grief  à 
leurs  vendeurs  de  l'insuffisance  des  opérations  réalisées  que  ces  ventes 
ne  portent  que  sur  une  durée  de  quatre  mois,  alors  que  la  période  de 
garantie  qui  leur  a  été  consentie  prend  fin  seulement  à  l'expiration  d'une 
année  totale  d'exploitation,  soit  le  1 5  août  prochain  ;  qu'à  tous  égards 
donc  leur  demande  doit  être  repoussée  de  ce  chef; 

«  Sur  les  5,000  francs  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que  si  les  époux  Rouvière  soutiennent  que  la  dame  Laurens 
aurait,  au  mépris  de  ses  engagements,  continué  à  faire  des  affaires  dans 
la  clientèle  qu'elle  venait  de  leur  céder,  et  par  suite  qu'elle  leur  aurait 
causé  un  préjudice  qui  ne  saurait  être  évalué  à  moins  de  5,000  francs, 
ils  n'apportent  aucune  preuve  de  nature  à  justifier  les  faits  dont  ils  font 
grief  à  la  défenderesse;  qu'il  n'échet  d'accueillir  leurs  conclusions  de 
ce  chef; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  mademoiselle  Guiraud  : 

«  Considérant  que  des  documents  versés  au  procès  il  appert  que  la 
demoiselle  Guiraud  se  présente  comme  cessionnaire ,  suivant  acte 
enregistré,  des  droits  de  la  dame  Laurens  sur  le  prix  de  la  vente  ; 

«  Et  attendu  qu'aux  termes  du  contrat  de  vente  intervenu  entre  la 
dame  Laurens  et  les  époux  Rouvière,  ceux-ci  se  sont  obligés  à  lui  payer 
une  somme  totale  de  15,000  francs  pour  le  premier  payement  avoir  lieu 
le  15  février  1887,  à  concurrence  de  5,000  francs  seulement; 

«  Qu'en  raison  de  l'exigibilité  de  cette  première  échéance  survenue 
en  cours  d'instance,  il  convient  d'accueillir  la  demande  de  demoiselle 
Guiraud  à  concurrence  de  cette  dite  somme  de  5,000  francs  contre 
mainlevée  des  oppositions  qui  en  frappent  la  disponibilité; 
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«  Sar  les  conclusions  tendant  à  voir  dire  que  la  demoiselle  Guiraud 
sera  autorisée  à  encaisser  les  échéances  postérieures  : 

«  Attendu  que  celte  demande  est  prématurée,  qu'il  n'échet  de  s'y 
arrêter  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  époux  Rouvière  mal  fondés  en  leur 
demande,  les  en  déboute  ; 

«  Condamne  les  époux  Rouvière  solidairement  à  payer  à  la  demoiselle 
Guiraud  la  somme  de  5,(>00  francs  contre  mainlevée  des  oppositions 
mises  entre  leurs  mains  par  les  créanciers  de  la  dame  Laurens  sur  le 
prix  de  la  vente  de  son  fonds  de  commerce  ; 

«  Condamne  les  époux  Rouvière  aux  dépens.  » 

Les  époux  Rouvière  interjetèrent  appel  de  cette  décision. 

Du  24  octobre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  cham- 
bre. MM.  DuGRBux,  président;  Reynaud,  avocat  général;  MM"  de 
Sal  et  Fabre,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  demande  en  nullité  de  la  vente  du  45  août 
4  886  : 

«  Considérant  que  le  dol  et  la  fraude  dont  cet  acte  est  argué  ne  sont 
pas  établis  ; 
«  Adoptant  de  ce  chef  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  appelants: 
«  En  la  forme  : 

«  Considérant  que  ces  conclusions  sont  une  défense  à  la  demande 
reconventionnelle  de  la  demoiselle  Guiraud  en  payement  de  la  somme 
de  10,000  francs  restant  due  sur  le  prix  de  vente; 

«  Que  dès  lors  elles  sont  recevables  ; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que  la  vente  du  15  août  1886  étant  maintenue,  il  con- 
vient de  faire  Tapplication  de  toutes  ses  stipulations  aux  faits  de  la 
cause  ; 

«  Qu'à  cet  égard  il  y  a  lieu  de  reconnaître,  après  sept  mois  d'exploi- 
tation du  fonds,  rimpossibilité  pour  les  époux  Rouvière  d'atteindre  le 
chiffre  garanti  de  60  à  70,000  francs  d'affaires  ; 

«  Que  dès  lors  c'est  le  cas  de  réduire  à  5,000  francs  la  somme  restant 
due  sur  le  montant  de  la  demande; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Confirme  ; 

«  Réduit  toutefois  à  5,000  francs  le  montant  de  la  demande  reconven- 
tionnelle ; 
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Q  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

et  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d*appel  pour  être 
supportés,  moitié  par  les  époux  Rouvière,  moitié  par  la  demoiselle 
Guiraud  et  les  époux  Laurens,  le  coût  de  i'arrét  restant  à  la  charge  des 
époux  Rouvière.  » 


11820.   FAILLITE.  —   ENTREPRENEUR  DE   l'ÉTAT.   —   MARCHANDISES 
FOURNIES.  —  PRIVILÈGE» 

(34  OCTOBRE  4889.  —  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

Aux  termes  du  paragraphe  3  du  décret  du  26  pluviôse  an  II,  les 
fournisseurs  d'un  entrepreneur  de  travaux  de  l'Étai,  ayant  un  droit 
de  préférence  sur  les  autres  créanciers  pour  saisir-arrêter  les  sommes 
qui  peuvent  lui  être  dues,  doivent,  en  cas  de  faillite  de  C entrepre- 
neur, être  admis  par  privilège  au  passif  de  la  faillite. 

Tesnière  c.  Cotty,  syndic  Staefaling. 

Le  sieur  Staehling,  adjudicataire  de  fournitures  de  sellerie  pour 
le  ministère  de  la  guerre,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite. 

Le  sieur  Tesnière,  qui  avait  vendu  à  Staehling  des  cuirs  pour  la 
fabrication  des  objets  à  livrer  à  l'État  et  qui  n'avait  pas  été  soldé, 
demanda  son  admission  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  pour  ce 
qui  lui  était  dû  de  ce  chef,  et  pour  des  sommes  d'argent  qu'il  avait 
avancées  à  Staehling  et  qui  auraient  servi,  suivant  lui,  à  payer 
les  ouvriers. 

M.  Cotty,  syndic  de  la  faillite,  admit  la  production  du  sieur  Tes- 
nière, mais  chirographairement  seulement. 

Le  17  mars  1888',  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  rendit  le 
jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Tesnière  demande  son  admission 
,au  passif  de  la  faillit^  Stae,i;i]ing  par  privilège,  en  vertu  de  Tarticie  %iO^, 
paragraphe  3,  du  Gode  civil  et  des  décrets  dos  26  pluviâse  an  II  et  42  dé- 
cembre 4806: 

«  4<*  Pour  une  somme  de  9,303  francs,  montant  de  fournitures  ^pi'il 
prétend  avoir  faites  à  Staehling  pour  permettre  l'exécution  d'un  marché 
passé  avec  l'administration  de  la  guerre  par  Staehling^  le  9  mai  4S84, 
et  pour  Texécution  duquel  il  s'était  porté  caution,  ci.  .   .  Fr.      9,303 

«  2**  Pour  une  somme  de  2,700  francs  pour  avances  faites 
aux  ouvriers  du  failli  en  août  4884,  ci. Fr.      2,700 

«  Au  total,  12,003  francs,  ci Fr.     42,003 

«  Attendu  que,  de  son  colé,  le  syndic  se  déclare  prêt  à  l'admettre 
chirographairement  pour  une  somme  de  44,756  francs,  composée  des 


Digitized  by  VjOOQIC 


440         JDRISPRUDENCE    COMMERCIALE.   —  N'  11820. 

sommes  précédentes  et  de  celle  de  2,753  francs  afférente  à  d'antres 
fournitures;  qu'il  prétend  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu,  en  l'espèce,  à  privi- 
lège; que  Tesnière  n'aurait  point  fourni  directement  à  l'État,  qu'il  aurait 
agi  seulement  comme  contractant  habituel  de  Staehling,  qu'il  ne  pour- 
rait justifier  d'aucune  affectation  spéciale  à  l'emploi  des  marchandises 
livrées  ; 

a  Que  Tesnière  ne  saurait  donc  être  considéré  comme  un  sous-trai- 
tant; 

a  Qu'au  surplus,  le  fût-il,  il  n'aurait  pas  rempli  les  conditions  exi- 
gées du  î^ous-traitant  en  vertu  du  décret  de  4  808  pour  lui  permettre 
d'exercer  son  privilège; 

«  Qu'enfin  il  n'aurait  fait  aucuns  frais  pour  la  conservation  de  la  chose 
et  ne  saurait  davantage  réclamer  le  bénéfice  du  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 2402  du  Code  civil; 

«  Qu'il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  reconnaître  que  Tesnière  ne  justifie 
pas  avoir  exposé  aucune  somme  pour  la  conservation  de  la  chose; 

«  Que,  d'autre  part,  le  décret  de  1806  ne  visant  que  les  sous-trai- 
tants, et  Tesnière  n'ayant  pas  agi  en  cette  qualité,  il  échet  seulement 
de  rechercher  si  le  privilège  tiré  de  l'application  du  décret  du  26  plu- 
viôse an  II  peut  être  revendiqué  par  le  demandeur  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  9,303  francs  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  du  paragraphe  3  dudit  décret  il  est  accordé 
aux  ouvriers  et  fournisseurs  des  entrepreneurs  de  travaux  faits  pour  le 
compte  de  la  nation  un  droit  de  préférence  sur  les  autres  créanciers 
pour  saisir  et  arrêter,  dans  les  caisses  de  l'État,  les  sommes  qui  peuvent 
leur  être  dues  ; 

«  Qu'il  est  de  jurisprudence  que  cette  faculté  constitue  un  véritable 
privilège  qui  peut  être  invoqué  tout  aussi  bien  contre  l'entrepreneur 
failli  que  contre  l'entrepreneur  Jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits; 

«  Attendu  que  des  débals  et  des  pièces  produites  il  appert  que  Staeh- 
ling était  entrepreneur  de  sellerie  pour  le  compte  du  ministère  de  la 
guerre  ; 

«  Qu'il  est  constant  que  Tesnière  lui  a  fait  des  fournitures  nécessaires 
à  Texécution  des  commandes  qui  lui  étaient  faites  par  l'administration; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  qu'en  principe  le  syndic  refuse  à  Tesnière  son 
admission  au  passif  de  la  faillite; 

a  Attendu  toutefois  que  le  tribunal  n'a  pas  les  éléments  nécessaires 
pour  établir  actuellement  l'importance  de  ces  fournitures; 

a  Qu'il  convient  d'ordonner  une  instruction  pour  en  déterminer  la 
valeur  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  2,700  francs,  paye  des  ouvriers  : 

a  Attendu  que  Tesnière  prétend  qu'en  application  du  décret  du  26  plu- 
viôse an  II,  il  serait  fondé  à  réclamer  le  privilège  reconnu  aux  ouvriers 
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par  ledit  décret,  comme  ayant  fait  à  Staehling  des  avances  qui  auraient 
servi  à  la  paye  de  ses  ouvriers  ; 

«  Mais  attendu  que  s'il  a  effectivement  fait  ces  avances  au  failli,  il 
n'apporte  pas  la  preuve  que  les  sommes  par  lui  prêtées  aient  été  em- 
ployées à  la  paye  des  ouvriers  chargés  de  l'exécution  des  travaux  entre- 
pris par  Staehling  pour  le  compte  de  l'administration  de  la  guerre,  ni 
même  qu'elles  aient  été  versées  par  lui  avec  affectation  spéciale  ; 

«  Qu'il  ne  saurait  donc  être  admis  de  ce  chef  qu'à  titre  chirogra- 
phaire  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  offres  insuffisantes,  le  tribunal  ayant 
admis  le  principe  du  privilège  ; 

a  Dit  et  ordonne  que  Cotty  es  qualité  sera  tenu  d'admettre  Tesnière 
par  privilège  au  passif  de  la  faillite  Staehling  pour  le  montant  des  four- 
nitures par  lui  faites  et  destinées  à  la  confection  des  ouvrages  que  ce 
dernier  devait  exécuter  pour  le  compte  du  ministère  de  la  guerre  en 
vertu  dû  marché  du  45  mai  4884; 

«  Dit  toutefois,  avant  faire  droit,  que  les  parties  se  retireront  devant 
le  sieur  Monchicourt,  qu'il  nomme  d'office  arbitre  rapporteur,  lequel, 
autorisé  à  se  faire  assister  en  tant  que  de  besoin,  avec  la  mission  spé- 
ciale déterminée  au  jugement,  se  fera  représenter  les  titres  et  pièces 
enregistrées  conformément  à  la  loi,  entendra  les  parties,  les  conciliera 
si  faire  se  peut,  sinon  rédigera  sur  papier  timbré  un  rapport  qu'il  enverra 
clos  et  cacheté  au  greffe  de  ce  tribunal  pour  être  ensuite  conclu  et  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra  ; 

a  Dépens  de  ce  chef  réservés  ; 

a  Et  dès  à  présent  dit  que  Cotty  es  qualité  sera  tenu  d'admettre  Tes- 
nière au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Staehling  pour  la  somme  de 
2,700  francs.  » 

M.  Cotty,  syndic  de  la  faillite  Staehling,  a  interjeté  appel  de 
cette  décision. 

Du  31  octobre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  cham- 
bre. MM.  DuGREUx,  président;  Reynaud, avocat  général;  MM"  Cor- 
net et  PiNET,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Et  considérant  en  outre  que  Tesnière,  en  signifiant  son  transport,  a 
formé  opposition  suffisante  entre  les  mains  de  l'État  ; 

«  Que  l'annulation  de  ce  transport,  en  tant  que  cession  de  la  créance 
de  Staehling,  n'enlève  pas  à  la  signification  dont  s'agit  son  efficacité 
comme  opposition  ; 

«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 
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11821.  EFFET  DE  COMMERCE.  — CAUTIONNEMENT  CONSENTI  PAR  LÀ 
MÈRE  NON  COMMERÇANTE  EN  FAVEUR  DU  FILS  COMMERÇANT.  ---  COM- 
PÉTENCE. 

(6  NOVEMBRE  4889.  —  Prësideaco  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

L'acte  par  lequel  un  tiers,  même  non  commerçant,  cautionne  le 
payement  d'un  effet  de  commerce  et  s'oblige  à  payer  à  l'échéance,  à 
défaut  du  débiteur  principal,  ledit  effet,  dont  il  précise  le  montant, 
la  date  de  souscription  et  la  date  d'échéance,  constitue  un  aval  de 
garantie  de  cet  effet  de  commerce  donné  par  acte  séparé. 

En  conséquence,  à  défaut  de  payement  dudit  effet  à  son  échéance, 
le  garant,  donneur  d'aval,  quoique  non  commerçant,  est  tenu  soli- 
dairement par  les  mêmes  voies  que  le  débiteur  principal,  et  la  juri- 
diction commerciale  a  compétence  pour  connaître  de  la  demande  en 
condamnation  formée  contre  lui.  (Articles  141^  142  et  631  du  Gode 
de  commerce.) 

Veuve  Persil  c.  Mayer. 

Madame  veuve  Persil,  pour  faciliter  le  règlement  des  opérations 
commerciales  faites  par  M.  Eugène  Persil,  son  fils,  a  consenti  à 
garantir  le  payement  d'un  effet  de  commerce  de  20,000  francs, 
souscrit  le  22  février  1889,  à  Tordre  de  M.  Isidore  Siégler,  et 
payable  le  22  août  1889. 

Le  billet  à  ordre  de  20,000  francs  souscrit  par  M.  Persil  fils  à 
Tordre  de  M.  Siégler  a  été  par  lui  mis  en  circulation  et,  à  Téchéance, 
a  été  présenté  par  M.  Mayer,  tiers  porteur,  lequel,  à  défaut  de 
payement,  a  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
madame  veuve  Persil  à  fin  de  condamnation  au  montant  de  la  valeur 
par  elle  cautionnée  en  principal  et  intérêts. 

Cette  demande  fut  accueillie  par  un  premier  jugement  par  dé- 
faut du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  10  septembre 
1889. 

Madame  veuve  Persil  a  formé  opposition  à  ce  jugement  et  sou- 
tenu que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent. 

Un  jugement  du  15  octobre  1889  a  repoussé  cette  opposition  dans 
les  termes  suivants  : 

<c  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  la  dame  Persil  opposante  en  la  forooe  au 
jugement  par  défaut  contre  elle  rendu  en  ce  tribunal  le  10  septembre 
dernier,  et  statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition; 

a  Sur  le  renvoi  : 
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a  Attendu  que  dame  Persil,  donneur  d'aval,  est  tenue  par  les  mêmes 
voies  et  moyens  que  le  débiteur  principal  ; 

«  Et  attendu  qu'au  titre  dont  s'agit  figure  la  signature  de  commer- 
çants; 

«  Vu  l'article  637  du  Code  de  commerce; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  retient  la  cause  ; 

((  Au  fond  : 

a  Attendu  que  madame  Persil,  donneur  d'aval  au  titre  dont  payement 
est  réclamé,  se  doit  à  sa  signature  et  qu'elle  n'oppose  aucune  compen- 
sation liquide  et  exigible;  qu'il  convient  de  l'obliger  au  payement; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort  ; 

«  Déboute  dame  Persil  de  son  opposition  au  jugement  dudit  jour 
40  septembre  dernier,  ordonne  en  conséquence  que  ce  jugement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  nonobstant  ladite  opposition; 

a  Condamne  dame  Persil  par  les  voies  de  droit  aux  dépens; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement,  ainsi  que  celui  susdaté,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  et  en  cas  d'appel  par  provision  sans 
qu'il  soit  besoin  par  le  demandeur  de  donner  caution  conformément  à 
l'article  409  du  Code  de  procédure  civile.  » 

Madame  veuve  Persil  a  interjeté  appel  de  ces  jugements. 

Du  6  novembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Boucher -Cadart,  président;  Bloch,  avocat  général; 
MM*"  DupuiGH  et  Reitunger,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  dame  veuve  Persil  a  donné  une 
caution  en  ces  termes  :  «  Je  me  porte  par  la  présente  caution  et  garant 
«  pour  un  effet  montant  à  ^0,000  francs,  souscrit  en  date  d'aujourd'hui 
«  par  mon  fils  M.  Eugène  Persil,  à  l'ordre  de  M*  Isidore  Siégler,  et 
«  payable  le  22  août  4889.  —  Je  m'engage  à  payer  le  susdit  effet  à  son 
«  échéance,  en  cas  de  non-payement  de  la  part  de  mon  fils,  M.  Eugène 
«  Persil.  —  Paris,  le  22  février  1889.  Signé  :  A.  Persil.  » 

«  Qu'il  résulte  de  cet  acte,  qui  sera  enregistré  avec  le  présent  arrêt, 
que  ladite  dame  veuve  Persil  s'est  portée  caution  et  garante  pour  un  effet 
commercial  déterminé  quant  à  sa  nature  et  son  importance,  et  qu'elle 
s'est  engagée  à  payer  le  susdit  effet  à  l'échéance,  si  le  payement  n*était 
pas  effectué  par  le  débiteur,  lequel  était  son  fils,  commerçant,  et  ayant 
souscrit  la  valeur  pour  les  besoins  de  son  négoce  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  eu,  de  la  part  de  la  veuve  Persil,  un  aval  de  garantie 
donné  par  acte  séparé,  et  qu'aux  termes  des  articles  444  et  4  42  du  Code 
de  cooimerce  les  juges  consulaires  étaient  compétents; 

<c  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  tribunal  de  commerce  a  retenu  la 
cause  et  statué  au  fond  ; 
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a  Considérant,  d'autre  part,  que  la  dame  veuve  Persil,  non  seulement 
a  conclu  devant  le  tribunal  à  l'incompétence,  mais  aussi  au  fond  ; 

oc  Qu'elle  a  prétendu  qu'elle  ne  devait  pas  la  somme  qui  lui  était  ré- 
clamée, et  que,  subsidiairement,  elle  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de 
la  demande  formée  contre  elle; 

«  Que  c'est  à  bon  droit,  encore,  que  les  premiers  juges  ont  statué  au 
fond  et  condamné  la  dame  veuve  Persil  aux  fins  de  la  demande: 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  donnés  par  les  premiers  juges  aux 
jugements  dont  est  appel  ; 

«  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  été  compétemmeht 
saisi;  et  dit  en  conséquence  n'y  avoir  lieu  à  s'arrêter  aux  conclusions 
subsidiaires  prises  par  E.  Mayer,  lesquelles  sont  sans  objet  ; 

c(Met  Tappellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Condamne  l'appelante  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 


11822.  PHARMACIE.  — FONDS  DE  COMMERCE.  — PROMESSE  DE  VENTE. 
—  RÉALISATION.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  COMPÉTENCE. 

{8  NOVEMBRE  4889.  —  Présidence  de  M.  ROSSARD  de  MIANVILLE.) 

L'achat  d^un  fonds  de  commerce  ne  constitue  pas  essentielkment 
un  acte  de  commerce. 

Il  ne  saurait  notamment  en  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit,  non  d'une 
vente  ferme  et  définitive,  mais  seulement  d'une  promesse  de  vente 
qui  peut  ne  se  réaliser  jamais  si  l^  acheteur  renonce  à  user  de  la  faculté 
à  lui  concédée  dans  le  délai  et  aux  conditions  déterminés  par  la  con- 
vention. 

Spécialement,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  la  promesse 
de  vente  d'une  pharmacie  obtenue  par  une  personne  n'ayant  pas 
encore  les  diplômes  exigés  par  la  loi. 

Le  tribunal  civil  est  en  conséquence  compétent  pour  statuer  sur  les 
difficultés  nées  à  V occasion  de  cet  acte. 

Swift  c.  Richard  et  Dbcroix. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu,  le  25  mai  1887,  le  jugement 
suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  acte  du  29  septembre  4883, 
reçu  Vincent,  notaire  à  Paris,  enregistré,  Swift  a  conféré  à  Richard, 
élève  en  pharmacie,  la  faculté  d'acquérir,  pendant  un  délai  de  douze 
ans  et  trois  mois,  à  partir  du  4®''  octobre  4883,  la  pharmacie  lui  appar- 
tenant, située  à  Paris,  22,  rue  de  Condé;  qu'il  s'est  engagea  réaliser 


Digitized  by  VjOOQIC 


N"  11822.  —  COUR   D'APPEL   DE   PARIS.  445 

cette  vente  à  toute  époque,  et  à  première  demande  de  Richard  ;  qu*il  a 
été  convenu  que  la  vente  serait  réalisée,  soit  au  nom  de  Richard,  soit 
au  profit  de  toute  autre  personne  ou  du  command  qu'il  lui  plairait 
d'indiquer  ; 

«  Attendu  que  Richard  n'ayant  pu  obtenir  la  réalisation  de  cette 
promesse  de  vente,  un  jugement  rendu  par  défaut  par  cette  chambre, 
le  25  février  4887,  a  dit  que,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  Swift 
serait  tenu  de  réaliser  devant  notaire  au  profit  de  Decroix,  désigné  par 
Richard,  ladite  promesse  de  vente,  sinon  que  le  jugement  tiendrait  lieu 
de  vente,  a  autorisé  Decroix  à  prendre  possession  du  fonds,  môme  avec 
l'assistance  du  commissaire  de  police  ou  de  la  force  armée  et  ordonné 
l'exécution  provisoire  sur  minute  et  avant  l'enregistrement; 

<r  Attendu  que  Swift  a  formé  opposition  à  ce  jugement;  que,  sans  con- 
clure au  fond,  il  a  décliné  la  compétence  du  tribunal  civil,  soutenant 
que  l'achat  d'une  pharmacie,  aussi  bien  que  la  vente  d'un  établissement 
de  cette  nature,  sont  des  actes  de  commerce,  et  que ,  par  suite ,  la 
demande  de  Richard  a  un  caractère  commercial  ; 

((  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'achat  et  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
constituent  généralement  des  actes  de  commerce  ;  que  les  pharmaciens 
sont  commerçants,  qu'une  pharmacie  est  un  fonds  de  commerce,  et  que 
la  vente  d'une  pharmacie  est  un  acte  de  commerce  ;  qu'en  règle  géné- 
rale, l'achat  d'une  pharmacie  est  également  un  acte  de  commerce,  parce 
que  l'acquéreur  se  propose  habituellement  de  prendre  la  suite  des  opé- 
rations commerciales  du  vendeur  et  d'en  faire  de  nouvelles  pour  son 
compte;  qu'il  achète  pour  exploiter,  et  qu'il  fait  ainsi  un  acte  d'acquisi- 
tion ayant  un  caractère  évidemment  commercial  ; 

«  Attendu  que  cette  règle  peut  recevoir  des  exceptions;  que,  dans 
certains  cas,  l'acquisition  peut  ne  pas  avoir  le  commerce  pour  objet  et 
n'être  pas  alors  un  acte  de  commerce  de  la  part  de  l'acquéreur; 

«  Attendu  que  le  contrat  du  29  septembre  4883,  intervenu  entre 
Sw^ift  et  Richard,  ne  constitue  pas  de  la  part  de  ce  dernier  un  acte  de 
commerce  ;  que  cet  acte  n'est  qu'une  simple  promesse  de  vente  faite  à 
un  étudiant  en  pharmacie  non  pourvu  du  diplôme  indispensable  pour 
exploiter  un  fonds  de  commerce  de  pharmacien  et  faire  lui-même  ce 
commerce  spécial  ;  qu'en  contractant  un  engagement  conditionnel  sous 
la  réserve  implicite  de  l'obtention  du  diplôme,  Richard  n'a  voulu  que 
s'assurer  pour  l'avenir,  pour  l'époque  où  il  aurait  obtenu  son  diplôme, 
la  faculté  de  devenir  acquéreur  définitif  de  ja  pharmacie  située  23,  rue 
de  Condé;  que  cette  acquisition  définitive  devant  alors  avoir  le  commerce 
pour  objet  sera  seule,  de  sa  part,  un  acte  de  commerce  ; 

c<  Attendu  que  ce  qui  prouve  clairement  l'intention  de  Richard,  c'est 
que,  lorsqu'il  a  pensé  que  la  pharmacie  était  en  péril  dans  les  mains  de 
Swift,  il  a  exigé  la  réalisation  de  la  promesse  de  vente,  non  pas  à  son 
profit  personnel,  pour  y  faire  lui-même  le  commerce,  mais  au  profit  de 
Decroix,  qui  seul  aujourd'hui  est  propriétaire  de  la  pharmacie;  qu'ainsi 
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par  la  réalisatioa  delà  promesse  de  vente  Richard  n'a  pas  fait  person- 
nellement un  acte  ayant  un  caractère  commercial; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  en  la  forme  l'opposition  de  Swift  au  juge- 
ment par  défaut  du  25  février  4887; 
a  Se  déclare  compétent; 
«  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond; 
«  Condamne  Swift  aux  dépens  de  Tincident.  » 

Appel  par  M.  Swift. 

Du  8  novembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  RossÂRD  DE MiANviLLE, président;  Blogu,  avocat  général; 
MM*'  PENAUD  et  Lallk,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  ne 
constitue  pas  essentiellement  un  acte  de  commerce  ; 

«  Que  s'il  est  habituellement  considéré  comme  tel,  c'est  alors  seule- 
ment qu'il  est,  en  fait,  de  la  part  de  l'acheteur,  le  premier  acte  de  la  vie 
commerciale  qu'il  va  commencer; 

«  Considérant  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi  alors  qu'il  s'agit,  non  pas 
d'une  vente  ferme  et  définitive,  mais  seulement  d'une  promesse  de  vente, 
qui  peut  ne  se  réaliser  jamais  si  l'acheteur  renonce  à  user  de  la  faculté 
à  lui  concédée  dans  le  délai  et  aux  conditions  déterminés  par  la  con- 
vention ; 

c(  Considérant  que  cette  solution  s'impose  d'autant  plus  dans  l'espèce 
qu'il  s'agit  de  l'achat  d'une  pharmacie,  alors  que  l'acheteur  n'avait  pas 
encore  la  capacité  nécessaire  pour  la  gérer,  se  trouvant  dépourvu  des 
diplômes  exigés  par  la  loi  ; 

«  Qu'ainsi  donc,  à  tous  les  points  de  vue,  le  tribunal  civil  avait  com- 
pétence, et  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  retenu  la  cause; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

((  Met  l'appellation  à  néant  ; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.Lyon,  11  mai  1887. 

V.  aussi  Pandectes  françaises,  Répertoire,  v«  Actes  de  commerce, 
393  et  394  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
v°  Actes  de  commerce,  55. 
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11823.  EFFET  DE  COMMEIVCE.  —  AVAL.  —  FEMME  NON  COMMERÇANTE. 
—  SIMPLE  PROMESSE.  —  COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

(43  NOVEMBRE  4887.  —  Présidence  de  M.  PRÀDINES.) 

La  signature  d'une  femme  non  négociante  au  dos  d'effets  de  corn- 
merce  ne  vaut  que  comme  simple  promesse,  et,  d'après  l'article  1326 
du  Code  civil,  lapromesse  sous  seings  privés  en  payement  de  sommes 
doit,  pour  être  valable,  être  écrite  en  entier  de  la  main  de  la  personne 
qui  la  souscrit,  à  moins  qu'en  outre  de  la  signature  elle  ne  soit  re- 
vêtue d*un  tt  bon  *  ou  €  approuvé  »  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
promise. 

Le  c  bon  »  ou  c  approuvé  »  apposé  dans  des  conditions  contraires 
aux  prescriptions  de  l'article  susénoncé  ne  peut  valoir,  au  profit  de 
celui  qui  réclame  Inexécution  de  la  promesse,  que  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  pour  qu'il  puisse  servir  de  hase  à  la 
condamnation  demandée,  faut^-il  encore  que  ce  commencement  de 
preuve  soit  appuyé  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
desquelles  on  puisse  conclure  avec  certitude  que  le  signataire  a  vrai- 
ment connu  la  portée  et  par  cela  même  le  chiffre  des  engagements 
dont  f  exécution  lui  est  réclamée, 

Odoul  c.  demoiselle  Cogilleau. 

M.  Odoul  a  formé  une  demande  en  payement  d'une  somme  de 
3,368  fr.  73,  montant  de  deux  effets  souscrits  à  son  profit  par  le 
sieur  Couilleau  et  avalisés  au  dos  par  la  sœur  de  ce  dernier,  la 
demoiselle  Couilleau. 

Le  5  octobre  1888,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  : —  Reçoit  la  demoiselle  Couilleau  opposante  en  la 
forme  au  jugement  par  défaut  contre  elle  rendu  en  ce  tribunal  le 
4  0  août  dernier; 

c<  Et  statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition; 

«  Sur  le  renvoi  à  raison  de  la  matière  et  du  domicile  : 

«  Attendu  que  d'un  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  24  février 
dernier  il  ressort  qu'une  instance  entre  les  mêmes  parties  et  tendant  aux 
mêmes  fins  a  été  introduite; 

a  Que  si  cette  juridiction  a  déclaré  la  demande  prématurée  au  fond, 
elle  a  statué  sur  l'exception  d'incompétence  tant  à  raison  du  domicile 
que  de  la  matière,  et  a  retenu  la  cause; 

«  Qu'il  y  a  donc  chose  jugée  sur  ce  point; 
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«  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  payement  de  deux  billets 
d'ensemble  3,368  fr.  75,  souscrits  par  un  sieur  Gouilleau  au  bénéfice 
d'Odoul  et  avalisés  au  dos  des  billets  par  la  défenderesse  dans  ces  termes  : 
«  Bon  pour  la  somme  ci-contre  :  Marie-Charlotte  Gouilleau  »  ; 

«  Attendu  que  Odoul  soutient  que,  donneur  d'aval,  la  demoiselle  Gouil- 
leau doit  être  tenue  par  les  mêmes  voies  et  moyens  que  le  souscripteur; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  113  du  Code  de  commerce, 
la  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négociantes  ou  marchandes 
publiques,  sur  lettres  de  change,  ne  vaut  à  leur  égard  que  comme  simple 
promesse  ; 

«  Que  l'article  1326  du  Gode  civil  stipule  que  les  billets  ou  la  promesse 
sous  seings  privés  par  laquelle  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à 
lui  payer  une  somme  d'argent  doit  porter,  outre  la  signature  et  les  mots 
«  bon  »  ou  «  approuvé  »,  la  somme  en  toutes  lettres  écrite  de  sa  main; 

«  Que  cette  prescription  est  de  droit  étroit  et  qu'il  ne  peut  y  être 
suppléé; 

a  Attendu  que  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie  ;  que,  par  suite,  les 
titres  dont  s'agit  doivent  être  réputés  nuls  au  regard  de  la  défenderesse; 

a  Qu'en  conséquence  il  échet  de  repousser  la  demande  formée  contre 
demoiselle  Gouilleau  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort  ; 

«  Annule  le  jugement  dudit  jour  10  août  dernier  auquel  est  opposi- 
tion; 

«  Fait  défense  à  Odoul  de  l'exécuter; 

«  Et  statuant  par  jugement  nouveau  ; 

«  Déclare  Odoul  non  recevable  en  sa  demande  contre  demoiselle  Gouil- 
leau, l'en  déboute  ; 

«  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Odoul. 

Du  13  novenibre  1889,  arrêt  de  la  Coar  d'appel  de  Paris, 
5«  chambre.  MM.  Pradines,  président;  Falgimaigne,  avocat  géné- 
ral; MM««  Léon  Lambert  et  Pinet,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  la  forme,  reçoit  Odoul,  appelant; 

«  Au  fond,  considérant  que  s'il  est  vrai  qu'au  dos  de  deux  billets  sous- 


Lé  errant  :  A.  CHEVALIER. 
PARIS.    TYPOGRAPHIE    DE   B.    PLO:«,    NOURRIT    ET   C**,    8,    RUB   GARANGIERB. 
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scrits  par  Gouilleau,  au  bénéfice  d'Odoul,  en  date  du  45  juillet  4887  et  se 
montant  à  3,368  fr.  75,  la  demoiselle  Gouilleau  a  fourni  son  aval,  les  pre- 
miers juges  constatent,  à  bon  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  443  du 
Gode  de  commerce,  la  signature  des  femmes  non  négociantes  ou  mar- 
chandes publiques  sur  des  effets  de  commerce  ne  vaut  que  comme  simple 
promesse  ; 

(f  Gonsidérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  Farticle  4316  du  Gode 
civil,  la  promesse  sous  seings  privés  en  payement  de  solde  doit  être  écrite 
en  entier  de  la  main  de  celui  qui  la  souscrit,  à  moins  qu'en  outre  de  la 
signature  elle  ne  soit  revêtue  d'un  «  bon  »  ou  «  approuvé  »  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  promise  ; 

«  Gonsidérant  que  sur  les  deux  effets  dont  s'agit  ne  se  recontrent  à 
l'endos  que  les  mots  ci-après  :  «  Bon  pour  la  somme  ci-contre  »,  suivis 
dé  la  signature  :  Marie  Gouilleau  ; 

«  Gonsidérant  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont 
déclaré  que  les  prescriptions  de  l'article  4  326  du  Gode  civil  n'ont  pas 
été  suivies  dans  l'espèce  ; 

«  Gonsidérant,  il  est  vrai,  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  con- 
stante, le  ((  bon  pour  »  signé  par  la  demoiselle  Gouilleau  au  dos  des  deux 
effets  dont  s'agit  pourrait  valoir,  au  profit  de  l'appelant  et  à  l'appui  de 
la  promesse  qu'il  prétend  consentir  à  son  profit,  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit;  mais  que  pour  faire  preuve  complète  et  servir  de 
base  à  la  condamnation  demandée,  ce  commencement  de  preuve  devrait 
être  appuyé  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  des- 
quelles on  pût  conclure  avec  certitude  que  la  demoiselle  Gouilleau  a 
vraiment  connu  la  portée  et  par  cela  même  le  chiffre  des  engagements 
dont  l'exécution  lui  est  réclamée  ; 

«  Gonsidérant  que  ces  présomptions  ne  se  rencontrent  pas  dans  la 
cause;  qu'on  peut  même  se  demander  si  l'on  n'a  pas  fait  signer  par 
avance  à  la  demoiselle  Gouilleau,  en  vertu  d'un  concert  préparé  entre 
Odoul  et  son  agent  d'affaires,  l'endos  des  billets  dont  on  a  ensuite  rem- 
pli le  corps  ; 

«  Qu'il  est  à  remarquer  que  la  demoiselle  Gouilleau  n'a  fourni  le  pré- 
tendu aval  qu'on  lui  oppose  qu'en  l'absence  et  sur  le  refus  d^ses  parents, 
sans  qu'on  puisse  produire  d'elle  aucune  lettre  ou  document  pouvant 
faire  admettre  qu'elle  ait  donné  aux  promesses  de  son  frère  un  engage- 
ment réfléchi,  ni  qu'elle  ait  autorisé  celui-ci  à  se  porter  fort  pour 
elle; 

«  Gonsidérant  que,  dans  ces  conditions,  Odoul  n'ayant  par  divers  lui 
qu'un  commencement  de  preuve  et  n'administrant  pas  la  preuve  com- 
plète qui  lui  incombe,  on  ne  saurait  prononcer  la  condamnation  à  laquelle 
il  conclut: 

<x  Adoptant  au  surplus  les  motifs  de  premiers  juges  en  tout  ce  qu'ils 
n'ont  pas  de  contraire  au  présent  arrôt  ;    . 

«  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  additionnelles 

T.  xxxix. 
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pour  le  payement  des  billets  échus  depuis  le  jugement  et  avalisés  dans 
les  mêmes  termes; 

«  Par  ces  motifs  :  —Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  condamne 
rappelant  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

OaSERVATION. 

V.  Paris,  20  mars  1830,  19  janvier  1837,  29  mars  1884;Cham- 
béry,  12  août  1881. 

V.  aussi  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  L  IV, 
n^  1388;  Nouguier,  Lettres  de  change,  t.  I,  n»  361;  Bédarride, 
Lettres  de  change,  1. 1,  n*  361  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
droit  commercial,  indtistriel  et  maritime,  v^  Aval,  n*  14;  Dalioz, 
Répertoire  alphabétique,  y  Obligations,  n*  4113. 


11824.    FONDS  DE   COMMERCE.    —  VENTE.   —    INTERDICTION   DE    SB 
RÉTABLIR  DANS  UN  RAYON  DÉTERMINÉ. 

(43  NOVEMBRE  et  4  DÉCEMBRE  4889.  —Présidence  de  M.  PRADINES.) 

1"  espèce. 

Lorsque  le  vendeur  s'est  interdit  dans  l'acte  de  vente  le  droit  de 
fonder,  ^acquérir  ou  ^exploiter  directement  ou  indirectement  aucun 
établissement  du  genre  de  celui  qui  fait  l'objet  de  la  vente  dans  un 
rayon  de  mille  mètres,  et  de  porter  ou  de  faire  porter  du  lait  dans 
toute  la  clientèle  qui  en  dépend,  il  ne  contrevient  pas  aux  obligations 
qu'il  a  prises  en  faisant  porter  du  lait  dans  le  rayon  prohibé  à  des 
personnes  ne  faisant  pas  partie  de  la  clientèle  cédée. 

Merghadier  c.  Semal. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à  la  date  du  18  novembre 
1887,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  — *  Attendu  que  la  dame  Semai  ne  comparait  pas 
ni  personne  pour  elle,  mais  statuant  tant  à  son  égard  d'office  qu'à  Tégard 
de  Semai; 

«  Reçoit  Semai  opposant  en  la  forme  au  jugeitaent  par  défaut  contre 
lui  rendu  en  ce  tribunal,  le  46  juillet  4887;  joint  les  causes,  vu  leur 
connexité,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Attendu  que  Merchadier  a  acheté  le  fonds  de  Jaitier-nourrisseur 
appartenant  aux  époux  Semai,  à  certaines  conditions,  notamment  la 
suivante  :  «  Mw  et  madameSemal  s'iaterdisient'formellement.le  droit  de 
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fonder,  acquérir  ou  exploiter  directement  ou  indirectement  aucun  établis- 
sement du  genre  de  celui  primitivement  vendu,  dans  un  rayon  de  mille 
mètres  dudit  établissement,  et  de  porter  ou  faire  porter  du  lait  dans 
toute  la  clientèle  qui  en  dépend  actuellement,  à  peine  de  voir  fermer  leur 
nouvel  établissement  et  d'être  passibles  envers  Tacquéreur  de  toutes 
pertes,  dépens  et  dommages-intérêts  »  ; 

<x  Attendu  que  la  dame  Semai  ayant  créé  un  nouveau  fonds,  Mercha* 
dier  a  fait  dresser  par  huissier  plusieurs  procès- verbaux  constatant  qu'elle 
fait  porter  du  lait  à  des  clients  demeurant  à  moins  de  mille  mètres  du 
fonds  vendu,  et  prétend  qu'il  se  trouve  ainsi  privé  d'une  forte  partie  de 
la  clientèle  qu'il  a  achetée,  et  que  les  époux  Semai  devraient  être  tenus 
de  lui  payer  45,000  francs  de  dommages-intérêts  à  titre  de  réparation  du 
préjudice  causé  ; 

«  Mais  attendu  que  la  clause  ci-dessus  reproduite  ne  prononce  que 
deux  interdictions  :  4  ^  exploiter  directement  ou  indirectement  un  fonds 
situé  à  moins  de  mille  mètres  du  fonds  vendu  ;  S»  porter  du  lait  à  des 
clients  dépendant  dudit  fonds  au  moment  de  la  vente; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'interdiction,  qu'il  n'est  pas  allégué 
que  les  sieur  et  dame  Semai  y  aient  contrevenu,  puisqu'il  n'est  relevé 
l'existence  d'aucun  fonds  situé  dans  le  rayon  interdit  qu'ils  auraient 
acquis,  géré  ou  exploité  directement  ou  indirectement; 

«  Que  si  Merchadier  soutient  que  l'esprit  des  conventions  lui  réser- 
vait toute  la  clientèle  comprise  dans  ce  rayon;  il  ressort  au  contraire  de 
la  deuxième  interdiction  que  ce  qui  a  été  vendu  c'est  la  clientèle,  telle 
qu'elle  existait  au  jour  de  la  vente,  sans  considération  de  distance  ; 

((  Qu'au  surplus,  en  présence  de  conventions  aussi  formellement 
établies,  il  n'appartient  pas  au  tribunal  d'y  ajouter; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  cette  deuxième  interdiction,  qu'il  n'est 
justifié  d'aucune  contravention;  qu'à  tous  égards  donc  la  demande  doit 
être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  — Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort  : 
«  Déclare  Merchadier  mal  fondé  en  ses  demande,  fins  et  conclusions, 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Merchadier. 

Du  13  novembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5*  cham- 
bre. MM.  Pradines,  président;  Falcimaigne,  substitut  du  procu- 
reur général;  MM"  Antoine  Faure  et  Arthur  Buffet^,  avocats. 

<r  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  ordonne  qu'il  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux^  dépens.  » 
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2'  espèce. 

Le  commerçant  qui,  dans  l'acte  de  vente,  s'est  interdit  d'une  façon 
absolue  d'exploiter  aucun  fonds  analogue  à  celui  par  luivemiu  et  de 
s'intéresser  directement  ou  indirectement  dans  toute  exploitation 
semblable^  s'interdit  par  là  même  la  faculté  d^acheter  on  de  s'appro» 
visionner. 

HÉYILLÂRD  c.  X... 

Du  4  décembre  1889,  arrêtée  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5^  cham- 
bre. MM.  Pradinës,  président;  Fâlgimâignb,  substitut  du  procu- 
reur général;  MM"  Tommy  Martin  et  Bonnet,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  Tappel  incident  et  la  prétention  émise  par  les 
époux  Hévillard  de  pouvoir  acheter  librement  sur  le  marché  de  Cou- 
lommiers  : 

a  Considérant  que  cette  partie  de  la  demande  des  époux  Hévillard, 
qui  a  pour  but  d'assurer  aux  appelants  la  liberté  de  l'approvisionnement 
dans  les  conditions  les  plus  favorables,  les  aide  puissamment  pour  les 
ventes  au  détail  qu'ils  persistent  à  faire  dans  le  rayon  prohibé  ;  que 
d'ailleurs,  en  s'interdisant  d'une  façon  absolue  d'exploiter  aucun  fonds 
analogue  à  celui  par  eux  vendu  et  de  s'intéresser  directement  ou  indi- 
rectement dans  toute  exploitation  semblable,  les  époux  Hévillard'se  sont 
interdit  la  faculté  d'acheter  ou  de  s'approvisionner,  l'achat  ne  pouvant 
avoir  de  leur  part  en  vue  que  la  revente  et  faisant  par  cela  même  partie 
intégrante  de  la  faculté  de  commercer  qu'ils  s'étaient  interdite; 

<(  Considérant  toutefois  qne  l'interdiction  de  faire  des  achaLs  doit  être 
exclusivement  maintenue  dans  les  limites  du  rayon  interdit  pour  y  faire 
des  ventes; 

«  Que  Sezamme  n'est  pas  comprise  dans  ce  rayon  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce 
qu'il  a  interdit  aux  époux  Hévillard  dans  le  rayon  prohibé,  spécialement 
sur  la  place  de  Couiommiers,  l'achat  de  fromages.  » 


11825.  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  SECTION  FRANÇAISE.  —  SIÈGE  SOCIAL 
A  PARIS.  —  FAILLITE  DÉCLARÉE  EN  FRANCE.  —  SYNDIC  FRANÇAIS.  — 
DEMANDE  EN  LIBÉRATION  d' ACTIONS. 

(U  NOVEMBRE  4889.  —  Présidonco  de  M.  COLETTE  de  BAUDICOUR.) 

Une  Société  étrangère  ayant  une  succursale  en  France,  mais  dont 
le  priîicipal  établissement  est  à  P étranger^  ne  peut  être  considérée 
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comme  une  simple  SociéU  défait^  hrsque  les  conditions  exigées  par 
la  loi  étrangère  pour  sa  constitution  ont  été  remplies. 

Lorsque  la  section  française  de  cette  Société  a  été  déclarée  en 
faUUte  par  un  jugement  émané  £un  tribunal  français,  le  syndic, 
tenant  ses  pouvoirs  de  ce  jugement,  peut  agir  contre  un  actionnaire 
français  en  libération  de  ses  actions,  sans  que  celui-ci  puisse  lui 
opposer  que  les  décisions  étrangères,  qui  ont  aussi  ordonné  des  appels 
de  fonds,  ne  sont  pas  revêtues  des  formalités  nécessaires  pour  être 
exécutoires  en  France;  le  syndic  n'est  pas  dans  la  situation  d'un 
coliquidateur  français  simplement  adjoint  â  un  liquidateur  étranger, 
et  n'ayant  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui  lui  seraient  conférés  par 
une  loi  étrangère. 

Et  cet  actionnaire  est  mal  venu  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
appelé  devant  la  juridiction  étrangère,  s'agissant  d^une  obligation 
contractée  en  France  par  un  Français, 

Roques  c.  Beaugé,  syndic  de  la  faillite  du  Capital. 

La  Société  anglaise  d'assurances  contre  Tincendie  à  responsabilité 
limitée  c  le  Capital  »  a  été  mise  en  liquidation  par  une  décision 
de  la  Haute  Cour  d'Angleterre,  division  de  la  Chancellerie,  en  date 
du  5  février  1883.  Deux  jours  après,  la  section  française  de  cette 
Société  était  elle-même  déclarée  ^n  faillite  par  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  M.  Beaugé  nommé  syndic. 
Celui-ci,  agissant  en  cette  qualité,  s'adressa  aux  actionnaires  fran- 
çais pour  obtenir  la  libération  de  leurs  actions.  L'un  d'eux,  M.  Ro- 
ques, résista  en  soutenant  que  la  Société  c  le  Capital  »  n'avait 
pas  été  régulièrement  formée,  qu'elle  ne  constituait  qu'une  simple 
Société  de  fait,  et  que  le  syndic,  ne  justifiant  à  son  égard  d'aucun 
lien  social,  était  sans  droit  pour  l'assigner  en  versement  du  solde 
du  montant  des  actions  par  lui  souscrites.  Cette  prétention  a  été 
repoussée  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  en  date  du 
10  janvier  1888,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Roques  a  fait  plaider  que  la  Société 
le  Capital  n'aurait  jamais  existé;  qu'aucune  des  formalités  nécessaires 
pour  sa  constitution  n'aurait  été  accomplie;  qu'en  réalité  il  n'y  aurait 
eu,  dans  l'espèce,  qu'une  Société  de  fait  n'engageant  vis-à-vis  des  tiers 
que  les  seuls  individus  ayant,  ou  participé  à  sa  gestion,  ou  agi  en  son 
nom  ;  que  tel  ne  serait  point  le  cas  de  Roques,  et  que  Beaugé  es  qua- 
lités, ne  justifiant  à  son  égard  d'aucun  lien  social,  serait  sans  droit 
pour  lui  réclamer  le  solde  des  actions  par  lui  souscrites  ; 

«t  Mais  attendu  que  la  Compagnie  anglaise  le  Capital,  Société  par 
actions,  aux  risques  limités,  est  régie  par  un  acte  du  Parlement  anglais, 
sanctionné  lui-même  par  une  ordonnance  royale  du  7  août  4  862  ;  qu'aux 
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termes  dé  ladite  loi,  une  Société  comme  celle  dont  s'agit  peut  être  for- 
mée de  sept  personnes  au  moins  qui,  après  avoir  apposé  leurs  noms 
sur  les  statuts,  font  enregistrer  leur  Société  dans  le  bureau  compétent; 
qu'aucune  disposition  légale  n'exige  le  versement  de  tout  ou  partie  du 
capital  souscrit;  que  les  statuts  doivent  indiquer  :  le  nom  de  la  Société^ 
son  siège,  son  objet,  le  montant  du  capital  social,  les  noms  des  action- 
naires, le  nombre  des  actions  par  eux  souscrites,  enfin  la  portée  de  res* 
ponsabilité  de  ces  actionnaires  ; 

«  Attendu  qu'il  résuite  d'un  certificat  délivré  par  le  greffier  anglais 
spécialement  chargé  de  l'enregistrement  des  Sociétés,  certificat  sanc- 
tionné par  la  Cour  anglaise  de  Chancellerie,  que  la  Société  le  Capital  a 
été  régulièrement  enregistrée  conformément  aux  lois  anglaises,  le  4  S  jan- 
vier 4  884 ,  sous  le  nom  d'  «  Association  universelle  aux  risques  limités 
d'assurances  contre  l'incendie  x>,  et  que,  suivant  la  faculté  donnée  par 
l'article  43  de  la  loi  de  4862,  ce  nom  a  été  régulièrement  changé,  par 
autorisation  du  ministre  du  commerce  en  date  du  4  5  juillet  4  884 ,  contre 
celui  <x  le  Capital  x>  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  notamment  des  articles  47,  48  et  49  de  la  loi 
de  486S,  que  le  chef  du  bureau  d'enregistrement  ne  peut  enregistrer 
que  les  Sociétés  dont  les  statuts  lui  ont  été  présentés  conformément  à 
la  loi  ;  que  le  certificat  d'enregistrement  délivré,  comme  il  vient  d'être 
dit,  par  le  greffier  anglais,  établit  donc  l'accomplissement  régulier  des 
formalités  nécessaires  pour  la  constitution  de  la  Société  le  Capital; 

«  Et  attendu  que  Beaugé  es  qualités  rapporte  aux  débats  trois  ordres 
judiciaires  émanant  de  l'autorité  anglaise  compétente,  et  en  vertu  des- 
quels des  appels  de  fonds  ont  été  ordonnés  contre  un  certain  nombre 
d'actionnaires  de  la  Société  le  Capital  ;  que  ces  documents,  attestés  par 
le  greffier  en  chef  de  la  Cour  suprême  anglaise^  ont  été  certifiés  par  un 
membre  de  cette  Cour,  chargé  de  la  surveillance  et  du  contrôle  du 
greffe; 

«  Qu'il  résulte  d'une  déclaration  faite  sous  la  foi  du  serment,  par  le 
liquidateur  anglais  de  la  Société  le  Capital,  le  40  décembre  4886,  et 
reposant  sur  l'article  428  de  la  loi  de  4862,  que  ces  ordres  judiciaires 
n'ont  été  attaqués  ni  par  appel  ni  autrement;  qu'ils  ont  donc  obtenu 
la  force  de  la  chose  jugée  et  confirment  le  fait  de  l'existence  légale  de 
la  Société  anglaise  le  Capital;  que  le  système  de  Roques  doit  donc  être 
écarté; 

«  Et  attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  25  de  la  loi  anglaise  du  7  août  4862  susvisée,  la 
Société  le  Capital  avait  un  registre  des  actionnaires  contenant  les  indi- 
cations stipulées  par  ladite  loi  ;  que  ce  registre  constate,  au  profit  des 
tiers,  l'obligation  prise  par  les  actionnaires  de  verser  le  montant  de  leurs 
actions;  qu'il  fait  foi  en  justice  de  toutes  les  inscriptions  qui  y  sont 
contenues; 
'  «  Que  tout  actionnaire  ^sJl  oWigéj  par  l'inscriptidn  sur  ledit  registre. 
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sauf  le  droit  que  la  loi  réserve  à  celui  qui  y  serait  inscrit  sans  son  con* 
sentemenl,  de  demander  à  justice  sa  radiation  ; 

«  Que  Roques  figure  régulièrement  sur  ce  registre  pour  cinquante 
actions  sous  les  numéros  44,673  à  44,7912,  et  dont  il  n'a  libéré  que  la 
moitié,  soit  6,250  francs;  qu'il  figure  sur  la  liste  des  actionnaires  dres- 
sée et  déposée  à  la  Chambre  du  juge  anglais  les  25  juin  et  20  novembre 
4883;  qu'au  surplus  «  il  ne  méconnaît  nullement  sa  souscription  à  ces 
«  cinquante  actions  »; 

a  Et  attendu  que  le  passif  de  la  Société  est  de  beaucoup  supérieur  à 
son  actif,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  Beaugé  es  qualité  demande  à 
Roques  de  libérer  les  actions  qu'il  a  souscrites;  qu'il  y  a  donc  lieu,  sans 
s'arrêter  à  ses  conclusions  motivées,  tous  les  documents  ci-dessus  visés 
lui  ayant  été  dûment  communiqués  par  le  syftdic,  de  Condamner  Roques 
dans  les  termes  de  la  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  »  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  Roques,  le  condamne,  par  les 
voies  de  droit,  à  payer  à  Beaugé  es  qualité  la  somme  de  6,250  francs, 
avec  les  intérêts  à  6  pour  400  suivant  la  loi  ; 

«  Condamne  en  outre  Roques  aux  dépens.  i> 

M.  Roques  a  interjeté  appel  de  œtte  décision. 

Du  14  novembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris^ 
6*  chambre.  MM.  Colette  de  Baudigour,  président;  Thibierge^ 
substitut  du  procureur  général;  MM**  Clunet  et  Legointe, avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
«  Et  considérant  en  outre  que  Beaugé  es  qualités  n'agit  pas  vis-à-vîs  ' 

de  Roques  en  vertu  de  décisions  anglaises,  mais  qu'il  tire  ses  pouvoirs  j 

d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  4*'  mars  48S3, 
qui  l'a  nommé  syndic  définitif  après  la  mise  en  faillite,  prononcée  par 
un  jugement  du  7  février  précédent,  de  la  section  française,  ayant  son 
siège  à  Paris,  de  la  Société  le  Capital  ; 

<x  Que  les  objections  de  forme  qui  lui  sont  opposées  comme  s'il  eût 
agi   en  vertu  de  décisions  étrangères  soumises  à  certaines  formalités 
pour  être  exécutoires  en  France,  sont  dès  lors  sans  valeur  à  son  encontre  ; 
«  Que  ces  décisions  n'ont  été  rappelées  par  les  premiers  juges  qu'en 
réponse  à  l'argument  tiré  du  prétendu  défaut  d'existence  de  la  Société; 
«  Considérant  que  l'espèce  actuelle  diffère  essentiellement  de  celles 
dans  lesquelles  des  actionnaires  français  pourraient  se  trouver  en  pré- 
sence d'un  coliquidateur  français,  simplement  adjoint  à  un  liquidateur 
étranger  et  n'ayant  d'autres  pouvoirs  que  cetuc  qui  lui  seraient  conférer 
par  une  loi  étrangère  ; 

Ci  Que  ce  n'est  pas  comme  coliquidateur,  mais  comme  syndic  d'une  faiU 
"iite  déclarée  en  France  par  les  aàtorités  compétentes,  ique  Beaugé,  agissant 
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sous  la  surveillance  d'uu  juge-commissaire,  a  traité  avec  le  liquidateur 
anglais,  dans  Tintërét  du  mandat  dont  il  ëlait  chargé; 

«  Que  le  traité  intervenu  n*a  ni  modifié  ni  infirmé  la  qualité  en  laquelle 
il  y  figure,  et  lui  est  vainement  opposé; 

<x  Considérant  que  dans  ces  circonstances  Roques  est  mal  venu  à  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  appelé  devant  ta  juridiction  anglaise;  qu^ii 
n'aurait  pu  Tètre  sans  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  alors  qu'il 
s'agit  d'une  obligation  contractée  en  France  par  un  Français; 

a  Considérant  qu'au  fond  Roques  ne  méconnaît  pas  sa  signature; 
qu'il  tient  ses  cinquante  actions  directement  de  la  Société  et  noa 
d'un  tiers  ;  qu'il  ne  peut  donc  être  question  de  justification  de  transfert, 
bien  que  le  bulletin  signé  de  lui  porte  en  caractères  imprimés  bulletin 
(Tachât  au  lieu  de  bulletin  de  souscription,  ce  qui  ne  change  pas  la 
nature  de  l'obligation;  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats 
que  Roques  ne  la  conteste  aujourd'hui  qu'après  avoir  fait  des  efforts 
inutiles  pour  en  obtenir  la  réduction,  et  après  l'avoir  reconnue; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  29  avril  1885;  Paris,  23  janvier  1889;  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVIII,  p.  546,  n«  11639. 

y.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
v»  Faillite,  n»'  27  et  suiv.,  n*  78;  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire 
de  droit  international  privé,  v«  Faillite,  n~  8  et  sûiv.,  n«*  29  et 
suiv.  ;  Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  des  faillites^  Appendice, 
n*  3  et  suiv. 


11826.  SOCIÉTÉS.  —  FUSION.  —  RÉSILIATION.  —  TIERS.  —  ASSU- 
RANCE. —  POLICE.  —  CLAUSES  IMPRIMÉES  ET  CLAUSES  MANUSCRITES. 
—  DÉFAUT  DE  DÉCLARATION  DE  SINISTRE  ANTÉRIEUR. 

(46  NOVEMBRE  4889.  —  Présidence  de  M.  BRESSELLE.) 

Lorsque  deux  Sociétés,  après  avoir /mionné  ensemble,  viennent  à 
se  séparer,  la  résiliation  de  la  fusion  n'est  pas  opposable  aux  tiers. 

Les  énonciations  d'une  police,  qui  s'expliquent  et  se  complètent 
les  unes  les  autres,  forment  un  tout  qui  ne  peut  être  arbitrairement 
divisé,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  celles  qui  sont  imprimées  de 
celles  qui  sont  manuscrites,  pour  s'en  tenir  exclusivement  à  ces  der^ 
nières. 

L'article  d'une  police  qui  astreint  l'assuré  à  déclarer  les  sinistres 
antérieurement  éprouvés  par  lui,  et  ce,  à  peine  de  déchéance,  se  réfère 
au  même  ordre  d'idées  que  t article  348  du  Code  de  commerce,  suir- 
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vant  lequel  les  réticences  ou  fausses  déclarations  n'entraînent  Van- 
nultUion  de  t assurance  que  si  elles  ont  diminué  l'opinion  du  risque 
ou  en  ont  changé  le  sujet;  en  sorte  que  la  déchéance  stipulée  ne 
peut  se  produire  qu'en  tant  que  tomission  de  la  déclaration  a  pu 
influer  sur  le  consentement  de  la  Compagnie. 

Il  y  a  Heu  défaire  droit  aux  conclusions  de  l'intimé  tendant  à  la 
capitalisation  des  intérêts  échus  de  la  somme  principale  au  payement 
de  laquelle  l'appelant  a  été  condamné  avec  les  intérêts  du  jour  de  la 
demande,  si  cette  demande  est  formée  depuis  plus  d'une  année. 

Delattre  frères  et  g**  c.  Bourgeois  es  qualités. 

Deux  Compagnies  d'assurances,  la  Ville  de  Lyon  et  l'Union  des 
Deux  Mondes,  ont  fusionné  ensemble  au  cours  de  l'année  1885,  et 
par  suite  de  cette  fusion,  la  Ville  de  Lyon  a  apporté  à  TUnion  des 
Deux  Mondes  son  siège  social,  ses  contrats  d'assurance,  sa  caisse, 
son  matériel,  ses  imprimés  et  jusqu'à  son  personnel  de  direction 
et  d'administration.  Au  bout  de  quelque  temps,  la  fusion  ainsi  opérée 
fut  résiliée,  et  chacune  des  deux  Compagnies  reprit  une  existence 
individuelle.  La  Ville  de  Lyon  pouvait^elle  être  recherchée,  à  raison 
des  contrats  passés  pendant  la  fusion?  Telle  est  la  question  qui  se 
posait  au  procès,  dans  les  circonstances  de  fait  suivantes:  MM.  De- 
lattre frères  et  C",  industriels,  ayant  un  établissement  à  Darignies- 
lez-Douai  (Nord),  avaient  assuré  leur  usine  à  l'Union  des  Deux 
Mondes,  le  27  novembre  1885,  c'est-à-dire  peu  de  temps  après  la 
fusion  opérée  par  la  Ville  de  Lyon  avec  cette  Compagnie;  la  police 
était  rédigée  sur  un  imprimé  portant  l'en-tête  de  la  ville  de  Lyon, 
et  au  bas  de  cette  police  on  voyait  figurer  les  signatui*es  de  l'ancien 
directeur  fondateur  de  cette  dernière  Compagnie  et  de  l'un  de  ses 
anciens  administrateurs. 

Un  sinistre  s'étant  déclaré  dans  l'usine  de  Darignies,  MM.  De- 
lattre frères  et  C"  s'adressèrent  tant  à  l'Union  des  Deux  Mondes 
qu'à  la  Ville  de  Lyon,  alors  en  liquidation,  mais  ils  ne  purent  rien 
obtenir.  Un  jugement  par  défaut  ayant  été  prononcé  à  leur  profit 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  liquidateur  de  la  Ville 
de  Lyon  y  forma  opposition  en  soutenant  qu'il  n'y  avait,  entre  les 
demandeurs  et  la  Société  qu'il  représentait,  aucun  lien  de  droit,  et 
qu'au  surplus  MM.  Delattre  frères  et  C**  étaient  déchus  du  bénéfice 
de  l'assurance,  faute  par  eux  d'avoir  dénoncé  ou  mentionné  dans 
la  police,  ainsi  que  l'exigeait  le  contrat,  les  sinistres  dont  ils  avaient 
été  victimes  antérieurement. 

Ces  moyens  furent  rejetés  par  le  jugement  suivant,  en  date  du 
3  mai  1888  : 

«LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  déclarent  con- 
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dure  contre  le  sîeur  Bourgeois,  nommé  en  remplacement  du  sieur  Petit 
es  qualités  qu'il  agissait  de  liquidateur  de  la  Compagnie  d'assurances  la 
Ville  de  Lyon  ; 

<c  Qu'il  y  a  lieu  de  leur  en  donner  acte  ; 

«  Reçoit  le  sieur  Bourgeois  es  qualités  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défaut  rendu  en  ce  tribunal  le  S3  septembre  4887,  et  statuant 
sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

«  Sur  le  défaut  de  lien  de  droit: 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  S7  novembre  4885,  un  contrat  d'assurance 
est  intervenu  entre  les  sieurs  Delattre  frères  et  G>*  et  la  Compagnie 
d'assurances  «  l'Union  des  Deux  Mondes  »,  fusionnée  avec  la  Compagnie 
d'assurances  a  la  Ville  de  Lyon  »  et  s'engageant  en  son  nom,  et  a  été 
transcrit  sur  un  imprimé  de  police  portant  l'en-téte  de  la, Compagnie  la 
Ville  de  Lyon  ; 

«Que  le  capital  ainsi  formé  parla  réunion  des  deux  Compagnies,  de- 
venues de  fait  associées  solidaires,  a  été  déclaré  à  9  millions,  et  doit 
servir  de  gage  destiné  à  garantir  aux  assurés  l'exécution  des  engage- 
ments pris  vis-à-vis  d'eux; 

<x  Que  si,  postérieurement  au  contrat  susindiqué,  la  résiliation  de  la 
fusion  des  deux  Compagnies  d'assurances  a  été  prononcée,  il  est  constant 
que  cette  résiliation  n'est  pas  opposable  aux  tiers; 

«  Que  les  Compagnies  d'assurances  l'Union  des  Deux  Mondes  et  la 
Ville  de  Lyon  ayant  profité  des  primes  d'assurances  afiférentes  aux 
polices  consenties  en  commun,  les  engagements  souscrits  par  elles 
pendant  cette  période  d'existence  commune  conservent  au  regard  des 
assurés  leur  plein  et  entier  effet; 

«  Qu'en  conséquence  le  capital  commun  doit  servir  à  leur  éxecution^ 
et  que  dès  lors  le  moyen  opposé  doit  être  repoussé; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  déchéance  : 

<x  Attendu  que  le  sieur  Bourgeois  es  qualités  soutient  qu'aux  termes 
de  l'article  7  de  la  police  souscrite  par  les  sieurs  Delattre  frères  et  C*', 
ceux-ci  étaient  tenus  de  déclarer  et  de  faire  mentionner  dans  ladite 
police,  sous  peine  de  n'avoir  droit,  en  cas  d'incendie,  à  aucune  indem* 
nité,  s'ils  avaient  déjà  éprouvé  un  ou  plusieurs  sinistres; 

«  Que,  faute  par  eux  d'avoir  rempli  cette  obligation  en  omettant  de 
déclarer  l'incendie  dont  ils  avaient  été  victimes  le  44  juillet  4885,  les 
sieur  Delattre  frères  et  C  seraient  déchus  de  tout  recours  contre  lui  : 

«  Mais  attendu  que  le  sinistre  auquel  le  sieur  Bourgeois,  es  qualités, 
fait  allusion  s'est  produit  quatre  mois  jseulement  avant  la  date  de  la 
police  souscrite  par  la  Compagnie  d'assurances  l'Union  des  Deux  Mondes 
aux  sieurs  Delattre  frères  et  G**  ; 

«  Qu'il  était  d'une  importance  capitale; 
i  <x  Qu'indépendamment  de  la  notoriété  publique,  il  est  établi  que  les 
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feieurs  Deldttre  frères  et  C»*  ont  fait,  au  moins  verbalement,  la  déclara- 
tion du  sinistre  susvisë  à  un  sieur  Âncel,  agent  de  la  Compagnie,  puis* 
que  l'indication  en  a  étë  expressément  transmise  à  cette  dernière  Com» 
pagnie,  ainsi  qu*ii  ressort  des  documents  versés  par  elle  au  procès; 

«  Qu'ainsi  elle  en  a  eu  parfaite  connaissance  ;  qu'il  ne  s*est  pas  produit 
de  réticence  de  la  part  des  assurés  ; 

«  Que  le  défaut  de  mention,  dans  la  police,  du  sinistre  objet  du  litige 
ne  saurait  détruire  l'économie  du  contrat,  le  but  cherché  par  l'article  7 
susvisé  et  l'intention  commune  des  parties  étant  de  renseigner  exac-* 
tement  l'assureur  sur  tout  ce  qui  pouvait  l'éclairer  au  point  de  vue  du 
risque; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  ce  résultat  a  été  atteint  ; 

«  Que,  dès  lors,  les  sieurs  Delattre  frères  et  G'*  n'ont  point  encouru 
de  déchéance,  et  que  ce  second  moyen  doit  être  également  repoussé; 
'  <x  Et  attendu  que  le  montant  des  part  et  portion  incombant  à  la  Com- 
pagnie dans  le  règlement  de  l'incendie  du  3  mars  1887  s'élève  à  la  somme 
justiQée  de  16,946  fr.  93; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'obliger  le  sieur  Bourgeois  es  qualités  à  en  effectuer 
le  payement  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  ie  rapport  de  l'arbitre; 

«  Donne  acte  aux  sieurs  Delattre  frères  et  C'*  de  ce  qu'ils  déclarent 
conclure  contre  le  sieur  Bourgeois  es  qualités; 

«  Déboule  le  sieur  Bourgeois  de  son  opposition  au  jugement  dudit 
jour  â3  septembre  dernier  ; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  ladite  opposition; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  x> 

Appel  par  M.  Bourgeois  es  qualités. 

Du  16  novembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
4"  chambre.  MM.  Bresselle,  président;  Boulier,  avocat  général; 
MM*"  BÉSEAU  et  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
«  Et  considérant,  en  outre,  que  l'appelant  soutient  vainement  qu'il  y 
a  lieu  de  distinguer  dans  la  police  du  27  novembre  4  885  les  énoncia- 
tions  imprimées  et  les  énumérations  manuscrites  et  de  s'en  tenir  exclu- 
sivement à  ces  dernières;  que  ces  diverses énoncialions,  qui  s'expliquent 
et  se  complètent  les  unes  les  autres,  forment  un  tout  qui  ne  peut  être 
arbitrairement  divisé,  et  que,  pour  interpréter  sainement  les  conven- 
tions des  parties,  il  convient  d'envisager  dans  son  ensemble  l'acte  qui 
les  a  constatées; 

«  Considérant,  d*autre  part,  qu'il  est  constant  qu'à  l'époque  où  6es 
^conventions  sont  intervenues,  là  Compagnie  la  Ville  de  Lyon  était  fusion»- 
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née  avec  la  Compagnie  l'Union  des  Deux  Mondes;  que  si,  dans  leur 
assemblée  générale  du  S6  juin  4885,  les  actionnaires  de  la  Ville  de 
Lyon,  en  même  temps  qu'ils  avaient  voté  la  fusion,  avaient  voté  égale- 
ment la  dissolution  et  la  liquidation  de  leur  Société  par  les  soins  de  TUnion 
des  Deux  Mondes,  le  véritable  objet  de  ces  dernières  mesures  était  sim- 
plement de  permettre  Tabsorption  d*une  Compagnie  par  l'autre,  la  Com- 
pagnie subsistante  restant  seule  chargée  de  gérer  toute  l'affaire  com- 
mune et  de  traiter  avec  les  tiers  dans  Tintérèt  commun;  que,  d'ailleurs, 
la  Ville  de  Lyon  avait  apporté  à  l'Union  son  siège  social,  27,  boulevard 
Poissonnière,  ses  contrats  d'assurance,  sa  caisse,  son  matériel,  ses 
imprimés  et  jusqu'à  son  personnel  de  direction  et  d'administration,  si 
bien  que  ce  sont  les  signatures  de  son  ancien  directeur-fondateur, 
Baratte,  et  de  son  administrateur,  Gros,  qui  figurent  à  côté  de  la  signa- 
ture des  assurés  au  bas  de  la  police  litigieuse;  que,  dans  ces  circon«* 
stances,  l'appelant  est  manifestement  mal  fondé  à  prétendre  que  la  Com- 
pagnie la  Ville  de  Lyon  n'est  pas  obligée  vis-à-vis  desdits  assurés; 

«  Considérant  enfin  qu'aux  termes  de  l'article  348  du  Code  de  com- 
merce, les  réticences  ou  fausses  déclarations  de  la  part  de  l'assuré 
n'entraînent  l'annulation  de  l'assurance  que  si  elles  ont  diminué  l'opiniof 
du  risque  ou  en  ont  changé  le  sujet;  que  l'article  7  de  la  police,  qui 
astreint  l'assuré  à  déclarer  et  faire  mentionner  dans  sa  police  s'il  a  déjà 
éprouvé  un  ou  plusieurs  sinistres,  à  peine  de  n'avoir  droit,  en  cas  d'in- 
cendie, à  aucune  indemnité,  se  réfère  au  môme  ordre  d'idées,  et  que  la 
déchéance  stipulée  ne  peut  se  produire  qu'en  tant  que  l'omission  de  la 
déclaration  ou  de  la  mention  a  pu  influer  sur  le  consentement  de  la  Com- 
pagnie; que,  dans  la  cause,  il  est  hors  de  doute  qu'en  signant  la  police, 
la  Compagnie  connaissait  les  sinistres  qui  avaienteu  lieu  antérieurement 
chez  les  assurés;  que  le  défaut  de  mention  de  ces  sinistres  dans  la  police 
ne  l'a  donc  pas  trompée  et  n'a  pu  diminuer  l'opinion  du  risque  : 

«  Sur  les  conclusions  additionnelles  des  intimés  : 

«  Considérant  que  les  intimés  demandent  la  capitalisation  des  intérêts 
échus  de  la  somme  de  46,  946  fr.  93,  au  payement  de  laquelle  l'appelant 
a  été  condamné  par  le  jugement  dont  est  appel,  avec  les  intérêts  à 
6  pour  400  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  que  cette  demande  est  formée 
depuis  plus  d'une  année;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  ci- 
dessus,  conformément  à  l'article  4464  du  Code  civil; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  âinéant; 

«  Déclare  Bourgeois  es  qualités  mal  fondé  en  ses  fins,  moyens  et  con- 
clusions, l'en  déboute; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Et  y  ajoutant  : 

a  Dit  que  la  somme  due  au  48  octobre  dernier  pour  intérêts  échus  de 
la  somme  principale  de  46,946  fr.  93  sera  elle-même  productive  d'in-* 
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tërét  à  raison  de  6  pour  400  par  an,  à  partir  dudit  jour  jusqu'au  jour  du 
payement  des  condamnations  prononcées; 

«  Condamne  Bounçeoîs  es  qualités  à  l'amende  de  son  appel  et  en  tous 
les  dépens,  qui  comprendront  les  enregistrements  de  toute  nature  perçus 
et  à  percevoir  à  l'occasion  du  présent  arrêt,  ainsi  que  les  frais  de  caution 
el  de  tentative  d'exécution  provisoire.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cass.,  2  août  1875;  Paris,  20  janvier  1885  et  13  mai  1885. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
V»  Assurance  terrestre,  n«'  106  et  suiv.  ;  Agnel  et  de  Corny,  Manuel 
des  assurances,  n"  71. 


11827.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS  DK  GARANTIE   DÉPOSÉES  DANS 
'  LA  CAISSE  SOCIALE  PAR  UN  ADMINISTRATEUR.  —  JETONS  DE  PRÉSENCE. 
—  SAISISSABÏLITÉ. 

(20  NOVEMBRE  4889.  —  Présidence  de  M.  BOUGHER-GADART.) 

Les  actions  industrielles  déposées  par  un  administrateur  de  So^ 
ciété  anonyme  dans  la  caisse  de  la  Société,  en  garantie  de  sa  gestion, 
ne  cessent  pas  de  faire  partie  du  patrimoine  et  des  biens  de  cet  admi- 
nistrateur et,  à  ce  titre,  demeurent  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers  (article  2092  et  2093  du  Code  civiL) 

Les  jetons  de  présence  alloués  à  un  administrateur  de  Société  n'ont 
aucunement  le  caractère  alimentaire. 

En  conséquence,  est  valable  et  doit  produire  tous  ses  effets  la  saisie- 
arrêt  formée  par  le  créancier  d'un  administrateur  de  Société  ano^ 
nyme,  entre  les  mains  de  la  Société,  sur  les  actions  appartenant  à 
cet  administrateur  et  sur  les  sommes  à  lui  dues  à  titre  de  jetons  de 
présence;  et,  par  mite,  les  actions  frappées  de  saisies-arrêt,  et  dont 
la  Société,  tiers  saisie,  se  reconnaît  ou  peut  être  reconnue  débitrice, 
doivent  être  réalisées,  pour  le  prix  à  en  provenir  être  versé  au  créan- 
cier saisissant,  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  en 
principal,  intérêts  et  frais. 

Crédit  industriel  c.  Grimoult. 

La  Société  générale  de  Crédit  industriel  et  commercial,  créancière 
de  M.  Grimoult  d'une  somnie  principale  de  216,356  fr.  05  avec 
intérêts,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  du  2  décembre  1887,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  a  frappé  :de  saisie-arrèt  diverses  sommes  dues  à  M.  Grimoult 
par  une  dame  Prévost  et  V.  Prévost,  et  aussi,  par  exploit  en  date 


Digitized  by  VjOOQIC 


462        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  11827. 

du  4  octobre  18i38,  signifié  à  la  Compagnie  des  Lits  militaires,  dont 
M.  Grimoult  est  administrateur,  cent  actions  de  ladite  Compagnie 
déposées  dans  les  caisses  de  la  Société,  et  affectées  à  la  garantie  de 
la  gestion  de  M.  Grimoult,  et  les  sommes  pouvant  lui  être  dues  à 
titre  de  jetons  de  présence. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  saisi  de  la  demande  en  validité  de 
ces  saisies-arrêts,  les  a  déclarées  valables  par  jugement  du  29  jan- 
vier 1889,  dans  les  termes  suivants  : 

c<  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  saisies-arrêts  dont  la  Société 
générale  de  Crédit  industriel  et  commercial  demande  la  validité,  ont  été 
pratiquées  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  en  date  du 
â  décembre  ISST^  passé  en  force  de  chose  jugée;  qu'elles  sont  régu- 
lières en  la  forme  et  fondées  en  titre  : 

«  Par  CES  motifs  :  —  Déclare  bonnes,  valables  et  régulières  les  oppo- 
sitions pratiquées  à  la  requête  de  la  Société  générale  de  Crédit  industriel 
et  commercial  entre  les  mains  de  la  Compagnie  des  Lits  militaires,  sui- 
vant exploit  en  date  du  4  octobre  4888,  et  entre  les  mains  de  la  veuve 
Prévost  et  de  Prévost,  suivant  exploit  de  Godillon,  huissier  au  Grand- 
Andely,  en  date  du  5  dudit  mois  d'octobre  4888; 

«  Dit  en  conséquence  que  toutes  les  sommes  dont  les  tiers  saisis  se 
reconnaîtront  ou  seront  jugés  débiteurs  envers  Grimoult  seront  par  eux 
versées  à  la  Société  demanderesse,  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance  contre  ledit  Grimoult  en  principal  et  accessoires;  à  quoi 
faire  seront  lesdits  tiers  saisis  contraints  par  toutes  les  voies  de  droit, 
quoi  faisant  bien  et  valablement  déchargés  ; 

a  Dit  également  que  les  valeurs  dont  la  Compagnie  des  Lits  militaires, 
tiers  saisi,  se  reconnaîtra  ou  sera  jugée  débitrice  envers  Grimoult, 
seront  réalisées  par  le  ministère  du  syndic  des  agents  de  change  près  la 
Bourse  de  Paris,  pour  le  prix  à  provenir  de  ladite  vente  être  versé  à  la 
Société  demanderesse  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance 
en  principal  et  accessoires; 

a  Condamne  Grimoult  aux  dépens.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  M.  Grimoult. 

Du  20  novembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
3»  chambre.  MM.  Boucher-Cadart,  président  ;  Blogh,  avocat  géné- 
ral; MM"  PouLTiER  et  DuFRAissB,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  2092  et  2093 
du  Code  civil,  celui  qui  s'e^t  personnellement  obligé  est  tenu  de  remplir 
son  engagement  sur  tous  ses  biens,  et  que  les  biens  du  débiteur  sont  le 
gagâ  commun  de  ses  créanciers  ; 
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«  Qu'il  n'est  pas  dénié  que  Grimoult  soit  débiteur,  envers  la  Société 
générale  de  Crédi|t  industriel  et  commercial,  de  la  somme  pour  laquelle 
une  saisie-arrôt,  régulièrement  valable,  a  été  pratiquée; 

a  Considérant  que  c'est  en  vain  que  Grimoult  prétend  empêcher  cette 
saisie  de  produire  son  effet,  en  alléguant  que  les  titres  saisis  sont  déposés 
dans  les  caisses  de  la  Société  dite  la  Compagnie  des  Lits  militaires,  dont 
ledit  Grimoult  est  administrateur,  comme  garantie  de  son  administra- 
tration; 

«  Considérant,  en  effet,  que  la  Compagnie  des  Lits  militaires  n'est  pas 
en  cause,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'un  contrat  passé  entre 
Grimoult  et  ladite  Compagnie  puisse  frapper  d'indisponibilité,  au  regard 
des  tiers  créanciers  qui  n'ont  pas  été  parties  au  contrat  mentionné  plus 
haut,  des  valeurs  qui  sont  la  propriété  de  Grimoult; 

ce  En  ce  qui  touche  les  jetons  de  présence  : 

a  Considérant  que  c'est  à  tort  que  Grimoult  prétend  qu'ils  ont  un 
caractère  alimentaire  et  ne  peuvent  pas  être  frappés  par  une  saisie- 
arrêt  ; 

«Qu'en  effet  nul  texte  de  loi  n'a  indiqué  comme  insaisissables  les 
jetons  de  présence  donnés  à  un  administrateur  d'une  Société  anonyme 
comme  rémunération  de  services  rendus  par  lui,  et  nullement  à  titre 
alimentaire; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  : 

«  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

a  Condamne  Grimoult  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 


11828.  COMPÉTENCE.  —  SOMMES  VERSÉES  A   UN  AGENT   DE   CHANGE. 
—  COMPTE  COURANT.  —  CHANGEMENT  DE  DOMICILE. 

(24  NOVEMBRE  4  889.  —  Présidence  de  M.  BUCHÈRE.) 

La  remise  d'une  somme  d'argent  faite  par  une  personne  non  corn-- 
merçanle  à  un  agent  de  change  ne  constittuint  pas  une  opération 
commerciale^  alors  bailleurs  que  cette  somme  est  restée  en  compte 
courant  entre  les  mains  de  l'agent  de  change,  qui  en  a  payé  un  inté- 
rêt fixe  de  5  pour  100  par  an,  le  tribunal  civil  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  remboursement. 

A  défaut  de  déclaration  régulière,  le  changement  de  domicile  pe^t 
résulter  de  circonstances  dont  les  tribunaux  sont  souverains  appré- 
dateurs^  et  notamment  du  fait  qu'une  personne  est  venue  s'installer 
dans  une  ville  où  elle  a  loué  un  appartement  par  un  bail  de  plusieurs 
années,  bien  qu'elle  ait  conservé  ailleurs  son  domicile  électoral. 
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Magb  c.  Yaisse. 

M.  Macé,  officier  de  marine  au  service  de  la  Compagnie  des  Mes- 
sageries maritimes,  réclame  à  M.  Yaisse,  ancien  agent  de  change  à 
Marseille,  le  remboursement  de  certaines  sommes  qu'il  lui  a  versées, 
il  y  a  quelques  années,  et  qui  sont  demeurées  en  compte  courant 
entre  les  mains  de  ce  dernier  ou  de  son  successeur.  M.  Vaisse  étant 
venu  habiter  Paris  après  avoir  cessé  ses  fonctions,  c'est  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  que  la  demande  a  été  introduite.  Une 
double  exception  d'incompétence  a  été  soulevée  par  le  défendeur  : 
la  demande  était,  d'après  lui,  de  nature  commerciale,  les  sommes 
réclamées  ayant  été  versées  pour  être  employées  en  reports  ;  il 
ajoutait  qu'en  tout  cas  le  tribunal  de  la  Seine  était  incompétent, 
comme  n'étant  pas  celui  de  son  domicile. 

Le  tribunal  s'est  déclaré  compétent  par  le  jugement  suivant,  en 
date  du  12  décembre  1888  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  que  Yaisse  est  domicile  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n«  90,  avec 
sa  famille; 

«  Qu'il  importe  peu  que  Yaisse  ait  conservé  à  Marseille  son  domicile 
électoral; 

«  Qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'il  a,  fixé  à  Paris  son  principal  établisse- 
ment; 

«  Que  c'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  assigné  par  le  demandeur 
élevant  le  tribunal  de  la  Seine  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent,  retient  la  cause  et  la 
continue  à  quinzaine  pour  être  statué  au  fond  ; 
«  Condamne  Yaisse  aux  dépens  de  l'incident.  » 

Appel  par  M.  Yaisse. 

Du  21  novembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
4*  chambre.  MM.  Buchère,  président  ;  Roulier,  avocat  général; 
MM«»  TissiER  et  Debacq,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Yaisse  oppose  à  la  demande  formée 
contre  lui  par  Macé  deux  moyens  d'incompétence,  l'un  fondé  sur  ce 
tjue  la  demande  serait  relative  à  des  opérations  commerciales,  l'autre 
sur  ce  que  son  domicile  serait  à  Marseille; 

«  Que  les  premiers  juges  saisis  de  ces  conclusions  ont  omis  de  statuer 
sur  le  premier  chef,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rectifier  le  jugement  sur  ce 
point; 

<x  Sur  l'exception  d'incompétence  ratione  mcUeriœ  : 
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«  Considérant  que  s'il  est  établi  que  la  dame  Macë,  agissant  par  pro- 
curation de  son  mari,  a  versé,  le  8  janvier  4884,  à  Vaisse,  alors  agent 
de  change  à  Marseille,  une  somme  de  5,500  francs  dont  celui-ci  lui  a 
donné  reçu  avec  cette  mention  :«  à  employer  en  reports  pour  son  compte  », 
il  est  constant  que  cette  somme  et  celles  versées  postérieurement  par  la 
dame  Macé  n*ont  pas  été  employées  en  opérations  de  Bourse  ; 

«  Qu'il  résulte  de  la  correspondance  échangée  entre  les  parties  que 
ces  sommes  sont  restées  en  compte  courant  entre  les  mains  de  Vaisse  ou 
de  son  successeur,  qui  en  ont  payé  un  intérêt  fixe  de  5  pour  4  00  par 
année  ; 

«  Considérant  que  la  remise  d'une  somme  d'argent  faite  par  une  per- 
sonne non  commerçante  à  un  agent  de  change  ne  constitue  pas  une  opé- 
ration commerciale  ; 

a  Que  Vaisse  ne  produisantaucun  compte  ou  bordereau  de  reports  faits 
au  nom  de  Macé,  il  est  sans  intérêt  dans  la  cause  de  rechercher  si  les  opé- 
rations de  cette  nature  peuvent,  dans  certaines  circonstances,  être  con- 
sidérées comme  constituant  un  acte  de  commerce; 

«  Considérant  dès  lors  que  le  tribunal  civil  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  formée  par  Macé  en  restitution  de  sommes  par  lui  ver- 
sées en  compte  courant  entre  les  mains  de  Vaisse,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  aux  conclusions  d'incompétence  opposées  de  ce  chef  par  ce 
dernier  ; 

o  Sur  l'exception  d'incompétence  en  raison  du  domicile  du  sieur 
Vaisse  : 

«  Considérant  qu'à  défaut  de  déclaration  régulière,  le  changement  de 
domicile  peut  résulter  de  circonstances  dont  les  tribunaux  sont  souve- 
rains appréciateurs; 

a  Qu'il  est  établi  que  Vaisse,  ancien  agent  de  change  à  Marseille,  a 
quitté  cette  ville  après  la  vente  de  son  oflSce  et  est  venu  habiter  Paris, 
où  il  a  loué  un  appartement  dont  il  s'est  assuré  la  jouissance  par  un  bail 
de  plusieurs  années  : 

«  Adoptant  au  surplus  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence 
opposée  par  Vaisse,  en  ce  que  la  demande  serait  relative  à  des  opéra- 
tions commerciales; 

«  Déclare  Vaisse  mal  fondé  en  ses  conclusions  sur  ce  chef,  l'en  dé- 
boute ; 

«  Confirme  pour  le  surplus  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  le  42  décembre  4888; 

«  Ordonne  qu'il  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ; 

o  Déclare  les  parties  mal  fondées  dans  le  surplus  de  leurs  conclusions, 
les  en  déboute; 

T.  XXXIX. 
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u  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  ; 
«  Condamne  Yaisse  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  23  mars  1875,  31  mai  1881,  8  janvier  1884  et 
20  novembre  1889. 


1 1 829.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  NULLITÉ.  —  SOCIÉTÉ  DE  FAIT.  —  PASSIF. 
—  ACTIONS.  —  SOUSCRIPTION.  —  REMBOURSEMENT. 

(22  NOVEMBRE  1889.  —  Présidence  de  M.  ROSSARD  de  MIAN VILLE.) 

Lorsqu'un  arrêt  a  déclaré  que  la  souscription  d'un  certain  nombre 
d'actions  n'avait  pas  eu  pour  résultat  de  rendre  le  souscripteur  action- 
naire d'une  Société  qui  n^ avait  point  eu  d'existence  légale,  mais  a  en 
même  temps  décidé  qu'il  ne  pourrait  être  admis  à  réclamer  la  resti- 
tution des  sommes  par  lui  versées  avant  le  payement  intégral  de  tous 
les  créanciers  de  la  Société  défait  qui  avait  existé,  celui-ci  ne  peut 
réclamer  cette  restitution,  même  après  que  le  passif  existant  au 
moment  de  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  de  la  Société  dé- 
clarée nulle  aurait  été  entièrement  payé  par  le  syndic,  si  un  passif 
nouveau  s'est  révélé  postérieurement. 

Il  ne  peut  prétendre  à  une  situation  meilleure  que  celle  des  autres 
souscripteurs, 

Fleury-Piednoir  c.  Rechignât  ,  liquidateur  de  la  Société  le  Comp- 
toir financier  et  industriel. 

Le  Comptoir  financier  et  industriel  de  Paris  a  été  constitué  en 
1879,  à  la  suite  de  la  transformation  d'une  Société  antérieure  dite 
Comptoir  général  des  valeurs  charbonnières. 

Le  capital  social  était  de  1  million. 

Ce  capital  était  porté  à  6,  puis  à  7  millions  vers  la  fin  de  1881. 
Des  décisions  de  l'assemblée  générale  autorisèrent  même  son  élé- 
vation jusqu'à  oO  et  100  millions;  mais  ces  décisions  ne  furent 
point  réalisées,  et  en  fait  la  Société  se  borna  à  deux  nouvelles  aug- 
mentations qui  portèrent  successivement  le  capital  social  de  7 
à  10,  puis  de  10  à  16  millions. 

C'est  en  cet  état  que  survint  la  faillite,  déclarée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  28  février  1883. 

Le  syndic  se  trouva  en  présence  d'un  passif  important  à  éteindre 
et  dut  faire  des  appels  de  fonds  sur  les  actions  incomplètement 
libérées. 

Il  rencontra  de  la  part  de  certains  actionnaires  des  résistances 
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qui  l'obligèrent  à  introduire  contre  eux  des  demandes  en  justice. 

Son  droit  fut  reconnu  à  l'égard  de  tous  les  actionnaires  des  aug- 
mentations de  capital  de  1  à  10  millions. 

En  ce  qui  touche  les  actionnaires  de  la  dernière  augmentation, 
qui  avait  porté  le  capital  de  10  à  16  millions,  la  plupart  recon- 
nurent amiablement  leur  qualité  d'actionnaires  et  exécutèrent  les 
obligations  qui  en  découlaient.  Quelques-uns  imaginèrent  de  sou- 
tenir que  l'augmentation  de  capital  à  laquelle  ils  avaient  entendu 
souscrire  ayant  été  annoncée  comme  devant  porter  le  capital  de 

10  à  20  millions  et  ayant  été  réduite  à  16  millions,  ils  devaient  être 
dégagés  des  conséquences  de  leur  souscription. 

Ce  système,  repoussé  par  la  6*  chambre  de  la  Cour  de  Paris  sui- 
vant arrêt  du  7  juillet  1884,  par  la  chambre  des  requêtes  suivant 
arrêt  du  26  mai  1886,  par  la  4«  chambre  de  la  Cour  de  Paris  sui- 
vant arrêt  du  9  février  1888  (V.  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXV,  no  10967,  p.  564,  et  t.  XXXVIII,  n»  11580,  p.  327),  fut 
accueilli  par  la  3«  chambre  de  la  Cour  de  Paris  suivant  arrêt  du 

11  juin  1886,  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXV,  n»  10967,  p.  541  et  suiv.  Le  syndic  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  ce  dernier  arrêt,  et  son  pourvoi,  d'abord  admis  par  la 
chambre  des  requêtes,  a  été  définitivement  rejeté  par  la  chambre 
civile,  suivant  arrêt  du  10  avril  1889,  dont  nos  lecteurs  trouveront 
le  texte  infrà,  à  sa  date. 

En  même  temps  qu'ils  se  prétendaient  dégagés  de  l'obligation  de 
libérer  leurs  actions,  les  appelants  avaient,  devant  la  3*  chambre, 
demandé  à  la  Cour  d'ordonner  à  leur  profit  la  restitution  des 
250  francs  par  action  qu'ils  avaient  versés  lors  de  leur  souscription. 

La  Cour  avait,  par  son  arrêt  du  11  juin  1886,  rejeté  cette  de- 
mande comme  non  recevable  en  l'état,  les  versements  dont  le  rem- 
boursement était  réclamé  ayant  donné  naissance  à  une  Société  de 
fait  et  devant  être  acquis  aux  tiers  créanciers. 

Le  syndic  ayant  rendu  ses  comptes  à  la  date  du  17  mars  1887, 
et  M.  Rechignât  ayant  été  nommé  liquidateur,  M.  Fleury-Piednoir, 
MM.  Belveaux  et  Robin,  qui  avaient  obtenu  l'arrêt  du  11  juin  1886, 
assignèrent  ce  dernier  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  en  restitution  des  sommes  par  eux  versées  lors  de  leur 
souscription. 

Le  tribunal  de  commerce  a  rejeté  ces  demandes  à  la  date  du  31  dé- 
cembre 1887  par  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Planque  es  qualités  : 
c(  Sur  sa  mise  hors  de  cause  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Planque,  syndic  de  la  faillite  de  la 
Société  du  Comptoir  financier  et  industriel,  a  rendu  son  compte; 
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«  Qu'il  lui  a  été  donné  décharge  de  ses  fondions  ; 

et  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  demande  sa  mise  hors  de  cause; 

«  En  ce  qui  touche  Rechignât  es  qualités  : 

«  Sur  le  sursis: 

«  Attendu  que  Rechignât  soutient  que  Tarrôt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  invoqué  par  Fieury-Piednoir  à  Tappui  de  sa  demande,  serait 
Tobjet  d'un  pourvoi  admis  par  la  Cour  de  cassation  ; 

«  Qu'en  l'état  le  tribunal  devrait  surseoir  à  statuer; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  des  27  novem- 
bre et  1*'  décembre  1790,  en  matière  civile,  la  demande  en  cassation 
n'arrête  pas  l'exécution  du  jugement,  et  que  dans  aucun  cas  el  sous 
aucun  prétexte  il  ne  pourra  être  accordé  de  surséance; 

«  Que  le  sursis  opposé  ne  saurait  donc  être  accueilli; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  sursis  invoqué; 

«  Au  fond  : 

«  Sur  l'ensemble  des  demandes  de  Fleury-Piednoir  : 

a  Attendu  que  Fleury-Piednoir  assigne  Rechignât  en  sa  qualité  de 
liquidateur  de  la  Société  du  Comptoir  financier  et  industriel  de  Paris, 
pour  voir  dire  qu'en  tant  que  de  besoin  sa  soucription  à  cinquante 
actions  d'une  Société  en  projet  pour  l'exploitation  d'ateliers  de  ferron- 
nerie sera  déclarée  nulle,  et  lui  demande  le  remboursement  de  la  somme 
de  12,500  francs  par  lui  versée  pour  le  montant  de  sa  souscription,  ainsi 
que  les  intérêts  de  cette  somme  du  jour  de  son  versement; 

«  Mais  attendu  que  Fleury-Piednoir  ne  justiûe  pas  avoir  souscrit 
au  projet  de  la  Société  dont  il  excipe  ; 

«  Qu'il  est^  au  contraire,  établi  par  les  pièces  produites  qu'il  a  sous- 
crit cinquante  actions  de  l'augmentation  de  capital  de  la  Société  du  Comp- 
toir financier  et  industriel,  et  que  la  somme  de  1 2,500  francs  qu'il  a 
versée  représente  les  premier  et  deuxième  quarts  de  sa  souscription; 

«  Que  la  nullité  qu'il  invoque  n'est  pas  fondée,  et  doit  être  repoussée; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  en  remboursement  de  1 2,500  fr. 
par  préférence  et  antériorité  à  tous  autres,  il  expose  que  la  Société 
du  Comptoir  financier  et  industriel  de  Paris  aurait  alors  disposé  de  ses 
fonds,  et  les  aurait  versés  dans  un  syndicat  pour  l'augmentation  de  son 
capital  social  ; 

«  Que  la  Société  aurait  été  déclarée  en  état  de  faillite; 

«  Que,  par  suite  d'un  procès  pendant  entre  lui  et  le  syndic  de  la 
Société,  la  Cour  d'appel  de  Paris  aurait  rendu  un  arrêt  à  la  date  du  1 1  juin 
1886,  établissant  le  principe  que,  dans  le  cas  où  tous  les  créanciers  de 
la  Société  seraient  payés,  il  serait  en  droit  d'exiger  le  remboursement 
des  fonds  par  lui  versés  ; 

a  Que  le  passif  aurait  été  entièrement  acquitté  par  le  syndic  ; 
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«  Que  sa  demande  en  remboursement  des  42,500  francs  par  lui  verses 
devrait  donc  être  accueillie; 

«Mais  attendu  queTarrôt  susvisé  a  reconnu  formellement  que  Fleury- 
Piednoir  était  actionnaire  de  l'augmentation  du  capital  de  la  Société  du 
Comptoir  financier  et  industriel  de  Paris  ; 

a  Que,  dès  lors,  il  est  soumis  aux  mêmes  éventualités  que  les  autres 
actionnaires  de  cette  augmentation  ; 

«  Que,  le  passif  de  la  Société  fût-il  entièrement  payé,  ce  que  le  tri- 
bunal n'a  pas  à  examiner,  Fleury-Piednoir  ne  saurait  prétendre  à  un 
remboursement,  par  préférence,  des  sommes  par  lui  versées  comme 
actionnaire,  ce  qui  constituerait  un  privilège  à  son  profit  au  détriment 
des  autres  actionnaires,  ses  coassociés  ; 

c(  Qu'en  conséquence,  et  en  l'état,  il  y  a  lieu,  conformément  aux  con- 
clusions motivées  du  liquidateur,  de  déclarer  Fleury-Piednoir  mal  fondé 
en  ses  demandes  contre  lui  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  Planque  es  qualité  hors  de  cause  ; 
«  Déclare  Fleury-Piednoir  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  contre  Rechignât  es  quaUtés  ; 
«  L'en  déboule  ; 
a  Et  lô  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Appel  par  MM.  Fleury-Piednoir,  Robin  et  Belveaux. 

Du  22  novembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris, 
3*  Chambre.  MM.  Rossard  de  Mianyille,  président;  Blogh,  avocat 
général;  MM**  de  Royer,  Bbnoist  et  Dufraisse,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  pour  statuer  sur  la  cause,  il  échetde 
s'en  référer  d'abord  à  l'arrêt  du  11  juin  1886,  lequel  a  déterminé  la 
situation  respective  des  parties  et  fixé  les  principes  qui,  faisant  désor- 
mais leur  loi  commune,  doivent  régler  les  rapports  existant  entre  elles; 

«  Considérant  qu'il  a  été  souverainement  décidé  : 

<(  4®  Que  l'adhésion  de  Fleury-Piednoir  au  syndicat  et  la  souscription 
d'actions  pour  l'augmentation  du  capital  de  la  Société  anonyme  du 
Comptoir  financier  et  industriel,  effectuée  en  conséquence,  n'auraient 
point  eu  pour  résultat  de  le  rendre  actionnaire  d'une  Société  qui  n'a 
point  eu  d'existence  légale; 

f  Qu'une  Société  de  fait,  autre  que  celle  vis-à-vis  de  laquelle  il  s'était 
engagé,  avait  néanmoins  fonctionné  pendant  plusieurs  mois; 

3**  Que  Fleury-Piednoir  ne  pouvait  être  admis  à  réclamer  la  restitu- 
tion du  versement  effectué  par  lui,  avant  le  payement  intégral  de  tous 
les  créanciers  de  la  Société; 

a  Considérant  que  s'il  est  constant  que  la  faillite  du  Comptoir  finan* 
cier   et  industriel  a  été  clôturée  après  payement  intégral  de  tous  les 
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créanciers  vérifiés  et  affirmés,  et  si  le  syndic,  après  avoir  rendu  son 
compté,  a  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  reliquat  de 
l'actif,  il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  le  liquidateur  de  la 
Société  se  trouve  aujourd'hui  en  présence  d'un  nouveau  passif  qui  s'est 
révélé  depuis  ; 

«  Que  Fleury-Piednoir  ne  saurait  dès  lors  être  admis  quant  à  présent 
à  réclamer  le  remboursement  du  versement  par  lui  effectué,  dont  l'arrêt 
du  14  juin  4  886  a  subordonné  la  restitution  à  l'extinction  préalable  et 
entière  du  passif  social  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  serait  mal  fondé  à  prétendre  à  une 
situation  autre  et  meilleure  que  tous  ceux  qui,  ainsi  que  lui,,  ont  adhéré 
au  syndicat  ; 

«  Qu'il  doit  donc  suivre  la  fortune  de  la  liquidation  et  en  attendre  le 
résultat  ; 

«  Que,  loin  de  contredire  aux  dispositions  de  l'arrêt  du  44  juin  4886, 
le  jugement  dont  est  appel  en  a  fait  au  contraire  une  saine  et  exacte 
appréciation  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  sur  les  conclusions  principales  de  l'appelant, 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant  : 

c(  Considérant  qu'elles  tendent  à  la  nomination  d'un  liquidateur  de  la 
Société  de  fait  qui  aurait  existé  entre  les  souscripteurs  à  l'augmentation 
du  capital  du  Comptoir  financier  et  industriel  ; 

«  Considérant  qu'il  s'agit  d'une  demande  nouvelle  qui  ne  saurait  être 
présentée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel; 

<i  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  la  dematide  formulée  par  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  l'appelant  est  nouvelle  et  non  recevable  devant  la 
Cour; 

«  Dit,  par  suite,  qu'il  n'y  a  lieu  pour  la  Cour  de  statuer  sur  icelles; 

«  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  pour 
élre  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

«  Condamne  Fleury-Piednoir  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel,  que 
Rechignât,  es  noms  et  qualités  qu'il  agit,  est  autorisé  à  employer  en 
tout  cas  en  frais  de  liquidation.  » 

OBSERVATION. 

V.  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXV,  n?  10967, 
p.  541  et  suiv.;  t.  XXX VIII,  n»  11580,  p.  327,  les  décisions  rap- 
pelées dans  l'exposé  de  fait  et  les  observations  qui  les  accom- 
piagnent. 
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11830.  EFFET  DE   COMMERCE.    —  TIERS   PORTEUR,   -r-  ENDOSSEMENT 
IRRBGULIER.  —  MANDAT.  PROPRIÉTÉ.  —  PREUVE. 

(25  NOVEMBRE  4  889.  —  Présidence  de  M.  PRADINES.) 

Cest  à  celui  à  qui  une  traite  n'a  été  passée  qu'en  vertu  cTun  endos 
irrégulier  qu'il  incombe  d'établir  vis-à-vis  du  tiré  qu'il  n'est  pas 
simplement  un  mandataire  chargé  d'opérer  le  recouvrement,  mais 
qu'il  est  un  tiers  porteur  sérieux  et  de  bonne  foi. 

TOULZE  C.  JOUSSET. 

Le  15  mai  1888,  le  tribunal  de  commerce  delà  Seine  avait  rendu 
!e  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Toulze  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  40  avril  dernier,  et 
statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  : 

«  Attendu  que  Jousset  réclame  payement  à  Toulze  de  trois  effets  d'en- 
semble 6,580  francs,  à  échéances  diverses,  lesdits  effets  acceptés  par  ce 
dernier  à  l'ordre  d'un  sieur  Baronnat,  demeurés  impayés  à  leurs 
échéances  et  protestés  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Jousset  est  saisi  desdites  valeurs  par 
endos  en  blanc  et  après  protêt,  il  est  justifié  par  contre,  par  les  pièces 
versées  au  procès,  et  notamment  par  un  arrêté  de  compte  en  date  du 
â7  octobre  4884,  que  le  demandeur  a  fourni  à  Baronnat  valeur  pour  le 
montant  des  effets  dont  s'agit  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  porteur  qui 
justifie  avoir  fourni  valeur  à  son  cédant  jouit  des  mêmes  avantages  que 
s*il  était  tiers  porteur  régulier;  que  le  fait  par  le  demandeur  de  n'être 
saisi  qu'après  protêt  ne  saurait  modifier  cette  situation; 

c(  Qu'accepteur,  Toulze  se  doit  à  sa  signature;  qu'en  conséquence, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  ses  allégations,  qui,  fussent-elles  justi- 
fiées, ne  seraient  pas  opposables  à  Jousset,  tiers  porteur,  il  convient 
d'obliger  Toulze  au  payement  des  effets,  objet  du  litige;  , 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Toulze  de  son  opposition  au  jugement 
dudit  jour  40  avril  dernier; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Et  condamne  Toulze  aux  dépens.  x> 

Appel  par  M.  Toulze. 

Bu  25  novembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
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5*  chambre.  MM.  Pradines,  président;  Falcimaigne,  substitut  du 
procureur  général;  MM"  Mobillot  et  Ganivet,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  condamné  Toulze  à  payer  à  Jousset  la  somme  de  6,580  francs,  mon- 
tant de  trois  traites  par  lui  acceptées,  causées,  la  première,  valeur  en 
compte,  les  deux  autres,  valeur  en  marchandises,  payables,  la  première, 
le  15  septembre  1883,  les  deux  autres,  un  octobre  même  année,  tirées 
sur  lui  par  un  sieur  Baronnat  et  passées  audit  Jousset  en  vertu  d'endos 
auxquels  il  est  reconnu  en  fait  qu'il  manquait  la  date  et  renonciation  de 
la  somme  fournie; 

«  Considérant  qu'il  résulte  dès  lors  des  circonstances  de  la  cause 
qu'en  présence  de  cet  endos  irrégulier,  ce  serait  à  Jousset  à  établir  vis- 
à-vis  de  Toulze,  débiteur  cédé,  qu'il  n'a  pas  été  simplement  un  manda- 
taire chargé  d'opérer  le  recouvrement  desdits  effets,  mais  qu'il  en  était 
le  tiers  porteur  sérieux  et  de  bonne  foi  ; 

«  Considérant  que  les  trois  effets  cédés  par  Baronnat  à  Jousset  ne  l'ont 
été  à  ce  dernier  que  cinq  ans  après  les  protêts  dont  ils  avaient  été 
l'objet,  quand  les  réponses  de  Toulze,  consignées  dans  ces  protêts,  indi- 
quaient que  celui-ci  contestait  formellement  les  causes  desdits  effets, 
quand  Jousset  pouvait  savoir  que,  dans  un  procès  antérieur,  Toulze  en 
avait  réclamé  la  restitution,  quand  enfin  ces  valeurs  se  révèlent  aujour- 
d'hui soit  comme  de  purs  effets  de  complaisance,  soit  comme  des  effets 
souscrits  par  Toulze  après  le  contrat  d'atermoiement  par  lui  obtenu, 
pour  procurer  à  Baronnat  une  situation  privilégiée  ; 

«  Considérant  surtout  que  le  document  sur  lequel  les  premiers  juges 
se  sont  appuyés  comme  établissant  que  Jousset  avait  fourni  la  valeur  de 
ces  effets  est  manifestement  erroné  ; 

«  Qu'il  résulte  de  l'examen  de  ce  prétendu  arrêté  de  compte  qu'en 
mars  1884,  Baronnat  était  créancier  de  Jousset  et  non  pas  son  débiteur; 

«  Que  Baronnat  n'avait  donc  pas  à  couvrir  Jousset; 

«  Considérant  que  Jousset  ne  produit  d'ailleurs  pas  ses  livres,  et  que, 
dans  ces  conditions,  il  ne  saurait  prétendre  être  un  porteur  de  bonne 
foi; 

n  Mais  considérant  que  si  Jousset  n'établit  pas  qu'il  soit  devenu  pro- 
l^riétaire  des  effets  dont  s'agit  et  s'il  n'apparaît  dans  la  cause  que  comme 
un  mandataire  de  leur  bénéficiaire,  il  est  du  moins  en  droit  d'opposer  à 
Toulze  toutes  les  exceptions  que  Baronnat,  son  mandant,  pourrait  lui 
opposer  ; 

«  Considérant  toutefois,  à  cet  égard,  que  Toulze  établit  que  ces  billets 
ont  eu  une  autre  cause; 

«  Qu'il  est  constant,  et  d'ailleurs  reconnu,  que  le  premier  de  ces 
billets,  causé  valeur  en  compte,  porte  une  mention  erronée;  qu'il  en  est 
de  même  du  deuxième  et  du  troisième,  causés  valeurs  en  marchandises  ; 

«  Que  dès  lors  ce  serait  à  Baronnat  que  reviendrait  l'obligation  de 
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prouver  que,  si  les  trois  effets  ont  une  fausse  cause,  ils  en  ont  une  réelle 
et  licite; 

a  Qu'il  résulte  de  tous  les  faits  qui  précèdent  que  Baronnat  est  loin  de 
faire  cette  preuve,  et  qu'il  faut  ajouter  qu  il  résulte  de  l'examen  du  livre 
par  lui  produit  que  ce  livre  contient  des  interpolations  manifestes  qui  lui 
enlèvent  toute  force  probante; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à 
néant; 

«  Décharge  Touizedes  dispositions  et  condamnations  qui  lui  font  grief; 

<c  Emendant  et  statuant  à  nouveau  : 

«  Déclare  Jousset  mal  fondé  en  toutes  ses  conclusions;  l'en  déboute; 
le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 


11831.  FAILLITE.  —  APPEL.  —  CRÉANCIERS.  —  INTERVENTION.  — 
LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  LOI  DU  4  MARS  1889.  —  PROMULGATION. 
DÉLAI  DE  QUINZAINE.  —  ADMISSION  AU  BÉNÉFICE  DE  LA  LIQUIDA- 
TION JUDICJAIRE. 

(26  NOVEMBME  1889.  —  Présidence  de  M.  VILLETARD  de  LAGUÉRIE.) 

Les  créanciers  d^un  failli,  appelés  devant  la  Cour  dans  la  personne 
des  syndics  et  y  étant  ainsi  régulièrement  représentés^  sont  irrece- 
vables  à  intervenir  en  cause  d^ appel. 

Doit  être  exclu  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  le  commer- 
çant dont  l'état  d'insolvabilité  est  dû,  non  pas  à  ^infortune,  mais  à 
une  imprévoyance  inexcusable,  à  des  dépenses  exagérées  et  à  des  cir-- 
culations  d effets. 

En  vertu  des  règles  qui  concernent  la  promulgation  des  lois,  le 
délai  imparti  par  l'article  25  de  la  loi  du  ^  mars  1889  est  augmenté 
à  raison  de  la  distance, 

Godard  et  Gornughé  c.  Launoy. 

Le  tribunal  civil  de  Vitry-le -François,  jugeant  commerciale- 
ment,  avait  rendu,  le  21  mars  1889,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  — Attendu  que  Godard  et  Cornuché,  créanciers 
de  Launoy  d'une  somme  de  46,087  francs,  ont,  par  exploit  de  Valleret, 
huissier  en  cette  ville,  du  46  mars  courant,  fait  assigner  Launoy  en 
déclaration  de  faillite; 

a  Attendu,  d'autre  part,  que  ce  dernier  présente  au  tribunal  une 
requête  à  fin  d'admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  accom- 
pagnée du  bilan  et  d'une  liste  de  ses  créanciers,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  SI  de  la  loi  du  4  mars  4889; 
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«  Qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux  demandes  pour  statuer  sur  le  tout 
par  un  môme  jugement; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  â,  paragraphe  4 <»',  de  la  loi  précitée, 
le  débiteur  qui  demande  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  doit  pré- 
senter sa  requête  dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  de  ses  payements; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  et  qu'il  est  d'ailleurs  de 
notoriété  publique  que  Launoy  est,  depuis  un  temps  beaucoup  plus  éloi* 
gné,  impuissant  à  faire  face  à  ses  affaires  et  à  ses  engagements  com- 
merciaux ; 

«  Qu'il  ne  saurait  donc  bénéficier  de  la  nouvelle  loi  ; 

«  Et  statuant  sur  la  demande  de  Godard  et  de  Gornuché  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  437  du  Gode  de  commerce,  tout 
commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de  faillite; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  la  faillite  du  défendeur  et  d'or- 
donner les  mesures  qui  en  sont  la  conséquence; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Joint  les  deux  demandes  soumises  au  tribunal, 
et  statuant  sur  icelles  par  un  seul  et  même  jugement; 

d  Dit  n'y  avoir  lieu  d'accorder  à  Launoy  le  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  ; 

a  Le  déclare  en  état  de  faillite  à  la  requête  de  Godard  et  Gornuché  ; 

«  Fixe  l'époque  de  la  cessation  provisoire  de  ses  payements  au 
14  février  1889,  etc.  » 

M.  Launoy  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Divers  créanciers 
sont  intervenus  dans  le  débat. 

Du  26  novembre  ^889,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Paris, 
6«  chambre.  MM.  Villetard  de  Laguérie,  président;  Dittb,  sub- 
stitut du  procureur  général;  MM'«  Devin,  Garré  et  Ployer,  avocats, 

«  LA  COUR  :  —  Donne  acte  à  Du  Môsnil,  Geoffroy  et  Flory,  es  noms, 
de  leur  reprise  d'instance,  et  statuant  tant  sur  l'appel  que  sur  les  inter- 
ventions ; 

c(  Sur  lesdites  interventions  : 

«  Considérant  qu'aucune  intervention  n'est  recevable  devant  la  Cour, 
si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  oppo* 
sition  à  l'arrêt  à  intervenir; 

«  Que  les  intervenants,  se  disant  créanciers  de  Launoy,  n'auraientpas 
ce  droit,  puisqu'ils  ont  été  appelés  devant  la  Cour  dans  la  personne  des 
syndics  provisoires  nommés  à  la  faillite  de  ce  dernier,  et  qu'ils  y  sont 
ainsi  régulièrement  représentés;  que  les  interventions  dont  s'agit  ne  sont 
donc  pas  recevables  ; 
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«  Au  fond  : 

«  Sur  les  conclusions  principales  et  additionnelles  de  l'appelant; 

a  £n  ce  qui  touche  la  tardiveté  de  la  demande  à  fin  d'obtention  du  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire  : 

«  Considérant  que  cette  demande  a  été  présentée  par  Launoy  au  tri- 
bunal de  Yitry-le-François  jugeeant  commercialement,  à  la  date  du 
^4  mars  4889; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  25  de  la  loi  du  4  mars  précédent,  s'agis- 
sant  dans  la  cause  d'une  cessation  de  payements  fixée  provisoirement  au 
U  février  1889,  et  antérieure  par  suite  à  la  loi  susdatiée,  cette  demande 
devait  être  produite,  au  plus  tard,  dans  la  quinzaine  de  la  promulgation 
de  ladite  loi  ;  que  cette  promulgation  faite  à  Paris  datant  du  5  mars, 
cette  loi  devait  être  exécutée  à  Vitry-le-François  à  compter  du  8  mars 
suivant  ;  que  la  production  de  la  demande  de  Launoy  à  la  date  du  24  mars 
n'était  donc  pas  tardive  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'obtention  par  Launoy  du  bénéfice  qu'il  revendi- 
que: 

<(  Considérant  que  les  circonstances  de  la  cause  ne  permettent  pas 
d'accorder  à  Launoy  la  faveur  qu'il  sollicite  et  qui  ne  saurait  lui  être 
conférée  qu'à  titre  de  commerçant  insolvable,  malheureux  et  de  bonne 
foi; 

«  Qu'en  dehors  de  tous  autres  faits  reprochables  à  Launoy,  il  demeure 
constant  que  son  administration  commerciale  s'est  caractérisée  par  une 
imprévoyance  inexcusable  qui  ne  permet  pas  d'attribuer  son  état  d'insol- 
vabilité à  la  seule  infortune  dans  l'exercice  de  son  industrie  ; 

c(  Que  notamment  le  genre  d'existence  privée  qu'avait  adopté  Launoy 
à  Vitry,  et  qu'il  a  continué  malgré  ses  embarras  pécuniaires  toujours 
croissants,  excédait  ses  ressources  propres  et  a  certainement  contribué 
à  créer  et  augmenter  cet  état  d'insolvabilité; 

tt  Qu'il  y  a  lieu  surtout  d'attribuer  cet  état  à  l'abus  incessant,  par  Lau- 
noy, des  circulations  d'effets  de  commerce  et  des  moyens  de  crédit  aux- 
quels il  a  fait  appel  dans  le  seul  but  de  retarder  sa  faillite; 

«  Qu'à  cet  égard  la  correspondance  représentée  entre  lui  et  son  com- 
missionnaire à  Paris,  en  février  et  mars  4889,  ne  permet  aucun  doute; 
que,  eu  égard  à  ces  seules  circonstances,  il  y  a  lieu  de  repousser  au  fond 
la  requête  de  l'appelant  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  intervenants  non  recevables  en  leurs 
interventions,  les  en  déboute  et  les  condamne  respectivement  aux 
dépens  par  eux  exposés  de  ce  chef; 

a  Et  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  tardiveté  dans  la  présentation  de 
la  requête  de  l'appelant  à  fin  de  liquidation  judiciaire,  laquelle  exception 
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est  rejetée,  au  fond  déclare  Launoy  mal  fondé  dans  sa  demande,  Ven 
déboule  ; 
a  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 


['  Sur. le  droit  d'intervention  des  créanciers,  V.  Paris,  5  juillet 

I  1889,  iuprà,  p.  399,   n»   H807;  Paris,  12  juillet  1889,  suprà, 

1  p.  408,  n"  11808  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commer- 

cial, v°  Faillite,  n®  248  et  suiv. 


;l?v  Sur  le  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux,  V.  Lyon,  S  juin 

p'  1889  ;  Nancy,  2  juillet  1889;  Besançon,  20  novembre  1889, 

1^;  :  Sur  la  prolongation  de  délai,  V.  Deinolombe,  1. 1,  n**  24. 


11832.  FAILLITE.  —  DÉCÈS.  —  REPRISE  d'iNSTANGE.  —  PÉREMPTION. 

(2  DÉCEMBRE  i  889.  —  Présidencc  de  M.  YILLETARD  de  LAGUÊRIE.j 

La  survenance  de  la  faillite  n'est  pas  comprise  par  la  loi  parmi 
les  incidents  qui  ont  pour  effet  ^interrompre  les  procédures  en  cours. 

Et  s'il  en  est  autrement  du  décès  de  l'une  des  parties,  c*est  à  la 
condition  que  ce  décès  ait  été  notifié. 

En  conséquence,  lorsqu'une  des  parties  a  été  déclarée  en  faillite, 
et  même  lorsqu'elle  est  décédée,  s'il  n'est  pas  justifié  de  ce  décès,  ni 
de  sa  notification,  ni  surtout  de  son  antériorité  à  la  demande  en 
péremption^  cette  demande,  régulièrement  introduite,  doit  être 
accueillie,  sans  que  la  partie  contre  laquelle  elle  est  formée  puisse  se 
prévaloir  de  la  prorogation  de  délai  accordée  par  l'article  397, 1 2,  du 
Code  de  procédure  civile. 

Veuve  Vallet  c.  Lemoult. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du 
20  mai  1885,  a  prononcé  la  résolution  de  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  de  lavoir  consentie  aux  époux  Lemoult  par  les  époux 
Vallet,  et  condamné  ceux-ci,  solidairement,  en  5,000  francs  de 
dommages-intérêts.  Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  les 
époux  Vallet  ;  mais  ils  n'ont  pas  suivi  sur  cet  appel,  et,  au  mois 
de  décembre  1888,  les  époux  Lemoult  ont  formé  une  demande  en 
péremption;  le  19  janvier  suivant,  la  Cour  a  rendu,  par  défaut, 
un  arrêt  qui  a  déclaré  l'instance  périmée,  aucun  acte  de  procédure 
n'ayant  été  signifié  depuis  le  6  septembre  1885, 

Madame  Vallet,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom 
de  son  fils  mineur,  dont  elle  est  devenue  tutrice  par  suite  du  décès 
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de  son  mari,  a  formé  immédiatement  opposition  à  cet  arrêt  et  dé- 
claré reprendre  l'instance  : 

Du  2  décembre  1889,  arrêt  delà  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  cham- 
bre. MM.  ViLLETARD  DE  Laguérie,  président;  Laffon,  substitut  du 
procureur  général;  MM"  Guérinièrb  et  Poujaud,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  ropposilion  formée  par  la  veuve  Yallet 
en  son  nom  et  es  qualités  à  l'exécution  d'un  arrêt  rendu  par  défaut 
contre  elle  par  cette  chambre  le  17  janvier  4  889  ; 

a  En  la  forme  : 

a  Donne  acte  à  la  veuve  Vallet  de  sa  reprise  d'instance  en  son  nom 
et  es  qualités  ; 
«  Et  considérant  que  l'opposition  est  régulière  ; 

«  Sur  la  péremption  de  l'instance  d'appel  : 

c(  Considérant  que  la  veuve  Vallet  fonde  son  opposition  à  la  péremp- 
tion de  rinstance  d'appel,  poursuivie  contre  elle  parles  époux  Lemoult, 
sur  ce  que,  eu  égard  à  la  survenance  de  la  faillite  et  du  décès  de  son 
mari,  elle  aurait  un  délai  de  trois  ans  et  six  mois,  pour  reprendre  tant 
en  son  nom  qu'en  qualité  de  tutrice  de  son  fils  mineur,  l'instance  d'appel 
dont  la  péremption  est  requise  contre  elle  par  les  intimés; 

a  Mais  considérant  que  la  survenance  de  la  faillite  n'est  pas  comprise 
par  la  loi  parmi  les  incidents  qui  ont  pour  effet  d'interrompre  les  procé- 
dures en  Cour  ;  qu'il  en  est  autrement,  il  est  vrai,  du  décès  de  l'une  des 
parties,  mais  à  la  condition  qu'il  soit  établi  que  ce  décès  a  été  notifié 
et  qu'il  est  survenu  avant  la  demande  en  péremption  régulièrement  in- 
troduite; que,  dans  la  cause,  il  n'est  juslifié  par  l'opposante,  ni  de 
la  notiGcalion  de  ce  décès  aux  conjoints  Lemoult,  ni  surtout  de  son 
antériorité  à  la  demande  en  péremption;  qu'il  n'échetdonc  de  s'arrêter 
aux  conclusions  de  la  dame  Vallet  ; 

«  Persistant  en  outre  dans  les  motifs  de  l'arrêt  par  défaut  susénoncé; 

«  Reçoit  la  veuve  Vallet  en  son  nom  et  es  qualités  opposante  en  la 
forme  à  l'exécution  de  l'arrêt  susdaté; 

«  Au  fond,  la  déclare  mal  fondée  en  son  opposition,  l'en  déboute  ; 

Ordonne  que  ledit  arrêt  continuera  à  être  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur  ; 

«  Condamne  la  veuve  Vallet  es  noms  aux  dépens  de  son  opposition.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  10  juillet  1810, 16  août  1853;  Paris,  24  mai  1862, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XI,  p.  337;  Paris,  14  août 
1868,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XVin,p.  378;'Cham- 
béry,  3  avril  1867;  Caen,  17  janvier  1828;  Dijon,  26  mai  1830; 
Lyon,  14  mars  1835;  Bordeaux,  29  février  1860. 
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V.  aussi  Chaureau  sur  Carré,  Quest,  1423  bis;  Dalloz,  Réper- 
toire, V»  Péremption,  n*  168;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de 
procédure  civile,  v*»  Péremption,  n*  82  ;  Dalloz,  Répertoire  alpha- 
bétique, V»  Péremption,  n?  143;  Rodière,  Cours  de  compétence  et  de 
procédure,  1. 1,  p.  488. 


11833.  MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  NOM  PATRONYMIQUE.  —  CONFUSION 
FRAUDULEUSE.  —  INTERDICTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(4  oÉGEiiBRE  1889.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

Si  le  nom  patronymique  constitue  une  propriété  dont,  en  principe, 
il  est  permis  de  jouir  et  de  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue, 
et  si  l'individu  qui  exerce  personnellement  et  réellement  un  com- 
merce ou  une  industrie  a  le  droit  incontestable  de  l'inscrire  sur  ses 
eviseignes  et  sur  les  produits  de  sa  fabrication,  ce  droit  est  soumis, 
comme  tout  autre,  à  la  restriction  exprimée  à  l'article  544  C.  civ., 
0t  il  appartient  aux  tribunaux  de  réprimer  l'abus  qui  en  serait  fait 
contrairement  aux  règlements  et  aux  lois,  notamment  pour  usur- 
per, à  l'aide  d'une  confusion  frauduleuse,  les  avantages  du  crédit  et 
de  la  réputation  acquis  à  un  tiers  déjà  connu  sous  le  même  nom. 

Spécialement,  constitue  un  abus  du  nom  patronymique  le  fait  par 
un  individu,  sans  apprentissage  préalable  et  d'une  ignorance  absolue 
de  la  fabrication  et  du  commerce  des  vins  de  Champagne,  presque 
sans  ressource,  étranger  au  pays,  de  prêter  à  des  tiers  son  nom 
pour  couvrir  des  marchandises  dont  il  n'est  réellement  ni  le  fabri- 
cant ni  le  vendeur,  et  dans  le  seul  but  de  porter  préjudice  à  un  homo- 
nyme avantageusement  connu  dans  le  commerce  des  vins  de  Cham" 
pagne. 

Veuve  Pommer  Y  c.  Alfred  Pommery. 

Le  19  janvier  1888,  le  tribunal  civil  d'Épernay  avait  rendu  le 
jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  défendeur,  mineur  émancipé, 
a  fondé  à  Ëpernay,  au  commencement  de  4887,  une  maison  ayant  pour 
objet  le  commerce  de  vins  de  Champagne  qu'il  exploite  sous  la  raison  : 
«  Alfred  Pommery»,  composée  de  son  nom  patronymique  et  de  l'un 
/Jes  prénoms  qui  lui  sont  attribués  par  son  acte  de  naissance  ; 

m  Attendu  qu'il  expédie  ses  vins  dans  des  bouteilles  revêtues  de  diverses 
couleurs,  mais  portant  toutes  les  énonciations  suivantes:  «  Alfred  Pom- 
mery, Épemay,  maison  fondée  en  4887  »; 

«  Attendu  que  la  Société  veuve  Pommery,  fils  et  C'*,  qui  exploite  une 
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maison  de  commerce  ayant  également  pour  objet  la  fabrication  et  la 
vente  des  vins  de  Champagne,  fondée  à  Reims  depuis  plus  de  trente 
ans  et  dont  les  produits  jouissent  d'une  renommée  incontestable  tant 
en  France  qu'à  l'étranger,  demande  qu'il  lui  soit  fait  défense  de  con- 
tinuer le  commerce  de  vins  sous  le  nom  «  Pommery  »  ;  qu'il  soit  tenu 
de  faire  disparaître  la  dénomination  «  Pommery  »  de  sa  raison  de  com- 
merce, de  ses  marques,  annonces,  cartes,  lettres,  factures,  estampilles, 
bouchons  et  prix  courants,  ou  tout  au  moins,  subsidiairement,  que  le  nom 
<(  Pommery  »  soit  effacé  de  sa  marque  de  commerce,  de  ses  étiquettes 
et  de  ses  bouchons,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  soit  condamné  en 
3,000  francs  de  dommages-intérêts,  et  que  les  demandeurs  soient  autorisés 
à  faire  publier  le  présent  jugement  dans  dix  journaux  français  et  dix 
journaux  étrangers,  à  leur  choix; 

a  Attendu  qu'Alfred  Pommery  conclut  au  rejet  de  cette  demande  et 
se  porte  lui-même  reconventionnellement  demandeur  en  payement  d'une 
somme  de  40,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  statuer  successivement 
sur  les  deux  chefs  de  la  demande  principale  et  sur  la  demande  recon* 
ventionnelle  ; 

a  En  ce  qui  concerne  le  premier  chef  de  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  le  nom  patronymique  constitue  une  propriété  dont  il 
est  permis  de  jouir  et  de  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  con- 
formément à  l'article  544  C.  civ.,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  la  loi  ou  par  les  règlements,  ou  contraire  aux  droits  des 
tiers;  que  tout  individu  a  donc  le  droit  incontestable  d'exercer  le  com- 
merce qu'il  lui  convient  de  choisir,  sous  son  nom  patronymique,  et  d'in- 
scrire ce  nom  dans  sa  raison  de  commerce,  ainsi  que  sur  ses  marques,  * 
annonces,  cartes,  lettres,  factures,  estampilles  et  prix  courants;  que 
c'est  là  une  des  formes  de  la  jouissance,  attribut  essentiel  du  droit  de 
propriété,  qui  n'est  interdite  par  aucune  loi; 

a  Attendu  que  l'abus  de  ce  droit  doit,  à  la  vérité,  être  réprimé  par 
les  tribunaux,  qui  peuvent,  sur  la  demande  des  tiers  lésés  par  des  agis- 
sements frauduleux,  aller  jusqu'à  interdire  l'usage  de  son  nom  patronymi- 
que à  toute  personne  qui,  n'exerçant  pas  réellement  elle-même  le  com- 
merce, cède  ou  prête  son  nom  dans  un  but  de  concurrence  déloyale; 

«  Mais  attendu  qu'une  pareille  interdiction  ne  saurait,  au  contraire, 
sans  méconnaître  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
et  sans  porter  atteinte  au  droit  de  propriété,  être  prononcée  contre  celui 
qui  exerce  personnellement  le  commerce  sous  son  nom  patronymique, 
encore  bien  qu'une  autre  personne  fasse  le  même  commerce,  sous  le 
même  nom,  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long  ; 

c<  Attendu  que,  dans  ce  cas,  et  lorsqu'un  conflit  s'élève  entre  deux 
individus  qui  exercent  la  même  profession  sous  le  même  nom,  qui  leur 
appartient  également,  les  tribunaux  peuvent  seulement,  pour  sauvegarder 
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les  droits  de  celui  dont  rétablissement  est  le  plus  ancien,  prescrire  toutes 
mesures  propres  à  éviter  que  ses  produits  soient  confondus  avec  ceux 
de  son  concurrent,  en  tenant  compte  des  circonstances; 

0  Attendu  que  ces  mesures  ainsi  prescrites  peuvent,  sans  doute,  être 
combinées  d'autant  plus  rigoureusement  que  Tintention,  de  la  part  du 
commerçant  qui  fonde  une  nouvelle  maison,  de  profiter  de  la  notoriété 
acquise  par  son  homonyme  apparaît  d'une  manière  plus  évidente  ;  mais 
qu'elles  doivent  toujours  avoir  pour  but  unique  déréglementer  Texercice 
du  droit  et  de  prévenir  l'abus  qui  pourrait  en  être  fait,  sans  supprimer 
le  droit  lui-môme  ; 

«  Attendu  qu'Alfred  Pommery  exerce  personnellement  et  réellement 
lecommercede  vins  de  Champagne  à  Épernay;  que  les  demandeurs 
reconnaissent  qu'il  n'a  donné  aucune  suite  au  projet  qu'il  avait  eu 
d'abord  de  s'associer  avec  une  autre  personne  pour  fonder  une  maison 
de  commerce  à  Reims  ;  qu'ils  n'établissent  point  qu'il  serve  de  prête- 
nom  à  des  tiers;  que  le  petit  nombre  des  expéditions  qu'il  paraît  avoir 
faites  jusqu'ici  permet  de  supposer,' au  contraire,  que  ses  ressources 
personnelles,  si  modestes  qu'elles  soient;  sont  suffisantes  pour  assurer 
la  marche  de  ses  affaires  sans  qu'il  ait  besoin  de  recourir  à  des  capi- 
taux étrangers;    . 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  fait  que  le  défendeur  exerce  le 
môme  commerce  que  les  demandeurs  sous  son  nom  patronymique,  qui 
se  trouve  compris  également  dans  leur  raison  sociale  et  inscrit  depuis 
plus  de  trente  ans  sur  leurs  étiquettes,  bouchons  et  capsules,  ne  sau- 
rait suffire  pour  faire  admettre  la  demande  dans  les  termes  où  elle  est 
formulée  ; 

«  Attendu  que  la  Société  veuve  Pommery,  fils  et  C*  pourrait  seule- 
ment obtenir  de  nouvelles  mesures  propres  à  éviter  toute  confusion 
entre  ses  produits  et  ceux  du  défendeur,  si  elle  démontrait  que  celles 
déjà  prises  spontanément  par  celui-ci  sont  insuffisantes'  pour  atteindre 
ce  but;  mais  qu'aucunes  conclusions  n'ayant  été  signifiées  à  cet  effet, 
le  tribunal  n'a  pas  à  examiner  si  la  confusion  reste  possible,  malgré 
l'addition  faite  par  Alfred  Pommery  de  l'un  de  ses  prénoms  à  son  nom 
patronymique  dans  sa  raison  de  commerce,  ainsi  que  sur  ses  marques 
imprimées  de  toute  nature,  et  malgré  la  précaution  qu'il  a  prise  d'em- 
ployer des  caractères  d'imprimerie  différents  de  ceux  dont  les  deman- 
deurs se  servent  eux-mêmes  et  de  mentionner  sur  chacune  de  ses  bou- 
teilles, en  caractères  de  même  grandeur,  que  sa  maison  a  été  fondée 
en  4887,  à  Epernay; 

«  Attendu  qu'alors  môme  que  cette  confusion  pourrait  se  produire, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  défense  à  Alfred  Pommery,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus,  de  continuer  le  commerce  des  vins  sous  le  nom  de 
Pommery,  ni  de  laisser  subsister  ce  nom  sur  ses  marques,  bouchons  et 
imprimés  ;  que  le  premier  chef  de  la  demande  de  la  Société  veuve  Pom- 
mery, fils  et  G'*  doit  être  rejeté  purement  et  simplement,  les  mesures 
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sollicitées  ne  pouvant  être  ordonnées,  ni  en  vertu  des  principes  géné- 
raux du  droit,  ni  en  vertu  des  articles  544  et  138S  G.  civ.; 

«  Sur  le  second  chef  de  la  demande  principale  : 

a  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  vainement  que  le  nom 
ff  Pommery  »,  sous  lequel  leurs  produits  sont  connus  dans  le  monde 
entier,  et  qui  figure  tantôt  seul,  tantôt  accompagné  de  diverses  énon- 
dations  accessoires,  sur  les  marques  et  étiquettes  par  eux  déposées  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Reims,  constitue  une  véritable  mar- 
que de  fabrique  ou  de  commerce  dont  ils  sont  propriétaires  exclusifs,  de 
sorte  qu'il  serait  interdit  à  toute  autre  personne,  et  notamment  au  défen- 
deur, d'en  faire  usage  pour  le  commerce  de  vins  de  Champagne  ; 
«  Attendu  qu'une  telle  prétention  est  absolument  inadmissible; 
«  Attendu,  en  effet,  que  si  l'article  \  <"'  de  la  loi  du  S3  juin  1 857  com- 
prend les  noms  au  nombre  des  signes  servant  à  distinguer  les  produits 
d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce,  qui  peuvent  être  considérés 
comme  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  c'est  à  la  condition  qu'ils 
affectent  une  forme  distinctive; 

«  Attendu  que  les  termes  mêmes  de  cet  article  indiquent  que  le  nom 
patronymique,  pris  isolément  et  abstraction  faite  de  la  forme  distinctive 
sous  laquelle  il  est  présenté,  ne  peut  constituer  une  marque  de  commerce; 
«  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  i  857 
démontrent  clairement  que  le  législateur  a  entendu  laisser  la  propriété 
des  noms  soumise  aux  règles  de  droit  commun  et  aux  lois  qui  la  régis- 
saient antérieurement,  sauf  dans  le  cas  où  ils  sont  déposés  régulièrement 
comme  marques  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  \*'; 

«  Attendu  que  celui  qui  a  déposé  dans  ces  conditions  une  marque  dont 
l'élément  essentiel  est  son  nom  patronymique  peut,  à  la  vérité,  intenter 
une  action  en  contrefaçon  ou  en  imitation  frauduleuse  contre  toute  per- 
sonne qui  fait  usage  d'une  marque  dans  laquelle  ce  nom  est  présenté 
sous  la  môme  forme  distinctive,  ou  sous  une  forme  différente  mais  per- 
mettant la  confusion,  encore  bien  que  le  contrefacteur  ou  Timitateur  ait 
le  droit  de  le  porter  en  vertu  de  son  acte  de  naissance  ; 

«  Attendu  que  la  loi  de  4857  ne  s'oppose  nullement,  au  contraire,  à 
ce  que  deux  personnes  portant  le  même  nom  patronymique  et  exerçant 
le  même  commerce  fassent  usage  de  ce  nom  sur  leurs  marques  de  fabri- 
que ou  de  commerce,  à  la  condition  que  celle  dont  le  dépôt  est  posté- 
rieur en  date  le  présente  sous  une  forme  distinctive  différente  de  celle 
qui  a  été  adoptée  d'abord  par  son  concurrent; 

«  Attendu  que  la  Société  veuve  Pommery  fils  et  C'«  ne  [méconnaît 
pas  qu'il  existe  des  différences  notables  entre  ses  marques  et  étiquettes 
et  celles  d'Alfred  Pommery;  qu'elle  prétend  seulement  que  le  seul 
moyen  d'éviter  toute  confusion  entre  ses  produits  et  ceux  du  défendeur 
est  d'interdire  à  celui-ci  l'usage  du  nom  et  Pommery  »  sur  ses  marques, 
étiquettes  et  bouchons  ; 

T.  XXXIX. 
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«  Attendu  qu'une  mesure  aussi  extrême  ne  peut  pas  plus  être  ordon- 
née en  vertu  de  la  loi  du  23  juin  4857  qu'en  vertu  des  articles  544  et 
4382  G.  civ.  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  faire  droit  au  second 
chef  de  la  demande; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ne  justifiant  pas  qu'Alfred  Pommery 
ait  abusé  du  droit  de  se  servir  de  son  nom  patronymique,  ni  commis 
aucun  acte  illicite,  leurs  conclusions  à  fin  de  dommages -intérêts  et 
d'insertions  doivent  également  être  rejetées  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  : 

«(  Attendu  que  les  demandeurs,  après  avoir  pris  connaissance  de 
lettres  et  de  pièces  confidentielles  adressées  à  Alfred  Pommery,  qui 
étaient  tombées  entre  leurs  mains  accidentellement  par  suite  d'une 
erreur  commise  par  Tadministration  des  postes,  ont  fait  photographier, 
avant  de  les  faire  remettre  par  un  huissier  à  leur  destinataire,  ces 
documents  qui  ne  pouvaient  être  publiés  régulièrement  qu'avec  le  con- 
sentement de  ceux  à  qui  ils  appartenaient  et  notamment  du  défendeur; 
qu'ils  ont  ainsi  commis  une  faute  qui  a  causé  à  celui-ci  un  préjudice 
dont  ils  lui  doivent  réparation;  que  le  tribunal  a  les  éléments  néces- 
saires pour  fixer,  en  tenant  compte  des  circonstances  de  la  cause,  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  qu'ils  doivent  être  tenus  de  payer  ; 

((  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  leur 
demande  et  dans  toutes  leurs  conclusions,  tant  principales  que  subsi- 
diaires, les  en  déboute; 

((  Reçoit  Alfred  Pommery  reconventionnellement  demandeur  ; 

«  Condamne  la  Société  veuve  Pommery  fils  et  C*  à  lui  payer  une 
somme  de  400  francs  à  titre  de  dommages- intérêts; 

a  Et  condamne,  en  outre,  ladite  Société  aux  dépens.  » 

Appel  par  la  Société  veuve  Pommery  fils  et  G". 

Du  4  décembre  1889,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Paris,  l'*  cham- 
bre. MM.  PÉRiviER,  premier  président;  Manoel,  avocat  général; 
MM"  PoiJiLLET,  Paris  (du  barr,eau  de  Reims)  et  Comry,  avocats. 

((  LA  GOUR  :  —  Sur  la  nullité  et  sur  la  non-recevabilité  de  l'appel  : 

((  Gonsidérant  qu'elles  n'ont  été  appuyées  d'aucun  motif  par  les  inti- 
més ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

«  Au  fond  et  sur  la  demande  principale  : 

((  Gonsidérant  que,  comme  l'a  proclamé  avec  raison  le  tribunal,  le 
nom  patronymique  constitue  une  propriété  dont,  en  principe,  et  aux 
termes  de  l'article  544  du  Gode  civil,  il  est  permis  de  jouir  et  de  disposer 
de  la  manière  la  plus  absolue  ;  qu'en  conséquence  l'individu  qui  exerce 
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réellement  et  personnellement  un  commerce  ou  une  industrie  a  le  droit 
incontestable  d'inscrire  son  nom  patronymique  sur  ses  enseignes, 
annonces  ou  prospectus,  étiquettes,  factures  et  sur  les  produits  de  sa 
fabrication  ;  que  cet  emploi  est  une  des  formes  permises  de  la  jouis- 
sance et  de  la  disposition,  attributs  essentiels  de  la  propriété;  que  ce 
droit  est  toutefois,  comme  Ta  également  reconnu  le  jugement,  soumis, 
comme  tout  autre  droit  de  propriété,  à  la  restriction  exprimée  à  Tar- 
ticle  544  précité,  et  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  réprimer  l'abus 
qui  en  serait  fait  contrairement  aux  règlements  et  aux  lois,  et  notam- 
ment pour  usurper,  à  l'aide  d'une  confusion  frauduleuse,  les  avantages 
du  crédit  et  de  la  réputation  acquis  à  un  tiers  déjà  connu  sous  le  même 
nom; 

c(  Considérant  que  la  question  à  juger  est  donc  celle  de  savoir  si,  en 
fait,  Alfred  Pommery  est,  dans  l'exercice  de  son  droit,  resté  dans  les 
limites  imposées  par  la  loi,  ou  les  a  dépassées; 

a  Considérant,  à  cet  égard,  que,  reconnaissant  lui-môme  qu'il  ne  peut 
se  servir  de  son  nom  pour  faire  son  commerce  qu'à  la  charge  de  ne  pas 
y  puiser  un  moyen  de  concurrence  déloyale  vis-à-vis  de  tiers  jouissant 
antérieurement  du  même  nom,  il  affirme  avoir  pris  toutes  les  précau- 
tions et  rempli  toutes  les  conditions  qui  semblaient  nécessaires  pour 
éviter  une  confusion  entre  la  maison  veuve  Pommery  et  la  sienne  ;  que, 
dans  ce  but,  il  s'est  fixé  à  Ëpernay,  au  lieu  de  Reims,  ainsi  qu'il  en  avait 
d'abord  le  projet;  que  ses  étiquettes  et  marques  n'ont  aucune  simili- 
tude, ni'pour  la  forme  ni  pour  les  caractères,  avec  celles  de  l'appelante; 
qu'il  y  a  fait  précéder  son  nom  de  Pommery  de  son  prénom  d'Alfred  ; 
qu'il  a  eu  soin  d'y  insérer  la  mention  :  «  maison  fondée  en  4887  »,  ce  qui 
ne  permettait  pas  de  la  confondre  avec  une  maison  existant  depuis  un 
grand  nombre  d'années  et  universellement  connue;  qu'enfin  il  a  fait 
plus,  en  adressant,  sous  le  titre  :  a  Avis  très  important  à  MM.  les  agents  », 
une  cipculaire  à  ses  représentants  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  dans 
laquelle  il  désavoue  à  l'avance  toute  démarche  qui  tendrait  à  établir 
la  moindre  confusion  dans  l'esprit  de  l'acheteur; 

«  Mais  considérant  que  si  [Alfred  Pommery  a  quitté-  Reims  pour 
Epernay,  ce  n'est  que  par  crainte  des  poursuites  auxquelles  l'eût  exposé, 
pour  le  fait  môme  qui  lui  est  reproché  aujourd'hui,  la  connaissance  for- 
tuite que,  par  une  lettre  tombée  entre  ses  mains  et  dont  il  sera  ci-après 
parlé,  la  veuve  Pommery  avait  eue  de  ses  intentions  ;  que  pas  plus  à 
Epernay  qu'à  Reims,  il  n'a  eu  d'autre  but  que  de  profiter  d'un  nom 
avantageusement  connu  dans  le  commerce  du  vin  de  Champagne  pour 
couvrir  des  marchandises  dont  il  n'était  réellement  ni  le  fabricant  ni  le 
vendeur;  que  vainement  il  prétend  le  contraire,  en  se  basant  sur  ce  que 
le  commerce  peut  exister  sans  la  fabrication,  ce  qui  est  vrai,  et  en  sou- 
tenant que,  s'il  ne  fabrique  pas,  c'est  néanmoins  bien  lui  qui,  en  s'ad res- 
saut à  des  fabricants  pour  s'approvisionner,  fait  personnellement  et 
réellement  le  commerce;  que  ses  allégations  sur  ce  dernier  point  sont 
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démenlies  par  toutes  les  circonstances  de  la  cause;  qu'en  effet  il  est 
démontré  que,  encore  mineur  et  émancipé  dans  le  seul  but.de  se  livrer 
aux  manœuvres  qui  lui  sont  reprochées,  étranger  au  département  de  la 
Marne,  sans  apprentissage  préalable  et  d'une  ignorance  absolue  de  la 
fabrication  et  du  commerce  des  vins  de  Champagne,  n'ayant  à  sa  dis- 
position que  des  ressources  restreintes  et  assurément  insuffisantes,  il 
n'a  pas  agi  de  lui-même,  mais  sous  l'inspiration,  ou  tout  au  moins  sous 
la  direction  d'un  sieur  Gouvreus,  placeur  de  vins,  se  disant  à  la  fois 
industriel  et  jurisconsulte,  spécialement  pour  les  questions  relatives  au 
nom  commercial;  qu'une  lettre  dudit  sieur  Gouvreux^  versée  au  débat 
et  portant  la  date  du  30  décembre  4886,  en  est  un  éclatant  témoignage 
et  suffit,  par  la  netteté  avec  laquelle  elle  détermine  le  rôle  véritable 
affecté  à  Alfred  Pommery  dans  l'entreprise  projetée,  à  expliquer  les 
précautions  dont  on  l'a  entourée; 

«  Considérant  que,  conformément  aux  instructions  de  cette  lettre, 
ainsi  que  l'a  établi  un  constat  du  43  novembre  4889,  Alfred  Pommery 
n'a  loué  à  Épemay,  de  môme  que  précédemment  à  Reims,  qu'un  mo- 
deste logement,  sans  atelier  de  fabrication,  sans  caves,  sans  magasins, 
sans  personnel,  bien  que  sur  le  point  de  lancer  une  grande  marque,  sui- 
vant l'expression  du  sieur  Couvreux,  reproduite  dans  une  lettre  du 
44  février  4887,  écrite  sous  ses  auspices  par  un  sieur  Troly,  empressé 
de  mettre  ses  agents  de  tous  les  pays  à  la  disposition  d'une  entreprise 
qui,  avec  un  nom  comme  celui  de  Pommery,  est  assurée  du  succès  ;  qu'à 
Epernay,  pas  plus  qu'à  Reims,  il  n'est  imposé  à  la  licence  de  marchand 
de  boissons  en  gros;  qu'il  ne  possède  aucun  livre  de  commerce,  ce  qui 
démontre  péremptoirement  qu'il  ne  se  livre,  à  proprement  parler,  à 
aucun  commerce  personnel  ;  qu'il  produit,  il  est  vrai,  comme  pour  en 
tenir  lieu,  des  arrêtés  de  compte  d'un  sieur  Chaurey,  son  principal,  sinon 
son  seul  fournisseur  à  Épernay;  mais  qu'aux  termes  du  traité  conclu 
entre  lui  et  ledit  sieur  Chaurey  et  constaté  par  une  lettre  de  ce  dernier, 
en  date  du  34  déceml^re  4887,  Chaurey,  qui,  lors  des  premières  propo- 
sitions à  lui  faites  par  Alfred  Pommery,  avait  manifesté  sur  la  loyauté 
de  ses  opérations  des  scrupules  dans  lesquels  il  ne  paraît  pas  avoir  per- 
sisté, n'avait,  de  même  qu'auparavant  Gourtier-Berlèche  à  Reims,  con- 
senti à  livrer,  pendant  cinq  années,  les  commandes  de  Champagne  qu'à 
la  condition  de  contrôler  ces  commandes,  d'accepter  ou  de  rejeter  les 
agents  généraux,  restant  seul  ducroire  pour  la  valeur  des  vins  fournis, 
et  de  recevoir  en  couverture  les  traites  tirées  par  Pommery  sur  les 
clients  ;  qu'il  résulte  évidemment  de  ces  stipulations  qu'Alfred  Pommery 
n'était,  en  réalité,  qu'un  placeur  de  vins  sans  responsabilité  et  non  un 
véritable  vendeur  ; 

«  Considérant,  au  surplus  et  en  dehors  de  ces  considérations,  que  trois 
constats  d'huissier,  dressés  l'un  au  café  du  Cercle,  le  43  mai  4887, 
l'autre  au  cabaret  du  Chat  noir,  le  24  décembre  de  la  même  année,  et 
le  troisième  au  grand  bouillon  Nicolle,  le  40  août  4889,  ont  démontré, 
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en  fait,  la  confusion  entre  les  produits  de  la  maison  veuve  Pommery 
et  les  vins  portant  la  marque  Alfred  Pommery  ;  que  si,  à  la  vérité,  les 
divers  propos  rapportés  dans  ces  constats  ne  suffisent  pas  à  prouver, 
à  eux  seuls,  la  concurrence  déloyale,  il  en  résuite  toutefois  une  grave 
présomption,  lorsqu'on  les  rapproche  de  la  carte  du  grand  bouillon 
Nicolle,  où  le  Champagne  Alfred  Pommery  est  offert  au  consommateur 
sous  le  nom  de  Pommery  seulement,  et  du  numéro  du  journal  le  Chat 
noir,  en  date  du  24  septembre  4887,  où  il  est  ainsi  annoncé  :  a  Le 
«  meilleur  Champagne  est  le  Champagne  Pommery,  si  vivement  apprécié 
«  des  gourmets.  Maison  fondée  en  4885  »;  que  ces  indications  sont  à 
elles  seules,  en  effet,  de  nature  à  amener  la  confusion,  les  vins  de 
Champagne  ne  se  distinguant  pas  entre  eux,  comme  ceux  des  autres 
vignobles,  par  le  nom  de  leurs  crus,  mais  par  celui  de  leur  fabricant 
qui  les  fait  d'autant  plus  rechercher  qu'il  est  plus  connu  ; 

«  Considérant  que,  par  suite  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  fondée  la  demande  principale  de  la  veuve  Pommery  et  de  faire 
défense  à  Alfred  Pommery  de  faire  du  nom  de  Pommery  l'emploi  qu'il  en 
a  fait  jusqu'ici,  dans  les  conditions  ci-dessus  expliquées  ; 

«  Sur  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  par  la  veuve  Pom- 
mery : 

«  Considérant  que,  quelque  peu  important  qu'ait  été  le  préjudice  causé 
à  la  maison  veuve  Pommery,  cette  demande  se  trouve  justifiée  par  les 
faits  de  concurrence  déloyale  ci-dessus  relevés,  et  que  la  Cour  a  les 
éléments  nécessaires  pour  déterminer  le  chiffre  de  ces  dommages- 
intérêts; 

«  Considérant  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  la  transcription 
d'aucune  partie  de  l'arrêt  en  marge  du  procès- verbal  de  dépôt  de  mar- 
que fait  par  Alfred  Pommery,  il  sera  fait  suffisamment  droit  aux  appe- 
lants en  autorisant  dans  deux  journaux ,  à  leur  choix,  la  publication 
dudit  arrêt; 

«  Sur  la  demande  reconvehtionnelle  d'Alfred  Pommery,  accueillie  par 
le  tribunal,  qui  lui  a  alloué  de  ce  chef  400  francs  de  dommages- 
intérêts  : 

«  Considérant  que,  ainsi  qu'en  témoigne  la  réponse  faite  par  le  directeur 
des  postes  à  Alfred  Pommery  lors  de  ses  réclamations,  la  lettre  accom- 
pagnée de  deux  pièces  et  d'une  étiquette,  qui  était  destinée  à  ce  dernier, 
n'a  été  remise  à  la  veuve  Pommery  que  par  une  erreur  provenant  du 
seul  distributeur,  et  dont  elle  ne  saurait  être  responsable,  et  que  l'igno- 
rance de  l'existence  d'une  nouvelle  Société  Pommery  suffit  à  expliquer 
que  la  veuve  Pommery,  partageant  en  ce  moment  cette  ignorance  et 
devant  supposer  la  lettre  mal  adressée,  n'a  ainsi  commis  aucune  faute, 
en  l'ouvrant  et  en  prenant  connaissance  de  son  contenu;  qu'y  trouvant 
la  preuve  d'un  concert  frauduleux  qui  s'organisait  pour  lui  faire  une  con- 
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currence  déloyale,  elle  n'a  fait  que  prendre  une  mesure  propre  à  sauve- 
garder ses  intérêts  frauduleusement  menacés,  en  conservant,  d'un  docu- 
ment dont  elle  n'a  d'ailleurs  fait  usage  qu'en  justice,  une  photographie 
qui  devait  rendre  impossible  sa  suppression;  que  c'est  donc  à  tort  que 
les  premiers  juges  ont  vu  dans  ces  faits  une  faute  ayant  causé  à  Alfred 
Pommery  un  préjudice  dont  il  lui  était  dû  réparation  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  et  à  la  fin  de 
non-recevoir; 

«  Reçoit  veuve  Pommery  et  fils  appelants  du  jugement  rendu  le 
49  janvier  4  88d  par  le  tribunal  civil  d'Épernay  ;  met  ce  dont  est  appel  à 
néant,  et  statuant  à  nouveau  : 

a  Décharge  les  appelants  des  condamnations  et  dispositions  prononcées 
contre  eux; 

«  Fait  défense  à  Alfred  Pommery  de  faire  du  nom  de  Pommery  l'em- 
ploi illicite  qu'il  en  a  fait  jusqu'ici,  dans  les  conditions  ci-dessus  rap- 
pelées et  appréciées  ; 

«  Dit,  en  conséquence,  que,  dans  le  mois  à  compter  de  la  signification 
du  présent  arrêt,  il  devra  faire  disparaître  la  dénomination  «  Pommery  » 
des  marques,  annonces,  cartes,  factures,  estampilles,  bouchons,  prix 
courants,  étiquettes  à  son  usage; 

a  Le  condamne  à  400  francs  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  veuve 
Pommery  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  jusqu'à  ce  jour  ; 

«  Autorise  veuve  Pommery  à  faire  publier  le  présent  arrêt  dans  deux 
journaux  à  son  choix,  aux  frais  d'Alfred  Pommery ,  mais  sans  que  les 
frais  de  cette  publication  puissent  dépasser,  pour  chacun  des  deux  jour- 
naux, la  somme  de  200  francs  ; 

«  Déboute  les  appelants  de  toute  autre  demande; 

«  Ordonne  l'enregistrement  des  lettres  ci-dessus  mentionnées  des 
30  décembre  4886, 44  février  et  34  décembre  1887; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée,  et  condamne  Alfred 
Pommery  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  31  janvier  1878;  Paris,  31  juillet  1874,  23  dé- 
cembre 188S,  20  mai  1886, 6  avril  J887;  Amiens,  2  août  1878. 

V.  aussi  Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique,  n*«  496  et 
suiv. 


11834.  COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGER.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  FAIL- 
LITE. —  SYNDIC.  —  RAPPORT  A  LA  MASSE. 

(6  DÉCEMBRE  4889.  —  Présidcuce  de  M.  LEFËBVRE  de  YIEFVILLE.) 
Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents,  d'une  manière  gêné- 
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raie,  pour  connaître  de  toutes  contestations  relatives  aux  actes  de 
commerce,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties  en  cause. 

Ils  sont  spécialement  compétents  pour  connaître  d'une  demande 
formée  par  le  syndic  de  la  faillite  en  France  d'un  étranger,  à  fin  de 
rapport  à  cette  faillite  d'un  acompte  reçu  par  un  tiers,  également 
étranger,  sur  le  montant  d'une  lettre  de  change  payable  en  France, 
tirée  sur  le  failli  et  acceptée  par  lui. 

Le  rapport  doit  être  ordonné,  au  fond,  alors  que  ce  tireur  étranger 
n'a  pu  ignorer  le  mauvais  état  des  affaires  du  tiré,  exécuté  en  Bourse 
à  Paris,  et  que  le  reçu,  libellé  f  en  compte  courant  »,  est  manifes- 
tement inexact. 

Frankel  c.  Ponghklet,  syndic  Philippart. 

Le  tribanal  de  commerce  de  la  Seine  a  renda,  à  la  date  des 
29  avril  et  23  décembre  1886,  les  deux  jugements  suivants  : 

{•'jugement. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

«  En  ce  qui  touche  Gisiain  : 

a  Attendu  qu'il  ne  comparait  pas,  ni  personne  pour  lui  ; 

«  En  ce  qui  touche  Philippart  fils  et  Karl  Frankel  : 

«  Attendu  qu'ils  ne  justifient  pas  de  motifs  suffisants  à  l'appui  de  leur 
demande  en  remise  de  cause  ; 

«  Sans  y  avoir  égard,  le  tribunal  leur  ordonne  de  répondre  au  fond; 

«  Et,  faute  de  ce  faire,  donne  au  demandeur  es  qualités,  ce  requérant, 
défaut  tant  contre  Philippart  fils  et  Karl  Frankel  que  contre  Gisiain,  et 
pour  le  profit  faisant  droit  au  principal  à  l'égard  de  toutes  les  parties; 

«  Ck)n3idérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  con- 
testées par  les  défendeurs  ; 

<x  Que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées  et  qu'elles  paraissent 
justes  ; 

«  Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit  ; 

«  Par  ces  motips  :  —  Le  tribunal  ; 

«  Dit  et  ordonne  que  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  pré» 
sent  jugement,  Gustave  Philippart  et  Karl  Frankel  seront  tenus  solidai- 
rement de  restituer  au  demandeur  es  qualités  le  titre  énoncé  dans 
l'opposition  pratiquée  à  la  requête  de  Gustave  Philippart,  le  31  octobre 
^885,  entre  les  mains  de  Gisiain  ; 

«Sinon  et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  iceluî  passé,  les 
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condamue  dès  à  présent,  par  les  voies  de  droit  et  sous  la  même  solidarité, 
à  payer  au  demandeur,  es  qualités,  la  somme  de  500  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  et  ce,  pendant  un  mois, 
passé  lequel  délai,  dit  qu'il  sera  fait  droit  ; 

a  Déclare  le  présent  jugement  commun  à  Gislain  ; 

«(  Condamne  en  outre  Karl  Frankel,  paries  voies  de  droit,  à  payer  au 
demandeur  es  qualités 7,500  francs,  montant  des  causes  de  la  demande, 
en  raison  desquelles  il  est  seul  assigné,  avec  les  intérêts  suivant  la 
loi; 

a  D'office,  se  déclare  incompétent  en  ce  qui  concerne  la  nullité  de 
Topposition  dont  s'agit  et  la  remise,  par  suite,  par  Gisiain  de  tous  titres 
et  sommes  dépendant  de  l'actif  de  la  faillite  Philippart  père; 

«  Renvoie,  en  conséquence,  de  ce  chef,  la  cause  et  les  parties  devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

«  Condamne  G.  Philippart  fils,  Karl  Frankel  et  Gislain,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  aux  dépens  et  même  au  coût  de  l'enregistrement  du 
présent  jugement,  o 

2*  jugement. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Karl  Frankel  ne  comparaît  pas  ni 
personne  pour  lui,  adjuge  au  demandeur  Ponchelet,  syndic  Philippart, 
es  qualités,  le  profit  du  défaut  précédemment  prononcé  contre  le  défen- 
deur; 

«  En  conséquence,  et  considérant  que  le  demandeur  es  qualités  est 
fondé  en  jugement;  que  les  conclusions,  tant  à  Gn  de  non- recevabilité 
de  l'opposition  de  Karl  Frankel  que  celles  de  la  demande  additionnelle, 
ne  sont  pas  contestées  par  le  défendeur;  que  lesdites  conclusions  ont 
été  vérifiées  et  qu'elles  paraissent  justes  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal  déclare  Karl  Frankel  purement  et 
simplement  non  recevable  en  son  opposition  au  jugement  par  défaut 
contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le  29  août  dernier; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Condamne  Karl  Frankel  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Ponchelet 
es  qualité  la  somme  de  67,050  francs,  montant  de  la  demande  addition- 
nelle, avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Condamne  en  outre  Karl  Frankel  aux  dépens.  x> 

Appel  par  M.  Frankel. 

Du  6  décembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  !'•  cham- 
bre. MM.  Lefebvre  deYiefville,  président;  Symonet,  substitut  du 
procureur  général;  MM"  Moysbn  et  Milliard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  20  février  4883  Frankel,  sujet 
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allemand,  a  tiré  de  Hambourg  sur  Simon  Philippart,  sujet  belge,  une 
lettre  de  change  de  256,430  francs,  payable  à  Paris,  5,  avenue  de 
rOpëra,  et  causée  valeur  en  compte; 

«  Que  cette  traite,  acceptée  par  Simon  Philippart  le  22  février  et  passée 
le  9  décembre  4384  par  Frankel  à  Tordre  de  Gustave  Philippart,  porte 
à  cette  dernière  date  la  mention  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  du  montant 
primitif  la  somme  de  75,000  francs  reçue  en  compte  courant; 

«  Que  la  faillite  de  Philippart  ayant  été  déclarée  le  5  février  4884  et 
reportée  au  3  novembre  4879  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  du  7  avril  4885,  le  syndic  de  la  faillite  réclame  de  Frankel, 
dans  les  termes  de  l'article  446  du  Code  de  commerce,  le  rapport  des 
75,000  francs  reçus  par  lui  postérieurement  à  la  cessation  réelle  des 
payements  ; 

.  tu  En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  634  du  Code  de  commerce,  les 
tribunaux  de  commerce  sont  compétents  d'une  manière  générale  pour 
connaître  de  toutes  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile,  le  de- 
mandeur en  matière  commerciale  peut  assigner  à  son  choix,  soit  devant 
le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée,  soit  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  du- 
quel le  payement  doit  être  effectué; 

«  Que  ces  dispositions  de  la  loi  ne  font  aucune  distinction  entre  les 
Français  et  les  étrangers;  qu'elles  sont  donc  applicables,  quelle  que  soit, 
la  nalionalité  des  parties  en  cause  ; 

«  Considérant  qu'il  s'agit  au  débat  d'une  contestation  relative  au 
payement  partiel  d'une  lettre  de  change  payable  à  Paris,  c'est-à-dire 
d'un  acte  de  commerce; 

«  Considérant  que  l'action  dirigée  contre  Frankel  étant  intentée  non 
par  Philippart,  sujet  belge,  personnellement,  mais  par  le  syndic  français 
de  la  faillite,  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  il  n'y  a  lieu  d'in- 
voquer les  dispositions  de  l'article  44  du  Code  civil  ; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que  lorsque  Frankel  a  reçu  le  payement  de  75,000  fr. 
et  passé  la  traite  à  l'ordre  de  Gustave  Philippart,  il  ne  pouvait  ignorer 
le  mauvais  état  des  affaires  de  Simon  Philippart; 

«  Qu'en  effet  la  traite  lui  avait  été  déjà  une  première  fois  renvoyée 
impayée,  quoique  non  protestée;  que  S.  Philipart  avait  été  exécuté  à 
la  Bourse  de  Paris,  faute  de  pouvoir  faire  face  à  ses  engagements  ; 

«  Que  si  le  reçu  est  libellé  «  remise  en  compte  courant  »,  il  résulte 
des  documents  produits  à  la  Cour  et  de  l'articulation  môme  de  Frankel 
que  cette  mention  est  inexacte; 
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«  Qu'aucune  compensation  esi>èce8  n'a  été  opérée  entre  les  parties  à 
la  date  indiquée  ; 

«  Que  Frankei  ne  produit  aucune  pièce  établissant  l'existence  d'an 
compte  courant  entre  les  parties  ; 

«  Qu'une  seconde  objection  de  Frankei,  consistant  à  prétendre  que 
le  payement  a  été  fait  non  par  Philippart  personnellement,  mais  par  le 
président  de  la  Société  des  accumulateurs  Faure,  n'est  pas  plus  justifiée 
que  la  première;  qu'en  effet  cette  allégation  est  contredite  non  seule- 
ment par  les  termes  mômes  de  la  décharge  donnée  à  Philipart  en  son 
nom  personnel,  mais  encore  par  les  diverses  pièces  versées  au  débat  et 
les  articulations  mêmes  de  Frankei  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  et  très  subsidiaires  : 

«  Considérant  que  les  faits  articulés  ne  sont  ni  pertinents  ni  admis- 
sibles; qu'ils  sont  dès  à  présent  démentis;  qu'une  mesure  d'instruc- 
tion nouvelle  ne  paraît  pas  nécessaire  : 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 


11835.    FAILLITE.   —  PRODUCTION.  —  TITRES  LIBELLÉS  EN    LANGUE 
ÉTRANGÈRE.  —  DÉFAUT  DE  TRADUCTION.  —  NON-REGEVABILITÉ. 

(6  DÉCEMBRE  1889.  —  Présidence  de  M.  ROSSARD  de  MIANVILLE.) 

Une  Société  étrangère  qui,  à  t appui  de  son  bordereau  de  produc- 
tion, fournit  au  syndic  des  titres  libellés  en  langue  étrangère  et  ne 
permettant  pas  à  ce  dernier  de  vérifier  utilement  les  détails  portés 
audit  bordereau,  doit  être  déclarée  non  recevable  en  sa  demande, 

The  Sea  Company  c.  Beaugé  es  noms. 

Le  27  septembre  1888,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

«  Attendu  que  «  The  Sea  Company  »  demande  son  admission  au  pas- 
sif  de  la  faillite  de  la  Grande  Compagnie  pour  la  somme  de  34 ,4  96  fr.  28  ; 

«  Mais  attendu  qu'à  l'appui  de  son  bordereau  de  production  la  Com- 
pagnie demanderesse  fournit  au  syndic  des  titres  libellés  en  langue 
étrangère  qui  ne  permettent  pas  à  ce  dernier  de  vérifier  utilement  les 
détails  portés  audit  bordereau  ; 

«  Qu'en  l'état  il  y  a  lieu  de  repousser  la  demande  comme  non  rece- 
vable, conformément  aux  conclusions  motivées  de  Beaugé,  es  qualités; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  déclare  la  Compagnie  demanderesse 
non  recevable  quant  à  présent  en  sa  demande,  l'en  déboute  ; 
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«  Et  la  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

,  Appel  par  The  Sea  Company. 

Du  6  décembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  cham- 
bre. MM.  RossARDDB  MiANYiLLE,  président;  Blogh,  avocat  général; 
MM"  Foucault  et  Maugras,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 

«  Confirme  ce  dont  est  appel  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ; 

«  Et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Vincent  et  Penaud ,  Dictionnaire  de  droit  international  privée 
V*  Usage  en  France  des  actes,  n»  11. 


11836.  CONCURRENCE  DÉLOYALE. NOM.  — ADJONCTION  DU  NOM  DE 

LA  FEMME.  —  CONFUSION  PRÉJUDICIABLE.  —  SUPPRESSION. 

(7  DÉCEMBRE  1889.  —  Présidonco  de  M.  BRESSELLE.) 

SHl  est  hisible  à  un  commerçant  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  sa 
femme,  c*est  à  la  condition  que  cette  addition  n'aura  pas  le  carac-^ 
tère  d'une  manœuvre  destinée  à  établir  une  confusion  préjudiciable 
â  autrui, 

Bergez  c.  Massey^ 

Du  7  décembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4"  cham- 
bre. MM.  Brbsselle,  président;  Boulier,  avocat  général  ;  MM**  Mo- 
RiLLOT  et  Rousseau,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Bergez  est  propriétaire  d'un  fonds 
de  commerce  de  fabrique  de  colles,  dites  colles  Bergez; 

«  Que  ce  fonds  de  commerce  lui  a  été  attribué  lors  de  la  dissolution 
de  la  Société  ayant  existé  entre  lui  et  la  veuve  Bergez,  sa  mère  ; 

«  Considérant  que  Massey,  mari  d'une  des  sœurs  de  Bergez^  après 
avoir  précédemment  exercé  la  profession  de  graveur,  a  créé  une  fabri- 
que de  colles  en  concurrence  à  celle  de  son  beau-frère; 

«  Considérant  que,  pour  faciliter  le  succès  de  son  entreprise,  Massey 
a  ajouté  à  son  nom  celui  de  sa  femme,  et  s'est  présenté  au  public  sous 
le  nom  de  Massey-Bergez  ;  qu'il  a  distribué  des  cartes-circulaires  dans 
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lesquelles  il  annonçait  que  M.  et  madame  Massey-Bergez  venaient  de 
fonder  une  maison  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  colles  fortes  liqui- 
des, que  madame  Massey  était  la  fille  aînée  de  M.  et  madame  Bergez, 
décédés  (en  prenant  soin  de  faire  ressortir  ce  nom  de  Bergez  par  des 
lettres  capitales),  qu'elle  s'était  occupée  de  la  fabrication  chez  ses 
parents,  et  qu'on  pouvait  être  assuré  que  la  méthode  employée  par 
M.  Bei^ez  père  serait  fidèlement  suivie  pour  conserver  à  cette  colle  la 
réputation  qu'elle  avait  si  justemelit  méritée,  donnant  ainsi  à  entendre 
que  l'ancienne  maison  avait  cessé  d'exister,  et  que  c'était  lui  qui  allait 
la  faire  revivre;  que,  de  plus,  pour  aider  à  la  confusion  entre  ses  pro- 
duits et  ceux  de  l'appelant,  il  a  indiqué  au  dos  de  ces  cartes-circulaires 
des  prix  et  des  désignations  calqués  sur  ceux  dudit  appelant;  que  celui- 
ci  l'a,  à  raison  de  ces  faits,  assigné  en  concurrence  déloyale  ; 

o  Considérant  que  les  griefs  du  sieur  Bergez  sont  justifiés;  que  s'il 
est  loisible  à  un  commerçant  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  sa  femme, 
c'est  à  la  condition  que  cette  addition  n'aura  pas  le  caractère  d'une 
manœuvre  destinée  à  établir  une  confusion  préjudiciable  à  autrui;  que 
l'appelant  possédait  une  maison  ancienne  et  jouissant  d'une  certaine 
notoriété;  qu'il  avait  un  sérieux  intérêt  à  ce  que  le  nom  sous  lequel  cette 
maison  était  connue  ne  fût  pas  usurpé  par  un  autre;  qu'il  avait,  le 
20  juillet  1887,  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  une  marque 
destinée  à  des  flacons  et  consistant  dans  la  dénomination  Bergez,  à 
Paris;  que  les  agissements  des  époux  Massey  démontrent  clairement 
qu'ils  ont  cherché  à  tirer  profit  de  la  faveur  qui  pouvait  s'attacher  à 
ce  nom  de  Bergez,  et  ce,  au  détriment  de  la  maison  à  laquelle  il  appar- 
tenait légitimement;  qu'ils  ont  ainsi  causé  à  l'appelant  un  dommage  dont 
ils  lui  doivent  la  réparation,  et  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires 
pour  fixer  à  1 ,000  francs  ; 

<x  Considérant  que  l'appelant  demande  que  les  époux  Massey  soient 
tenus  de  faire  enlever  de  leurs  factures,  étiquettes,  flacons  et  circu- 
laires, le  nom  de  Bergez;  que  ces  conclusions  doivent  être  admises; 

«  Qu'il  demande,  en  outre,  que  les  époux  Massey  soient  tenus  d'in- 
diquer par  lesdites  factures  et  étiquettes  que  leur  maison  a  été  fondée 
en  1 887,  sous  le  nom  de  Massey  seul  ;  que  cette  indication  ne  semble  ni 
nécessaire,  ni  utile,  dès  lors  que  le  nom  de  Bergez  disparaît; 

a  Qu'il  demande  encore  que  les  époux  Massey  soient  tenus  d'avoir 
une  autre  forme  de  flacons,  mais  que  les  flacons  dont  il  se  sert  lui- 
même  sont  dans  le  domaine  public  et  employés  d'une  façon  générale 
par  les  autres  fabricants  de  colles  ; 

«  Qu'il  demande  enfin  la  publication  de  l'arrêt  dans  divers  journaux, 
mais  que  ces  conclusions  ne  sont  pas  justifiées; 

a  Par  ces  motifs  :  — -  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il 
a  déclaré  Bergez  mal  fondé  dans  sa  demande  et  l'a  condamné  aux 
dépens; 
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«  Décharge  ledit  Bergez  des  dispositions  et  condamnations  qui  lui 
font  grief; 

«  Émendant  et  statuant  à  nouveau  : 

«  Dit  que  c'est  à  tort  et  contrairement  aux  droits  de  Bergez  que  les 
époux  Massey  ont  ajouté  le  nom  de  Bergez  à  celui  de  Massey,  pour  la 
fabrication  des  coiies; 

«  Dit  que  dans  la  quinzaine  du  présent  arrêt  les  époux  Massey  seront 
tenus  de  faire  enlever  le  nom  de  Bergez  de  leurs  factures,  étiquettes, 
flacons  et  circulaires; 

«  Condamne  les  époux  Massey  à  payer  à  Bergez,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  4 ,000  francs  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Déclare  l'appelant  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  conclusions, 
l'en  déboute; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  les  époux  Massey  en  tous  les  dépens  de  première  in- 
stance et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  4  décembre  1889,  suprâ,  p.  478,  n»H833;  Bordeaux, 
17  novembre  1873;  Montpellier,  24  décembre  1885;  Limoges, 
21  janvier  1888. 

V.  aussi  Pouillet,  Traité  des  marques  defabrique,  n°*  508  et  suiv. 


11837.  MATIÈRE  COMMERCIALE.  —  ASSURANCES.  —  AGENT.  —  MAN- 
DAT COLLECTIF.  —  SOLIDARITÉ. 

(U  DÉCEMBRE  1889.  —  Présidenco  de  M.  FAUGONNEAU-DUFRESNE.) 

Les  agents  qui  ont  accepté  d'une  Compagnie  d^assurances  un 
mandat  collectif  sans  aucune  division  d'attributions,  sans  aucun  par- 
tage de  responsabilité,  sont  tenus  conjointement  et  solidairement 
envers  la  Compagnie  mandante,  pour  lareddition  de  leurs  comptes. 

Si  cette  solidarité  n'a  pas  été  expressément  formulée,  elle  peut 
résulter  des  circonstances  de  la  cause,  et  le  juge  a  le  pouvoir  de  re- 
chercher quelle  a  été  t intention  des  parties. 

Peu  importe  qu'un  traité  soit  intervenu  ultérieurement  entre  les 
deux  mandataires  à  l'effet  de  diviser  leurs  fonctions  et  de  réglementer 
leurs  rapports  respectifs^  pourvu  toutefois  que  la  Compagnie  man- 
dahte  soit  restée  étrangère  à  ce  traité. 

Compagnie  le  Monde  c.  Gautier  et  Sigrist. 

Aux  termes  de  traités  intervenus  entre  la  Compagnie  le  Monde 
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€t  MM.  Gautier  et  Sigrist,  les  !•'  juillet  1878  et  22  février  1879, 
ceux-ci  ont  été  nommés  agents  généraux  de  la  Compagnie  le  Monde, 
à  Bavay  et  Landrecies,  pour  les  branches  vie  et  incendie. 

Le  compte  des  opérations  de  l'agence,  établi  par  ces  messieurs 
et  reconnu  par  eux,  se  soldait  en  décembre  1886  par  un  crédit 
au  profit  de  la  Compagnie.  Celle-ci  n'ayant  pu  obtenir  le  versement 
des  sommes  dont  elle  était  créancière,  a  assigné  MM.  Gautier  et 
Sigrist  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour  s'entendre 
condamner  conjointement  et  solidairement  au  payement  desdites 
sommes. 

Sur  cette  assignation  est  intervenue,  le  7  janvier  1888,  la  déci- 
sion suivante  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Gautier  : 

a  Attendu  qu'à  Fappui  de  sa  résistance,  Gautier  soutient  que  Sigrist 
aurait  seul  été  chargé,  au  su  et  avec  le  consentement  de  la  Compagnie 
le  Monde,  et  aux  risques  et  périls  de  celle-ci,  des  encaissements  et 
débours  afférents  aux  affaires  traitées  par  les  deux  défendeurs,  pour  le 
compte  de  ladite  Compagnie; 

«  Qu'en  conséquence  il  ne  serait  nullement  responsable  d'une  ges- 
tion incombant  de  ce  fait  exclusivement  à  Sigrist; 

«  Que  d'ailleurs  la  Compagnie  demanderesse,  en  n'exigeant  point,  sui- 
vant les  instructions  formelles  édictées  par  elle-môme,  le  versement 
mensuel  des  fonds  qui  lui  revenaient,  aurait  commis  une  faute  dont  il 
ne  saurait  supporter  les  conséquences; 

u  Mais  attendu  que  de  l'instruction  et  des  pièces  produites  il  appert 
que  Gautier  et  Sigrist  ont  pris  conjointement  et  simultanément,  par  un 
même  contrat  verbal,  les  mêmes  engagements  envers  la  Compagnie  le 
Monde  à  titre  d'agents  de  cette  Compagnie  dans  une  même  circonscrip- 
tion; 

<x  Que  les  conventions  arrêtées  entre  les  parties  à  cette  occasion  n'as- 
signent aucune  attribution  spéciale  et  exclusive  à  chacun  des  deux  agents  ; 

«  Que  si,  par  suite  d'accords  particuliers  intervenus  entre  eux,  Gau- 
tier et  Sigrist  se  sont  partagé  dans  des  conditions  déterminées  le  travail 
leur  incombant  à  tous  deux,  il  n'est  nullement  établi  que  la  Compagnie 
le  Monde  ait  adhéré  à  cet  arrangement,  ni  qu'elle  en  ait  accepté  les 
conséquences; 

«  Qu'au  surplus  il  résulte  des  pièces  versées  aux  débats  que  Gautier, 
aussi  bien  que  Sigrist,  délivrait  des  quittances  pour  les  recouvrements  à 
opérer  et  assumait  dès  lors,  au  même  titre  que  son  intéressé,  la  res- 
ponsabilité des  encaissements  effectués  ainsi  ;  que  la  preuve  en  ressort 
d'ailleurs  des  arrêtés  de  comptes  et  relevés  de  caisse  adressés  à  la 
Compagnie  le  Monde  sous  la  signature  des  deux  défendeurs; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  ladite  Compagnie  n'a  point  exigé  rigoureuse- 
ment de  ses  agents  les  versements  mensuels  qui  lui  étaient  dus,  il  est 
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établi  d'autre  part  que  les  fonds  ainsi  laissés  provisoirement  entre  leurs 
mains  étaient  destinés  aux  payements  à  effectuer  dans  leur  circonscrip- 
tion pour  indemnités  de  sinistres,  participation  bénéficiaire  des  assurés 
et  autres  causes; 

a  Que,  dans  ces  conditions,  Gautier  ne  saurait  valablement  exciper 
d'un  moyen  tiré  des  facilités  mêmes  données  aux  défendeurs  pour  les 
payements  susindiqués  ; 

a  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  Gautier  doit  être  dé- 
claré obligé  avec  Sigrist  envers  la  Compagnie  le  Monde; 

a  Et  attendu  qu'il  est  établi  qu'à  la  date  du  44  décembre  4886  le 
compte  afférent  aux  agences  dont  les  défendeurs  étaient  titulaires,  et 
qui  a  été  approuvé  par  ceux-ci,  comportait  pour  la  branche  des  assu- 
rances sur  la  vie  un  solde  s' élevant  au  profit  de  la  Compagnie  demande- 
resse à  la  somme  de  6,334  fr.  75 5,334  75 

«  Que,  d'autre  part,  à  la  date  du  20  janvier  suivant,  le 
compte  relatif  à  la  branche  incendie,  et  dressé  par  les  défen- 
deurs eux-mêmes,  se  soldait  au  bénéfice  de  ladite  Compagnie 
par  une  somme  de  3,623  fr.  33 3,623  33 

«Qu'ainsi  cette  Compagnie  ressort  créancière  d'une  somme 

totale  de  8,955  fr.  08 8,955  08 

au  payement  de  laquelle  Gautier  doit  être  obligé  ; 

c(  Sur  la  solidarité  : 

(X  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4202  du  Code  civil,  la  solidarité 
ne  se  présume  pas  entre  deux  débiteurs  obligés  par  un  même  mandat, 
lorsqu'elle  n'a  point  été  expressément  stipulée  ; 

«  Et  attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal  il  n'apparaît  pas 
que  cette  stipulation  soit  intervenue  en  l'espèce  entre  les  parties  au 
procès;  qu'en  l'état  Gautier  ne  peut  être  considéré  comme  solidaire- 
ment tenu  avec  Sigrist  au  payement  de  la  somme  réclamée  ;  qu'en  con- 
séquence la  demande  ne  saurait  être  accueillie  sur  ce  chef; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  Tabritre  ; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  condamne  Sigrist  et 
Gautier  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  la  Compagnie  le  Monde  la  somme 
de  8,955  fr.  08  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  au  prorata  pour  chacun 
d'eux  de  la  part  et  portion  qui  leur  incombe,  et  les  condamne  en  outre 
dans  les  mêmes  conditions  aux  dépens.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  la  Compagnie  le  Monde. 

Du  14  décembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7«  cham- 
bre. MM.  Faugonneau-Dufresne,  président;  Duval,  substitut  du 
ptocureur  général;  MM"  Yavassbur  et  Desjardins,  avocats. 
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«LÀ  COUR  :  —  Considérant  que  Gautier  et  Sigrist  étaient,  aux  termes 
du  mandat  collectif  à  eux  donné  aux  dates  des  1''  juillet  4878  et 
22  février  4879,  associés  de  fait  et  collectivement  pour  les  opérations 
d'assurances  qu'ils  faisaient  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  Compagnie 
le  Monde;  qu^aucune  division  d'attribution,  aucun  partage  de  respon- 
sabilité ne  ressort  soit  du  compromis,  soit  de  la  procuration  ;  que  tous 
les  envois  de  fonds  à  la  Compagnie  étaient  adressés  par  Gautier  et 
Sigrist;  que  la  correspondance  porte  leur  double  signature;  qu'enfin 
un  seul  compte  est  établi,  et  que  les  arrêtés  de  compte  sont  signés  sans 
exception  «  Gautier  et  Sigrist  »  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  tout  était  collectif  entre  les  deux 
agents,  qui  agissaient  comme  une  seule  et  môme  personne,  et  que,  con- 
séquemment,  ils  étaient  solidairement  obligés  au  regard  de  la  Com- 
pagnie; 

«  Que  si  cette  solidarité  n'a  pas  été  expressément  formulée  dans  les 
actes,  le  concours  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  démontre  que 
la  commune  intention  des  parties  a  bien  été  de  l'établir; 

a  Que  si  un .  traité  .est  ultérieurement  intervenu  entre  Gautier  et 
Sigrist,  à  l'effet  de  diviser  leurs  fonctions  et  de  réglementer  leurs  rap- 
ports respectifs,  la  Compagnie  est  restée  étrangère  à  ce  traité,  lequel, 
d'ailleurs,  ne  porté  poiht-'sa  signature  iii  celle  d'aucun  de  ses  agents, 
l'intervention  du  sieur  Celle  de  Duby,  inspecteur  de  la  Compagnie  le 
Monde,  ayant  été,  à  cette  occasion,  purement  officieuse  et  d'un  carac- 
tère exclusivement  privé  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  l'obligation  qui  incombe  à  Gautier  et 
à  Sigrist  de  payer  les  comptes  réclamés  a,  dans  l'espèce,  un  caractère 
d'indivisibilité,  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  répartir  la  part  afférente 
à  chaucun  des  agents  dans  cette  dette,  alors  que  la  Compagnie  le  Monde 
rapporte  la  preuve,  par  la  production  de  quittances  de  primes  impayées, 
qui  lui  ont  été  retournées  et  qui  portent  la  signature  de  Gautier  seul, 
que  ce  dernier  a  recouvré  des  sommes  pour  le  compte  de  la  Compagnie  ; 

a  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Gautier  et  Sigrist  sont  tenus, 
conjointement  et  solidairement  au  regard  de  la  Compagnie  le  Monde, 
au  payement  de  la  somme  de  8,955  fr.  08  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  la  Compagnie  le  Monde  appelante  du 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  7  janvier  1888; 

a  Infirme  ledit  jugement  du  chef  de  la  solidarité; 

«  Statuant  à  nouveau  : 

«  Dit  que  Gautier  et  Sigrist  sont  tenus  solidairement  des  comptes  à 
rendre  et  des  restitutions  à  opérer  envers  la  Compagnie^  et  consë- 
quemment  des  condamnations  prononcées  par  le  jugement  dont  appel, 
en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

«  Condamne  Gautier  aux  dépens  d'appel  solidairement  avec  Sigrist,  » 
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OBSERVATION. 

V.  Paris,  28  avril  1836;  Caen,  12  mars  1827;  Comm.  Seine, 
7  juillet  1852,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  1. 1,  p.  374. 

V.  aussi  Dalloz,  Répertoire,  v*  Mandat,  §  297;  Delamarre  et  Le- 
poitvin,  Traité  de  la  commission,  t.  II,  p.  462;  Pont,  Petits  Contrats, 
1. 1,  p.  534,  n°  1034;  Boistel,  Cours  de  droit  commercial,  n*»  435. 


11838.  SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.   —  LIQUIDATEUR.   —  ACTION  BN 
JUSTICE.  — ^  DÉFAUT  DE  QUALITÉ.  —  NON-RBGBVABILITÉ. 

(15  DÉCEMBRE  4889.  —  Pfésldence  de  M.  BODCHER-CADART.) 

Une  Société  en  participation  {spécialement  un  syndicat  d'émission 
d'actions)  ne  constitue  pas  une  personne  morale  et  juridique  qui  puisse 
être  soutenue  et  continuée  par  un  liquidateur. 

En  conséquence,  alors  même  qu'un  jugement,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  a  nommé  un  liquidateur  à  la  dissolution  d'une  Société 
en  participation,  les  pouvoirs  conférés  à  celui-^i  ne  pouvant,  d'ail- 
leurs,  suivant  les  termes  mêmes  de  cette  décision  judiciaire,  être  exercés 
que  d'après  la  loi  et  les  usages  du  commerce,  le  liquidateur,  ainsi 
désigné,  n'a  pas  qualité  pour  former,  contre  l'un  des  anciens  copar- 
ticipants,  une  demande  tendant  au  versement  du  solde  de  la  somme 
par  lui  promise  à  ses  coparticipanls. 

MoREAu  es  noms  c.  Bourgeois. 

Aux  termes  de  conventions  intervenues  le  18  avril  1881,  il 
avait  été  formé  entre  divers  financiers  une  Société  en  participation 
ou  syndicat  ayant  pour  objet  la  réalisation  de  quinze  mille  actions 
de  la  Société  dite  «  la  Banque  nationale  »,  achetées  ou  à  acheter 
pour  compte  des  adhérents,  et  dont  la  valeur  constituait  un  capital 
de  6,187,700  francs  divisé  en  soixante  parts,  souscrites  par  onze 
participants.  M.  Emmanuel  Balensi  avait  été  nommé  directeur  de 
cette  participation,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Ce  syndicat  devait  prendre  fin  le  31  décembre  1881,  mais  pouvait 
être  prorogé  avec  l'assentiment  de  la  majorité  des  coparticipants  ; 
il  fut,  en  suite  de  cet  accord,  prorogé  jusqu'au  1"  juillet  1882. 
Mais  à  cette  époque,  et  par  suite  des  désastres  financiers  de  la 
Banque  nationale,  le  syndicat  fut  dissous. 

A  la  suite  de  sa  dissolution,  M.  Moreau  ayant  été,  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  19  octobre  1882,  nommé 
liquidateur  avec  mission  de  c  réaliser  les  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers, acquitter  le  passif  et  régler  les  droits  des  tiers  et  des  inté- 
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ressés  »,  a  cru  devoir  former  contre  M.  Bourgeois,  l'un  des  copar- 
ticipants  ayant  adhéré  aux  conventions  du  18  avril  1881,  une 
demande  en  payement  de  53,000  francs  formant,  suivant  la  pré- 
tention du  liquidateur,  le  solde  débiteur  de  la  partde  M.  Bourgeois 
dans  le  syndicat. 

M.  Bourgeois  a  d^abord  opposé  à  cette  demande  une  exception 
tendant  à  ce  qu'il  fût  sursis  à  la  demande  jusqu'au  dépôt  du  rapport 
à  faire  en  exécution  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du 
15  mai  1884,  sur  diverses  contestations  élevées  contre  les  membres^ 
du  syndicat.  Cette  exception  a  été  rejetée  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  par  jugement  du  20  janvier  1886,  lequel  a  con- 
damné par  défaut,  faute  de  conclure  au  fond,  M.  Bourgeois  à  payer 
à  M.  Moreau  es  qualité  5,000  francs,  somme  à  laquelle  ce  dernier 
déclarait  réduire,  quant  à  présent,  sa  demande  avec  dépens. 

M.  Bourgeois  a  formé  oppo'^Jlion  à  ce  jugement  et  soutenu  que 
l'action  de  M.  Moreau  était  non  recevable  à  défaut  de  qualité  suffi- 
sante de  M.  Moreau  pour  ester  en  justice,  et  que,  subsidiairement, 
la  demande  n'était  pas  justifiée  par  les  nécessités  d'un  passif  à 
éteindre  vis-à-vis  de  créanciers  du  syndicat. 

Cette  opposition  a  été  admise  par  jugement  du  24  novembre 
1888,  qui  a  débouté  M.  Moreau  de  sa  demande,  dans  \ei  termes 
suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  le  sieur  Bourgeois  opposant  en  la  forme 
au  jugement  par  défaut  coutre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  20  janvier  4886  ;: 
et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  : 

«  Attendu,  sans  qu'il  importe  de  rechercher  aujourd'hui  si  Moreau  a 
ou  non  qualité  pour  réclamer  à  Bourgeois  les  sommes  dont  ce  dernier 
pouvait  être  redevable  envers  le  syndicat  de  la  Banque  nationale; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'il  ne  justifie  pas  que  ledit  syndicat 
ait  actuellement  un  passif  certain  et  exigible  ; 

«  Qu'en  l'état  sa  demande  ne  saurait  être  accueillie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Annule  le  jugement  du  20  janvier  4886  auquel  est  opposition,  et  sta- 
tuant  à  nouveau; 

«Déclare,  quant  à  présent,  Moreau  es  qualité  mal  fondé  en  sa  demandOv 
l'en  déboute  et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Moreau. 

Du  15  décembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  cham- 
bre. MM.  Bodgher-Cadart,  président;  Blogh,  avocat  général; 
MM"  Bertin  et  Bonnbt,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause^ 
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et  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  la  Société,  dont  Emmanuel 
Balensi  a  été  le  directeur,  n'a  été  qu'une  Société  en  participation  n'ayant 
pas  une  personnalité  morale  qui  puisse  être  soutenue  et  continuée  par 
un  liquidateur; 

<x  Que  s'il  est  vrai  que  Moreau  ait  été,  par  jugement  du  49  octobre 
1882,  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  nommé  liquidateur,  aveô 
les  pouvoirs  les  plus  étendus,  pour  la  réalisation  des  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  l'acquittement  du  passif  et  le  règlement  des  droits  des  tiers 
et  des  intéressés,  le  jugement  précité  a  spécialement  indiqué  que  ces 
opérations  de  réalisation,  d'acquittement  de  dettes  et  de  règlements  de 
droits  se  référaient  à  une  participation,  et  que  les  pouvoirs  donnés 
n'étaient  conférés  que  d'après  la  loi  et  les  usages  du  commerce  ; 

«  Qu'il  en  résulte  que  les  juges  consulaires  n'ont  pas  voulu  (ils  n'au- 
raient, du  reste,  pas  pu  valablement  le  faire)  donner  à  Moreau,  liquida- 
teur d'une  participation,  la  qualité  et  l'aptitude  pour  ester  en  justice  au 
nom  d'une  participation,  et  agir  au  nom  d'une  personne  morale  non 
existante; 

«  Que  Moreau,  es  qualités  qu'il  agit,  doit  donc  être  déclaré  non  rece- 
vable  en  son  action  contre  Bourgeois  ; 

«  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  d'examiner  la  question  de 
savoir  si  Moreau,  es  dites  qualités,  est,  ou  non,  fondé  en  son  action 
contre  Bourgeois,  et  s'il  justifie  de  sommes  certaines  et  exigibles  dont 
actuellement  le  syndicat  serait  débiteur; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  à  néant  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  en 
ce  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  Moreau,  es  qualités,  mal  fondé, 
quant  à  présent,  dans  sa  demande; 

«  Émendant  et  faisant  droit  par  décision  nouvelle; 

«  Déclare  Moreau,  es  qualités  qu'il  agit,  non  recevable  en  son  action 
contre  Bourgeois; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Et  le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel,  le  jugement 
du  H  novembre  4888,  dont  était  appel,  sertissant  effet  quant  aux 
dépens  de  première  instance.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  5  mai  18S8;  22  décembre  1874;  Paris,  H  janvier 
1885,  22  novembre  1888,  Journal  des  tribunaux  de  comm^rcej, 
t.  XXXVIII,  p.  495,  no  11624;  Bordeaux,  30 janvier  1883,  i^mm 
1887;  Poitiers,  22  décembre  1887. 

V.  aussi  Poulie,  Traité  des  Sociétés  en  participation^  n»  73  et 
suiv.;  Ruben  de  Couder,  v«  Société  en  participation,  n«  25. 
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11839.  ACTE  DE  COMMERCE.  —  PROPRIÉTÉ  RURALE.  —  USWE.  — 
TRAITEMENT  DBS  PRODUITS  DU  SOL.  —  SOUSCRIPTION  DE  VALEURS.  — 
COMPÉTENCE. 

(46  DÉCEMBRE  4889.  —  Présidence  de  M.  VILLETARD  de  LAGUÉRIE.) 

Ne  fait  pas  acte  de  commerce  le  propriétaire  qui,  dans  une  usine 
établie  pour  l* exploitation  de  ses  propriétés,  ne  se  borne  pas  à  traiter 
les  produits  du  sol  récollés  sur  ses  propres  terres,  mais  encore  en 
achète  â  ses  voisins  pour  l'alimentation  de  son  usine,  s'il  n'est  pas 
établi  que  l'importance  de  ces  achats  dépasse  ou  même  atteigne  celle 
des  récoltes  produites  par  les  terres  qui  lui  appartiennent  en  propre 
ou  qu'il  a  dû  louer  par  suite  d'une  circonstance  indépendante  de  sa 
volonté. 

Et  il  importe  peu  que  des  valeurs  aient  été  souscrites  par  ce  pro' 
priétaire,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  valeurs  aient  eu  d'autre  cause 
que  des  négociations  se  rapportant  soit  à  des  fournitures  nécessaires 
à  l'administration  des  domaines  ruraux  et  de  l'usine,  soit  à  des  opé- 
rations  sur  les  produits  provenant  de  ladite  usine  et  consignés  à  un 
tiers  qui  seul  en  opérait  le  placement  commercial  et  en  touchait  le 
prix,  alors  surtout  que  les  plus  importantes  de  ces  valeurs  représen- 
tent de  simples  retraits  de  fonds. 

Le  fait  par  un  propriétaire  de  s^ obliger,  avec  son  fermier  commer-^ 
çant,  au  remboursement  des  sommes  avancées  ouprêtées  à  ce  dernier, 
n* offre  aucun  caractère  commercial,  lorsque  le  propriétaire  n*est 
point,  au  regard  de  son  fermier,  dans  les  liens  d'une  Société  en  par- 
ticipation. 

Et  l'attribution  par  le  bail  d'une  participation  à  concurrence 
fune  certaine  somme  dans  les  bénéfices  annuels  de  l'usine  ne  sau- 
rait constituer  une  telle  association  ^  lorsqu'elle  n'est  autre  chose 
qu'un  élément  du  prix  de  location  de  cet  établissement. 

De  Lareinty  c.  Banque  des  consignations. 

M.  de  Lareinty  est  propriétaire,  à  la  Martinique,  de  terrains  im- 
portants qui  sont  livrés  à  la  culture  de  la  canne  à  sucre.  Une  usine 
s'y  trouve  établie;  elle  est  destinée  à  traiter  les  produits  de  ces 
terrains,  et  Ton  y  exploite,  en  outre,  ceux  qui  proviennent  de  pro- 
priétés voisines,  dont  M.  de  Lareinty  s'est  vu  forcé  d^acquérir  la 
récolte  par  suite  d^exigences  locales.  M.  de  Lareinty  a  souscrit 
divei'ses  valeurs  ayant  pour  cause  soit  des  fournitures  nécessaires 
à  l'administration  de  ses  domaines  ruraux  et  de  son  usine,  soit 
des  opérations  sur  les  sucres  provenant  de  cette  usine. 


Digitized  by  VjOOQIC 


N»  11839.   —   COUR   D'APPEL   DE    PARIS.  501 

Ces  valeurs  ont  été  souscrites  au  profit  de  la  Banque  des  consi- 
gnations, qui  seule  opérait  le  placement  des  sucres  provenant  de 
l'usine  et  en  touchait  le  prix;  elles  avaient,  en  grande  partie,  pour 
objet  des  retraits  de  fonds. 

La  Banque  des  consignations,  créancière  de  M.  de  Lareinty  de 
sommes  assez  considérables,  a  assigné  celui-ci  en  payement  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  Elle  a  assigné  également  le 
Crédit  foncier  colonial,  qui,  en  qualité  de  créancier  de  M.  de  La- 
reinty, et  par  application  du  décret  du  28  février  1852,  s'était  fait 
mettre  en  possession  des  propriétés  de  son  débiteur;  elle  soute- 
nait que  cet  établissement  n'était  que  le  mandataire  de  ce  dernier, 
qui  trouvait  dans  son  concours  une  gérance  lui  permettant  d'es- 
sayer de  se  soustraire  à  l'exécution  des  obligations  contractées 
envers  elle. 

M.  de  Lareinty  a  oppose  à  cette  demande  une  exception  d'ia- 
compétence  que  le  tribunal  a  écartée  par  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  de  Lareinty  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  soutient  qu'il  n'exerçait  pas  des  actes  de 
commerce,  que  l'usine  qu'il  exploite  ne  serait  que  l'accessoire  des  pro- 
priétés .qu'il  fait  cultiver,  que  la  vente  des  produits  qui  en  est  la  consé- 
quence ne  saurait  lui  conférer  la  qualité  de  commerçant;  qu'il  convien- 
drait, par  suite,  pour  le  tribunal,  de  se  déclarer  incompétent; 

«Mais  attendu  que  dès  documents  soumis  au  tribunal  il  ressort  que 
de  Lareinty  a  déclaré,  dès  le  9  octobre  4885,  exploiter  son  usine  et  faire 
par  lui-même  ou  ses  mandataires  les  opérations  industrielles  et  com- 
merciales découlant  de  l'exploitation  de  ladite  usine; 

«  Qu'il  est  établi  que  celle-ci  n'est  pas  l'accessoire  de  ses  propriétés  ; 
qu'il  résulte  d'un  précédent  jugement  que,  pour  justi6er  l'emploi  des 
sommes  qu'il  ne  devait  consacrer  qu'au  fonctionnement  de  l'usine,  de 
Lareinty  a  déclaré  avoir  été.  dans  la  nécessité  d'acquérir  et  louer  des 
propriétés  productives  de  cannes  à  sucre  pour  alimenter  son  établisse- 
ment industriel; 

a  Qu'en  outre  les  valeurs  par  lui  souscrites  n'ont  pas  eu  pour  motif 
exclusif  de  créer  des  ressources  nécessaires  aux  frais  de  culture  des 
terres  lui  appartenant,  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  de  l'usine,  mais 
représentent  le  montant  de  négociations  se  rapportant  à  des  opérations 
sur  les  sucres  expédiés  en  Europe  et  vendus  commercialement; 

«  Que  de  Lareinty  s'est  livré  depuis  1 837  à  des  actes  constants  de 
commerce,  qu'il  ne  saurait  dès  lors  se  soustraire  à  la  qualité  de  com- 
merçant, qu'il  n'a  cessé  d'avoir  depuis  cette  époque,  ainsi  qu'il  a  été 
d'ailleurs  précédemment  jugé;  que  la  cause  est  commerciale  et  le  tribu- 
nal compétent  pour  en  connaître; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause; 

a  Et  attendu  que  de  Lareinty  n'a  pas  conclu  au  fond,  donne  à  la 
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Banque  des  consignations,  ce  requérant,  défaut  contre  le  défendeur  et, 
pour  le  pro6t,  faisant  droit  au  principal  : 

«  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  con- 
testées par  de  Lareinty,  que  lesdites  conclusions  ont  été  vériGées  et 
qu'elles  paraissent  justes; 

«  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  Crédit  foncier  colonial  : 

«  Attendu  que  la  Banque  des  consignations  soutient  qu'aux  termes  de 
conventions  verbales  intervenues  entre  elle  et  de  Lareinty,  celui-ci 
s'étant  engagé  à  lui  consigner  les  sucres  provenant  de  son  exploitation 
de  la  Martinique,  ne  pourrait  cesser  ses  consignations  sans  lui  rem- 
bourser les  sommes  qu'elle  lui  aurait  avancées,  et,  de  plus,  à  titre  d'in- 
demnité jusqu'au  30  septembre  1890,  une  somme  de  65,000  francs 
par  an  ; 

«  Que  le  Crédit  foncier  colonial  aurait  pris  possession  des  fabriques  et 
propriétés  de  de  Lareinty,  et  ce,  d'accord  avec  lui  ;  qu'il  ne  serait  que  le 
mandataire  de  celui-ci,  qui  trouverait  dans  son  concours  une  gérance  lui 
permettant  d*essayer  d'échapper  à  l'exécution  d'obligations  contractées 
envers  la  demanderesse  ; 

a  Que  le  Crédit  foncier  colonial  devrait  être  tenu  à  remplir  les  enga- 
gements pris  par  de  Lareinty; 

«  Mais  attendu  que  la  Société  défenderesse  a  été  constituée  séquestre 
des  biens  de  ce  dernier  et  des  habitations  louées  par  lui,  par  ordonnance 
de  M.  le  président  du  tribunal  de  Fort-de-France,  et  par  application 
des  articles  29  et  30  du  décret  du  28  février  1 852,  ainsi  conçus  : 

«  Article  29.  —  En  cas  de  retard  du  débiteur,  la  Société  peut,  en 
«  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  requête  et  par  le  président  du 
«  tribunal  civil  de  première  instance,  quinze  jours  après  une  mise  en 
4(  demeure,  se  mettre  en  possession  des  immeubles  hypothéqués,  aux 
a  risques  et  frais  du  débiteur  en  retard  ; 

«  Article  30.  —  Pendant  la  durée  du  séquestre  la  Société  perçoit, 
«  nonobstant  toute  opposition  ou  saisie,  le  montant  des  revenus  ou 
a  récoltes  et  l'applique  par  privilège  à  l'acquittement  des  termes  échus 
«  d'annuités  et  des  frais  »; 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  aux  débats  que  le  Crédit  foncier  colonial 
était  créancier  de  M.  de  Lareinty  au  30  juin  4888  par  première  hypo- 
thèque, conformément  à  ses  statuts,  de  la  somme  de  1,986,024  fr.  16, 
comprenant  une  somme  immédiatement  exigible  pour  semestres  et  an- 
nuités échus,  intérêts,  commission  et  droits  de  timbre  de  636,345  fr.  41  ; 

a  Que  le  Crédit  foncier  colonial,  en  présentant  requête  à  fin  de  séques- 
tre, requête  non  contestée,  n'a  fait  qu'user  du  privilège  que  lui  con- 
fère le  décret  précité  à  l'égard  des  propriétés  de  tout  emprunteur  ;  qu'il 
n'est  donc  pas  le  mandataire  de  de  Lareinty,  et  n'est  tenu  en  rien  à  l'exé- 
cution des  obligations  prises  par  ce  dernier  ; 
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«  Que  par  suite  la  demande  de  la  Banque  des  consignations  est  mal 
fondée  et  doit  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  la  somme  de  4 ,756,802  fr.  4  9  due  par 
de  Lareinty  est  devenue  exigible  ; 

«  En  conséquence,  condamne  de  Lareinty  parles  voies  de  droit  à  payer 
à  la  Banque  des  consignations  la  somme  de  1 ,756,802  fr.  i  9,  montant 
en  principal  de  l'obligation  notariée  du  30  décembre  4884,  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi,  et  en  outre  la  somme  de  430,000  francs,. montant 
de  r indemnité  convenue  entre  les  parties  pour  cessation  des  consigna- 
tions avant  le  30  septembre  4889; 

«  Déclare  la  Banque  des  consignations  non  recevable  en  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  contre  le  Crédit  foncier  colonial,  Ten  déboute  et  la 
condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  de  cette  partie  de  l'instance, 
même  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement  y  afférent; 

«  Condamne  de  Lareinty  au  surplus  des  dépens,  même  au  coût  de 
l'enregistrement  du  présent  jugement  y  afférent; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  en  cas  d'appel  par  provision,  à  charge  par  la  Banque  de  con- 
signation de  fournir  caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante  con- 
formément à  l'article  439  du  Code  de  procédure  civile.  » 

Appel  par  M.  de  Lareinty. 

Du  16  décembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6'  cham- 
bre. MM.  ViLLETARD  DE  Laguérie,  président;  Laffon,  substitut  du 
procureur  général;  MM*"  Cartier  et  Clausel  de  Coussergues^ 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  conclusions  de  l'appelant,  tendant  à  dénier 
la  qualité  de  commerçant  et  la  compétence  de  la  juridiction  commer- 
ciale : 

«  Considérant  qu'il  est  établi  en  fait  que  l'usine  servant  au  traitement 
de  la  canne  à  sucre,  dont  de  Lareinty  est  propriétaire  à  la  Martinique,  a 
été  originairement  établie,  suivant  l'usage  local,  pour  l'exploitation  de 
ses  terres  et  habitations  dans  cette  île;  que  si,  depuis  son  installation, 
et  notamment  depuis  4  873,  cette  usine  a  pris  un  développement  de  plus  en 
plus  considérable,  il  résulte  des  documents  produits  que  c'est  par  suite 
de  l'extension  parallèle  dont  les  terres  et  habitations  du  domaine  ont  été 
l'objet  de  ladite  époque  à  4  885  ; 

a  Qu'il  résulte  des  mêmes  documents,  et  spécialement  des  déclara- 
tions de  l'ingénieur  séquestre,  commis  par  justice  en  4888  à  l'adminis- 
tration du  domaine,  que,  postérieurement  même  à  ces  développements, 
l'usine  dont  il  s'agit  serait  encore  insuffisante  pour  l'exploitation  des 
terres  à  cannes  dont  elle  est  destinée  à  manufacturer  les  produits  ;  que 
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si  l'on  objecte  que  ces  habitations  et  ces  terres  sont  d'une  importance 
tellement  inférieure  à  celle  de  l'usine,  qu'elles  ont  fait  l'objet  en  4875 
d'un  bail  moyennant  40,000  francs,  tandis  qu'en  1873  Tusine  avait  été 
affermée  400,000  francs,  en  sus  d'importants  avantages  réservés  au  pro- 
priétaire, cette  différence  de  valeur  relative  parait  s'expliquer  par  les 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  est  intervenu  le  bail  dont 
s'agit; 

«  Qu'il  n'est  pas  contesté  en  effet  que,  quelques  années  auparavant, 
en  487SI,  les  terres  et  habitations  dépendant  de  ladite  usine  étaient 
affermées  moyennant  un  prix  de  80,000  francs  ; 

«  Que  s'il  est  avéré  que  dans  son  usiné,  telle  qu'elle  est  constituée, 
de  Lareinty  ne  se  borne  pas  à  traiter  les  cannes  récoltées  sur  ses  propres 
terres,  mais  qu'encore  il  en  achète  à  ses  voisins  pour  alimenter  son  usine, 
il  n'est  pas  établi  que  l'importance  de  ces  achats  dépasse  ou  même 
atteigne  celle  des  cannes  produites  par  les  terres  qui  lui  appartiennent 
en  propre ,  ou  qu'il  a  dû  louer  par  suite  d'une  circonstance  indépendante 
de  sa  volonté  ; 

cr  Que,  dans  de  telles  circonstances,  on  ne  saurait  considérer  l'usine 
de  de  Lareinty  comme  constituant  un  établissement  principal,  en  quelque 
sorte  indépendant  des  propriétés  particulières  dont  elle  aurait  pour 
objet  accessoire  de  traiter  les  produits,  et  le  propriétaire  de  cette  usine 
comme  un  entrepreneur  de  manufactures  soumis  de  plein  droit,  en  cette 
qualité,  à  la  juridiction  commerciale; 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  valeurs  sous- 
crites par  de  Lareinty,  et  dont  excipe  la  Banque  intimée,  aient  eu  d'autre 
cause  que  des  négociations  se  rapportant,  soit  à  des  fournitures  néces- 
saires à  l'administration  de  ses  domaines  ruraux  et  de  son  usine,  soit  à 
des  opérations  sur  les  sucres  provenant  de  ladite  usine  et  consignés  à  la 
Banque  intimée,  qui  seule  en  opérait  le  placement  commercial  et  en 
touchait  le  prix  ; 

«  Qu'il  n'est  donc  pas  justifié  que  la  création  de  ces  valeurs,  dont  les 
plus  importantes  représentent  incontestablement  des  retraits  de  fonds 
opérés  par  de  Lareinty  surl'établissementconsignataire  de  ses  produits, 
ait  constitué  de  la  part  de  l'appelant  des  actes  de  commerce  ; 

«  Sur  les  conclusions  additionnelles  de  la  Banque  intimée  : 

«  Considérant  que  si,  par  l'acte  d'obligation  du  30  décembre  1884, 
de  Lareinty  s'est  obligé  avec  le  sieur  Quenesson,  commerçant,  au  rem- 
boursement des  sommes  avancées  ou  prêtées  à  ce  dernier,  il  ne  résulte 
pas  de  cette  circonstance  que  de  Lareinty  ait  fait  acte  de  commerce  ; 

a  Qu'en  effet  le  fait  par  de  Lareinty,  propriétaire  des  biens  affermés  à 
Quenesson,  de  s'être  reconnu  débiteur  avec  ce  dernier  du  montant  des 
avances  faites  sous  sa  garantie  par  la  Banque  des  consignations  audit 
Quenesson  n'offre  aucun  caractère  commercial  ; 

«  Qu'il  en  serait  autrement,  sans  doute,  si  de  Lareinty  avait  été,  au 
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regard  de  son  fermier,  dans  les  liens  d'une  Société  commerciale  en 
participation  ; 

«  Mais  que  Tattribution  à  de  Lareinty,  par  le  bail  du  4  2  août  4  873,  d'une 
participation  à  concurrence  de  70  pour  400  dans  les  bénéfices  annuels 
de  son  usine,  n'étant  autre  chose  qu'un  élément  du  prix  de  location  de 
cet  établissement,  ne  saurait  constituer  une  telle  association  ; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  à  ces  conclusions  additionnelles; 

«  Et  considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'est  pas  justifié 
que  de  Lareinty  se  soit  livré,  dans  l'exploitation  de  son  usine  à  la  Marti- 
nique, à  des  actes  de  commerce  le  rendant  justiciable  de  la  juridiction 
consulaire; 

<x  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  additionnelles 
de  la  Banque  intimée,  qui  sont  rejetées; 

c(  Reçoit  de  Lareinty  appelant  du  jugement  susdaté; 

«  Infirme  ledit  jugement  du  chef  de  la  compétence; 

«  Décharge  l'appelant  des  dispositions  et  condamnations  qui  lui  font 
grief  : 

<f  £t  statuant  à  nouveau  ; 

a  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent  pour  statuer 
aux  fins  de  la  demande; 

«  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

a  Condamne  la  Banque  de  consignations  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

OBSBRVATION. 

V.  Cassation,  12  mars  1875  et  1"  juillet  1878;  Paris,  5  mars 
1846  et  24  mai  1864;  Douai,  21  juin  1830;  Besançon,  23  avril 
1845;  Rouen,  28  février  1861  ;  Angers,  6  décembre  1885. 

y.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  I,  n?  126;  Dalloz,  Répertoire  alphabéliquCy  v*  Actes  de  commerce, 
n**  162  et  suiv. 


1  1840.  FAILLrrE.  —  demande  en  séparation  de  biens.  —  SYNDIC. 

—  mise  en  cause.  —  dépens. 
{t\  décembre  4889.  —  Présidence  de  M.  BRBSSELLE.) 

Si,  en  cas  de  faillite  du  mari,  la  demande  de  séparation  de  biens 
formée  par  la  femme  doit  être  intentée  en  même  temps  contre  le 
syndic  (443  C.  comm.),  il  n'en  résulte  pas  que  les  dépens  de  l'instance 
doivent  être  mis  en  totalité  à  la  charge  de  la  faillite. 

En  principe,  les  frais  de  l'instance  en  séparation  de  biens,  auxquels  * 
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le  mari  qui  succombe  est  condamné,  ne  peuvent  être  réclamés  par  la 
femme  que  comme  accessoires  de  la  créance  qui  résulte,  à  son  profit, 
de  ta  liquidation  de  ses  reprises. 

L'état  de  faillite  ne  peut  modifier  Us  droits  de  la  femme  à  cet  égard, 
ni  lui  permettre  de  réclamer  la  totalité  de  ses  frais  par  privilège  sur 
f  actif  de  la  faillite. 

Le  syndic,  qui  n'est  appelé  en  cause  qu'à  raison  du  dessaisissement 
du  failli  et  pour  surveiller  les  intérêts  de  la  masse,  ne  peut  être 
|.;  ;  condamné  qu'aux  frais  nécessités  par  sa  présence  dans  tins  tance. 


fS 


k^  'iT  Mauglaire  es  noms  c.  dame  Baudet. 

I 


À  la  date  du  28  février  1889,  le  tribunal  civil  de  Reims,  saisi 
d'une  demande  en  séparation  de  biens  intentée  par  la  dame  Baudet 
^  ; ,  contre  son  mari  et  le  sieur  Mauclaire,  syndic  de  la  faillite  de  ce 

?>  !  '    dernier,  rendit  le  jugement  suivant  : 

&:  ■ 

y,-  a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  époux  Baudet-Carbon  ont  fait 

^?v  précéder  leur  union  d'un  contrat  de  mariage  reçu  Douce,  notaire  à  Reims, 

'^;-  le  27  novembre  1 873,  et  ont  adopté  le  régime  de  la  communauté  de  biens 

\^.  réduite  aux  acquêts  ; 

^.  «  Attendu  que  Baudet,  qui  exploitait  à  Reims,  place  Royale,  un  maga- 

I  sin  de  nouveautés  sous  la  rubrique  du  Printemps,  a  été  déclaré  en  état 

%:'  de  faillite  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Reims  en  date 

^  du  8  mal  4888: 

^^/  «  Que,  dans  ces  circonstances,  les  reprises  de  la  femme  sont  en  péril  ; 

;  «  Sur  les  dépens  : 

.  n  Attendu  que  la  femme  du  failli,  qui  demande  la  séparation  de  biens, 

r  ne  peut  se  dispenser  d'assigner  son  mari,  à  raison  du  caractère  personnel 

de  Faction  à  son  regard; 

«  Qu'en  effet  la  faillite  n'avait  pas  fait  déchoir  le  mari  du  droit 
d'administrer  les  biens  personnels  de  la  femme  ; 

a  Que  cette  déchéance  ne  découle  que  du  jugement  qui  prononce  la 
séparation  de  biens  ; 

«[  Attendu  que  la  femme,  demanderesse  en  séparation  de  biens,  ne 
peut  davantage  se  dispenser  d'assigner  le  syndic  de  la  faillite,  à  raison 
du  caractère  mobilier  et  immobilier  de  l'action,  et  ce,  aux  termes  de 
l'article  443  du  Gode  de  commerce  ; 

«  Attendu  que,  bien  que  dirigée  contre  deux  défendeurs,  ladite  action 
est,  au  point  de  vue  de  la  procédure,  et  dans  sa  formule,  une  et  indivi- 
sible; d'où  il  suit  que  les  frais  accessoires  d'un  principal  indivisible  ne 
sont  pas  davantage  susceptibles  de  division,  sans  qu*il  puisse  cependant 
y  avoir  solidarité  entie  les  défendeurs,  à  défaut  d'un  texte  le  permet- 
tant; 
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<x  Par  ces  motifs  :  —  Prononce  la  séparation  de  biens  entre  les  époux 
Baudet-Carbon  ; 

«  Commet  M«  Douce,  notaire  à  Reims,  sous  la  surveillance  de  M.  Gary, 
juge  suppléant,  à  Teffet  de  procéder  soit  à  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté Baudet-Carbon,  soit  à  celle  des  reprises  de  la  femme  seulement, 
suivant  que  celle-ci  acceptera  ou  répudiera  la  communauté; 

Condamne  le  mari  et  le  syndic  es  noms,  conjointement,  mais  chacun 
pour  le  tout,  aux  dépens,  qui  seront  par  le  syndic  employés  en  frais 
privilégiés  de  syndicat.  » 

Le  syndic  a  relevé  appel  de  la  disposition  de  ce  jugement  con- 
cernant les  dépens. 

Du  21  décembre  i889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  cham- 
bre. MM.  Brbsselle,  président  ;  Boulier,  avocat  général  ;  MM"  Vallé 
et  Bridan,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Donne  défaut  contre  Baudet  non  comparant,  bien 
que  régulièrement  réassigné  en  exécution  de  Tarrèt  rendu  par  défaut 
contre  lui  le  47  juillet  4889; 

«  £t  statuant  à  l'égard  de  toutes  les  parties  ; 

«  Sur  la  demande  en  séparation  de  biens  formée  par  la  dame  Baudet  : 
«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
«  Sur  les  dépens  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  30  du  Code  de  procédure 
civile,  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens  ; 

«  Que  dans  toute  instance  en  séparation  de  biens  le  mari  doit  être 
considéré  comme  le  défendeur  principal,  la  demande  ayant  pour  objet 
de  modifier  le  régime  matrimonial  qui  existe  entre  les  époux  ; 

«  Considérant  que  si,  en  cas  de  faillite  du  mari,  la  demande  de  sépa- 
ration de  biens  formée  par  la  femme  doit  être  en  même  temps  intentée 
contre  le  syndic  de  la  faillite,  par  application  de  l'article  443  du  Code 
de  commerce  et  à  raison  des  conséquences  pécuniaires  que  cette 
demande  peut  entraîner  vis-à-vis  de  la  masse  des  créanciers  du  failli, 
il  n'en  résulte  pas  que  les  dépens  de  cette  instance  doivent  être  mis  en 
totalité  à  la  charge  de  la  faillite  ; 

«  Considérant,  en  effet,  qu'en  principe  les  frais  de  l'instance  en  sépa« 
ration  de  biens  auxquels  le  mari  est  condamné  ne  peuvent  être  réclamés 
par  la  femme  que  comme  accessoires  de  la  créance  résultant  à  son 
profit  de  la  liquidation  de  ses  reprises  ; 

«  Que  l'état  de  faillite  du  mari  ne  peut  modifier  les  droits  de  la  femme 
à  cet  égard,  ni  lui  permettre  de  réclamer  la  totalité  de  ces  frais  par 
privilège  sur  l'actif  de  la  faillite  ; 
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«  Que  le  syndic,  qui  n'est  appelé  dans  la  cause  qu'à  raison  du  dessai- 
sissement du  failli  et  pour  surveiller  les  intérêts  de  la  masse  des  créan- 
ciers, ne  peut  être  condamné  qu'aux  frais  nécessités  par  sa  présence 
dans  rinstance  ; 

«(  Qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  condamné  lAauclaire  es  nom  à  la 
totalité  des  frais  de  l'instance  introduite  par  la  dame  Baudet,  et  qu'il  y 
a  lieu  d'infirmer  leur  décision  sur  ce  point  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Reims 
du  28  février  4889,  en  ce  qu'il  a  prononcé  la  séparation  de  biens  entre 
les  époux  Baudet,  et  ordonné  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme  et 
de  la  communauté  ayant  existé  entre  les  époux  ; 

«  Maintient  les  dispositions  du  jugement  concernant  cette  liquidation; 

«  Infirme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  condamné  Baudet  et  le  syndic 
conjointement  et  pour  le  tout  aux  dépens; 

«  Décharge  Mauclaire  es  nom  de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui; 

c(  Émendant  sur  ce  point  et  statuant  à  nouveau  sur  les  dépens; 

«  Condamne  Mauclaire  es  nom  aux  dépens  de  première  instance  faits 
à  sa  requête  et  à  la  portion  de  dépens  faits  par  la  dame  Baudet  vis-à-vis 
de  lui  et  à  raison  de  sa  présence  dans  la  cause  ; 

a  Autorise  Mauclaire  à  employer  ces  dépens  en  frais  privilégiés  de 
syndicat  ; 

«(  Condamne  Baudet  au  surplus  des  dépens,  dont  la  dame  Baudet  est 
autorisée  à  poursuivre  le  recouvrement  comme  accessoires  de  sa  créance 
contre  son  mari  ; 

<f  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  Baudet  et  Mauclaire  es  noms  aux  dépens  d'appel  dans 
les  mêmes  proportions  et  sous  les  mêmes  conditions  que  ceux  de  pre- 
mière instance,  et  autorise  Mauclaire  à  employer  les  dépens  à  sa  charge 
en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  6  mars  1885;  Angers,  11  janvier  1888;  Civ.  Seine, 
2  novembre  1885  et  2  juillet  1888. 


11841.  VENTE  DE  MARCHANDISES.   —  BIJOUX.  —  MARCHÉ.   —  RÉSI- 
LIATION. —  DÉLAI.  —  POUVOIR  DU  JUGE. 

(21  DÉCEMBRE  4889.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

Lorsque  des  marchandises  (et  spécialement  des  bijoux)  ont  été  venr 
dues  avec  stipulation  par  l'acheteur  que,  quand  il  lui  plairait  de  les 
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rendre,  le  vendeur  les  lui  reprendrait  moyennant  l'abandon  d'un  tant 
pour  cent  sur  le  prix,  à  titre  d'indemnité,  bien  que  la  convention 
n'ait  fixé  aucun  laps  de  temps  pour  l'exercice  de  cette  faculté,  on  ne 
peut  induire  de  cette  omission  que  les  parties  aient  entendu  soumettre 
le  vendeur  à  ^obligation  indéfinie  de  reprendre  les  objets  vendus,  et 
il  y  a  lieu  au  contraire  de  considérer  le  marché  comme  devenu  défi^ 
nitif  lorsque  l'acheteur  a  laissé  s'écouler  plusieurs  années  sans  user 
de  la  faculté  de  restitution  qu'il  s'était  réservée. 

Dbtouchb  c.  d'Equbvilly. 

Le  7  avril  i888,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  rendu 
le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demanderesse  expose  qu'elle  a 
acheté  chez  le  défendeur  des  bijoux  pour  le  prix  total  de  4,700  francs; 

«  Qu'il  avait  été  convenu  que  Detouche  reprendrait  lesdits  bijoux 
lorsque  la  demanderesse  les  rendrait,  à  charge  par  elle  d'abandonner, 
sur  la  restitution  du  prix  qui  lui  serait  faite,  40  pour  400  à  titre  d'in- 
demnité; 

«  Attendu  que  Detouche  soutient  qu'il  n'a  pas  entendu  s'engager 
d'une  façon  iqdéfinie  à  reprendre  les  objets  par  lui  vendus;  que,  leur 
valeur  étant  soumise  à  des  variations  résultant  soit  des  fluctuations  du 
marché,  soit  d'événements  imprévus,  il  n'a  pu  consentir  à  subir  la 
perte,  conséquence  de  la  différence  des  prix  ; 

a  Que  les  usages  du  commerce  de  la  bijouterie  limitent  la  faculté  dont 
la  demanderesse  réclame  l'application,  à  un  délai  moral  de  quelques 
mois  ; 

«  Que  plusieurs  années  s'étant  écoulées  sans  que  dame  d'Equevilly 
ait  demandé  l'exécution  de  la  clause  qu'elle  invoque  aujourd'hui^  les 
achats  du  4  S  février  4872  et  43  mai  4876  seraient  devenus  définitifs  et 
irrévocables,  et  que  la  demande  devrait  être  rejetée  ; 

<(  Mais  attendu  que  la  demanderesse  présente  deux  factures,  qui 
seront  enregistrées  avec  le  présent  jugement,  l'une  du  42  février  4872 
portant  cette  mention  :  «  Convenu  de  les  reprendre  à  40  pour  400  de 
perte  quand  il  plaira  à  madame  de  la  Salle  de  les  remettre  »  ;  l'autre 
du  43  mai  4876  stipulant  :  a  Convenu  de  les  reprendre  à  40  pour  400 
de  perte  »  ; 

«  Qu'aucun  délai  n'a  donc  été  fixé  pour  limiter  la  durée  de  la  faculté 
accordée  à  l'acheteur; 

«  Que  les  usages  du  commerce  de  la  bijouterie  ne  sauraient  être  oppo- 
sables à  dame  d'Equevilly,  alors  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'elle  exerce, 
elle  aussi,  ce  commerce  ; 

«  Que  si  M.  Detouche  n'a  pas  stipulé  le  délai  pendant  lequel  il  se 


Digitized  by  VjOOQIC 


^10         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  —  N«  11811. 

soumettait  à  la  volonté  de  son  acheteur,  il  n'y  a  pas  eu  omission  acci- 
dentelle, puisque  les  deux  factures  sont  muettes  à  cet  égard  ; 

tf  Attendu  qu'il  s'agit  dès  lors  d'une  convention  ayant  créé  au  profit 
de  dame  d'Equevilly  une  faculté  à  laquelle  pourrait  être  opposée  seule- 
ment la  prescription  légale; 

<K  Que  cette  exception  n'est  pas  invoquée; 

«  Qu'il  convient  donc  d'accueillir  la  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

c<  Dit  et  ordonne  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent, 
Detouche  sera  tenu  de  rendre  et  restituer  à  dame  d'Equevilly  le  montant 
du  prix  des  bijoux  dont  s'agit,  à  charge  par  ladite  dame  de  lui  remettre, 
contre  ledit  remboursement,  les  bijoux  et  40  pour  400  sur  leur  prix  à 
titre  d'indemnité;  sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui 
passé,  condamne  dès  à  présent. Detouche  par  les  voies  de  droit  à  payer 
à  dame  d'Equevilly  4,230  francs  contre  remise  des  deux  bijoux,  avec 
intérêts  suivant  la  loi  ; 

o  Condamne  en  outre  Detouche  aux  dépens.  » 

M.  Detouche  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  2i  décembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  cham- 
bre. MM.  Fauconneau-Dufrbsne,  président;  Duval,  substitut  du 
procureur  général;  MM"  Poulain  etHAMEL,  ayocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  dame  veuve  de  la  Salle,  aujour- 
d'hui épouse  d'Equevilly,  prétend  qu'elle  s'est  présentée  en  février  4872 
et  en  mai  4  876  chez  Detouche,  bijoutier  ;  qu'elle  lui  a  acheté,  à  la  pre- 
mière époque,  une  paire  de  boutons  d'oreilles,  et  à  la  deuxième,  une 
paire  de  pendeloques  en  brillants,  et  que  Detouche  se  serait  formelle- 
ment engagé  à  reprendre  lesdits  bijoux  à  raison  de  40  pour  400  de  perte, 
quand  il  plairait  à  ladite  dame  de  les  lui  rendre,  et  ce,  sans  fixer  aucun 
laps  de  temps;  que  dans  de  telles  circonstances  elle  serait  fondée,  tant 
que  le  délai  de  la  prescription  trentenaire  ne  serait  point  révolu,  à  ré- 
clamer de  Detouche  la  restitution  du  montant  du  prix  des  bijoux,  contre 
leur  remise  plus  40  pour  400; 

«  Mais  considérant  que  s'il  est  vrai  que  les  factures  délivrées  par 
Detouche  à  la  dame  de  la  Salle  les  42  février  4872  et  43  mai  4876, 
en  réservant  à  l'acheteur  une  faculté  de  restitution  n'indiquant  pas  le 
laps  de  temps  pendant  lequel  cette  restitution  pourait  être  opérée,  on 
ne  saurait  induire  d'une  telle  omission  que  les  parties  aient  entendu  sou- 
mettre le  vendeur  à  l'obligation  indéfinie  de  reprendre,  moyennant  une 
perte  de  40  pour  400,  des  bijoux  dont  la  valeur  était,  en  réalité,  essen- 
tiellement variable; 

a  Qu'une  telle  condition  eût  laissé  le  vendeur  à  la  discrétion  entière 
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de  Tacheteur,  et  qu'aucuoe  circonstance  de*  la  cause  n'autorise  à 
admettre  que  la  dame  de  la  Salle  ait  propose  et  que  Detouche  ait  accepté 
de  prendre  des  engagements  aussi  contraires  aux  usages  et  aux  habi- 
tudes générales  du  commerce  ; 

«  Qu'il  convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  plus  de  seize  années 
pour  les  pendants,  et  plus  de  douze  pour  les  boutons  d'oreilles,  écoulées 
à  ce  jour  depuis  les  dates  des  achats; 

«  Qu'il  faut  en  conclure  que  la  dame  de  la  Salle  a  considéré  comme 
sans  effet  et  caduque  la  clause  de  faculté  de  restitution  en  n'en  récla- 
mant pas  l'exécution  en  délai  utile,  et  qu'aux  yeux  de  toutes  les  par- 
ties les  marchés  ont  été  définitifs; 

c<  Par  ces  motifs  :  ^  Reçoit  Detouche  appelant  du  jugement  du  tri* 
bunal  de  commerce  de  la  Seine  du  7  avril  4888  ; 

«  Met  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Décharge  l'appelant  des  dispositions  et  condamnations  contre  lui 
prononcées  ; 

«  Statuant  à  nouveau  ; 

a  Déclare  le  sieur  et  la  dame  d'Equevilly  non  recevables,  en  tout  cas 
mal  fondés  dans  leurs  demande,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

a  Et  condamne  les  intimés  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  x> 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  13  avril  1878. 


1 1 842.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  APPORT  A  UNE  SOCIÉTÉ  d'uN  PONDS 
DE  COMMERCE.  —  INTERDICTION  DE  SE  RÉTABLIA.  —  CRÉATION  d'uN 
ETABLISSEMENT  SIMILAIRE  SOUS  LE  NOM  DU  FILS.  —  DOMMAGES- INTÉ- 
RÊTS. 

(26  DECEMBRE  4889.  —  Présidence  de  M.  BRESSELLE.) 

Celui  qui,  ayant  fait  apport  c^un  fonds  de  commerce  dans  une 
Société,  s'est,  aux  termes  des  statuts,  interdit  de  s'intéresser  directe- 
ment  dans  un  établissement  de  même  nature,  contrevient  à  cet  enga- 
gement et  est  passible  de  dommages -intérêts  lorsqu'il  gère  des  éta- 
blissements similaires  exploités  sous  une  raison  sociale  ou  figure  le 
nom  de  son  fils. 

Il  prétendrait  vainement  n'avoir  agi  que  comme  mandataire,  alors 
qu'il  ne  justifie  pas  avoir  rendu  compte  à  son  fils  de  sa  prétendue 
gestion,  et  qu'il  est  impossible,  à  raison  des  circonstances,  d'admettre 
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que  ce  dernier  ait  eu  quelque  intérêt  à  contracter  plusieurs  associa' 
tions  successives  pour  l'exploitation  de  ce  commerce, 

JoNOT  c.  Société  générale  db  laiterie. 

Du  26  décembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4«  cham- 
bre. MM.  Bressellb,  président;  Roulier,  avocat  général;  MM**  Ma- 
GNiBR  et  Le  Senne,  avocats. 

«(  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  par  acte  passé  par  M*  Baoquoy- 
Guédon  et  M*  Mahot  de  la  Queran  tonnais,  notaires  à  Paris,  en  date  da 
3  mars  4881 ,  il  a  été  formé  entre  un  certain  nombre  de  laitiers  en  gros, 
parmi  lesquels  se  trouvait  Eugène  Jonot,  et  sous  le  nom  de  Société 
générale  de  laiterie,  une  Société  ayant  pour  objet  l'achat  et  la  vente  da 
lait  et  la  création  de  dépôts  d'achat  et  de  vente  de  lait  et  de  ses  dérivés 
tant  à  Paris  qu'en  province;  qu'il  est  constaté  par  cet  acte  qu'Eugène 
Jonot  a  fait  apport  à  ladite  Société  de  son  matériel  de  laitier  en  gros, 
ensemble  de  la  clientèle  et  vente  du  lait  tant  à  Paris  qu'en  province  et 
des  dépôts  dans  divers  immeubles  à  lui  loués  et  énoncés  audit  acte,  et 
qu'il  lui  a  été  attribué,  en  échange  de  cet  apport,  deux  cent  treize 
actions  de  ladite  Société,  entièrement  libérées,  au  capital  de  500  francs 
par  action  ; 

a  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  12  dudit  acte  de  Société, 
chacun  des  apporteurs  s'est  interdit  formellement  d'exploiter  directe- 
ment dans  un  établissement  de  la  nature  de  ceux  apportés  et  pouvant 
leur  faire  concurrence  ; 

a  Qu'il  n'est  pas  contesté  que  Jonot,  qui  avait  accepté  dans  la  Société 
un  emploi  d'inspecteur  aux  appointements  de  5,000  francs  par  année, 
a  quitté  volontairement  cet  emploi  au  mois  de  décembre  1881  ; 

<  Considérant  que,  dès  le  mois  de  février  1 883,  Eugène  Jonot  s'est 
occupé  activement,  dans  l'intérêt  apparent  de  son  fils,  de  la  direction 
d'une  laiterie  fondée  sous  le  nom  de  Mathieu  et  C'*;  que,  plus  tard,  et 
par  acte  sous  seings  privés,  en  date  à  Paris  du  10  février  1883,  dûment 
enregistré,  il  a  été  créé  pour  la  vente  du  lait  en  gros  une  Société  en 
nom  collectif,  entre  un  sieur  Tempez  et  Albert  Jonot,  fils  d'Eugène 
Jonot;  qu'à  cette  époque  Albert  Jonot  était  au  service  militaire,  et 
qu'Eugène  Jonot  prit  la  direction  et  la  gérance  de  la  maison  de  commerce 
exploitée  sous  le  nom  de  son  fils  ;  que  ce  fait,  qui  était  de  notoriété 
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publique  dans  le  commerce  de  laiterie,  a  été  implicitement  reconnu  par 
Eugène  Jonot  lui-même,  dans  diverses  circonstances; 

c  Considérant,  en  effet,  que  la  Société  Albert  Jonot  et  Tempez  ayant  ; 
été  dissoute  par  le  décès  du  sieur  Tempez,  il  a  été  procédé,  en  exécu- 
tion d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  7  février  1884,  à  la 
vente  sur  licitation  du  fonds  de  commerce  de  laiterie  en  gros  exploité  à 
Paris,  rue  de  Clignancourt,  et  dans  deux  succursales  situées  à  Fleury 
(Oise)  et  à  Saint-Siméon  (Seine-et-Marne);  qu'Eugène  Jonot,  directeur  ' 
apparent  de  ces  établissements,  s'y  est  présenté,  il  est  vrai,  comme  , 
mandataire  de  son  fils,  alors  caporal-fourrier  au  80«  régiment  de  ligne 
en  garnison  à  Tulle,  mais  que,  dans  un  acte  dressé  par  M«  Godet,  no-  > 
taire  à  Paris,  le  24  mars  4884,  à  l'occasion  de  ladite  vente,  il  s'est  qua^ 
lifié  de  marchand  laitier  en  gros;  > 

o  Considérant  que  dans  le  courant  de'  4  885  une  information  judiciaire 
ayant  été  suivie  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour  falsification  et  alté- 
ration de  lait  contre  deux  employés  du  dépôt  tenu  passage  Stinville,  et 
dépendant  des  laiteries  en  gros  de  Melun  et  de  la  Brie,  Eugène  Jonot  a  . 
été  assigné  en  qualité  de  gérant  de  la  laiterie,  et  qu'il  a  reconnu  en  cette 
qualité  qu'Aubry,  l'un  des  prévenus,  était  à  son  service  depuis  un  an 
environ; 

«  Considérant  que  tous  les  documents  de  la   cause  démontrent 
.qu'Eugène  Jonot  a,  depuis  1882,  dirigé  les  établissements  de  laiterie  l 
exploités  successivement  à  Paris  sous  les  noms  de  Mathieu  et  G<*,  Jonot 
et  Mathieu,  Jonot  et  Tempez,  etc.  ; 

«  Que  vainement  il  prétend  qu'il  n'agissait  que  comme  mandataire  de  . 
son  fils  et  sans  aucun  intérêt  direct  ou  personnel  ;  qu'il  ne  justifie  pas 
avoir  rendu  compte  à  son  fils  de  sa  prétendue  gestion  ;  qu'il  est  d'ail- 
leurs impossible  d'admettre  qu'Albert  Jonot,  qui  n'avait  aucune  fortune 
personnelle,  entré  au  service  militaire  en  4882,  au  moment  de  sa  ma- 
jorité, et  y  étant  resté  jusqu'en  4886,  ait  eu  quelque  intérêt  à  contracter, .: 
pendant  cette  période,  plusieurs  associations  successives  pour  l'exploi- 
tation d'un  commerce  de  laiterie  en  gros; 

«  Considérant,  dès  lors,  qu'il  est  suffisamment  établi  qu'Eugène  Jonot  : 
s'est,  depuis  4  882,  intéressé  directement  dans  l'exploitation  d'un  établis- 
sement de  laiterie  en  gros  de  nature  à  faire  concurrence  à  ceux  dont  il 
avait  fait  apport  à  la  Société  générale  de  laiterie; 

«  Qu'il  a  ainsi  contrevenu  aux  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par 
l'article  42  de  l'acte  constitutif  de  ladite  Société; 

«  Considérant  qu'en  s'intéressant  directement  à  un  établissement  qui 
faisait  concurrence  à  la  Société  générale  de  laiterie,  et  en  détournant 
de  la  clientèle  de  cette  Société  divers  clients  avec  lesquels  il  avait  eu 
des  relations  antérieures,  Eugène  Jonot  a  causé  à  la  Société  un 
préjudice  dont  il  doit  réparation  ;  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  , 
pour  évaluer  le  montant  de  ce  préjudice,  et  que  la  condamnation  qui  ^ 
sera  prononcée  de  ce  chef  doit  profiter  à  la  Société  dite  Laiterie  des 
T.  xxxix.  3a 
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fermiers  réunis,  laquelle  est  reconnue  avoir  le  môme  intérêt  que  la 
Société  générale  de  laiterie,  aucun  appel  incident  n'ayant  été  formé 
contre  la  décision  des  premiers  jugées  à  cet  égard  ; 

«  Par  CES  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  le  7  décembre  4  887  ; 

«  Décharge  les  Sociétés  appelantes  des  condamnations  prononcées 
contre  elles  par  ledit  jugement  et  des  autres  dispositions  qui  leur  font 
grief; 

a  Ëmendant,  et  statuant  à  nouveau  sur  les  demandes  et  conclusions 
des  parties  : 

«  Dit  qu'Eugène  Jonot  a  pris,  contrairement  aux  obligations  par  lui 
contractées,  un  intérêt  direct  et  personnel  dans  l'exploitation  d'un  éta- 
blissement de  laiterie  en  gros  pouvant  faire  concurrence  à  celui  par  lui 
apporté  à  la  Société; 

c  Le  condamne,  en  conséquence,  à  payer  à  la  Société  générale  de 
laiterie  et  à  la  Société  Arnaud  et  C'*',  dite  Laiterie  des  fermiers  réunis, 
conjointement  et  solidairement,  la  somme  de  45,000  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  ainsi  causé  auxdites 
Sociétés; 

«  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  dans  le  surplus  de 
leurs  conclusions; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

«  Et  condamne  Eugène  Jonot  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appeL  » 

OBSERVATION. 

( 

V.  Paris,  18  août  1869,  4  décembre  1889,  suprà,  p.  478, 
ii«  11833;  7  décembre  1889,  suprà,  p.  491,  n»  11836. 

V.  aussi  Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique,  n"**  591  et  suiv.; 
Dictionnaire  de  la  propriété  industrielle,  v®  Interdiction  de  s'étabUr, 
vr  24  et  suiv. 


11843.  PONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.   —  CRÉATION  PAR  LE  VEN- 
DEUR d'un  Établissement  similaire.  —  éviction  partielle.  — 

DIMINUTION  de  PRIX. 

(7  JANVIER  1890.  —  Présidence  de  M.  MANUEL.) 

Le  fait ^  par  le  vendeur  df  un  fonds  de  commerce,  dé  sa  clientèle  et 
de  son  achalandage^  d^ ouvrir  et  d'exploiter  après  ta  vente  un  fonds 
iimilaire,  à  proximité  du  fonds  vendu,  constitue,  alors  même  que  la 
vente  aurait  été  faite  sans  garantie,  une  éviction  partielle  de  la  chose 
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vendue  de  nature  à  motiver  de  la  part  de  ^acheteur  une  action  en 
réduction  du  prix. 

Vernibr  c.  Veyrac. 

Le  23  janvier  1889  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  acquis  au  débat  que  par  acte 
sous  seings  privés  en  date  du  H  décembre  1 SS7,  enregistré,  Yernier  a 
vendu  aux  époux  Yeyrac  un  fonds  d'hôtel  meublé  situé  à  Paris,  avenue 
Friedland,  45,  sous  le  nom  d'hôtel  Friedland ,  ensemble  la  clientèle  et 
l'achalandage  attachés  à  l'établissement  et  le  matériel  servant  à  son 
exploitation;  moyennant  le  prix  de  77,500  francs  payable  partie  au  comp- 
tant et  le  surplus  en  billets  à  des  échéances  déterminées  ; 

«  Attendu  que  les  époux  Yeyrac  exposent  qu'au  mépris  de  son  obliga- 
tion de  garantie  comme  vendeur,  Yernier  aurait  acheté  un  fonds  de 
maison  meublée  situé  au  numéro  43,  avenue  de  Friedland,  dans  l'im- 
meuble contigu  à  l'hôtel  vendu  ;  qu'il  exploiterait  ce  nouvel  établisse- 
ment et  leur  ferait  ainsi  une  concurrence  telle  que,  s'ils  avaient  pu  pré- 
voir de  pareils  agissements,  ils  n'auraient  pas  acquis  l'hôtel  Friedland 
ou  que  tout  au  moins  ils  n'en  auraient  donné  qu'un  prix  beaucoup 
moindre;  que,  par  suite,  ils  seraient  fondés  à  demander  une  réduction 
de  prix  de  40,000  francs  sur  le  prix  de  vente  et  d'exiger  en  outre,  en  répa- 
ration du  préjudice  causé,  40,000  francs  de  dommages-intérêts; 

«  Sur  les  40,000  francs  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  qu'en  traitant  de  la  vente  dont  il  s'agit  les 
parties  étaient  d'accord  sur  la  chose  qui  en  faisait  l'objet  et  sur  le  prix  ; 

«  Que  les  époux  Yeyrac  ont  été  mis  en  possession  de  l'hôtel  vendu; 
qu'ils  ne  justifient  ni  n'allèguent  môme  pas  que  Yernier  leur  ait  garanti 
ou  un  chiffre  quelconque  de  bénéfices,  ou  qu'il  leur  ait  fait  une  promesse 
qui  ne  se  serait  pas  réalisée  ;  qu'à  tous  égards  donc  ce  chef  de  demande 
ne  saurait  être  accueilli  ; 

«  Sur  les  40,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Yernier  reconnaît  qu'il  exploite  un  fonds  de  commerce 
dans  l'immeuble  contigu  à  celui  de  l'hôtel  par  lui  vendu; 

a  Que  toutefois  il  soutient  avoir  acquis  ce  nouvel  établissement  dès 
le  mois  de  juin  4887,  c'est-à-dire  à  une  date  antérieure  à  celle  de  la 
vente  dudit  hôtel; 

Que  les  époux  Yeyrac  n'auraient  pas  ignoré  ce  fait,  mais  que,  con- 
fiants dans  la  valeur  de  l'hôtel  Friedland,  ils  en  auraient  fait  néanmoins 
l'acquisition; 

«  Que  ce  serait  donc  en  parfaite  connaissance  de  cause  qu'ils  auraient 
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traiië  avec  lui  et  que,  par  suite,  Il  ne  saurait  résulter  de  cette  nouvelle 
exploitation  la  concurrence  déloyale  dont  ils  se  plaignant; 

«  Que,  d'ailleurs,  il  s'agit  d'une  maison  meublée  et  non  d'un  hôtel; 

«  Que,  dans  ces  conditions  et  à  tous  égards^  la  demande  serait  mai 
fondée  et  devrait  être  repoussée  ; 

«  Mais  attendu  que  Yernier  n'établit  pas  d*une  manière  probante 
avoir  porté,  comme  il  le  prétend,  à  la  connaissance  des  époux  Veyrac, 
avant  de  leur  vendre  l'hôtel  Friedland,  la  nouvelle  acquisition  par  lui 
faite; 

«  Que,  d'autre  part,  s'il  est  vrai  qu'il  s'agit,  quant  à  présent,  d'une 
maison  meublée  et  non  d'un  hôtel,  il  appert  des  faits  de  la  cause  que 
les  deux  établissements  présentent  une  telle  analogie,  quant  au  mode 
de  location  et  d'exploitation  et  quant  à  la  nature  de  la  clientèle,  qu'on 
peut  les  considérer  comme  constituant  deux  établissements  similaires; 

«  Attendu  qu'en  principe  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  emporte 
pour  le  vendeur  renonciation  à  la  faculté  d'exercer  dans  le  môme  lieu 
le  môme  genre  de  commerce  s'il  ne  s'est  expressément  réservé  cette 
faculté; 

«  Que  Yernier  ne  justifie  d'aucune  réserve  de  cette  nature; 

a  Qu'enfin  ;il  a  été  stipulé  dans  l'acte  susénoncé  que  la  vente  com- 
prenait en  outre  de  la  cession  du  bail,  du  mobilier  et  du  matériel  indus- 
triel, la  clientèle  ou  l'achalandage  attaché  à  l'établissement  vendu; 

c(  Qu'il  est  établi  que  Yernier  a  détourné  au  profit  de  sa  nouvelle 
maison  une  partie  de  la  clientèle  de  l'hôtel  Friedland  ;  d'où  il  suit  qu'il  a 
ainsi  causé  aux  époux  Yeyrac  un  préjudice  dont  le  tribunal  estime,  à 
Taide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  trouve  dans  la  cause,  que  la 
somme  de  40,000  francs  réclamée  par  les  deniandeurs  à  titre  de  dom- 
liiages-intéréts  sera  l'équitable  réparation; 

«Par CES  motifs  :  —  Condamne  Yernier  par  les  voies  de  droit  à 
payer  aux  époux  Yeyrac  40,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  les  époux  Yeyrac  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leur  de- 
mande ; 

«  Les  en  déboute; 

a  Et  condamne  Yernier  aux  dépens*  » 

Appel  par  M.  Yeyrac. 

Du  7  janvier  1890,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  cham- 
bre. MM.  Manuel  président;  Reynaud,  avocat  général  ;  MM"  Bonne- 
ville  DE  Marsangy  et  Petit,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  réduction  de  prix  : 

«Considérant  qu'aux  termes  des  articles  4626,  4628,  4630  et  4637 

du  Code  civil,  le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir  l'acquéreur  de 

l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu;  que 
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Tacquëreur,  audit  cas  d'éviction,  a  le  droit  de  demander  la  restitution 
totale  ou  partielle  du  prix  de  la  vente; 

«  Enfin,  qu'alors  môme  que  la  vente  aurait  été  stipulée  faite  sans 
garantie,  le  vendeur  est  cependant  toujours  tenu  de  celle  qui  résulte 
id'un  fait  à  lui  personnel  ; 

«  Considérant  que  par  l'acte  du  \  4  décembre  4  887,  enregistré,  Vernier, 
en  vendant  aux  époux  Veyrac  le  fonds  d'hôtel  meublé  connu  sous  le 
nom  d'hôtel  Friedland,  qu'il  exploitait  depuis  plusieurs  années  avenue 
de  Friedland,  45,  à  Paris,  leur  a  expressément  vendu  la  clientèle  et 
l'achalandage  dudit  hôtel,  qui  représentent  une  partie  très  importante 
dans  la  somme  de  77,500  francs  à  laquelle  a  été  fixé  le  prix  total  de  la 
vente  ; 

«  Qu'il  est  constant  que  Vernier,  presque  aussitôt  après  cette  vente, 
a  ouvert  et  exploité  personnellement  une  maison  meublée  au  n°  43  de 
l'avenue  Friedland,  et  en  façade  sur  cette  avenues  c'est-à-dire  dans  un 
immeuble  immédiatement  voisin  de  celui  où  s'exploitait  le  fonds  vendu 
et  dont  il  n'est  séparé  que  par  la  rue  de  Chateaubriand; 

a  Que  plus  tard  et  après  le  jugement  dont  est  appel,  Vernier  a  converti 
cette  maison  meublée  en  un  vaste  hôtel  auquel  il  a  donné  le  nom  de 
Royal-Hôtel,  qu'on  voit  inscrit  en  grandes  lettres  sur  la  façade  dudit 
hôtel; 

(t  Que  tandis  que  l'hôtel  Friedland  n'avait  que  vingt-cinq  chambres 
environ,  le  Royal-Hôtel  en  contient  plus  de  soixante; 

a  Considérant  que  dans  les  circonstances  de  la  cause  il  est  manifeste 
que,  par  le  seul  fait  de  l'ouverture  et  de  l'exploitation  de  cette  maison 
meublée  et  de  sa  prompte  conversion  en  un  hôtel  garni,  Vernier  a  dé- 
tourné et  voulu  détourner  une  partie  notable  de  la  clientèle  et  de  l'acha- 
landage qui  avaient  fait  un  des  objets  principaux  de  la  vente  du  4  4  dé- 
cembre 4887; 

«  Qu'il  est  en  outre  établi  par  la  Cour  qu'il  a  depuis  concouru  à 
robten4,ion  de  ce  résultat  par  les  efforts  personnels  et  directs  qu'il  a 
faits  avec  succès  auprès  de  son  ancienne  clientèle,  tout  naturellement 
facile  à  attirer  dans  son  nouvel  établissement; 

«  Considérant  que  Vernier  soutient  en  vain  qu'il  avait,  avant  la  vente 
de  l'hôtel  Friedland,  informé  les  époux  Veyrac  de  son  intention  d'ouvrir 
une  maison  concurrente  au  n^  43  de  l'avenue  Friedland  ; 

a  Que  les  justifications  qu'il  produit  à  cet  égard  devant 'la  Cour  sont 
insuffisantes,  et  qu'elles  le  paraissent  d'autant  plus  qu*elles  reposent  sur 
des  documents  qui  n'ont  point  été  soumis  aux  premiers  juges,  et  qui 
sont  postérieurs  en  date  à  la  sentence  frappée  d'appel  ; 

a  Qu'il  est  de  toute  évidence  que  si  les  époux  Veyrac  avaient  donné 
leur  consentement  à  l'établissement  par  leur  vendeur  d'une  maison 
rivale  tout  à  côté  de  celle  achetée  par  eux,  Vernier  aurait  eu  grand  soin 
de  le  faire  mentionner  dans  le  contrat; 

«Considérant  que  le  détournement  de  clientèle  et  d'achalandage  subi 
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par  les  époux  Veyrac  constitue  pour  eux,  dans  les  conditions  et  pro- 
portions où  il  a  eu  lieu,  une  éviction  partielle  de  la  chose  vendue  qui 
leur  ouvre  à  bon  droit  une  action  en  réduction  de  prix; 

«(  Que  la  Cour  trouve  dans  les  documents  et  circonstances  de  la  cause 
les  éléments  d'appréciation  suffisants  pour  Oxer  à  20,000  francs  le  chiffre 
de  la  réduction  à  opérer  sur  le  chiffre  de  la  vente; 

et  En  ce  qui  touche  la  demande  en  dommages-intérêts  : 

«  Considérant  que  les  époux  Veyrac  n'établissent  pas  qu'en  dehors 
du  préjudice  qui  résulte  pour  eux  de  l'éviction  qu'ils  ont  subie  et  dont 
la  réparation  sera  définitivement  assurée  par  la  réduction  de  leur  prk 
d'achat,  ils  aient  éprouvé  un  autre  et  spécial  préjudice; 

«  Que  leur  demande  demeure  donc  sans  objet  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Infirme  ; 

a  Et  statuant  à  nouveau  ; 

«  Réduit  d'une  somme  de  20,000  francs  le  prix  porté  dans  l'acte  de 
vente  du  44  décembre  4887; 

«  Ordonne  la  restitution  par  Yernier  aux  époux  Veyrac,  dans  les  huit 
jours  de  la  signification  du  présent  arrêt,  des  billets  souscrits  soit  pour 
le  capital,  soit  pour  les  intérêts,  qui  demeureraient  sans  cause  par 
suite  de  la  réduction  de  prix  qui  vient  d'être  prononcée  ; 

«  Condamne  Vernier  aux  dépens  de  son  appel  principal  et  en  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

«(  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  sur  l'appel  incident.  » 


1 1844.  FAILLITE.  —  TITRES  AU  PORTEUR  AFFIRMÉS  ET  ADMIS.  —  REMISE 
POSTÉRIEURE  EN  NANTISSEMENT.  —  REVENDICATION. 

(22  JANVIER  4890.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CAD  ART.) 

Les  titres  au  porteur  (tune  Société  en  faillite^  qui  ont  fait  l'objet 
d^une  production  admise  à  cette  faillite,  perdent  leur  caractère  de 
valeurs  au  porteur;  devenus  partie  accessoire  et  annexes  du  borde- 
reau ^admission,  ils  ne  sont  plus  que  les  éléments  d'une  créance 
nominative  existant  au  profit  du  porteur  qui  les  a  produits,  et  qui  a 
été  admis  à  la  faillite. 

En  conséquence,  ils  ne  peuvent  pas  êtrCj  seuls  et  détachés  du  bor- 
dereau d^admission,  constitués  régulièrement  en  nantissement  d'un 
emprunt. 

Le  banquier  qui  prétend  les  détenir  comme  gage,  sans  avoir  reçu 
en  même  temps  que  les  valeurs  au  porteur  le  bordereau  d'admission 
de  la  créance,  ne  peut  être  considéré  comme  les  possédant  en  qu(Uité 
de  créancier  gagiste  et  de  bonne  foi,  alors  que  ces  valeurs  portaient 
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une  double  mention  éPadmission  à  faillite,  et  même  de  payement  tFun 
premier  dividende. 

En  conséquence,  et  spécialement  lorsque  des  titres  au  porteur 
avaient  été  avec  le  bordereau  d^admission  à  faillite  consignés  à  un 
banquier  en  nantissement  d'emprunts,  s'ils  ont  été  distraits  par  celui- 
ci  et  remis  par  lui  à  un  autre  banquier  en  nantissement  d'une  dette 
personnelle,  sans  remise  ni  transport  régulier  du  bordereau  d^ admis- 
sion à  faillite,  cette  opération  vta  pu  constituer  un  gage  régulier  au 
profit  du  détenteur  des  valeurs;  et,  advenant  la  faillite  du  banquier 
entre  les  mains  duquel  la  créance  nominative  avait  été  remise  à  titre 
de  gage,  dont  le  failli  avait  la  charge  de  restitution  contre  rem^ 
ioursement  d'emprunt,  le  syndic  de  la  faillite  est  reeevable  et  bien 
fondé  à  poursuivre  contre  le  tiers  détenteur  la  restitution  des  valeurs 
au  porteur  indûment  distraites  par  le  failli, 

Menaut,  syndic  Dormoy,  c.  Garpentier. 

M.  Dormoy,  banquier,  avait  prêté  à  l'un  de  ses  clients,  M.  Tho- 
mas, une  somme  de  9,540  francs,  sur  nantissement  de  titres, 
représentés  par  :  1*  le  bordereau  d'une  production  faite  par 
M.  Thomas,  en  son  nom  personnel,  à  la  faillite  de  la  Société  des 
Tramways-Nord,  à  raison  de  cent  ving[t  obligations  de  cette  Société, 
ledit  bordereau  revêtu  de  la  mention  de  l'admission  à  la  faillite 
et  du  payement  d'un  premier  dividende;  2*  les  titres  de  ces  cent 
vingt  obligations,  revêtus  également  de  la  mention  d'admission  à  la 
faillite  et  du  payement  d'un  premier  dividende. 

M.  Dormoy  ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite,  le  syndic, 
M.  Menaut,  a  constaté  que  les  cent  vingt  obligations  des  Tramways- 
Nord  se  trouvaient  aux  mains  d'un  tiers,  M.  Garpentier,  banquier 
à  Paris,  et  les  lui  a  réclamées.  Mais  celui-ci,  soutenant  que  ces 
titres  lui  avaient  été  remis  par  le  failli  en  garantie  d'une  créance 
de  15,000  francs,  et  que,  d'ailleurs,  ces  titres  n'étaient  pas  la  pro- 
priété du  sieur  Dormoy,  mais  bien  celle  du  sieur  Thomas,  a  refusé 
de  les  restituer. 

Dans  ces  conditions,  M.  Menaut,  syndic  de  la  faillite  du  sieur 
Dormoy,  a  formé  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
contre  M.  Garpentier  une  demande  en  restitution  des  cent  vingt 
obligations  des  Tramways-Nord. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rejeté  cette  demande , 
par  jugement  du  10  mars  1888,  dans  les  termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL:  —Attendu  que  Menaut  es  qualité  prétend  que  si 
Dormoy  a  eu  l'intention  de  remettre  à  Garpentier  les  cent  vingt  obliga- 
tions Tramways-Nord,  comme  nantissement,  le  gage  n'a  pas  été  con- 
stitué régulièrement; 
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«  Qu'en  effet  les  obligations  ayant  ëlë  produites  et  affirmées  à  la 
faillite  de  la  Compagnie  des  Tramways-Nord,  elles  avaient  cessé  d'être 
des  titres  au  porteur  pour  devenir  de  véritables  créances  nominatives  ; 

a  Que  dès  lors  les  formalités  de  l'article  i  690  du  Code  civil  n'ayant 
pas  été  accomplies,  Carpentier  les  détient  à  tort  et  sans  aucun  droit,  et 
qu'il  devait  être  tenu  de  les  restituer; 

«  Mais  attendu  que  Menant  es  qualités  ne  justifie  pas  que  la  faillite 
Dormoy  ait  été,  à  aucun  moment,  propriétaire  des  titres  dont  s'agit; 

«  Que  s'il  prétend  que  Dormoy  en  avait  été  nanti  comme  créancier 
gagiste,  il  s'en  est  volontairement  dessaisi  ; 

«  Que  le  gage  a  donc  cessé  d'exister  en  ce  qui  le  concerne  ; 

a  Qu'à  aucun  titre  donc  Menaut  es  noms  n'a  qualité  pour  réclamer 
les  obligations  dont  s'agit,  et  que  sa  demande  doit  être  rejetée; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Menaut  es  qualités  non  recevable  en 
sa  demande; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Et  le  condamne,  par  les  voies  de  droit,  en  tous  les  dépens,  dépens 
qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat.  » 

Appel  par  M.  Menaat  es  noms. 

Du  22  janvier  1890,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  cham- 
bre. MM.  Bougher-Cadart,  président;  Cruppi,  avocat  général; 
MM*»  DE  BiGADLT  DU  Granrut  et  Lfi  Senne,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Menaut,  syndic  de  la  faillite  Dor- 
moy, agit  au  nom  de  la  masse  créancière,  qui  a  intérêt  à  faire  rentrer 
tout  l'actif  de  la  faillite  ; 

«  Que  dans  cet  actif  figure  une  somme  de  9,540  francs  •  due  par 
Thomas,  et  pour  laquelle  ledit  Thomas  a  remis  en  gage  à  Dormoy  le 
bordereau  d'admission  à  la  faillite  des  Tramways-Nord  et  les  cent  vingt 
titres  dont  il  s'agit,  lesquels  faisaient  l'objet  de  la  production; 

«  Considérant  que  ledit  Thomas  est  en  droit  de  ne  payer  les 
9,540  francs,  qu'il  ne  dénie  pas  avoir  reçus,  que  contre  restitution  du 
gage  tout  entier  ; 

a  Que  dès  lors  Menaut,  es  qualités  qu'il  agit,  est  recevable  en  son 
action  contre  Carpentier,  détenteur  actuel  des  cent  vingt  obligations; 

a  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  que 
Dormoy,  en  se  dessaisissant  des  titres  dont  il  était  nanti,  a  renoncé  à 
son  gage; 

a  Qu'en  effet  Dormoy  a  eu  la  possession  réelle  et  effective  des  titres, 
et  a  eu  cette  possession  complète  puisque  la  Société  des  Tramways- 
Nord  étant  tombée  en  faillite,  et  Thomas  étant  admis  à  raison  de  ces 
cent  vingt  obligations  pour  une  somme  déterminée  à  ladite  faillite,  a 
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remis  à  Dormoy  le  bordereau  d'admission  et  les  lilres  qui  n'étaient  plus 
que  Taccessoire  ou  l'annexe  dudit  bordereau  ; 

a  Considérant  qu'en  remettant  les  titres  seuls  à  Carpentier,  Dormoy 
n'a  pas  modiGé  sa  situation  vis-à-vis  de  Thomas,  auquel  il  n'a  fait  aucune 
signification  de  cette  remise,  et  n'a  pas  modifié  les  droits  des  tiers  aux- 
quels cette  remise  ne  peut  être  opposée  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  Carpentier  n'est  pas  un  possesseur  de 
bonne  foi  puisqu'il  a  reçu  des  titres  sur  lesquels  se  trouvait  une  estam- 
pille indiquant  qu'ils  avaient  été  produits  à  la  faillite,  titres  qui  ne  pou- 
vaient plus  être  présentés  à  l'admission  à  la  faillite,  puisqu'ils  l'avaient 
été  déjà,  qui  ne  pouvaient  pas  être  valablement  négociés  en  Bourse  et 
sur  lesquels  on  ne  pouvait  môme  pas  toucher  des  dividendes  sans  pré- 
senter, en  même  temps,  le  bordereau  d'admission,  bordereau  que  Car- 
pentier n'avait  pas  en  sa  possession  ; 

a  Considérant  que  Carpentier  n'a  pas  pu  se  faire  illusion  sur  la  valeur 
des  titres  qu'il  recevait,  et  n'a  pu  les  considérer  comme  un  gage 
sérieux  puisqu'il  ne  pouvait  en  rien  le  réaliser  ni  en  tirer  le  moindre 
profit; 

«  Que  Menant,  représentant  la  masse  créancière  de  la  faillite  et,  en 
cette  qualité,  étant  un  tiers  vis-à-vis  de  Carpentier,  est  donc  recevable 
en  sa  demande  et  bien  fondé  en  icelle,  et  que  Carpentier  doit  être  con- 
damné à  lui  restituer  les  titres  réclamés  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  300  francs  de  dommages-intérêts 
par  jour  de  retard  depuis  l'assignation  : 

a  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'assigner  un  délai  à  Carpentier  pour 
remettre  les  titres  dont  il  s'agit,  et  de  prononcer  une  astreinte  contre 
lui  s'il  n'exécute  pas  cette  remise  dans  le  délai  imparti  ;  mais  qu'il  n'est 
pas  justifié  que  Menaut  es  qualités  ait  éprouvé  un  préjudice  à  raison 
de  la  contestation  soulevée  par  Carpentier  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 
c<  Émendant  : 

u  Décharge  Menaut,  es  noms  et  qualités  qu'il  agit,  des  dispositions  et 
condamnations  lui  faisant  grief; 

a  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  : 

«  Dit  Menaut,  es  noms  et  qualités  qu'il  agit,  recevable  en  son  action; 

«  Et  au  fond  : 

«  Dit  que  la  remise  des  obligations  dont  il  s'agit  ne  peut  fournir 
l'objet  d'un  gage  régulier  et  opposable  aux  tiers; 

«  En  conséquence,  condamne  Carpentier  à  restituer  à  Menaut,  es  noms 
et  qualités  qu'il  agit,  les  cent  vingt  obligations  de  la  Compagnie  des 
Tramways-Nord  portant  les  numéros  suivants...  ; 

«  Dit  que  la  remise  de  ces  cent  vingt  titres  sera  faite  dans  le  délai  de 
huitaine  de  la  signification  du  présent  arrêt; 
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«  Condamne  dès  à  présent  Garpentier,  au  cas  où  il  n'effectuerait  pas 
ladite  remise  dans  ledit  délai  imparti  ci-dessus,  à  4  00  francs  de  dom- 
mages-intérêts par  chaque  jour  de  retard  pendant  un  mois,  après  lequel 
délai  il  sera  fait  droit  ; 

«  A  plus  avant  prétendre,  déclare  les  parties  mal  fondées  en  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 

«  Les  en  déboute  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  Tappel  ; 

«  Condamne  Carpentier  en  tous  les  dépens  faits  sur  les  causes  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  que  Menaut  es  qualités  est,  en  tout  cas,  auto- 
risé à  employer  en  frais  privilégiés  de  syndicat.  » 


11845.  FAILUTB.  —  HYPOTHÈQUE.  —  CAUTION.  —  ORDRE.  —  DIVI- 
DENDES. —  ARTICLE  554  DU  GODE  DE  COMMERCE.  —  s6pABATI0N 
DBS  PATRIMOINES. 

(22  JANVIER  4890.  —  Présidence  de  M.  VILLETARD  de  LAGUÉRIE.) 

Lorsqu'un  prêteur  pourvu  à  la  fois  d'une  créance  pure  et  simple 
contre  son  débiteur  principal  tombé  depuis  en  faillite,  et  titune 
garantie  hypothécaire  sur  les  biens  d'une  caution  solidaire  du  failli, 
exerce  son  double  recours  contre  la  masse  mobilière  provenant  de  la 
faillite  et  contre  la  masse  immobilière  provenant  du  coobligé  soli- 
daire, il  pourra  se  faire  colloquer  sur  le  prix  des  biens  hypothéqués, 
pour  tout  ce  qui  lui  restera  dû,  déduction  faite  du  montant  des  divi- 
dendes touchés  par  lui  de  la  faillite, 

La  portion  disponible  des  biens  hypothéqués  profitera  aux  créaU' 
cters  postérieurement  inscrits  sur  les  biens  de  la  caution  solidaire, 
et  la  masse  de  la  faillite  ne  pourra  se  faire  restituer  aucune  partie 
des  dividendes  fournis  par  elle,  alors  même  que  ces  dividendes  repré- 
senteraient, en  monnaie  de  faillite,  la  totalité  de  la  créance  cautiorh 
née^  et  que  la  part  disponible  sur  les  biens  de  la  caution  se  trouve- 
rait, par  suite  decette  circonstance,  augmentée  au  profit  des  créanciers 
personnels  de  celle-ci 

Les  dispositions  des  articles  553^  554  et  555  du  Code  de  commerce 
ne  s'appliquent  que  dans  le  cas  ou  les  deux  masses  mobilière  et 
immobilière  dépendraient  d'un  seul  patrimoine  appartenant  au 
failli 

L'événement  qui  rendrait  le  débiteur  failli  héritier  de  la  caution 
hypothécaire  ne  rendrait  pas  applicables  les  dispositions  des  articles 
susmentionnés,  la  mort  de  la  caution,  ou  l'adition  de  son  hérédiU 
par  le  failli,  ne  pouvant  modifier  les  droits  des  créanciers,  qui 
doivent  se  régler  eu  égard  à  la  situation  des  parties  à  l'époque  où  le 
contrat  est  intervenu. 
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La  confusion  des  patrimoines  est  impossible,  lorsqu'il  existe  du 
chef  de  la  caution  une  hypothèque  inscrite  sur  ses  immeubles,  sans 
qu'il  soit  besoin,  dans  ce  cas,  de  requérir  une  nouvelle  inscription 
conformément  à  Carticle  2111  du  Code  civil. 

Poil,  syndic  de  la  faillite  Rabier  fils,  c.  Abt. 

Le  tribunal  civil  de  Chartres  a,  le  9  août  1888,  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

€t  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que,  suivant  acte  reçu  par  M*  Lefebvre, 
notaire  à  Paris,  le  24  janvier  4884,  la  dame  Abt  a  prête: 

«  4«  A  Eloi- Victor  Rabier  père,  ancien  cultivateur,  à  Dourdan; 

«  S^"  Et  à  Marie-Henri-Eloi  Rabier  fils,  et  à  Marie-Mathilde  Rivet,  sa 
femme,  emprunteurs  solidaires,  une  somme  de  65,000  francs  garantie 
par  une  constitution  d'hypothèque  sur  les  biens  de  Rabier  père; 

a  Attendu  que,  le  44  novembre  4  884,  Rabier  fils  fut  déclaré  en  faillite; 

<x  Que  la  dame  Abt,  ayant  produit  à  la  faillite,  toucha  trois  dividendes: 
Tun,  le  30  décembre  4885,  de  3,800  francs;  le  deuxième,  le  6  janvier 
4886,  de  2,970  fr.  78;  le  troisième,  le  6  novembre  môme  année,  de 
2,034  fr.  25: 

c  Attendu  qu'en  outre  Rabier  père,  ayant  vendu  plusieurs  immeubles 
lui  appartenant,  le  4  octobre  4885  et  le  7  février  4886,  la  dame  Abt 
toucbéf  une  somme  importante  qui,  étant  donnés  les  dividendes  reçus 
du  syndic,  réduisait  sa  créance  à  8,546  fr.  34  ; 

«  Attendu  que  Rabier  père  étant  mort  le  46  juin  4886,  laissant  son 
fils  comme  seul  héritier,  le  syndic  de  la  faillite  fit  vendre  les  immeubles 
qui  étaient  dans  la  succession,  et  un  ordre  fut  ouvert  au  greffe  du  tri- 
bunal sur  les  prix  produits  par  ladite  vente  ; 

«  Attendu  que  dans  le  règlement  provisoire  dudit  ordre,  arrêté  le 
20  février  dernier,  la  dame  Abt  a  été  colloquée  pour  la  somme  de 
8,546  fr.  34  lui  restant  dus,  et  en  outre  pour  celle  de  8,802  fr.  05  mon- 
tant des  dividendes  par  elle  touchés,  à  la  charge  par  elle  de  rétablir 
ladite  somme  à  la  masse  chirographaire  de  la  faillite,  par  application 
de  Tarticle  554  du  Code  de  commerce,  et  à  défaut  par  elle  de  recueillir 
ladite  somme  de  8,802  fr.  05,  le  sieur  Poil,  comme  syndic  de  la  faillite, 
a  été  colloque  pour  la  même  somme  en  vertu  de  Tarticle  précité  ; 

a  Attendu  que  la  dame  Gillard,  créancière  inscrite  après  la  dame 
Abt,  et  la  veuve  Isambert  es  noms,  aussi  créancière  inscrite,  con- 
testent sur  ce  point  le  règlement  provisoire,  et  qu'elles  demandent  le 
rejet  de  cette  seconde  collocation  au  profit  de  la  dame  Abt  et  du  syndic 
de  la  faillite  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  553  et  554  du  Gode  de  corn- 
merce,  si  une  ou  plusieurs  distributions  de  deniers  mobiliers  précèdent 
la  distribution  du  prix  des  immeubles»  les  créanciers  privilégiés  ou 

Digitized  by  VjOOQIC 


524 


JURISPRUDENCE    COMMERCIALB.  —  N»  11845. 


i:?.-'V 


1^ 


hypothécaires  peuvent  y  concourir  dans  la  proportion  du  montant  total 
de  leurs  créances  ;  qu'ensuite,  lors  de  la  réalisation  de  l'actif  immobilier 
et  du  règlement  de  rordre,  ceux  d'entre  les  créanciers  qui  viennent  en 
ordre  utile  touchent  le  montant  intégral  de  leur  créance,  mais  à  la 
charge  par  eux  de  restituer  à  la  masse  chirographaire  le  montant  des 
dividendes. par  eux  reçus; 

«  Qu'en  effet  on  n'a  pas  voulu  que  l'une  des  deux  masses,  chirogra- 
phaire et  hypothécaire,  pût  s'enrichir  au  détriment  de  l'autre,  par  suite 
de  cette  circonstance  que  le  syndic  aurait  réalisé  d'abord  telle  partie 
plutôt  que  telle  autre  de  l'actif  de  la  faillite; 

a  Attendu  que  si  ces  dispositions  reçoivent  sans  difficultés  leur  appli- 
cation dans  le  cas  où  le  créancier  n'a  en  face  de  lui  qu'un  débiteur,  le 
failli;  de  qui  il  a  reçu  directement  son  hypothèque,  il  n'en  est  pas  de 
môme  au  cas  où  l'hypothèque  a  été  consentie  par  un  tiers  intervenu 
comme  caution  ou  codébiteur  solidaire; 

a  Attendu,  en  effet,  que  dans  ce  cas  on  ne  se  trouve  plus  seulement 
'  en  présence  de  doux  masses,  chirographaire  et  hypothécaire,  composant 
un  patrimoine  unique,  mais  en  outre  vis-à-vis  de  garanties  spéciales, 
n'émanant  pas  du  débiteur  commun,  et  sur  lesquelles,  dès  lors,  les  créan- 
ciers directs  et  exclusifs  de  ce  dernier  n'ont  rien  à  prétendre; 

<t  Attendu  que  cette  interprétation  résulte  clairement  de  l'ensemble 
des  dispositions  de  la  section  III  du  chapitre  vu  du  titre  des  faillites; 
qu'il  résulte  en  effet  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  articles 
qui  composent  ladite  section  que  les  dispositions  qui,  comme  celles  de 
l'article  554,  viennent  limiter  les  droits  de  la  masse  hypothécaire,  sont 
compensées  par  d'autres,  notamment  celles  des  articles  55SI  et  556,  qui 
permettent  au  créancier  hypothécaire  de  prendre  part  aux  opérations  de 
de  la  faillite  et  d'y  recevoir  en  certains  cas  des  dividendes; 

«  Que  s'il  en  est  ainsi  quand  les  créanciers  sont  en  face  d'un  seul  et  môme 
débiteur,  il  est  constant  que  ces  dernières  dispositions  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer au  cas  où  l'hypothèque  a  été  consentie  par  un  autre  que  le  failli; 

<i  Que,  dans  ce  dernier  cas,  les  créanciers  hypothécaires  du  codébi- 
teur ou  de  la  caution,  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  n'ont  pas  la 
ressource  de  produire  à  la  faillite  pour  en  recevoir  un  dividende; 

a  Que  restant  étrangers  à  la  faillite,  on  ne  peut  leur  opposer  les  dis- 
positions spéciales  à  la  matière  des  faillites,  qui,  comme  l'article  551, 
sont  favorables  à  la  masse  chirographaire  ; 

«  Que,  s'il  en  est  ainsi  quand  les  créanciers  sont  en  face  d'un  seul  et 
môme  débiteur,  il  est  constant  que  ces  dernières  dispositions  ne  peuvent 
s'appliquer  au  cas  où  l'hypothèque  a  été  consentie  par  un  autre  que  le 
failli; 

«  Que,  dans  ce  dernier  cas,  les  créanciers  hypothécaires  du  codébi- 
teur ou  de  la  caution  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  n'ont  pas  la  res- 
source de  produire  à  la  faillite  pour  en  recevoir  un  dividende  ;  que,  res- 
tant étrangers  à  la  faillite,  on  ne  peut  leur  opposer  les  dispositions 
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spéciales  à  la  matière  des  faillites  qui,  comme  Tarticle  554,  sont  favo- 
rables à  la  masse  chirographaire; 

a  Attendu  qu'on  fait  remarquer,  à  l'appui  du  maintien  du  règlement 
provisoire,  que  la  situation  de  la  masse  chirographaire  ne  doit  pas  être 
modifiée  parce  fait  que  ladame  Abt  ne  s'est  pas  contentée  de  sa  garantie 
hypothécaire,  qui  était  suffisante,  et  a  préféré  produire  en  outre  à  la 
faillite; 

«(  Mais  attendu  que  cette  critique  n'est  pas  fondée;  qu'en  effet  ce 
résultat  est  dû  au  principe  de  la  solidarité  qui  permettait  à  la  dame  Abt 
de  se  faire  payer  par  l'un  ou  par  l'autre  de  ses  codébiteurs,  sans  qu'on 
puisse  lui  en  faire  un  reproche  ; 

«  Attendu,  en  dernier  lieu,  que  les  droits  des  créanciers  hypothécaires 
de  Rabier  père  n'ont  pu  être  diminués  par  le  fait  que  Rabier  père  est 
mort,  laissant  son  fils,  alors  failli,  pour  son  héritier; 

a  Attendu  qu'en  vertu  des  inscriptions  existantes  sur  les  immeubles 
lesdits  immeubles  n'ont  pu  se  confondre  dans  le  patrimoine  du  failli  ; 

«  Qu'il  est  de  jurisprudence,  en  effet  (Grenoble,  48  mars  4854,  et  Gaen, 
43  décembre  4867),  que  les  droits  des  créanciers  inscrits  sur  les  im- 
meubles du  de  cujus  sont  sauvegardés  au  regard  des  créanciers  de  l'hé- 
ritier, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prendre  une  inscription  de  patri- 
moine, laquelle,  eu  égard  à  l'inscription  déjà  existante,  serait  inutile 
et  n'apprendrait  rien  aux  tiers; 

a  Attendu,  en  conséquence,  que  les  droits  de  la  dame  Gillard  et  autres 
créanciers  inscrits  sont  demeurés,  après  le  décès  de  Rabier  père,  ce  qu'ils 
étaient  auparavant; 

c(  Que  l'article  554  dû  Code  de  commerce,  qui  n'était  pas  applicable 
du  vivant  de  Rabier  père,  ne  l'est  pas  devenu  par  suite  de  son  décès; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Dit  et  ordonne  que  le  règlement  provisoire  sus- 
indiqué  sera  rectifié  en  ce  sens  que  la  coUocation  faite  au  profit' de  la 
dame  Abt,  et  éventuellement  de  Poil  es  qualités,  pour  la  somme  de 
8,802  fr.  05  est  rejetée,  et  que  ladite  somme  sera  attribuée  aux  créan- 
ciers Vincent,  à  la  suite.de  la  dame  Abt,  suivant  leurs  droits; 

a  Ordonne  l'emploi  des  dépens  en  frais  privilégiés  d'ordre.  » 

Appel  par  M.  Poil  es  noms. 

Du  22  janvier  1890,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  cham- 
bre. MM.  ViLLETARD  DE  Laguérie,  président:  Ditte,  substitut  du 
procureur  général  ;  MM"*Montéage  et  Loyer,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 

«  Confirme  ce  dont  est  appel  pour 'être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur; 
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«.Et  condamne  l'appelant  es  noms  à  Tamende  et  aux  dépens,  qu'il  est 
autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSEBVATION. 

V.  Cassation,  30  novembre  1847;  Lyon,  15  décembre  1881; 
Golmar,  4  mai  1851  ;  Metz,  27  mai  1868  ;  Caen,  13  décembre  1867  ; 
Grenoble,  18  mars  1854;  Besamçon,  26  mai  1873. 


11846.  COMPÉTENCE.  —  PATRON.  —  EMPLOYÉ.  —  SECRET  DE  FABRI- 
CATION. —  DIVULGATION.  —  QUASI-DÉLIT.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
—  BREVET  d'invention. 

(23  JANVIEB  4890.  —  Présidence  de  M.  MANUEL.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  V action 
dirigée  par  un  patron  contre  son  commis  à  raison  d'un  qucui-délit 
dont  celui-ci  se  serait  rendu  coupable  dans  ^exercice  de  ses  fonctions, 
notamment  en  divulguant  à  un  tiers  un  procédé  par  lui  découvert  à 
la  suite  d'études  dirigées  par  son  patron. 

On  ne  saurait,  pour  soutenir  qu'une  telle  demande  rentre  dans  la 
compétence  exclusive  du  tribunal  civil,  arguer  de  ce  qu'elle  constitue- 
rait un  moyen  détourné  en  vue  d'obtenir  t annulation  d'un  brevet 
pris  par  le  tiers  auquel  a  été  divulgué  le  procédé  dont  s'agit, 

Lamoughe,  dit  Stinville  fils  c.  Bourgeois  jeune  et  G**. 

MM.  Bourgeois  jeune  et  G'%  industriels,  ont  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  payement  de  dommages- 
intérêts,  M.  Lamouche,  leur  ancien  employé,  pour  avoir,  étant 
chimiste  attaché  à  leur  étabhssement^  livré  à  une  maison  rivale 
un  procédé  par  lui  découvert,  aux  termes  de  l'assignation,  à  la 
suite  d'études  dirigées  par  ses  patrons.  Ceux-ci,  ayant  voulu  faire 
breveter  leur  invention,  s'étaient  trouvés  devancés  par  un  brevet 
pris  la  veille  au  nom  de  leur  concurrent. 

M.  Lamouche  a  opposé  à  cette  demande  une  exception  d'incom- 
pétence tirée  de  ce  que,  dans  la  découverte  du  nouveau  procédé, 
il  n'avait  pas  agi  comme  employé,  ses  fonctions,  prétendait-il,  ne 
comportant  pas  les  études  qui  l'avaient  conduit  à  cette  décou- 
verte. 

Par  jugement  du  8  octobre  1889,  le  tribunal  a  réjeté  cette  excep- 
tion et  a  statué  en  ces  termes  : 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  la  répa* 
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ration  d'un  prëjudice  que  Lamouche,  dit  Stinville  fils,  aurait  causé  aux 
demandeurs,  alors  qu'il  était  employé  de  ces  derniers; 

«  Que  le  débat  s'agite  entre  patron  et  employé  ;  qu'en  conséquence  le 
tribunal  est  compétent  pour  en  connaître  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  retient  la  cause  ; 

«  Et  attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  conclu  ; 

«  Au  fond  : 

a  Donne  contre  lui  aux  demandeurs  ce  requérant  défaut; 

«  Pour  le  profit  : 

«  Considérant  que  les  conclusions  quant  à  présent  réduites  de  la 
demande  ne  sont  pas  contestées  par  le  défendeur,  que  lesdites  conclu- 
sions ont  été  vérifiées,  qu'elles  paraissent  justes,  qu'en  conséquence  il 
y  a  lieu  d'y  faire  droit  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort  : 
«  Condamne  le  défendeur  par  les  voies  de  droit  solidairement  avec 
Lamouche,  dit  Stinville  père,  déjà  condamné,  à  payer  aux  demandeurs 
i  ,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  chiffre  auquel  ces  derniers 
déclaraient  quant  à  présent  réduire  leur  demande; 
«  Condamne  en  outre  le  défendeur  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Lamouche. 

Du  23  janvier  1890,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  cham- 
bre. MM.  Manuel,  président;  Andrieu,  substitut  du  procureur  géné- 
ral; MM**  Lebée  et  Mennesson,  avocats. 

«  La  COUR  :  —  Considérant  que  le  débat  s'agite  entre  patron  et 
employé  ; 

a  Qu'en  principe,  aux  termes  de  Tarticle  634  du  Code  de  commerce, 
il  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  ; 

a  Que  si  Lamouche  décline  la  compétence  de  cette  juridiction,  il 
n'établit  pas  que  les  faits  sur  lesquels  se  base  l'action  de  la  Société  Bour-> 
geois  et  C<«  soient  étrangers  à  l'industrie  et  au  commerce  de  cette 
Société,  et  qu'ils  ne  se  réfèrent  pas  à  son  emploi  comme  chimiste  dans 
ladite  Société  ; 

«  Que  les  premiers  juges  n'étaient  saisis  que  d'une  demande  en  dom- 
mages*intérêts,  fondée  sur  ce  que  leur  employé  leur  aurait  causé  un 
préjudice  en  manquant  aux  obligations  qui  lui  étaient  imposées  en  ladite 
qualité  ; 

«  Que,  pour  apprécier  cette  demande  et  y  statuer,  ils  n'avaient  ni 
directement  ni  indirectement  à  juger  une  question  de  validité  de  bre* 
vet; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Et  ceux  des  premiers  juges,  que  la  Cour  adopte; 
«  Met  l'appellation  à  néant; 

<i  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel,  mais  sur  la  compétence 
seulement,  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
«  Condamne  rappelant  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  26  août  183S,  28  août  1853;  Paris,  21  janvier 
1854,  19  décembre  1855;  Caen,  5  mai  1885;  Lyon,  21  août  1856; 
Bordeaux,  22  août  1883;  Douai,  23  mars  1848,:  11  juin  1868, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XVIII,  p.  230. 


11847.  FAILLITE.  —  IMMEUBLE.  —  SYNDIC.  —VENTE  FAITE  AVANT 
l'union.  —  SURENCHÈRE  DU  DIXIÈME.  —  VALIDITÉ.  —  FORME  DE  LA 
DÉCLARATION. 

(28  JANVIER  4890.  -  Présidence  de  M.  FAUGONNEAU-DUFRESNE.) 

Si,  diaprés  la  marche  tracée  par  le  Code  de  commerce  dans  le 
règlement  des  opérations  de  la  faillite,  la  vente  des  immeubles  se 
place  postérieureusement  à  la  déclaration  de  l'union  (article  572  du 
Code  de  commerce),  il  n'est  nullement  interdit  au  syndic,  lorsque 
les  nécessités  financières  commandent  la  réalisation  des  immeubles 
antérieurement  à  l'union,  de  recourir  à  justice  à  t  effet  de  procéder 
avec  l'assentiment  du  failli  et  l'autorisation  du  juge- commissaire  à 
cette  réalisation. 

Dans  ce  cas,  la  vente  intéressant  la  masse  d'unefaillite,  s^ appliquant 
à  des  immeubles  dépendant  d'unefaillite  et  étant  poursuivie  en  vertu 
de  l'article  hl%  l'adjudication  reste  soumise  à  la  surenchère  établie 
par  r article  573. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n^oblige  le  surenchérisseur  à  faire,  dans 
sa  déclaration,  le  calcul  de  la  mise  à  prix  nouvelle  sur  laquelle  l'im- 
meuble sera  remis  en  vente,  et  il  a  suffisamment  satisfait  à  l'obliga- 
tion imposée  par  l'article  573  du  Code  de  commerce  en  déclarant 
surenchérir  du  dixième  du  prix  principal  en  sus  des  charges. 

Société  de  Saint-Gobain  c.  Pottier,  Roucher,  syndic  de  la  faillite 
de  la  Société  de  Javel,  et  Fauque. 

La  Société  anonyme  des  produits  chimiques  de  la  manufacture 
de  Javel,  après  avoir  été  d'abord  dissoute  et  pourvue  d'un  liqui- 
dateur en  la  personne  de  M.  Parent,  a  été  déclarée  en  faillite  sui- 
vant jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  eq  date  du 
20  novembre  1888. 
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M.  Roucher  a  été  nommé  syndic  de  cette  faillite. 

Il  dépendait  de  l'actif  de  la  faillite  un  important  établissement 
industriel,  ainsi  que  l'immeuble  dans  lequel  il  s'exploitait,  l'usine 
de  Saint-Lambert.  Il  y  avait  nécessité  pour  la  faillite  de  les  réaliser. 

Dans  ces  conditions  et  sans  attendre  Tunion,  le  syndic,  avec 
l'autorisation  du  juge  commissaire  et  le  concours  du  liquidateur, 
a  obtenu  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  civil  un  jugement 
qui  ordonnait  la  vente  de  l'usine  de  Saint-Lambert. 

Cette  vente  a  eu  lieu  à  l'audience  des  criées  de  la  Seine  le  8  juin 
1889,  et  l'adjudication  a  été  prononcée  au  profit  de  la  Société 
de  Saint-Gobain  moyennant  le  prix  principal  de  600,150  francs. 

Suivant  acte  du  20  juin  suivant,  M.  Pottier  a  déclaré  surenchérir 
du  dixième,  conformément  à  l'article  573  du  Code  de  commerce. 

La  Société  de  Saint-Gobain  a  contesté  la  validité  de  cette  suren- 
chère en  se  fondant  :  l""  sur  ce  que  l'article  573  serait  inapplicable 
aux  ventes  d'immeubles  de  faillis  poursuivis  avant  l'union  ;  2^  sur 
une  prétendue  insuffisance  de  la  déclaration  de  surenchère. 

Cette  double  prétention  a  été  repoussée  par  le  jugement  suivant, 
rendu  par  la  Chambre  des  saisies  immobilières  du  tribunal  de  la 
Seine,  le  l-«"  août  1889. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Roucher,  syndic  de  la  faillite  de  la 
Société  anonyme  de  produits  chimiques  de  la  manufacture  de  Javel,  dû-< 
ment  autorisé  par  ordonnance  du  juge-commissaire,  a,  en  présence  et  du 
consentement  de  Parent,  liquidateur  de  ladite  Société,  poursuivi  la  vente 
de  l'usine  de  Javel  ainsi  que  du  droit  au  bail  de  l'usine  dite  de  Saint- 
Lambert,  dépendant  de  la  faillite; 

«  Que  cette  vente  a  eu  lieu  en  exécution  d'un  jugement  de  la  Chambré 
du  Conseil  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  9  janvier  A  889,  constatant 
la  nécessité  d'y  procéder  par  la  réalisation  de  l'actif; 

a  Attendu  que  l'adjudication  des  biens  mis  en  vente  a  été  prononcée 
au  profit  de  la  Société  de  Saint-Gobain,  suivant  jugement  de  l'audience 
des  criées  du  5  juin  4889,  moyennant  le  prix  principal  de  600  J 50  fr. 

«  Que,  suivant  acte  du  SlO  juin  4889,  Pottier  a  déclaré  surenchérir  du 
dixième  le  prix  principal  de  l'adjudication,  conformément  à  l'article  573 
du  Code  de  commerce; 

«  Que  la  Société  de  Saint-Gobain  conteste  la  validité  de  cette  suren- 
chère; 

«  Qu'elle  soutient  d'abord  que  la  vente  faite  avant  l'union,  du  consen- 
tement du  failli,  doit  être  réputée  une  vente  volontaire  ; 

«  Qu'elle  ne  peut  dès  lors  être  l'objet  que  de  la  surenchère  édictée 
par  l'article  2485  du  Code  civil  ; 

«  Qu'ainsi  la  surenchère  faite  en  vertu  de  l'article  573  du  Code  de 
commerce  ne  lui  est  point  applicable  et  doit  être  déclarée  nulle  ;      • 

«  Que  la  Société  de  Saint-Gobain  soutient  subsidiairement  qu'à  sup- 
T.  XXXIX.  34^  , 
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poser  applicable  la  surenchère  faite  en  vertu  de  l'article  573,  cette  suren- 
chère serait  encore  nulle  comme  n'ayant  été  faite  que  sur  le  prix  prin- 
cipal et  non  sur  les  charges  ; 

a  Sur  le  premier  point  : 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  poursuite  de  vente  ait  eu  lieu  avant 
l'union  et  du  consentement  du  failli,  cette  double  circonstance  n'enlève 
point  aux  immeubles  qui  en  ont  fait  l'objet  leur  caractère  de  biens  dé- 
pendant d'une  faillite; 

«  Que  c'est  là  le  caractère  dominant  qui  leur  est  propre  ; 

«  Qu'à  ce  titre  le  syndic  était  tenu  de  se  soumettre,  pour  la  réalisa- 
tion de  la  vente,  aux  formalités  prescrites  par  Tarticle  572  du  Code  de 
commerce  ; 

«  Qu'il  ne  peut  y  avoir,  en  effet,  pour  la  vente  des  biens  d'un  failli, 
qu'elle  soit  poursuivie  par  le  syndic  seul  après  l'union  ou  avant  l'union 
oar  le  syndic  assisté  du  failli,  d'autres  formes  que  celles  édictées  au 
chapitre  ix  du  Gode  de  commerce  ;  d'où  il  suit  que  la  surenchère  organisée 
par  l'article  57S  est  nécessairement  applicable  à  toute  vente  d'immeu- 
bles dépendant  d'une  faillite  poursuivie  par  le  syndic  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  572; 

a  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

<x  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  dans  lesquels  la  surenchère  a  été 
faite  que  Pottier  a  déclaré  surenchérir  du  dixième  du  prix  principal,  en 
sus  des  charges,  conformément  à  l'article  573  précité; 

«  Qu'il  s'est  par  là  engagé  à  porter  les  enchères  à  un  dixième  du  prix 
principal  en  sus  des  charges  ; 

a  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'obligeant  le  surenchéris- 
seur à  faire  dans  sa  déclaration  le  calcul  de  la  mise  à  prix  nouvelle  sur 
laquelle  l'immeuble  sera  remis  en  vente,  Pottier  a  suffisamment  satis- 
fait à  l'obligation  qui  lui  était  imposée  par  l'article  573  ; 

«  Qu'ainsi  la  surenchère  doit  être  validée; 

a  Sur  l'intervention  de  Fauque  es  noms  : 

«  Attendu  que  Fauquè  intervient  au  nom  dés  créanciers  hypothécaires 
inscrits  sur  l'usine  de  Javel,  lesdits  créanciers  syndiqués  en  société  civile 
pour  l'exercice  de  leurs  droits  et  actions; 

«  Que  son  intervention  est  régulière  et  justifiée  par  l'intérêt  qu'ont  les 
créanciers  hypothécaires  à  la  validité  de  la  surenchère  portée  par  Pottier; 

a  Attendu,  toutefois,  qu'il  convient  de  donner  acte  à  Roucher,  syndic, 
de  ses  réserves,  quant  au  droit  de  critiquer  au  fond  la  régularité  et 
l'existence  de  la  Société  civile  représentée  par  Fauque,  question  qui  fait 
l'objet  d*una  instance  actuellement  pendante  devant  ladeuxième  Chambre 
du  tribunal  civil  de  la  Seine; 
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«  Que  de  son  côté  Fauqueès  nom  fait  toutes  réserves  du  droit  d'user^ 
s'il  y  a  lieu,  de  la  surenchère  édictée  par  article 2185  du  Gode  civil; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Fauque  es  nom  intervenant  ; 

«  £t  statuant  au  fond  : 

0  Déclare  valable  la  surenchère  faite  par  Pottier,  suivant  acte  du 
20  juin  4889; 

«  Dit,  en  conséquence,  que  sur  les  poursuites  de  ce  dernier,  en  présence 
des  autres  parties,  ou  elles  dûment  appelées],  il  sera  procédé  devant  ce 
tribunal  à  la  remise  en  adjudication  des  immeubles  surenchéris,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  et  sur  la  mise  à  prix  telle 
qu'elle  doit  résulter  de  l'acte  de  surenchère  précité,  après  Taccom*- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

«  Fixe  au  jeudi  47  octobre  prochain  le  jour  où  il  sera  procédé  à. cette 
remise  en  adjudication  ; 

a  Déclare  la  Société  de  Saint-Gobain  mal  fondée  en  ses  conclusions, 
tant  principales  que  subsidiaires,  l'en  déboute  ; 

a  Donne  acte  à  Fauque  et  à  Roucher  es  noms  de  leurs  réserves  ; 

<x  Condamne  la  Société  de  Saint-Gobain  aux  dépens,  qu'à  tout  événe- 
ment, Pottier,  Roucher  es  qualités,  Fauque  es  noms  et  Parent  es  qualités, 
seront  autorisés  à  employer  en  frais  de  vente  sur  surenchère.  » 

La  Société  de  Saint-Gobaîn  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  28  janvier  1890^  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  cham« 
bre.  MM.  Faugonneau-Dufresne,  président;  Mérillon,  substitut  du 
procureur  général;  MM"  Bétolaud,  Dslagourtie »  Dufraissb  et 
Reboul,  avocats. 

c  LA  COUR:  —  Considérant  que  les  syndics  sont  investis,  en  matière 
de  faillite,  de  l'exercice  des  actions  tant  immobilières  que  mobilières  et 
des  voies  d'exécution  tant  sur  les  immeubles  que  sur  les  meubles  du 
failli  (article  443  C.  comm.);  que  si,  d'après  la  marche  tracée  par  le  Code 
de  commerce  dans  le  règlement  des  opérations  de  la  faillite,  la  vente 
des  immeubles  se  place  postérieurement  à  la  déclaration  de  l'union 
(article  572),  il  n'est  nullement  interdit  au  syndic,  lorsque  les  nécessités 
financières  commandent  la  réalisation  des  immeubles  antérieurement  à 
l'union,  <J®  recourir  à  justice  à  l'effet  de  procéder  avec  l'assentiment  du 
failli  et  l'autorisation  du  juge  commissaire  à  cette  réalisation; 

«  Que  c'est  en  ces  termes  que,  à  la  suite  d'une  requête  du  syndic  de 
la  faillite  de  la  Société  anonyme  de  la  manufacture  de  Javel,  et  d'une 
autorisation  du  juge-commissaire  en  date  du  44  décembre  4888,  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  a,  le  9  janvier  4889,  ordonné  la 
vente  à  l'audience  des  criées  du  5  juin  suivant  de  ladite  usine,  bàti<^ 
ments,  matériel,  droits  et  brevets  d'invention,  etc«i  et  que  ia  Société  de 
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Saint-Gobain  s'est  rendue  adjudicataire  au  prix  de  600,450  francs  en 
sus  des  charges  accessoires  énoncées  au  cahier  des  charges; 

«  Considérant  que  ladite  vente,  ordonnée  par  justice  dans  les  cir- 
constances particulières  où  elle  se  produit,  a  les  rapports  les  plus  étroits, 
et  présente  une  analogie  frappante  avec  la  vente  qu'a  prévue  l'article  57S 
du  Code  de  commerce  ;  qu'ainsi  que  cette  vente  elle  intéresse  essen- 
f-:  tiellement  la  masse  d'une  faillite  ; 

v'  «  Que  son  caractère  dominant  est  de  s'appliquer  à  des  immeubles  de 

^  faillite; 

^\  «  Que  c'est  en  vertu  môme  des  articles  572  et  573  du  Code  de  cora- 

il, merce  qu'elle  a  été  poursuivie  par  le  syndic,  d'accord  avec  toutes  les 

parties,  et  que  le  cahier  des  charges  a  déterminé  les  conditions  de  la 
r^»  .^  surenchère  dont  les  créanciers  viennent  concurremment  avec  le  syndic 

^^'  ,  demander  la  validité  ; 

^:  a  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'assimiler,  au  point  de  vue  de  la  surenchère, 

it  V  aux  ventes  qui  ont  lieu  dans  les  cas  prévus  par  l'article  572  et  d'observer, 

en  conséquence,  les  formalités  qui  sont,  tracées  par  ledit  article  et  par 
;;.  l'article  573; 

«  Que  les  mômes  raisons  de  décider  se  rencontrent  dans  la  commu- 
^:  ;  nauté  d'intérêts  existant  entre  les  créanciers,  dans  la  garantie  offerte 

'  par  le  syndic  représentant,  au  nom  de  la  loi,  tous  les  intéressés,  et  dans 

'  /,  l'utilité  de  hâter  l'accomplissement  des  opérations  de  la  faillite; 

a  Qu'au  surplus  il  importe  de  relever  que  le  seul  intérêt  engagé  dans 
la  cause  est  celui  de  la  Société  adjudicataire  qui,  après  avoir  bénéficié 
de  cette  forme  de  procéder,  en  conteste  actuellement  la  régularité  dans 
le  but  d'écarter  une  surenchère  qui  lui  ferait  perdre  les  avantages  qu'elle 
a  retirés  de  l'adjudication,  mais  que,  cette  forme  de  procéder  étant  la 
base  môme  de  son  titre,  elle  doit  accepter  la  vente  avec  son  caractère 
et  ses  effets; 

0  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'insuffisance  prétendue  de  la  sur- 
enchère du  20  juin  4  889,  qu'elle  a  été  inscrite  au  greffe  et  rédigée  dans 
les  termes  généraux  de  l'article  573  ;  que  son  auteur  a  déclaré  suren- 
chérir du  dixième  du  prix  principal  en  sus  des  charges,  conformément 
à  la  loi;  qu'il  a  ainsi  pleinement  satisfait  à  l'obligation  qui  lui  était  im- 
posée; qu'à  supposer  que,  dans  l'acte  de  dénonciation  qui  a  suivi,  le 
surenchérisseur  ait  indiqué  un  chiffre  d'estimation  inexact,  cette  erreur 
de  calcul  n'aurait  point  pour  effet  d'invalider  la  surenchère,  mais  don- 
nerait uniquement  ouverture  à  un  incident  aux  fins  de  rectification; 

c(  Considérant  d'ailleurs,  relativement  à  la  charge  résultant  de  l'obli- 
gation de  prendre  à  dire  d'experts  les  marchandises  fabriquées  ou  en 
cours  de  fabrication,  qu'il  ne  s'agit  point  d'un  élément  du  prix  de  l'im- 
meuble, mais  d'un  contrat  distinct  portant  sur  un  accessoire  du  prix 
principal,  lequel  accessoire  se  compose  de  choses  mobilières  sujettes  à 
détérioration  ou  dépréciation  et  dont  l'importance  ne  sera  exactement 
déterminée  que  postérieurement  à  l'adjudication  sur  surenchère;. 
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«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  Tintervention  de  la  Société  syn* 
dicale  civile  de  porteurs  d'obligations  de  la  manufacture  de  Javel,  que 
les  créanciers  qui  Tout  constituée  ont,  en  vertu  de  leur  contrat  du 
30  octobre  4889  et  de  l'affectation  hypothécaire  qui  leur  a  été  consentie, 
un  droit  incontestable  à  intervenir  dans  l'instance;  que  ce  droit  est  dis- 
tinct de  celui  de  la  masse  ;  que  ces  créanciers  ne  sont  pas  représentés 
par  le  syndic,  d'où  la  conséquence  que,  leurs  conclusions  étant  admises, 
les  frais  de  leur  intervention  doivent  rester  à  la  charge  de  l'appelante; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges; 

«  Déclare  la  Société  appelante  mal  fondée  dans  ses  moyens»  fins  et 
conclusions  ; 

<x  L'en  déboute; 

<f  Confirme  le  jugement  dont  appel  ; 

a  Condamne  l'appelante  à  l'amende  et  à  tous  les  dépens  qu'à  tout 
événement  Pottier,  Roucher  es  qualité,  Fauque  es  qualité,  Parent  es 
qualité,  sont  autorisés  à  employer  en  frais  de  vente  sur  surenchère; 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  13  janvier  1869  et  17  juin  1878;  Paris,  10  février 
1886,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXV,  p.  515, 
no  10962. 

V.  aussi  Lyon-Gaen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial, 
t.  II,  p.  768,  n»  2853,  et  p.  821,  n»  2952. 


11848.    FAILLITE.  —  ADMISSION   AU   PASSIF.    —   CONTESTATION.    — 
CREANCIERS.  —  IRRECEVABILITÉ. 

(29  JANVIER  1890.  —  Présidence  de  M.  VILLETARD  de  LAGUÉRIE.) 

Le  syndic  de  la  faillite  a  seul  qualité  pour  intenter  et  soutenir 
traction  judiciaire  résultant  de  la  contestation  à  laquelle  a  donné  lieu 
la  vérification  des  créances  dont  f  admission  au  passif  de  la  faillite 
est  poursuivie. 

Par  suite,  les  créanciers  vérifiés  oiu  portés  au  bilan^  auxquels  la 
hi  conférait  le  droit,  en  cette  qualité,  de  fournir  des  contredits  aux 
vérifications  faites  et  à  faire  des  autres  créancier  s,  n'ont  pas  le  droit 
d^  ester  en  justice  à  l'effet  d^y  soutenir  U  mérite  de  leurs  contestations, 
et  leur  demande,  à  cet  effet,  doit  être  déclarée  irrecevable. 

Brûlé  et  consorts  c.  LEBLANC-GurrEL. 

Du  29  janvier  1890,  arrêt  delà  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  cham-. 
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bre.  MM.  YiUiETABD  de  Laguéhie,  président;  Dittb,  substitat  da 
procureur  général;  MM"  Murgeaud-Larion  et  Habert,  avocats. 

«  LA  COUR  :  — ConsidëraDtqueLalande,  en  sa  qualité  de  syndic  delà 
faillite  Hénault-Remy,  a  seul  qualité  à  ce  titre  pour  intenter  et  soutenir 
l'action  judiciaire  résultant  de  la  contestation  à  laquelle  a  donné  lieu  la 
vérification  des  créances  dont  l'admission  au  passif  est  poursuivie  par 
les  époux  Leblanc-Guitel  es  qualité;  que  Brûlé  et  consorts,  auxquels  la 
loi  conférait  le  droit,  en  leur  qualité  de  créanciers  vérifiés  ou  portés  au 
bilan,  de  fournir  des  contredits  aux  vérifications  faites  et  à  faire  des 
autres  créanciers,  ne  trouvaient  pas  dans  ce  droit  la  qualité  nécessaire 
pour  ester  en  justice  à  l'effet  d'y  soutenir  le  mérite  de  leurs  contesta- 
tions ;  qu'ils  sont  donc  non  recevables  dans  leur  action  contre  la  pro- 
duction de  la  dame  Leblanc  ; 

a  Au  fond  : 

a  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  avant  faire  droit  du  â3  dé- 
cembre 1887  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

<x  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  définitif  du  SI2  juin  4888  : 

«  Sur  la  demande  en  adAiission  des  époux  Leblanc-Guitel  es  qualité  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  titres  de  créance  repré- 
sentés par  les  époux  Leblanc-Guitel  à  l'appui  de  leur  demande  en  admis- 
sion au  passif  chirographaire  de  la  faillite  du  sieur  Hénault-Remy  aient 
été  éteints  dans  une  mesure  supérieure  à  celle  reconnue  par  les  appe- 
lants ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  documents  produits  par  ces  der- 
niers, notamment  de  l'inventaire  instrumenté  après  le  décès  du  sieur 
Guitel,  ainsi  que  des  actes  de  production  et  des  jugements  représentés, 
que  la  créance  dont  l'admission  est  requise  est  réelle  et  eB*ective  ;  qu'il 
n'est  pas  établi  davantage  que  les  appelants  soient  en  possession  d'autres 
livres  et  écritures  que  ceux  qu'ils  représentent  en  conformité  du  juge- 
ment d'avant  faire  droit  du  23  décembre  4  887  ;  que,  loin  de  trouver  une 
contradiction  dans  ces  derniers  documents  et  dans  la  vérification  dont 
ils  ont  été  l'objet,  la  prétention  des  appelants  y  rencontre  sa  confirma- 
tion pleine  et  entière;  qu'il  échet  donc  de  prononcer  l'admission  de  la 
créance  contestée  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Hénault-Remy; 

<x  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Considérant,  au  surplus,  qu'il  n'est  justifié  par  les  appelants  d'aucun 
préjudice  dont  il  leur  soit  dû  réparation  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Brûlé  et  consorts  non  recevables  dans 
leur  action,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 
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.OBSERVATION. 

V.  Paris,  17  avril  1885;  Lyon,  2  février  1884;  Caen,  20  juillet 

1887. 


11849.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  PAYEMENT  INTÉGRAL  DU 
PASSIF.  —  CLÔTURE.  —  EXCÉDENT  d' ACTIF.  —  LIQUIDATION.  —  DE- 
MANDE EN  PAYEMENT  DES  INTÉRÊTS  DES  CRÉANCES  ADMISES. 

(30  JANVIER  1890.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-GADART.) 

V article  445  du  Code  de  commerce,  en  édictant  que  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  arrête  à  l'égard  de  la  masse  seulement  le 
cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  privilégiée,  n'a  en  rien  dé-- 
chargé  le  débiteur  desdits  intérêts.  En  conséquence,  si  après  le  paye- 
ment  en  capital  des  créances  produites  et  affirmées  il  y  a  un  eaxé^ 
dent  ^ actif,  les  intérêts  de  ces  créances  doivent  être  payés  sur  cet 
eaxédent. 

Le  point  de  départ  des  intérêts  doit  être  fixé  non  pas  à  la  date  de 
l'affirmation  de  la  créance,  mais  à  celle  de  la  production  du  borde^ 
reau,  cette  production  constituant  une  véritable  demande  en  justice. 

Lorsque,  au  cours  d'une  faillite,  une  demande  en  règlement  de 
compte  est  formée  par  le  syndic  et  se  termine  par  un  jugement  qui 
établit  au  profit  du  défendewç  le  montant  d'une  créance  contre  le 
failli,  c'est  du  jour  où  la  demande  a  été  introduite  que  courent  les 
intérêts  de  cette  créance, 

Lorqu'il  s'agit  d'effets  de  commerce  protestés  à  l'échéance,  les  inté^ 
rets  courent  du  jour  du  protêt  jusqu'au  jour  des  différentes  réparti" 
tions  faites  par  le  syndic,  le  capital  productif  d'intérêts  devant 
s'amoindrir,  à  chacune  de  ces  répartitions,  de  l'importance  du  divi^ 
dende  versé. 

M.  Moreau,  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  FUnion  nationale,  a 
interjeté  appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  le  9  novembre  1888  et  rapportés  suprà,  p.  106, 
uo  11727. 

l^  espèce. 

MoREAU  ès  noms  c.  Winter  et  Chevreau,  liquidateurs  de  la  Caisse 
générale  de  réassurances. 

Du  30  janvier  1890,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  chambre. 
MM.  Boucher-Gadart,  président  ;  Gruppi,  avocat  général;  MM**  Du- 
FRAissE  et  Couteau,  avocats. 

<x  LA  COUR  :  — Considérant  que  Tarticle  445  du  Code  de  commerce, 
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enëdictant  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à  l'égard  de  la 
masse  seulement,  le  cours  des  intérêts  de  toutes  créances  non  garanties 
par  un  privilège,  un  nantissement,  ou  une  hypothèque,  n'a  en  rien 
déchargé  le  débiteur  desdits  intérêts  qui,  jusqu'au  règlement  de  la  fail- 
'  lite',  n'ont  été  qu'arrêtés  et  suspendus; 

«  Qu'en  l'espèce,  en  l'absence  de  tout  concordat,  d'abandon  d'actif  et 
de  remise  de  dettes,  et  la  faillite  ayant  remboursé  tout  le  capital  dû, 
mais  ayant  encore  des  sommes  suffisantes  pour  les  intérêts,  s'il  n'était 
pas  admis  que  des  intérêts  soient  dus  aux  créanciers,  le  résultat  serait 
de  remettre  aux  mains  des  actionnaires  de  la  Société  l'Union  nationale 
les  sommes  restées  libres  après  payement  du  passif  en  principal,  et  cela, 
au  préjudice  des  créanciers  auxquels  le  capital  a  été  payé,  mais  à  qui 
des  intérêts  de  ce  même  capital  étaient  ou  pouvaient  être  dus  par  ces 
mêmes  actionnaires,  lesquels  bénéficieraient  de  la  faillite  elle-même  ; 

«  Considérant  que,  en  cet  état,  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  ont  reconnu  que  les  intérêts  du  principal  des  créances  admises  à 
la  faillite  de  la  Société  l'Union  nationale  étaient  dus,  et  devaient  être 
acquittés  sur  l'excédent  des  sommes  restant  à  l'actif  après  payement  de 
eès  créances  en  principal; 

«  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  de  rechercher  et  d'apprécier 
à  partir  de  quelle  date  ont  pu  courir  les  intérêts  réclamés  par  les  inti- 
més, et  à  raison  desquels  ils  ont  formé,  aussitôt  après  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite  de  la  Société  l'Union  nationale,  la  demande  dont 
la  Cour  est  aujourd'hui  saisie  ; 

«  Considérant  que  c'est  en  vainque  Moreau,  es  noms  et  qualités  qu'il 
agit,  prétend  que  la  créance  des  intimés  n'existait  pas  au  moment  où  la 
faillite  a  été  déclarée; 

«  Que  si  la  créance  n'a  été  déterminée  qu'après  la  déclaration  de 
faillite,  elle  existait  longtemps  auparavant,  puisqu'elle  résultait  d'avances 
faites  pour  le  compte  de  l'Union  nationale  en  exécution  de  traités  de 
gérance  et  de  participation  intervenus  entre  les  deux  Sociétés  l'UnioD 
nationale  et  la  Caisse  générale  de  réassurances  et  de  coassurances,  et  a 
été  admise  au  passif  pour  la  somme  principale  de  279,808  francs; 

<c  Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  dit  que 
les  intérêts  avaient  commencé  à  être  dus  à  partir  du  25  février  4884; 

«  Qu'en  effet  c'est  à  cette  date  que  la  détermination  de  la  somme  due 
a  été  demandée; 

«  Que  la  demande  en  règlement  de  comptes  devait  avoir  pour  effet 
de  faire  courir  les  intérêts  contre  le  débiteur,  quel  qu'il  fût,  du  jour 
même  où  la  demande  était  formulée  et  qu'il  importe  peu  que  cette  de- 
mande n'ait  pas  été  introduite  par  les  intimés  eux-mêmes  ; 

<c  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt  ; 

«  Par  ces  uotifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant; 
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o  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
a  Condamne  Moreau  es  qualités  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel,  qu'il 
est  autorisé  à  employer  en  frais  de  liquidation,  s 

2«  espèce. 

MoRBAU  es  noms  c.  Sigard,  liquidateur  de  la  Compagnie  le  Cercle- 
incendie. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  principal  interjeté  par  Moreau, 
liquidateur  de  la  Société  dite  l'Union  nationale,  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  9  novembre  \  888,  ensemble  sur 
l'appel  incidemment  interjeté  du  même  jugement  par  Sicard,  liquidateur 
de  la  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  le  Cercle  ; 

«  Aucun  moyen  de  nullité  ni  un  de  non-recevoir  en  la  forme  n'ayant 
d'ailleurs  été  précisé  ni  plaidé  contre  lesdits  appels; 

«  Reçoit  Moreau  es  noms  et  qualités  qu'il  agit,  et  Sicard,  aussi  es  noms 
et  qualités  qu'il  agit,  respectivement  appelants  en  la  forme; 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  sur  lesdits  appels  ; 

a  Et  faisant  droit,  au  fond,  sur  les  conclusions  respectives  des  par- 
ties; 

«  Considérant  que  Sicard,  es  noms  et  qualités  qu'il  agit,  réclame  les 
intérêts  de  la  créance  chirographaire  de  23,393  fr.  95,  non  productive 
d'intérêts  par  elle-même,  et  résultant  du  solde  de  compte  au  profit  de 
la  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  le  Cercle,  au  30  septembre 
4  883,  et  pour  laquelle  créance  production  a  été  faite  à  la  faillite  de  la 
Société  l'Union  nationale  par  le  liquidateur  de  la  Compagnie  d'assu- 
rances contre  l'incendie  le  Cercle; 

a  Que  le  jugement  dont  est  appel  a  accordé  ces  intérêts  à  partir  du 
jour  où  la  Compagnie  le  Cercle-incendie  a  affirmé  la  sincérité  de  sa 
créance  ; 

il  Considérant  que,  par  ses  conclusions  d'appel  principal,  Moreau  es 
qualités  soutient  que  des  intérêts  moratoires  ne  sauraient  être  dus  ; 

«  Que,  par  ses  conclusions  d'appel  incident,  Sicard  es  qualités  de- 
mande que  les  intérêts  de  la  créance  de  la  Compagnie  le  Cercle-incen-* 
die  commencent  à  courir  du  jour  de  la  production  à  la  faillite  de  la 
Société  l'Union  nationale,  ladite  créance  ayant  d'ailleurs  été  admise 
pour  le  principal  au  passif  de  la  faillite  le  4"'  avril  4885,  pour  la  tota- 
lité de  la  somme  susmentionnée  de  23,393  fr.  95  ; 

«  Considérant,  en  principe,  que  l'article  445  du  Code  de  commercé, 
enédictant  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  arrête  à  l'égard  de 
la  masse  seulement  le  cours  des  intérêts  de  toutes  créances  non  garanties 
par  un  privilège,  un  nantissement  ou  une  hypothèque,  n'a  en  rien  dé- 
chargé le  débiteur  desdits  intérêts,  qui,  jusqu'au  règlement  de  la  fail- 
lite, n'ont  été  qu'arrêtés  ou  suspendus; 
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«  Qu'en  l'espèce,  en  l'absence  de  tout  concordat,  d'abandon  d'actif 
et  de  remise  de  dettes,  et  la  faillile  ayant  remboursé  tout  le  capital  dû, 
mais  ayant  encore  des  sommes  suffisantes  pour  les  intérêts,  s'il  n'était 
pas  admis  que  des  intérêts  soient  dus  aux  créanciers,  le  résultat  serait 
de  remettre  aux  mains  des  actionnaires  de  la  Société  l'Union  nationale 
les  sommes  restées  libres  après  payement  du  passif  en  principal ,  et 
cela  au  préjudice  des  créanciers  auxquels  le  capital  a  été  payé,  mais  à 
qui  des  intérêts  de  ce  même  capital  étaient  ou  pourraient  être  dus  par 
ces  mêmes  actionnaires,  lesquels  bénéficieraient  de  la  faillite  elle- 
même; 

«  Considérant  qu'en  cet  état  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges 
ont  reconnu  que  les  intérêts  du  principal  des  créances  admises  à  la 
faillite  de  la  Société  l'Union  nationale  étaient  dus,  et  devaient  être 
acquittés  sur  l'excédent  des  sommes  restant  à  l'actif  après  payement  de 
ces  créances  en  principal  ; 

«  Considérant  qu'il  s'agit,  en  ce  qui  concerne  la  créance  de  la  Com- 
pagnie d'assurances  contre  l'incendie  le  Cercle,  non  pas  d'inlérôts 
compensatoires,  conventionnels  ou  judiciaires,  mais  d'intérêts  mora- 
toires qui  ne  sont  dus,  aux  termes  de  l'article  4453  du  Code  civil,  que  du 
jour  de  la  demande  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  rechercher,  en  conséquence,  si  et  à  quel  moment  il 
y  a  eu  de  la  part  de  la  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  le  Cercle 
une  demande  pouvant  produire  cet  effet  ; 

«  Considérant  que,  d'après  les  principes  généraux  de  l'article  4  4  39 
du  Code  civil,  le  débiteur  est  constitué  en  demeure  par  une  sommation 
ou  autre  acte  équivalent;  que,  d'autre  part,  la  citation  en  conciliation, 
suivie  d'une  demande  en  justice,  fait  courir  les  intérêts  aux  termes  de 
l'article  57  du  Code  de  procédure  civile  ; 

«  Qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces  articles,  rapprochées  de  Tar- 
ticle  4453  du  Code  civil,  que  le  débiteur  d'une  somme  d'argent  est  mis 
en  demeure  et  constitué  en  retard,  faute  d'exécution,  par  toute  de- 
mande régulièrement  introduite  par  le  créancier  devant  un  juge  com- 
pétent, afin  d'obtenir  le  payement  qui  lui  est  dû; 

<x  Que  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  les  dommages-intérêts,  c'est- 
à-dire  les  intérêts  moratoires,  sont  dus  au  créancier  et  commencent  à 
courir  à  son  profit  jusqu'au  jour  où  il  est  payé  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  la  demande  du  principal  comporte 
aussi  la  demande  des  intérêts  moratoires,  puisque  ces  intérêts  sont  l'ac- 
cessoire du  principal  et  sont  dus  par  le  débiteur  à  raison  du  défaut 
d'exécution  de  son  obligation  ; 

«  Considérant  que  si  la  demande,  spécialement  formulée,  des  inté- 
rêts peut  être  inutile  en  matière  ordinaire,  elle  serait  absolument  frus- 
tratoire  lorsque  le  débiteur  est  en  état  de  faillite  ; 

«  Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  445  du  Code  de  commerce,  les 
intérêts  sont  arrêtés  et  suspendus  à  l'égard  de  la  masse  ;  que  la  créance 
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des  intérêts  n'est  pas  exigible  pendant  la  faillite  et  ne  peut  produire  effet 
que  lorsque  toutes  les  opérations  de  la  faillite  sont  terminées,  et  lorsque 
le  capital  du  passif  a  été  intégralement  soldé  ; 

a  Qu'en  outre  le  failli,  étant  de  plein  droit  dessaisi  de  toutes  actions 
mobilières  et  immobilières,  passives  et  actives,  tant  qu'il  est  en  état  de 
faillite,  ne  pourrait  être  l'objet  d'une  demande  spéciale  quant  aux  inté- 
rêts, et  que  cette  demande  ne  pourrait  pas  non  plus  être  adressée  au 
syndic,  puisqu'il  ne  saurait  y  être  fait  droit  au  cours  de.  la  faillite,  et 
que  les  pouvoirs  du  syndic  prennent  fin  avec  la  clôture  des  opérations 
de  la  faillite  ; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  la  demande  exigée  par  l'article  4453 
du  Code  civil,  pour  faire  courir  les  intérêts  moratoires  au  profit  des 
créanciers,  doit  s'entendre,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  de  tout  acte 
formulé  en  justice  et  manifestant  la  volonté  précise  et  formelle  d'être 
payé  de  sa  créance  en  principal  et,  à  défaut  de  ce  payement,  d'obtenir 
les  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus,  c'est-à-dire  les  intérêts  mora- 
toires ; 

c<  Considérant  que  lorsque  le  débiteur  est  en  état  de  faillite  le  Code 
de  commerce,  après  avoir  édicté,  dans  l'article  443,  le  dessaisissement 
de  toutes  actions  mobilières  et  immobilières  du  failli  pour  le  faire  re- 
présenter par  le  syndic,  et  après  avoir,  aux  termes  de  l'article  445, 
déclaré  que  toutes  les  dettes  du  failli,  même  celles  non  échues,  de- 
viennent exigibles,  a  prescrit,  aux  articles  491  et  suivants,  le  mode 
suivant  lequel  peuvent  s'exercer  judiciairement  les  demandes  en  paye- 
ment à  formuler  par  les  créanciers  ; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  créancier,  en  matière  de  faillite,  de 
formuler  sa  demande  par  un  exploit  introductif  d'instance  dans  les 
formes  ordinaires  ; 

«  Que  si  le  créancier  procédait  ainsi,  le  syndic  opposerait  à  cette 
demande  une  exception  dé  non -recevabilité  et  le  ferait  renvoyer  à  se 
pourvoir  préalablement  par  voie  de  production  ; 

«  Que  c'est,  en  effet,  par  la  production  du  bordereau  de  leur  créance, 
et  conformément  aux  dispositions  des  articles  494  et  suivants  du  Code 
de  commerce,  que  les  créanciers  doivent  introduire  et  formuler  leur 
demande,  laquelle,  si  elle  est  contestée,  sera  renvoyée  devant  le  tribunal 
par  le  juge-commissaire  de  la  faillite,  sans  citation,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 498  du  Code  de  commerce; 

«  Que  la  production  à  la  faillite  constitue  donc  une  demande  en  jus- 
tice, puisque  le  tribunal  de  commerce  peut  être  saisi  directement  de 
Tappréciation  de  sa  valeur  par  suite  du  renvoi  à  faire  par  le  juge-com- 
missaire en  cas  de  contestation  ; 

«  Considérant  que  cette  production  doit,  en  conséquence,  faire  cou- 
rir les  intérêts  moratoires  à  raison  du  principal  de  la  créance  admise, 
pour  le  cas  où  ils  pourraient  devenir  exigibles,  c'est-à-dire  pour  le  cas 
où  le  failli  solliciterait  sa  réhabilitation  conformément  à  l'article  604  du 
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Gode  dé  commerce,  ou  pour  le  cas  où,  comme  dans  Tespèce,  le  passif 
du  failli  étant  éteint  en  principal,  il  subsisterait  un  actif  sur  lequel  peut 
s'exercer  l'action  des  créanciers,  en  l'absence  de  concordat  et  de  remise 
de  dettes  ; 

«  Considérant  que  c'est  ainsi  que  la  production  à  un  ordre,  pour  le 
capital  d'une  créance,  a  l'effet  attribué  aux  demandes  judiciaires  par 
l'article  1 1 53  du  Gode  civil,  et  fait  produire  des  intérêts  moratoires  aux 
créances  exigibles; 

«  Qu'il  en  est  de  môme  de  l'acte  de  production  à  une  faillite; 

c  Gonsidérant>  en  effet,  que  par  cet  acte  le  créancier  forme  sa  de- 
mande contre  son  débiteur  d'une  façon  formelle; 

«  Que  c'est  donc  à  partir  de  la  date  de  la  production  que  doivent 
commencer  à  courir  les  intérêts  de  la  créance  réclamée  ; 

«  Qu'en  vain  Moreau,  liquidateur  de  IXfnion  nationale,  prétend  que 
la  production,  par  cela  même  qu'elle  n'est  remise  qu'au  syndic,  ne  con- 
tiendrait qu'une  interpellation  vis-à-vis  de  la  masse,  et  pour  les  seuls 
droits  à  prétendre  vis-à-vis  de  la  masse  ; 

«  Qu'en  effet  le  syndic  représente  non  seulement  la  masse  créan- 
cière, mais  aussi  le  failli  ; 

«  Que  la  production  des  créanciers  doit  avoir  effet  pour  tout  ce  qui 
leur  est  dû,  et  que  du  moment  où  satisfaction  ne  leur  est  pas  donnée 
immédiatement,  les  intérêts  moratoires  commencent  à  courir; 

c(  Gonsidérant,  en  conséquence,  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  dit  que  les  intérêts  moratoires  ne  commenceraient  à  courir 
que  du  jour  où  la  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  le  Cercle 
a  affirmé  la  sincérité  de  sa  créance  ; 

«  Que  la  réclamation  de  ladite  créance,  et  la  demande  du  créancier 
ont  été  formulées  régulièrement  par  la  production  à  la  faillite,  et  non 
point  par  l'affirmation  de  la  créance,  affirmation  qui  n'est  que  la  con- 
séquence de  l'acte  de  production,  lequel  constitue  la  demande  en  jus- 
tice, en  matière  de  faillite^  suivant  le  mode  édicté  par  l'article  494  du 
Gode  de  commerce; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt; 


«  Par  ces  biotifs  :  —  Met  l'appellation  principale  à  néant; 

«Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet  en  ce  que  les 
premiers  juges  ont  admis  le  droit  du  liquidateur  de  la  Compagnie  d'as- 
surances contre  l'incendie  le  Cercle  à  réclamer  les  intérêts  moratoires 
de  sa  créance,  et  ont  condamné  Moreau  es  qualités  aux  dépens  ; 

a  Met,  d'autre  part,  l'appellation  incidente  et  ce  dont  est  incidem- 
ment appel  à  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  n'ont  fixé  le  point  de 
départ  des  intérêts  qu'au  jour  de  l'affirmation  de  la  créance; 

«  Emendant  quant  à  ce  ; 
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c(  Décharge  Sicard,  es  noms  et  qualités  qu'il  agit,  des  dispositions , lui 
faisant  grief; 

a  £t  faisant  droit  par  décision  nouvelle; 

«  Dit  que  les  intérêts  de  la  créance  de  la  Compagnie  d'assurances 
contre  Tincendie  le  Cercle  seront  calculés  à  partir  du  jour  de  la  pro- 
duction à  la  faillite,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  Taffirma- 
tion,  — la  sentence,  au  résidu,  sertissant  effet; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  incident; 

«  Déclare,  d'autre  part,  Moreau,  es  noms  et  qualités  qu'il  agit,  mal 
fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 

a  L'en  déboute; 

«  Et  le  condamne  à  l'amende  de  son  appel  principal^  et  en  tous  les 
dépens  faits  sur  les  causes  d'appel  principal  et  incident,  qu'il  est  auto- 
risé à  employer  en  frais  de  liquidation,  le  jugement  du  9  novembre  4888 
sortissant  elfet  pour  les  dépens  de  première  instance.  » 

OBSERVATION. 

Comme  commentaire  de  ces  décisions,  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  reproduire  les  conclusions  de  M.  Pavocat  général 
Cruppi,  qui  s'est  exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

c  M.  Edmond  Moreau,  liquidateur  de  l'Union  nationale,  est  appe- 
lant de  trois  jugements  du  tribunal  de  commerce,  rendus  à  la 
date  du  9  novembre  1888.  Ce  sont  trois  instances  distinctes,  trois 
espèces  qui  doivent  être  analysées  séparément  au  point  de  vue  des 
faits  et  qui  peuvent  recevoir  des  solutions  diverses.  Mais,  d'une 
façon  générale,  le  sort  de  ces  trois  procès  dépend  d'un  problème 
juridique  dont  il  y  a  lieu  de  rechercher  d'abord  la  solution.  Donc 
je  vais  reprendre  et  discuter  la  thèse  de  drcdt,  et  j'appliquerai  suc- 
cessivement à  chacune  des  instances  qui  vous  sojut  soumises  les 
principes  que  j'aurai  pu  dégager. 

«  Il  est  un  point  certain  :  Si  les  opérations  de  la  faillite  abou- 
tissent à  un  excédent  d'actif,  le  failli  ne  peut  entrer  en  possession  de 
ce  solde  que  s'il  a  payé  l'intégralité  de  ses  dettes  en  capital  et  inté- 
rêts. L'article  445  du  Code  de  commerce  ne  laisse  à  cet  égard  aucun 
doute  :  t  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête  le  cours  des  inté- 
«  rets  de  toute  créance  chirographaire  à  l'égard  de  la  masse  seule- 
«  ment  ».  Le  failli  reste  donc  civilement  tenu,  et  il  devra  compte 
des  intérêts  le  jour  où  les  actions  individuelles  pourront  reprendre 
leur  cours. 

«  Voilà  donc  un  point  de  départ  :  la  faillite  a  payé  100  pour 
100;  l'état  d'union  a  cessé;  il  reste  un  solde  d'actif.  Sur  ce  solde, 
le  failli  doit  acquitter  les  intérêts,  auxquels  il  n'a  pas  cessé  d'être 
personnellement  tenu.  Mais  quels  intérêts  ?  A  partir  de  quand  sont- 
ils  dus?  A  quelles  créances  s'applique  la  règle  de  Tarticle  445? 
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€  Deux  hypothèses  sont  à  considérer,  suivant  qu'il  s'agit  de 
créances  productives  d'intérêts  ou  de  créances  chirographaires  non 
productives  d'intérêts  conventionnels.  Dans  le  premier  cas,  pas  de 
difficulté  :  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  qui  a  suspendu  leur  cours  à  l'égard  de  la  masse  jusqu'au  jour 
du  payement  efiFectué.  C'est  dans  le  second  que  se  présente  la  diffi- 
culté que  vous  avez  à  résoudre. 

«  Le  siège  du  problème  est  au  texte  de  Tarticle  1153  du  Code  civil, 
ainsi  conçu  :  a  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement 
d'une  certaine  somme,  les  dommages-intérêts,  résultant  du  retard 
dans  l'exécution,  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation 
aux  intérêts  fixés  par  la  loi...  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande.  »  Il  faut  donc  une  demande  judiciaire  pour  faire  courir 
les  intérêts  moratoires;  une  sommation,  une  saisie,  un  comman- 
dement ne  suffisent  pas.  Quelle  sera  la  situation  du  failli  à  l'égard 
de  ces  intérêts  moratoires  ?  Les  devra-t-il  seulement  à  partir  du 
jour  où  ils  lui  sont  personnellement  demandés,  après  que  l'état 
d'union  a  cessé  et  que  les  actions  individuelles  ont  repris  leur 
cours?  Les  devra-t-il  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
assimilé  en  ce  Cas  à  la  demande  dont  parle  l'article  1153  et  consi- 
déré comme  une  mise  en  demeure  aussi  énergique?  Les  devra-t-il 
à  partir  du  moment  où  son  créancier  a  produit  à  la  faillite?  ou  à 
partir  du  moment  où  la  créance  a  été  vérifiée?  ou  bien  à  partir 
du  moment  où  le  créancier  a  affirmé  sa  créance,  dans  les  huit 
jours  de  la  vérification?  Les  devra-t-il  seulement  à  partir  du  jour 
où  la  demande  d'intérêts  a  été  formée  contre  lui  personnellement, 
au  cours  même  de  la  faiUite,  en  admettant  qu'une  pareille  action 
puisse  être  intentée  ?  Tels  sont  les  multiples  aspects  du  problème. 
On  les  a  tous  envisagés,  soit  dans  les  plaidoiries,  soit  dans  les  déci- 
sions. Il  importe  d'arriver  à  une  solution  précise. 

€  Interprétons,  pour  argumenter,  l'article  1153.  Cet  article  ne 
s'explique  que  par  une  ancienne  et  féodale  répugnance  du  législa- 
teur à  l'égard  du  prêt  à  intérêt.  Théorie  surannée,  surtout  en  ma- 
tière commerciale,  où  l'argent  ne  reste  pas  et  ne  peut  pas  rester 
improductif. 

€  Quoi  qu'il  en  soit,  le  législateur  a  dit  deux  choses  :  1*  si  le  dé- 
biteur est  en  retard  dans  l'exécution  de  son  obligation,  il  devra 
l'intérêt  légal;  2®  ce  retard  ne  peut  être  constaté  que  par  une 
demande  judiciaire.  Mais  de  quelle  demande  s'agit-il  au  texte? 
Précisons  bien  :  ce  point  domine  le  procès.  Mon  débiteur  ne  me 
paye  pas  à  l'échéance,  je  lui  demande  en  justice  d'exécuter  son 
obligation,  de  me  payer  le  capital  de  sa  dette.  Cette  demande  est 
bien  celle  de  l'article  1153.  Elle  constate  le  retard  dans  l'exécution, 
elle  fait  courir  les  intérêts,  en  ce  sens  que  si  je  réclame  postérieu- 
rement les  intérêts  moratoires^  ils  me  seront  dus  à  partir  du  jour 


Digitized  by  VjOOQIC 


W  11849.  —  COUR  D'APPEL   DB   PARIS.  543 

OÙ  le  retard  a  été  constaté  par  la  demande  du  capital.  Cette  solu- 
tion si  naturelle,  si  juridique,  est  contestée  par  certains  auteurs, 
qui  exagèrent  les  rigueurs  de  la  loi  et  du  texte  et,  à  mon  avis, 
n'en  distinguent  pas  bien  le  sens.  Ces  auteurs  pensent  que  les  inté- 
rêts moratoires  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  moment  où  ces  intérêts 
même  sont  spécialement  réclamés. 

€  Je  repousse  leur  solution  pour  les  motifs  suivants  :  !•  Qu'est- 
ce  que  le  législateur  a  voulu  punir?  C'est  le  retard  dans  l'exécution 
de  l'obligation  (article  1183).  Ce  retard  découle  logiquement, 
nécessairement,  de  la  demande  portant  sur  l'obligation  elle-même; 
et  les  dommages-intérêts  portent  sur  le  préjudice  causé  par  le 
retard  depuis  la  mise  en  de  demeure,  c'est-à-dire  depuis  la  de- 
mande en  justice  :  c'est  le  principe  général  de  l'article  1146  du 
Code  civil.  2"  L'article  1153  est  complété  par  l'article  57  du  Code 
de  procédure  civile  ainsi  conçu  :  «  La  citation  en  conciliation 
€  interrompra  la  prescription  et  fera  courir  les  intérêts...  »  De  la 
combinaison  de  ces  deux  articles  il  suit  que  la  demande  en  justice 
qui  fait  courir  les  intérêts  est  celle  qui  est  soumise  au  préliminaire 
de  conciliation.  C'est  là  une  proposition  incontestable.  Or,  quelles 
sont  les  demandes  soumises  au  préliminaire  de  conciliation?  Pre- 
nez l'article  48  du  Code  de  procédure  civile  :  «  Ne  sont  soumises 
c  au  préliminaire  de  conciliation  que  les  demandes  principales  et 
«  introductives  d'instance.  >  Quelle  sera,  en  notre  matière,  la 
demande  principale  introductive  d'instance,  soumise  au  prélimi- 
naire et  faisant  courir  les  intérêts,  si  ce  n'est  la  demande  du  capi- 
tal, et  non  la  demande  des  intérêts,  qui  se  présente  le  plus  générale- 
ment sous  la  forme  d'une  demande  incidente?  C'est  donc  à  la 
demande  du  capital  que  le  législateur  a  songé  dans  les  articles 
1153  du  Code  civil  et  57  du  Code  de  procédure  civile. 

c  Je  conclus  sur  ce  point  :  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  retard 
constaté  par  la  mise  en  demeure,  c'est-à-dire  par  la  demande  du 
capital.  C'est  la  solution  acceptée  par  la  jurisprudence  (Cass. 
20  novembre  1848,  D.  48,  1,  233;  9  février  1864,  D.  64,  1,  72; 
20février  1867,  D.  67, 1,  75 et  76;27 février  1877, D.  77, 1,  209), 
et  combattue  sans  motifs  par  Aubry  et  Rau. 

c  Et  ainsi  nous  avons  fait  un  grand  pas  vers  la  solution  du  pro- 
blème :  pour  faire  courir  à  son  profit  les  intérêts  moratoires,  le 
créancier  d'une  somme  d'argent  doit  réclamer  en  justice  le  capital 
qui  lui  est  dû. 

€  Mais  qu'arrivera-t-il  si  le  débiteur  est  tombé  en  faillite?  Ici, 
nous  sommes  au  cœur  même  des  procès  qui  vous  sont  déférés. 

c  En  jurisprudence,  la  question  est  neuve.  En  doctrine,  les 
auteurs  se  sont  bornés  à  indiquer  leur  manière  de  voir,  sans 
approfondir  la  matière.  Dans  leur  Précis  de  droit  commercial, 
MM.  Lyqn  Caenet  Renault  s'expriment  ainsi  i  la  page  683,  note  â  i 
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(  Les  intérêts  qui  couraient  au  moment  de  la  faillite  continueront 

<  à  courir  contre  le  failli.  Les  créances  qui  ne  produisaient  pas  inté- 
«  rets  n*en  pourraient  produire  que  conformément  au  droit  com- 
te mun.  Si  donc  un  créancier  voulait  s'assurer  le  droit  de  réclamer 
c  au  failli  des  intérêts,  il  devrait  observer  l'article  1153  du  Code 
c  civil  et  assigner  le  failli  personnellement,  et  non  le  syndic,  puis^ 

<  que  le  procès  n'intéresse  pas  la  faillite.  » 

€  Les  deux  éminents  professeurs  paraissent  avoir  renoncé  à  l'opi- 
nion exprimée  dans  ce  paragraphe  en  faveur  de  la  doctrine  opposée 
qu'ils  formulent  dans  les  termes  suivants  à  la  page  908  du  même 
traité  : 

c  Les  intérêts  conventionnels  ou  moratoires,  qui  couraient  avant 
le  jugement  déclaratif,  cessent  bien  de  courir  à  Fégard  de  la  masse, 
mais  ils  continuent  de  courir  à  la  charge  du  failli,  de  telle  sorte 
qu'il  doit  acquitter  les  intérêts  courus  depuis  le  jugement  décla- 
ratif pour  obtenir  sa  réhabilitation,  c  II  faut  même  reconnaître 
«  que  le  failh  doit  payer  à  titre  d'intérêts  moratoires  les  intérêts 
«  des  dettes  non  productives  d'intérêts  conventionnels,   et  qui 

<  n'avaient  pas  été  l'objet  d'une  demande  en  justice  avant  le  juge- 
c  ment  déclaratif.  Ce  jugement  et  la  procédure  qui  Fa  suivi  sont 
«  l'équivalent  de  la  demande  en  justice  exigée  par  l'article  1153 
«  du  Gode  civil.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  admettre  cette  solution, 
a  alors  que  la  suspension  des  poursuites  individuelles  a  empêché 
«  les  créanciers  d'actionner  le  failli.  » 

«  Telle  est  l'opinion  générale  des  auteurs  :  leur  principal  argu- 
ment est  que  tout  droit  suppose  une  action;  le  droit  de  se  préva- 
loir du  retard  suppose  donc  un  moyen  qui  permette  légalement 
d'invoquer  ce  droit  contre  le  failli;  or,  ce  moyen  n'existe  pas 
pendant  la  faillite.  On  en  conclut,  en  droit  et  en  équité,  que  l'état 
de  faillite  équivaut  à  la  demande  de  l'article  1 153  et  suffit  par  lui- 
même  pour  faire  courir  les  intérêts  moratoires. 

«  C'est  sur  ce  terrain  que  la  discussion  s'est  établie  à  vos  der- 
nières audiences  ;  à  tort,  selon  moi,  car,  dès  l'instant  que  la  demande 
du  capital  fait  courir  les  intérêts  moratoires,  on  aperçoit  aisément 
qu'une  telle  demande  peut  et  doit  se  produire  au  cours  de  la  fail- 
lite, et  qu'il  est  supertlu  de  rechercher  s'il  est  possible  au  créan- 
cier d'engager  une  instance  spéciale  aux  intérêts  contre  le  failli 
personnellement.  Toutefois,  éclaircissons  ce  points  puisqu'il  est  aux 
débats. 

«  Le  créancier  peut-U  réclamer  les  intérêts  au  failli  pendant  la 
faillite?  Quant  à  moi,  je  ne  peux  pas  concevoir  une  pareille  action. 
Voyons  les  principes  généraux  :  le  jugement  déclaratif  a  pour  pre- 
mier résultat  d'organiser  une  procédure  collective  ;  dans  tout  ce 
qui  concerne  le  patrimoine  qui  sert  de  gage  à  ses  créanciers,  le 
failli  est  dessaisi.  Il  y  a  certains  cas,  il  est  vrai,  où  l'on  peut  ^agir 
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personnellement  contre  lui  :  le  failli  peut,  sans  doute,  avoir  un 
partrimoine  distinct,  il  peut  même  avoir  un  commerce  séparé 
et  distinct  du  domaine  de  la  faillite  ;  —  comme  mari,  comme  tuteur, 
il  demeure  exposé  à  des  actions  personnelles,  —  mais,  pour  tout 
le  reste,  il  est  dessaisi  :  plus  d'action  individuelle  contre  lui^  et  les 
créanciers  chirographaires  ne  peuvent  agir  que  par  la  voie  de  la 
production  et  de  la  vérification. 

«  Efforcez- vous  donc,  messieurs,  de  concevoir  et  d'organiser  la 
procédure  qu'on  a  rêvée  sur  la  foi  d'une  observation  de  M.  Lyon- 
Caen,  réfutée  dix  pages  plus  loin  par  M.  Lyon-Gaen  lui-même  :  Je 
suis  créancier  d'une  somme  de  1,000  francs,  non  productive  d'in- 
térêts; pour  le  capital,  je  produis,  je  ne  peux  agir  autrement  ;  pour 
les  intérêts,  je  vais  former  une  demande  distincte I  Contre  qui? 
Contre  le  failli?  Elle  n'est  pas  recevable.  Contre  le  syndic  repré- 
sentant la  masse?  Elle  n'est  pas  recevable.  Contre  le  syndic  repré- 
sentant le  failli?  Elle  ne  l'est  pas  davantage,  caries  intérêts  ne  sont 
pas  exigibles  ;  ils  ne  sont  exigibles  qu'après  le  payement  des  créances 
en  principal  et  intérêts  échus  au  jour  de  la  faillite.  On  a  bien 
raison  de  dire  qu'une  telle  procédure  serait  nulle  et  frustratoire. 

€  Voilà  les  subtilités,  l'impasse  où  l'on  est  conduit,  si  l'on  ne  se 
rend  pas  compte  avant  tout  que  les  intérêts  moratoires  courent  à 
dater  de  la  demande  du  capital.  Tout  s'éclaire,  au  contraire,  à  la 
lueur  de  ce  principe.  En  effet,  après  le  jugement  déclaratif,  quel 
moyen  a  le  créancier  chirographaire  d'agir  en  justice?  Il  n'en  a 
pas  d'autre  que  la  production.  Voilà  le  moyen  de  constater  le 
retard,  voilà  la  demande  de  l'article  1153.  C'est  ce  que  le  tribunal 
de  commerce  a  parfaitement  senti,  mais  non  suffisamment  précisé. 
Il  ne  suffit  pas  de  dire,  comme  l'ont  fait  les  juges  consulaires,  que 
l'état  de  faillite  constitue  une  mise  en  demeure  et  équivaut  à  la 
demande  de  l'article  11S3  du  Code  civil;  il  faut  montrer  le  point 
de  départ  des  intérêts  moratoires.  Où  est-il  donc  ce  point  de  départ? 
C'est  le  jugement  déclaratif,  a  dit  M"  Couteau.  Le  failli  est  dessaisi, 
il  perd  le  bénéfice  du  terme,  c'est  la  déclaration  de  faillite  qui  le 
constitue  en  retard.  Ce  système  soulève  une  objection  :  il  se  heurte 
au  texte  précis  de  l'article  11S3;  pour  que  les  intérêts  com- 
mencent à  courir,  il  ne  suffit  pas  que  la  créance  soit  devenue  exigible 
et  qu'il  y  ait  retard  dans  le  payement,  il  faut  que  ce  retard  soit 
constaté  par  une  demande  ;  il  faut  donc  une  demande,  une  pour- 
suite individuelle,  une  action  en  justice. 

«  Mais  le  créancier  peut-il,  pendant  la  faiUite,  exercer  cette 
poursuite,  manifester  clairement  son  intention  d'être  payé?  Il  ne 
le  peut  pas  par  cette  action  fantaisiste  dont  je  parlais  tout  à  l'heure; 
il  le  peut  par  voie  de  production.  C'est  donc,  à  mon  sens,  la  pro- 
duction à  la  faillite,  qui  n'est  autre  que  la  demande  du  capital,  qui 
fera  courir  les  intérêts. 

T.  XXXIX.  ^  T 
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'  «  Le  tribunal  de  commerce,  guidé  par  un  instinct  juridique  très 
sûr,  n'a  point  tiré  des  conséquences  assez  nettes  des  principes 
posés.  Que  disent,  en  effet,  les  juges  consulaires?  La  procédure 
d'admission  comprend  trois  actes,  production,  vérification,  admis- 
sion; quand  cette  procédure  est  complète,  un  contrat  judiciaire  s'est 
formé  qui  fixe  définitivement  les  droits  des  parties  et  à  dater  duquel 
les  intérêts  courront.  C'est  une  erreur.  Il  n'y  a  point  de  contrat 
judiciaire  qui  puisse  être  substitué  à  la  demande  exigée  par  l'ar- 
ticle 1153.  En  réalité,  il  n'y  a  pas  d'autre  demande  formée  que  la 
production.  L'affirmation  est  une  formalité  d'une  nature  spéciale 
qui  a  moins  un  caractère  juridique  qu'un  caractère  moral.  C'est 
un  dernier  appel  fait  à  la  conscience  du  produisant  ;  s'il  ment  dans 
son  affirmation,  il  s'expose  à  une  poursuite  criminelle.  J'ajoute  que 
cette  coutume  archaïque  de  l'affirmation  a  perdu  tout  son  prix 
depuis  que  l'affirmation  peut  être  opérée  par  un  mandataire.  Ce 
n'est  donc  pas  à  l'affirmation,  mais  au  fait  de  la  production  qu'il 
faut  attacher  le  pouvoir  de  faire  courir  les  intérêts. 

f  Concluons  donc  :  ce  n'est  ni  le  jugement  déclaratif,  ni  le  pro- 
cès-verbal de  vérification,  ni  l'affirmation,  qui  font  courir  les  inté- 
rêts. C'est  la  production,  car  c'est  elle  qui  constitue  la  demande 
en  justice  de  l'article  1153.  » 


11850.  COMPÉTENCE.  —  MARCHÉ  DE  TRAVAUX.  —  BILLETS.  —  CAPI- 
TALLSATION  DES  INTÉRÊTS. 

(\9  FÉVRIER  4890.  —  Présidence  de  M.  VILLETARD  de  LAGUÉRIE.) 

Lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'à  Vépoque  oii,  remonte  un  marché  qui 
a  donné  lieu  à  la  création  de  billets  dont  le  payement  est  réclamé 
le  souscripteur  fût  commerçant,  ou  que  dans  ledit  marché  il  ait  fait 
acte  de  commerce,  la  juridiction  consulaire  n'est  pas  compétente  pour 
connaître  de  l'action, 

La  capitalisation  des  intérêts,  qu'une  convention  spéciale  n'a  pas 
rendus  productifs  d'intérêts,  ne  figure  pas  au  nombre  des  exceptions 
autorisées  à  l* interdiction  générale  que  formule  V article  464  rfw  Code 
de  procédure  civile;  elle  ne  peut  être  obtenue  que  par  une  demande 
judiciaire  y  conformément  aux  termes  de  l'article  1154  du  Code 
civil. 

Chauvard  c.  Theux. 

Aux  termes  d^un  acte  sous  seings  privés,  madame  Theux,  entre- 
preneur de  charpente  à  Asuières,  s'était  engagée  à  exécuter  pour 
le  compte  de  M.  Chauvard  des  travaux  de  charpente  pour  seize 
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pavillons  à  usage  d'habitation.  M.  Ghauvard,  après  avoir  été  pen- 
dant longtemps  entrepreneur  de  maçonnerie,  s'était  mis  à  spéculer 
sur  la  location  et  la  vente  des  constructions  et  des  terrains.  Ayant 
refusé  de  payer  une  somme  de  10,000  francs,  montant  de  billets 
qu'il  avait  souscrits  à  madame  Theux,  comme  acompte  sur  le  chifiTre 
total  de  la  dette,  M.  Chauvard  avait  été  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  et  condamné  par  jugement  en  date  du  14  août 
1888. 

Sur  rappel  de  ce  jugement,  il  a  opposé  l'incompétence  du  tri- 
bunal, en  contestant  sa  qualité  de  commerçant. 

Du  19  février  1890,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  cham- 
bre. MM.  ViLLETARD  DE  Laguérie,  président;  Ditte,  substitut  du 
procureur  général;  MM**  Delioand  et  Patissier-Bardoux,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Cbauvard  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  4  4  avril  4  888  ; 

«  Sur  r incompétence  opposée  devant  la  Cour  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  qu'à  l'époque  à  laquelle  remonte 
le  marché  qui  a  donné  lieu  à  la  création  des  billets  dont  s'agit  au  procès 
Cbauvard  fût  commerçant,  ou  que  dans  ledit  marché  il  ait  fait  acte  de 
commerce; 

«  Que  le  tribunal  de  commerce  n'était  pas  compétent  pour  en  con- 
naître; mais  considérant  que,  les  deux  parties  concluant  au  fond,  la 
cause  est  en  état  de  recevoir  jugement  définitif; 

a  Évoquant  au  fond  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  énonciations  mêmes  des  billets  dont 
le  montant  est  réclamé  que  ces  billets  ne  sauraient  faire  double  emploi 
avec  les  autres  billets  versés  au  débat  par  l'appelant,  qui  s'en  est  libéré 
et  qui  parait  les  avoir  souscrits  pour  autre  cause  ;  qu'en  cet  état  il  con- 
vient d'astreindre  l'appelant  à  payer  le  montant  en  principal  et  acces- 
soires de  la  somme  qui  lui  est  réclamée  et  dont  il  ne  justifie  pas  s'ôtre 
libéré  ; 

«  Sur  les  conclusions  additionnelles  de  la  veuve  Theux  : 
«  Considérant  que  les  intérêts,  arrérages,  loyers  et  autres  accessoires 
échus  depuis  le  jugement  de  première  instance  et  les  dommages-inté-^ 
rôts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement  peuvent,  aux  termes 
de  Tarticle  464  du  Code  de  procédure  civile,  être  réclamés  en  cause 
d'appel  par  ce  motif  qu'ils  sont  virtuellemetit  compris  daus  la  demande 
originaire;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  capitalisation  d'intérêts 
qu'une  convention  spéciale  n*a  pas  rendus  productifs  d'intérêts  ;  que  dans 
ce  cas  l'article  4454  du  Code  civil  exige  qu'il  soit  formé  une  demande 
judiciaire;  qu'une  demande  de  cette  nature,  n'ayant  pour  objet  ni  une 
compensation  ni  une  défense  à  l'action  principale,  ne  figure  pas  au  nombre 
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des  exceptions  autorisées  à  l'ialerdiction  générale  que  formule  l'ar- 
ticle 464  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

a  Émendant,  décharge  Ghauvard  des  dispositions  et  condamnations 
qui  lui  font  grief  ; 

«  Statuant  à  nouveau  : 

«  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent; 

a  Évoquant  au  surplus,  statuant  au  fond  sans  s'arrêter  aux  conclu- 
sions additionnelles  de  Tintimée,  qui  sont  rejetées,  condamne  Ghauvard 
à  payer  à  la  veuve  Theux  la  somme  de  10,000  francs,  montant  des  titres 
dont  s'agit,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende;  condamne  l'appelant  aux  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel.  » 


11851.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  COMMANDITAIRE.  —   ÉCRITURES 
SOCIALES.  —  VÉRIFICATION.  —  MANDATAIRE  . 

(25  FÉVRIER  4890.  —  Présidence  de  M.  FÀUGONNEAU-DUFRESNE.) 

La  faculté  cte  constituer  un  mandataire  pour  la  surveillance  de  ses 
intérêts  est  de  droit  commun. 

En  conséquence,  un  associé  commanditaire  à  qui  les  statuts  de  la 
Société  confèrent  le  droit  de  prendre  communication  des  registres,  du 
portefeuille  et  de  la  caisse  de  la  Société  toutes  les  fois  que  bon  lui 
semblera  peut,  à  moins  que  les  statuts  ne  l'interdisent  expressé- 
ment, charger  un  mandataire,  même  non  associé,  de  V exercice  de  son 
droit  de  contrôle. 

Richard  c.  Biéron. 

Le  6  décembre  1889,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Richard  es  noms  et  qualités  opposant, 
en  la  forme,  au  jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le 
S6  juillet  dernier,  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  opposition; 

«  Attendu  qu'à  la  demande  qui  lui  est  faite  en  communication  des 
registres,  portefeuille,  de  la  caisse  et  des  inventaires  sociaux,  Richard 
fait  plaider  que  si  Biéron,  commanditaire  de  la  Société  Richard  et  G'*", 
peut  exercer  lui-même  la  faculté,  qui  lui  a  été  conférée  par  l'article  7  des 
statuts  de  la  Société,  de  prendre  communication  des  registres,  du  por- 
tefeuille et  de  la  caisse  toutes  les  fois  que  bon  lui  semblera,  mais  au 
siège  social,  il  ne  saurait  valablement  transmettre  à  un  mandataire  de 
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son  choix  Texercice  d'un  droit  de  contrôle  qui  lui  appartient  person* 
nellement  ; 

«  Que  nul  ne  serait  en  droit  de  faire  intervenir  des  tiers  dans  une 
Société  en  commandite  et  ne  pourrait  par  conséquent  se  faire  représen- 
ter que  par  un  mandataire  qui  serait  lui-môme  commanditaire;  que  Tin- 
tervention  d'un  tiers  non  commanditaire  dans  Texamen  des  comptes  de 
la  Société  serait  contraire  aux  statuts  ; 

a  Que,  d'ailleurs,  en  s'opposant  à  l'immixtion  du  mandataire  de  Bié- 
ron,  Richard,  gérant  de  la  Société  Richard  et  G'*,  n'aurait  fait  qu'exé^ 
cuter  les  ordres  de  ses  mandants ,  et  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte 
de  ce  qu'il  fait  offre  de  donner  toutes  communications  à  Biéron,  person* 
nellement,  en  déclarant  ce  dernier  mal  fondé  en  sa  demande; 

a  Mais  attendu  que  la  faculté  de  constituer  un  mandataire  pour  la 
surveillance  de  ses  intérêts  est  de  droit  commun; 

o  Que  l'interdiction  de  l'exercice  du  contrôle  d'une  Société  par  un 

mandataire  non  associé  ne  peut  résulter  que  des  statuts  de  la  Société; 

«  Qu'aucune  clause  restrictive  de  cette  nature  n'interdit  aux  comman* 

ditaires,  dans  les  statuts  de  la  Société  Richard  et  C'%  le  droit  de  se  faire 

représenter  par  un  mandataire; 

a  Que,  contrairement  aux  allégations  de  Richard,  Biéron,  associé 
commanditaire,  en  désignant  un  tiers  comme  mandataire  pour  l'examen 
des  écritures,  n'introduit  pas  ce  tiers  dans  la  Société  en  lui  cédant  ses 
droits,  mais  ne  fait  qu'user  de  la  faculté  qui  lui  appartient; 

«  Qu'il  ressort,  au  surplus,  des  plaidoiries  que  certains  commandi- 
taires de  la  Société  Richard  ont  exercé  le  même  droit  en  diverses  cir- 
constances sans  opposition  ni  conteste  de  la  part  de  Richard,  qui  ne 
justifie  par  de  l'ordre  dont  il  excipe  ; 

a  Que  c'est  donc  à  tort  que  le  défendeur  se  refuse  à  la  communication 
qui  lui  est  demandée; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  sans  avoir  égard  à  ses  offres,  de 
l'y  obliger  dans  un  délai  à  impartir  et,  faisant  droit  aux  conclusions  du 
demandeur,  de  l'autoriser  à  poursuivre  l'exécution  du  jugement  sans  qu'il 
soit  besoin  pour  lui  de  fournir  caution  ; 

fi  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'avoir  égard  aux  offres  de  Richard  es  noms  et 
qualités; 

«  Le  déboute  de  son  opposition  au  jugement  du  26  juillet  dernier; 

c<  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  ladite  opposition; 

«  Et  condamne  Richard  es  noms  et  qualités,  par  les  voies  de  droit, 
aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Richard. 

Du  25  février  1890,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7"  :  ham- 
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bre.  MM.  Faugonn^u-Dufresne,  président  ;  Mérillon,  substitut  du 
procureur  général;  MM*"  Michel  Pelletier  et  Fay-Lagroix,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  ; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  pour  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ; 
.  «  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 


11852.  COMPÉTENCE.  —  MATIÈRE  COMMERCIALE.  —  LOUAGE  DE  SER- 
VICES. —  DÉPÔT.  —  GÉRANT.  —  APPOINTEMENTS.  —  PART  DB  BÉNÉ- 
FICES. —  LIEU  DU  PAYEMENT. 

(25  FÉVRIER  1890.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DDFRESNE.) 

Les  règles  de  compétence  établies  par  l'article  420  du  Code  de 
procédure  civile  sont  applicables  en  matière  de  louage  de  services. 

En  conséquence,  l'employé  chargé  de  la  direction  c^un  dépôt  d'une 
maison  de  commerce  peut  porter  devant  le  tribunal  du  lieu  de  ce  dé- 
pôt la  demande  en  payement  des  appointements  et  parts  de  bénéfices 
auxquels  il  a  droit,  lorsque  c'est  là  que  s'opérait,  après  règlement 
Récritures,  le  compte  des  sommes  lui  revenant  et  le  payement  de  ses 
appointements. 

Perrusson  père  et  fils  et  Desfontaines  c.  Garchey. 

M.  Garchey,  gérant  d'un  dépôt  de  briqueterie  situé  à  Boulogne- 
sur-Seine  et  appartenant  à  la  Société  Perrusson  père  et  fils  et  Des- 
fontaines, a  assigné  cette  Société  et  chacun  des  membres  en  faisant 
partie  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  à  fin  d'établis- 
sement du  compte  des  bénéfices  lui  revenant  dans  l'exploitation  de 
ce  dépôt. 

Les  défendeurs,  alléguant  que  le  siège  de  la  Société  était  à 
Ecuisses  (Saône-et-Loire),  ont  opposé  à  cette  demande  une  excep- 
tion d'incompétence  que,  par  jugement  du  20  juillet  1889,  le  tri- 
bunal a  repoussée  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  d'un  acte  enregistré,  intervenu  entre  les  parties ,  il 
appert  que,  dans  le  but  d'amener  l'écoulement  des  produits  de  brique- 
terie qu'ils  fabriquent  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  les  dé- 
fendeurs ont  créé  à  Boulogne*sur-Seine  un  dépôt  dont  ils  ont  confié  la 
gérance  à  Garchey  ; 

«  Attendu  que,  aux  termes  dudit  traité,  ils  facturaient  à  leur  dépôt 
toutes  les  marchandises  qui  y  étaient  adressées;  qu'en  outre  ils  avaient 
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imposé  à  lour  gérant  l'obligation  d'envoyer  régulièrement  la  note  dé- 
taillée de  ses  ventes,  sa  situation  de  caisse  et  les  règlements  des  clients, 
avec  lesquels  il  traitait  directement  ; 

a  Attendu  qu'une  telle  organisation  a  eu  pour  conséquence  de  trans- 
former la  succursale  ouverte  par  les  défendeurs  dans  la  circonscription 
de  ce  tribunal  en  une  véritable  maison  de  vente,  distincte  de  leur  usine 
de  fabrication  et  ayant  une  existence  à  elle  propre;  que,  d'ailleurs,  ces 
derniers  ont  si  bien  compris  la  réalité  de  cette  situation  qu'ils  ont  sti- 
pulé, dans  les  accords  précités,  qu'un  inventaire  serait  annuellement 
dressé  pour  fixer  la  part  revenant  au  demandeur  dans  les  bénéfices  pro- 
duits par  sa  gérance,  ainsi  que  les  commissions  à  lui  allouées  sur  les 
affaires  qu'il  traitait  avec  de  nouveaux  clients;  d'où  il -suit  que  les 
règlements  de  comptes  et  d'inventaires  s'effectuaient  à  Boulogne-sur- 
Seine,  c'est^à-Klire  dans  le  ressort  de  cette  juridiction  ; 

<i  Et  attendu  que  le  débat  a  pour  objet  la  régularisation  des  écritures 
de  l'exercice  4  888  ;  qu'ainsi  ce  tribunal  est  compétent  pour  connaître 
du  litige,  contrairement  aux  conclusions  prises  à  la  barre  par  les  défen- 
deurs ; 

«  Par  CES  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Se  déclare  compétent  ; 

«  En  conséquence  retient  la  cause  ; 

«  Au  fond,  d'office,  considérant  que  les  faits  de  la  cause  ne  sont  pas 
suffisamment  éclaircis; 

<i  Le  tribunal,  tous  droits  et  moyens  respectivement  réservés; 

a  Ordonne,  avant  faire  droit,  que  les  parties  se  retireront  devant  le 
sieur  Masson,  qu'il  nomme  arbitre  rapporteur,  lequel  se  fera  représenter 
les  titres  et  pièces  enregistrés,  conformément  à  ta  loi,  entendra  les 
parties,  les  conciliera  si  faire  se  peut,  sinon  rédigera  sur  papier  timbré 
son  rapport,  qu'il  enverra  clos  et  cacheté  au  greffe  de  ce  tribunal,  pour 
être  ensuite  conclu  et  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

a  Ordonne  qu'avis  de  sa  nomination  sera  transmis  à  l'arbitre  par  le 
greffier  de  ce  tribunal  ; 

«  Dit  qu'en  cas  de  refus  ou  d'empêchement  de  l'arbitre  nommé,  et  sur 
l'avis  donné  au  tribunal,  il  sera  pourvu  d'office  à  son  remplacement; 

«  Dépens  réservés.  » 

MM.  Perrusson  père  et  fils  et  Desfontaines  ont  interjeté  appel  de 
ce  jugement. 

Du  25  février  1890,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6«  cham- 
bre. MM.  Faugonnbau-Dufresnb^  président;M£RiLLON,  substitut  du 
procureur  général;  MM"*  Albert  Rousset  et  Marcel  Maillard, 
ayocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  contrat  de  louage  de  services  inter- 
venu entre  Garchey  et  la  maison  Perrusson  père  et  fiis  et  Marius  Des- 
fontaines devait  recevoir  son  exécution  à  Boulogne  ;  que  c'est  en  ce  lieu 
que  les  marchandises  étaient  adressées  à  Garchey ,  qui!  facturait  les 
livraisons  à  la  clientèle,  qu'il  percevait  les  prix,  qu41  dressait  les  écri- 
tures et  sa  comptabilité,  et  les  arrêtait  d'une  manière  définitive  après 
les  avoir  soumises  à  Texamen  et  au  contrôle  de  ses  commettants  ; 

a  Considérant,  spécialement  en  ce  qui  concerne  ses  appointements, 
que  Garchey  faisait,  du  consentement  de  ses  commettants,  des  prélève- 
ments sur  les  sommes  qu'il  encaissait  à  l'effet  de  se  régler  de  son  salaire; 
que  c'est  à  Boulogne  qu'il  arrêtait  ses  appointements  d'une  manière  défi- 
nitive après  le  retour  de  ses  écritures  ;  que,  de  4  885  à  4  889,  chaque 
règlement  s'est  ainsi  effectué  sans  protestation  de  la  part  de  la  maison 
Perrusson  et  Desfontaines; 

a  Que,  dans  ces  circonstances,  l'attribution  de  compétence  au  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  en  exécution  de  l'article  430  du  Code 
de  procédure  civile,  se  trouve  justifiée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges,  en  tant  seulement  qu'ils  se  réfèrent  à  ceux  qui  précèdent; 

a  Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
20  juillet  4  889; 

«  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  7  mars  1860,  3  janvier  1870,  2  juin  1885;  Paris, 
22  décembre  1888;  Chambéry,  3  décembre  1883;  Orléans,  21  fé- 
vrier 1889. 


11853.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ADMINISTRATEURS  STATUTAIRES.  —  RÉ- 
VOCATION. —  ASSBMRLÉE  GÉNÉRALE.  —   MAJORITÉ. 

(6  MARS  4890.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

La  révocabilité  des  administrateurs  d'une  Société  anonyme  est  une 
règle  essentielle  et  d'ordre  public. 

En  conséquence,  la  disposition  des  statuts  d'une  Société  portant 
que  les  premiers  administrateurs  nommés  doivent  conserver  leurs 
fonctions  pendant  les  six  premières  années  doit  être  entendue  en  ce 
sens  que  ces  administrateurs  ne  seront  maintenus  en  fonction  durant 
cette  période  qu'autant  qu'ils  n'auront  point  été  frappés  de  révoca- 
tion. 

Et  lorsque  les  statuts  de  la  Société  n'ont  point  spécialement  régie- 
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mente,  au  point  de  vue  de  sa  composition^  rassemblée  générale 
appelée  à  statuer  sur  la  révocation  des  administrateurs,  ladite  révo-- 
cation  est  valablement  prononcée  par  une  assemblée  générale  réunie 
et  délibérant  conformément  aux  statuts,  avec  des  actionnaires  re- 
présentant au  moins  le  quart  du  capital  social,  sans  qu'il  y  ait  à 
tenir  compte  de  la  qualification  d'assemblée  extraordinaire  qui  lui 
a,  à  tort,  été  donnée,  et  qui  aurait  dû,  pour  prendre  des  décisions 
valables,  représenter  les  trois  quarts  du  capital  social. 

AvBZARD  et  Larsonneau  c.  Sbcrétan  et  consorts. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a,  le  9  janvier  1890,  rendu 
le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  Secrétan  et  consorts  : 

«  Allendu  que  les  demandeurs  exposent  qu'Avezard  fils,  agissant  au 
nom!  et  comme  commissaire  de  la  Société  anonyme  des  générateurs  à 
vaporisation  instantanée,  aurait  convoqué  en  assemblée  générale  extraor- 
dinaire,  conformément  à  l'article  33  de  la  loi  du  84  juillet  4867,  les 
actionnaires  de  cette  Société  avec  l'ordre  du  jour  suivant  :  c<  Rapport 
<c  du  commissaire  sur  la  situation  du  conseil  d'administration,  sur  les 
«  obstacles  apportés  à  la  bonne  gestion  des  affaires  sociales;  décision  à 
a  prendre  en  conséquence  et  nomination,  s'il  y  a  lieu,  de  nouveaux 
«  administrateurs  »; 

c<  Attendu,  d'après  les  demandeurs,  que  les  résolutions  prises  à  cette 
assemblée  l'auraient  été  irrégulièrement  :  «  4<»  Avezard  fils  ayant  outre- 
passé son  mandat;  ^'^  l'assemblée  générale  n'étant  pas  composée  d'un 
nombre  d'actionnaires  représentant,  conformément  aux  statuts,  les  trois 
quarts  du  capital  social  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  successivement  ces  deux  chefs; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  33  les  commissaires  peuvent 
toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée  générale,  et  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  seuls  d'apprécier  si,  dans  l'espèce,  il  y  avait 
ou  non  urgence; 

«  Attendu  que,  s'il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'avant  de  procéder  à  la 
convocation  Avezard  fils  n'ait  pas  mis  en  demeure  le  conseil  d'admi- 
nistration, qui  eût  pu  ne  pas  s'y  refuser,  de  convoquer  une  assemblée 
générale,  il  ne  saurait  être  méconnu  que  les  difficultés  dans  lesquelles 
se  débattait  la  Société,  que  les  dissentions  auxquelles  était  en  proie  le 
conseil,  autorisaient  Avezard  fils  à  procéder  à  une  convocation; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  qu'à  la  barre  Larsonneau  et  consorts  ont  reconnu  que 
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c'était  bien  une  assemblée  extraordinaire  qu'il  y  avait  lieu  de  convo- 
quer, l'assemblée  devant  toutefois  être  constituée  dans  les  conditions 
de  l'article  34  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  lequel  prévoit  que,  pour  être 
valablement  tenues,  les  assemblées  doivent  comprendre  un  nombre 
d'actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié  du  capital  social  ; 

a  Qu'ils  se  bornent  à  soutenir  que  l'assemblée  du  4  4  décembre  était 
régulièrement  constituée  et  aurait  délibéré  valablement,  le  nombre  d'ac- 
tionnaires représentant  en  fait  la  moitié  du  capital; 

«  Attendu,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si,  dans  le  silence  des 
statuts,  une  assemblée  générale  convoquée  à  fin  de  nommer  un  nouveau 
Conseil  d'administration  rentre  ou  non  dans  les  assemblées,  dont  les 
majorités  ont  été  prévues  à  l'article  34  de  la  loi,  il  est  constant  que  les 
statuts  de  la  Société  des  générateurs  à  vaporisation  instaataoée  ont  créé 
une  situation  particulière  au  premier  Conseil  d'administration  de  cette 
Société; 

a  Qu'il  y  est  dit,  article  48  :  «  Les  premiers  administrateurs  qui  seront 
«  nommés  par  l'assemblée  générale  constitutive  de  la  Société  conserveront 
«  leurs  fonctions  pendant  les  six  premières  années,  et  c'est  seulement  à 
«  partir  de  l'expiration  de  leurs  fonctions  que  commence  à  fonctionner 
c(  le  renouvellement  ci- dessus  prévu  »  ; 

«  Attendu  que  l'on  ne  saurait  contester  que  Secrétan  et  consorts,  qui 
ont  été  nommés  administrateurs  seulement  en  4888^  tenaient  leurs  pou- 
voirs pour  une  durée  déterminée  par  les  statuts  eux-mêmes; 

<K  Attendu,  d'autre  part,  que  l'article  37  des  mêmes  statuts  prescrit 
que,  lorsque  l'assemblée  générale  aura  à  statuter  sur  des  modifications 
additionnelles  aux  statuts,  elle  ne  sera  régulièrement  constituée  et  ne 
délibérera  valablement  qu'autant  qu'elle  sera  composée  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  au  moins  les  trois  quarts  du  capital  social; 

«  Attendu  que  si  les  administrateurs  d'une  Société  sont  révocables 
ad  nutum,  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  des  majorités  prévues  au  pacte 
social;  que  le  rapprochement  des  articles  48  et  37  a  fixé  pour  la  com- 
position des  assemblées  le  chiffre  nécessaire,  dans  l'espèce,  aux  trois 
quarts  des  actions  de  la  Société; 

«  Qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'Assemblée  du  4  4  décembre  représen- 
tait moins  des  trois  quarts  ;  qu'elle  n'était  donc  pas  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  déclarer  nulles  l'assemblée  et  la 
délibération  qui  en  a  été  la  suite; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Larsonneau  et  consorts  : 

c(  Attendu  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  demande  principale  il 
ressort  que  cette  demande  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  convocation  des 
actionnaires  en  assemblée  extraordinaire  faite  pour  le  4  4  décembre  4  889  ; 
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a  En  conséquence,  déclare  nulles  et  de  nul  effet  ladite  assemblée  géné- 
rale et  les  délibérations  prises  dans  ladite  assemblée; 
.    «  Déclare  Larsonneau  et  consorts  mal  fondés  en  leur  demande  recon- 
ventionnelle, les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

MM.  Larsonneau  et  consorts  ont  appelé  de  ce  jugement. 

Du  6  Diars  1890,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  chambre. 
MM.  Péhivier,  premier  président;  Bloch,  avocat  général;  MM*' De- 
puis et  HuABD,  avocats. 

.  «  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'à  défaut  d'appel  incident,  la  seule 
question  déférée  par  Tappel  principal  àT appréciation  de  la  Cour  est  celle 
de  savoir  si  rassemblée  générale  du  4  4  décembre  4  889,  dans  laquelle  a 
été  prononcée  la  révocation  des  premiers  administrateurs  de  la  Société 
anonyme  des'  générateurs  à  vaporisation  instantanée,  aurait  dû  être 
composée,  pour  être  régulièrement  constituée  et  délibérer  valablement, 
d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  les  trois  quarts  au  moins  du 
capital  social,  conformément  à  l'article  37  des  statuts,  ou  si,  au  con- 
traire, la  représentation  du  quart  seulement  du  capital  n'était  pas  suffi- 
sante, en  conformité  des  dispositions  de  l'article  29  de  la  loi  du  24  juillet 
4867  et  de  l'article  35  des  statuts  de  ladite  Société; 
.  «  Considérant  qu'il  importe  de  rappeler  tout  d'abord  qu'aux  termes 
de  l'article  22  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  rapproché  de  l'article  42  de  la 
même  loi,  la  révocabilité  des  administrateurs  d'une  Société  anonyme 
est  une  règle  essentielle  et  d'ordre  public; 

«  Que  des  raisons  de  haute  moralité  exigent,  pour  la  sécurité  même 
des  intérêts  engagés  dans  une  Société,  que  le  droit  de  révocation  con- 
féré aux  actionnaires  leur  soit  conservé  intact,  et  que  l'exercice  n'en 
soit,  en  aucun  cas,  restreint  ou  paralysé; 

et  Que  c'est  dans  cette  pensée  que  l'article  29  de  la  loi  du  24  juillet 
.4867  susvisé,  qui  spécifie  les  conditions  générales  de  régularité  de  la 
constitution  des  assemblées  générales  et  de  la  validité  de  leurs  délibé- 
rations, n'a  point  exigé,  comme  pour  les  cas  prévus  aux  deux  articles 
qui  suivent,  que  l'assemblée  appelée  à  statuer  sur  la  révocation  des 
administrateurs  soit  composée  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant 
la  moitié  au  moins  du  capital  social,  mais  seulement  le  quart  de  ce 
capital  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  maintenant  d'examiner  si,  comme  le  soutiennent  les 
intimés,  l'article  37  des  statuts  de  la  Société  anonyme  des  générateurs 
et  vaporisateurs  instantanés  a  apporté,  en  admettant  qu'il  puisse  en  être 
ainsi,  une  dérogation  à  la  règle  posée  dans  l'article  29  de  la  loi  précitée  ; 

«  Considérant  que  cet  article  37  des  statuts  dispose  que  lorsque  l'as- 
semblée générale  est  appelée  par  le  conseil  d'administration  à  délibérer 
sur  l'opportunité  d'augmenter  ou  de  réduire  le  capital  social,  sur  les 
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traités  de  réunion  ou  de  fusion  partielle  ou  totale  avec  d'autres  Compa- 
gnies ou  propriétaires  d'industrie  similaire,  sur  des  modifications  ou 
additions  aux  statuts  de  la  Société,  elle  est  qualifiée  d'assemblée  géné- 
rale extraordinaire,  et  elle  n'est  régulièrement  constituée  el  ne  délibère 
valablement  qu'autant  qu'elle  est  composée  d'un  nombre  d'actionnaires 
représentant  au  moins  les  trois  quarts  du  capital  social  ; 

c<  Considérant  que,  de  toute  évidence,  cette  disposition  statutaire  n'a 
point  eu  pour  but  ni  pour  objet  de  réglementer  la  composition  de  ras- 
semblée générale  appelée  à  exercer  le  droit  de  révocation  det  adminis- 
trateurs ;  qu'elle  n'exige  la  présence  d'un  nombre  d' actionnâtes  repré- 
sentant les  trois  quarts  au  moins  du  capital  social,  que  danslt  «as  où 
l'assemblée  générale  est  convoquée  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  ques- 
tions qu'elle  a  limitativement  déterminées  ; 

«  Que  les  intimés  soutiennent,  il  est  vrai,  qu'aux  termes  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  48  des  statuts,  les  premiers  administrateurs 
nommés  par  l'assemblée  générale  constitutive  devant  conserver  leurs 
fonctions  pendant  les  six  premières  années,  la  révocation  de  ces  admi- 
nistrateurs pendant  cette  période  de  temps  entraine  nécessairement  la 
modification  de  cette  disposition  statutaire,  et  tombe,  au  point  de  vue 
de  la  composition  de  l'assemblée  qui  prononce  cette  révocation,  sous 
l'application  de  la  règle  écrite  dans  l'article  37  ; 

a  Mais,  considérant  que  cette  disposition  transitoire  de  l'article  4  8 
des  statuts  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  premiers  administra- 
teurs ne  seront  maintenus  en  fonction  pendant  les  six'  premières  années 
qu'autant  qu'ils  n'auront  point  été  frappés  de  révocation  ; 

«  Que,  s'il  en  était  autrement,  il  eût  été  possible  de  paralyser  et  d'an- 
nihiler le  droit  essentiel  de  révocation  des  administrateurs  en  insérant 
dans  l'article  37  des  statuts,  comme  condition  de  la  régularité  de  la 
constitution  de  l'assemblée  générale  appelée  à  statuer  sur  des  modifica- 
tions ou  additions  aux  statuts,  l'obligation,  pour  les  actionnaires  com- 
posant cette  assemblée,  de  représenter  non  pas  seulement  les  trois 
quarts  du  capital  social,  mais  une  proportion  beaucoup  plus  considé- 
rable se  rapprochant  sensiblement  de  l'intégralité  même  de  ce  capital  ; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  l'assemblée  générale  appelée  à  statuer 
sur  la  révocation  des  administrateurs  n'ayant  été  spécialement  régle- 
mentée, au  point  de  vue  de  sa  composition,  par  aucune  disposition  des 
statuts  de  la  Société,  il  y  a  lieu  de  faire  application  à  la  cause  de  l'ar- 
ticle 35  de  ces  statuts,  qui,  en  principe,  dispose  que  l'assemblée  géné- 
rale délibère  valablement  lorsque  les  actionnaires  représentent  au  moins 
le  quart  du  capital  social  ; 

«  Considérant,  au  surplus,  que,  les  nouveaux  administrateurs  ayant 
été  nommés  purement  el  simplement-en  remplacement  des  premiers,  le 
roulement  prévu  dans  les  premiers  paragraphes  de  l'article  4  8  pour  le 
renouvellement  des  administrateurs,  soit  par  voie  de  tirage  au  sort,  soit 
par  rang  d'ancienneté,  pourra  toujours  avoir  lieu,  comme  en  cas  de 
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décès  ou  de  démission,  conformément  aux  prévisions  des  statuts; 
«  Considérant  enfin  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  s' arrêter  au  motif  retenu 
par  les  premiers  juges  et  tiré  de  ce  que  l'assemblée  du  4  4  décembre 
aurait  été  qualifiée  d'assemblée  générale  extraordinaire,  cette  appella- 
tion n'ayant  été  donnée  à  la  réunion  que  par  opposition  à  la  dénomina- 
tion attribuée  aux  assemblées  qui  doivent  se  réunir  ordinairement  et 
périodiquement  chaque  année,  appellation  pouvant,  au  surplus,  conve- 
nir à  toute  réunion  convoquée  en  dehors  des  époques  réglementaires 
et  ayant  à  statuer  sur  des  questions  tout  autres  que  celles  prévues  dans 
l'article  37; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Emendant  et  réformant  ; 

((  Dit  que  la  révocation  des  premiers  administrateurs  et  l'élection  des 
nouveaux  dans  les  conditions  où  elles  ont  été  effectuées  ne  sont  point 
une  modification  aux  statuts  de  la  Société; 

<t  Interprétant  lesdits  statuts,  dit  que  la  composition  des  assemblées 
générales  prévues  par  l'article  37  et  devant  réunir  les  trois  quarts  du 
capital  social  n'est  point  applicable  au  cas  de  révocation  des  adminis- 
trateurs; 

«  Déclare,  en  conséquence,  que  l'assemblée  générale  du  4  4  décembre 
4889,  composée  de  dix-neuf  actionnaires  représentant  mille  sept  cent 
six  actions  sur  trois  mille,  a  été  valablement  constituée  et  a  régulière- 
ment prononcé  la  révocation  de  Secrétan  et  consorts  en  leur  qualité  de 
premiers  administrateurs  ; 

«  Condamne  les  intimés  à  remettre  au  nouveau  Conseil  d'administra- 
tion, dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  du  présent  arrêt, 
les  locaux,  la  caisse,  les  livres,  la  gestion  et  toutes  autres  choses  d'usage 
en  pareil  cas  ; 

«  Et  considérant  que  les  appelants  ne  justifient  d'aucun  préjudice 
éprouvé  ; 

a  Rejette  leur  demande  en  dommages-intérêts; 

«  Condamne  en  outre  les  intimés  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

«  Rejette,  par  les  mômes  motifs,  toutes  autres  conclusions  des  par- 
ties. » 

OBSERVATION 

V.  Paris,  13  décembre  1883,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXIII,  p.  206,  n«  10648;  24  novembre  1884,  ibidem,  t.  XXXIV, 
p.  283,  n«  10704;  20  novembre  1885  et  20  janvier  1886,  ibidem, 
t.  XXXV,  p.  407,  n«  10939,  et  p.  492,  n»  10958. 
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COUR  DE  CASSATION 


11854.    TRANSPORT   MARITIME.  —  MARCHANDISES.    —   DOMMAGE.   

AVARIE.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

(13  FÉVRIER  i889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

L'article  435  du  Code  de  commerce,  qui  frappe  de  déchéance  toute 
action  contre  le  capitaine  et  les  assureurs  pour  dommage  arrivé  à  la 
marchandise,  si  celle-ci  a  été  reçue  sans  protestation  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  livraison^  s'applique  aussi  bien  au  cas  de  déficit, 
de  manquant  ou  de  perte  totale  d'une  partie  des  marchandises,  qu'au 
cas  d'avarie  ou  de  détérioration. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que,  sur  un  chargement  reçu  sans 
protestation  par  le  destinataire,  manqueraient  absolument  plusieurs 
colis  marqués  et  individualisés  par  le  connaissement. 

Williams  c.  Estrangin. 


Du  13  février  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Michaux-Bellaire,  con- 
seiller rapporteur;  Desjardins,  avocat  générai;  MM~  Morillot  et 
Sabatier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  : 

((  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  non  d'une  demande  en  déli- 
vrance de  marchandises,  exercée  dans  les  termes  de  l'article  433  du 
Code  de  commerce,  mais  d'une  demande  en  indemnité  à  raison  de  mar- 
chandises qui  n'auraient  pas  été  délivrées,  et  que  cette  demande  était 
donc  régie  par  rarticfe  435,  lequel,  par  la  généralité  des  expressions  : 
a  dommage  arrivé  à  la  marchandise  »,  comprend  tout  aussi  bien  le  man- 
quant dans  la  livraison  que  le  dommage  provenant  de  détérioration; 

«  Que  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  édicté  dans  l'intérêt  général  du 
commerce  maritime  peut  donc  être  mvoquée,  que  l'action  soit  fondée 
sur  une  avarie  ou  qu'elle  ait  pour  cause  une  perte  partielle  de  la  mar- 
chandise; 

«  Que»  dans  ce  dernier  cas,  le  délai  légal  appartenant  au  destinataire 
pour  faire  sa  protestation  commence  à  courir  du  moment  oii  la  livrai- 
son, fût-elle  incomplète,  a  été  terminée; 

«  Attendu  qu'il  est  établi»  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  navire 
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Lisnacriêve,  capitaine  Williams,  est  armé  à  Marseille,  le  24  juin  4886, 
porteur  d'un  chargement  de  graines  oléagineuses  à  destination  d'Estran- 
gin,  qui  le  reçut  sans  avoir  fait  aucune  protestation  relative  au  man- 
quant d'une  quote-part  de  la  marchandise  portée  au  connaissement; 
que,  toutefois,  suivant  exploit  en  date  du  47  juillet  4886,  Estrangin  fit 
citer  le  capitaine  Williams  en  payement  du  prix  de  soixante-seize  sacs 
arachides,  un  sac  colza  et  six  sacs  sésame  compris  dans  l'expédition^ 
et  qu'il  soutenait  ne  pas  lui  avoir  été  livrés; 

«  Attendu  que  le  capitaine  ayailt  opposé  à  cette  action  la  6n  de  non- 
recevoir  tirée  des  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce,  la  Cour 
d'appel  a  repoussé  l'exception,  par  le  motif  que  les  textes  susvisés  étaient 
applicables  seulement  au  cas  de  détérioration  de  la  marchandise  livrée, 
et  non  pas  à  celui  de  manquant  dans  la  livraison  ; 

«  Attendu  qu'en  admettant  une  distinction  qui  ne  résulte  ni  du  texte, 
ni  de  l'esprit  de  la  loi,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  dispositions  des 
articles  cités  par  le  pourvoi; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  entre  les  parties 
par  la  Cour  d'appel  d'Aix,  le  27  avril  4887,  au  chef  qui  déboute  Wil- 
liams de  la  fin  de  non- recevoir  relative  au  manquant  des  sacs  litigieux; 

«  Renvoie  devant  la  Cour  de  Montpellier.  » 

OBSERVATION. 

Cette  solution  avait  déjà  été  consacrée  parlajurispradence  et  la 
doctrine,  pour  le  cas  de  détérioration  matérielle  apporté^  à  des 
marchandises  en  colis  réellement  représentés  et  livrés  au  destina- 
taire, comme  pour  le  cas  de  déficit  sur  le  poids  et  la  quantité  des 
marchandises  contenues  dans  ces  mêmes  colis.  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Droit  commercial,  t.  II,  sur  les  articles  435  et  436;  Cassa- 
tion, 2  juillet  1877  et  23  juin  1884.) 

Mais  elle  n'avait  pas  encore  été  expressément  appliquée  au  cas 
d'une  livraison  «  partielle  »,  en  ce  sens  qu'elle  porte  seulement 
sur  «  une  partie  >  des  marchandises  ou  colis  portés  au  connaisse- 
ment, le  destinataire  de  cent  colis,  par  exemple,  n'en  ayant  reçu 
que  quatre-vingt-dix.  On  pourrait  soutenir  qu'en  ce  cas,  pour  les 
dix  colis  perdus,  il  n'y  avait  eu  «  aucune  livraison  >,  ce  qui  n'avait 
pas  fait  courir  le  défaut  de  prescription  des  articles  435  et  436  du 
Gode  de  commerce. 

C'est  cette  distinction  que  l'arrêt  précité  a  «  proscrite  »,  don- 
nant au  mot  «  dommage  »  de  l'article  435  un  sens  absolument 
général  et  déclarant  qu'il  s'applique  à  «  tout  manquant  »  dans  la 
livraison,  sans  distinguer  entre  le  déficit  sur  le  contenu  de  colis 
réellement  livrés  et  la  perte  complète  de  certains  colis  portés  au 
connaissement. 

V*   aussi  Alau2et,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  III, 
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Il»  1624,  et  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial^ 
v«  Capitaine,  n®  3S7,  et  y»  Commissionnaire  de  transport,  n»  195. 


11855.  FAILLITE.  —  SOMMES  DUES  AU  FAILLI. —  SYNDIC.  —  QUALITÉ 
POUR  AGIR.  —  ENTREPRENEUR  DE  TRAVAUX  PUBLICS.  —  SERVICE  DE 
LA  GUERRE.  —  CAUTIONNEMENT.  —  OUVRIERS.  —  SOUS-TRAITANTS. 
—  FOURNISSEURS.  —  PRIVILÈGE. 

(4  MARS  i88d.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Le  syndic  d'une  faillite,  qui  a  qualité  pour  intenter  les  actions 
qui  appartiennent  à  la  masse,  peut  réclamer  des  cautionnements 
déposés  par  le  failli  et  faire  juger  que  les  concessionnaires  des  cau- 
tionnements ne  peuvent  les  obtenir  puisque,  d'après  la  loi,  ces  sommes 
doivent  être  attribuées  par  privilège  à  des  créanciers  d'une  certaine 
catégorie. 

Le  privilège  accordé  aux  sous -traitants,  préposés  ou  agents  cfun 
entrepreneur  de  fournitures  pour  le  service  de  la  guerre,  sur  le 
cautionnement  de  cet  entrepreneur,  n'appartient  pas  aussi  aux 
ouvriers  et  fournisseurs  un  entrepreneur  de  travaux  exécutés 
pour  le  même  service  de  la  guerre. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés,  et  non  pas  de  fournitures 
faites,  le  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  porte  exclusivement 
sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  l'adjudicataire,  et  non  pas  sur  le 
cautionnement  de  celui^, 

Berthaud  et  autres  c.  syndic  de  la  faillite  Reynaud. 

Du  4  mars  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  de  Lagrevol,  conseiller  rappor- 
teur; Gharrins,  avocat  général;  M*  Sabatibr,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 
«  Attendu  que  les  articles  443,  490  et  500  du  Gode  civil,  donnent 
mandat  au  syndic  pour  la  réalisation  de  l'actif  de  la  faillite,  la  vérification 
des  créances  et  privilèges  réclamés  contre  elle,  et  lui  confèrent  le  droit 
exclusif  d'exercer  toutes  les  actions  appartenant  soit  au  failli,  soil  à 
la  masse  des  créanciers  ; 

«  Attendu  que  l'action  intentée  par  le  syndic  de  la  faillite  de  Jacques 
Reynaud  contre  Berthaud  et  consorts  avait  pour  objet  de  faire  ordonner 
que  toutes  les  sommes  dues  par  l'État  au  failli  seraient  versées  entre 
les  mains  de  ce  syndic,  sous  l'engagement  pris  par  ce  dernier  d'admet- 
tre, comme  ayant  un  privilège  sur  ces  sommes,  les  créanciers  que  le  tri- 
bunal désignerait; 
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«  Attendu  qu'une  telle  action  rentrait  dans  celles  que  le  syndic  a  le 
pouvoir  d'exercer; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  déclarant,  même  mal  à  propos,  que  le 
tribunal  de  commerce  était  compétent  ratione  materiœ  pour  connaître  de 
la  demande,  la  Cour  d'appel  n'a  pu  porter  atteinte  à  sa  propre  juridiction  ; 
et  qu'ayant  plénitude  de  juridiction,  et  la  cause  étant  en  état  de  rece- 
voir jugement  définitif,  elle  a  pu  légitimement  statuer  au  fond  ; 

«  Sur  la  deuxième  branche  du  deuxième  moyen,  prise  d'un  défaut  de 
motifs  : 

«  Attendu  que  l'arrôt  attaqué,  en  adoptant  les  motifs  du  jugement  qui 
a  déclaré  que  la  stipulation  d'un  privilège  au  profit  des  ouvriers  sous- 
traitants  et  fournisseurs  gur  le  cautionnement  a  été  insérée  dans  le  cahier 
des  charges  dressé  pour  les  diverses  entreprises,  a  par  là  môme  répondu 
à  l'allégation  des  demandeurs  qui  prétendaient  que  cette  clause  ne  se 
trouvait  pas  dans  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  de  Tronel,  près' 
Clermont;  qu'ainsi  ce  grief  manque  en  fait; 

«  Mais  sur  le  deuxième  moyen  en  ses  deux  branches,  et  la  première 
branche  du  troisième  moyen  : 

d  Vu  les  articles  3  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  H ,  2  du  décret  du 
12  décembre  4806,  ensemble  les  articles  2094,  2095  du  Code  civil; 

«  Attendu  que  la  loi  de  l'an  II  établit  et  règle  exclusivement  le  privi- 
lège des  ouvriers  et  fournisseurs  des  entrepreneurs  des  travaux  faits  ou 
à  faire  pour  le  compte  de  la  nation,  et  n'accorde  ce  privilège  que  sur  le 
prix  de  ces  travaux  encore  dus,  sans  le  faire  porter  sur  le  cautionne- 
ment fourni  à  l'État  par  l'entrepreneur;  que  le  décret  du  42  décembre 
4806,  uniquement  relatif  aux  fournitures  faites  pour  le  service  de  la 
guerre,  attribue  au  contraire  aux  sous-traitants,  préposés  ou  agents  de 
l'entrepreneur  de  fournitures,  un  privilège  qui  s'étend  non  seulement  sur 
le  prix  dû  par  l'État,  mais  encore  sur  le  cautionnement  de  l'entrepre- 
neur; 

«  Attendu  que  les  fournitures  sont  tout  autre  chose  que  les  travaux 
publics,  et  que  nos  lois,  et  en  particulier  les  décrets  de  l'an  II  et  de  4  806, 
ont  toujours  établi  une  distinction  entre  les  entreprises  de  travaux 
publics  et  les  entreprises  de  fournitures; 

<i  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  constaté,  en  fait,  que  les 
entreprises  dont  Jacques  Reynaud  était  resté  adjudicataire  avaient  eu 
pour  objet  des  travaux  pu  blics  à  exécuter  pour  le  compte  de  l'État,  a 
cependant  déclaré  que,  relativement  à  certaines  de  ces  entreprises,  le 
privilège  des  ouvriers  ou  fournisseurs  qui  y  avaient  concouru  portait  sur 
les  cautionnements  afférents  à  ces  entreprises,  et  qu'en  conséquence  les. 
cessions  faites  à  des  tiers  par  Jacques  Reynaud,  sur  ces  cautionnements 
ne  pouvaient  avoir  aucun  effet  à  l'égard  de  ces  ouvriers  et  fournisseurs; 
que  pour  ie  décider  ainsi,  cet  arrêt  s'est  fondé  sur  ce  que  les  travaux 
compris  dans  ces  dernières  entreprises  avaient  été  exécutés  pour  le  ser- 
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vice  de  la  guerre,  et  que  d'ailleurs,  par  une  clause  des  divers  cahiers  des 
charges,  les  cautionnements  avaient  été  affectés  à  la  garantie  des  enga- 
gements de  Tentrepreneur  tant  envers  l'État  qu'envers  les  ouvriers  et 
fournisseurs; 

«Mais  attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  attachés  à  la 
qualité  ou  nature  de  la  créance;  qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors,  exister  sans 
une  disposition  expresse  de  la  loi,  ni  résulter  soit  d'une  convention,  soit 
d'une  clause  du  cahier  des  charges  imposé  à  l'entrepreneur; 

a  D'où  il  résulte  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait  l'arrêt  attaqué  a  violé 
les  di  spositions  de  la  loi  du  %Q  pluviôse  an  II  et  les  articles  2094,  2095 
du  Gode  civil,  et  a  faussement  appliqué  le  décret  de  4  806  ci-dessus  visé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  le  quatrième 
moyen  du  pourvoi; 

a  Casse,  seulement  en  ce  qu'il  a  décidé  que  les  fournisseurs  et  sous- 
entrepreneurs  de  Jacques  Reynaud  ont  un  privilège  sur  les  cautionne- 
ments déposés  par  celui-ci  pour  toutes  les  entreprises  de  travaux 
publics  à  lui  adjugés  pour  le  compte  du  ministère  de  la  guerre.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  31  juillet  1849;  Paris,  16  mars  1866  et  18  dé- 
cembre 1885;  Bordeaux,  21  novembre  1848;  Angers,  20  décembre 
1850;  Rouen,  13  mai  1882. 

y.  aussi  Paul  Pont,  Privilèges  et  hypothèques,  n°56;  Aubry  et 
Rau,  Traité  de  Code  civil,  t.  III,  §  263  his,  p.  196. 


11856.  CHEMIN  DE  FER.  —  TARIFS.  —  FORCE  OBLIGATOIRE.  —  CON- 
VENTION DÉROGATOIRE.  —  NULLITÉ.  —  TARIF  SPÉCIAL.  —  FAUSSE 
APPLICATION.  —  RECTIFICATION.  —  CLAUSE  DE  NON-GARANTIE.  — 
AVARIE.  —  FAUTE.  —  PREUVE. 

(6  MARS  i889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Le$  tarifs  des  chemins  de  fer  dûment  homologués  ont  force  de  loi, 
et  les  Compagnies,  comme  les  tiers  qui  traitent  avec  elles,  ne  peuvent 
,y  déroger  par  des  conventions  particulières. 

En  conséquence,  une  Compagnie  a  le  droit  de  revenir  sur  la  fausse 
application  d'un  tarif,  même  quand  elle  est  V auteur  de  cette  erreur 
commise  à  son  préjudice. 

De  même,  lorsque  les  marchandises  ont  voyagé  sous  un  tarif  spé^ 
cial,  contenant  une  clause  de  non-garantie,  l'application  de  ladite 
clause  ne  peut  être  écartée  au  profit  du  destinataire,  en  cas  d^ava- 
rie,  sous  prétexte  que  par  une  convention  spéciale  la  Compagnie 
aurait  renoncé  à  en  réclamer  le  bénéfice. 
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Une  clause  de  non-garantie,  stipulée  dans  un  tari/d'une  Compa- 
gnie  de  chemin  de  fer,  n'a  point  pour  effet  de  décharger  la  Compagnie 
de  toute  responsabilité  en  cas  d'avarie;  mais  elle  a  pour  effet  de 
mettre,  en  ce  cas,  contrairement  au  droit  commun,  le  fardeau  de  la 
preuve  de  la  faute,  d^où  l* expéditeur  ou  le  destinataire  prétendent 
faire  dériver  la  responsabilité  de  la  Compagnie,  à  la  charge  de  ces 
derniers. 

C'est  donc  à  ceux-ci  qu'il  incombe  alors  de  réunir  les  éléments  de 
cette  preuve  et  de  faire  procéder  notamment,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
à  Veocpertise  prescrite  par  l'article  106  du  Code  de  commerce. 

On  ne  saurait  considérer  comme  un  aveu  implicite  de  l'existence 
d^ une  faute  engageant  la  responsabilité  de  la  Compagnie  le  fait,  par 
les  agents  de  celle-ci,  d avoir  consenti  à  constater  sur  la  lettre  de  voi- 
ture l'existence  des  avaries  à  l'arrivée,  sans  indication  de  la  cauu 
qui  les  a  produites;  cette  constatation  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que 
de  prévenir,  au  profit  du  destinataire,  la  forclusion  qui  eût  pu  ré- 
sulter pour  lui  de  la  réception  des  colis  sans  réserves. 

1"  espèce. 

Compagnie  d'Orléans  c.  Johnson  et  fils. 

Du  6  mars  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Mighaux-Bellaire,  conseiUer 
rapporteur;  Gharrins,  ayocat  générai;  M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  le  tarif  spécial  D,  n*  4  4 ,  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans,  lequel  tarif,  légalement  approuvé,  établit  des  taxes 
particulières  pour  certaines  marchandises  déterminées; 

a  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué ,  que  le 
t%  avril  4  886  il  avait  été  expédié  de  Tours,  à  l'adresse  des  défendeurs, 
un  wagon  chargé,  selon  la  note  d'expédition  remise  par  l'envoyeur, 
de  pièces  de  frein  à  vide  automatique  ;  que  ces  pièces  consistaient  en 
cinq  colis  tuyaux  en  fer,  soixante-six  colis  barres  et  pièces  de  fer,  quatre 
colis  pièces  de  fonte,  six  colis  supports  et  galets  en  fer,  un  colis  boulons 
et  pièces  diverses,  cinq  colis  cylindres  en  fer,  un  colis  tuyaux  divers, 
ensemble  quatre-vingt-huit  colis  du  poids  de  6,640  kilogrammes  ; 

«  Attendu  que  le  tarif  spécial  D,  n»  44,  a  été  demandé  et  appliqué; 
mais  que,  plus  tard,  la  Compagnie  demanderesse  ayant  reconnu  que  la 
gare  expéditrice  avait  fait  une  fausse  application  de  ce  tarif,  a  relevé  la 
taxe,  et  qu'elle  a  réclamé  de  Johnson  et  fils  le  payement  de  la  différence  ; 

«  Attendu  que  l'application  des  tarifs  spéciaux  ne  doit  pas  être  arbi- 
trairement étendue  en  dehors  des  cas  qui  y  sont  prévus  ;  que  le  tarif 
spécial  D,  n<>  4  4 ,  ne  mentionne,  dans  son  énumération,  ni  le  frein  à  vide 
automatique,  considéré  en  bloc,  ni  la  plupart  des  pièces  qui  le  con« 
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stituent,  isolement  envisagées;  qu'il  y  avait  donc  lieu  de  tenir  compte 
de  la  nature  des  marchandises  expédiées  pour  déterminer  le  tarif  qui 
leur  était  applicable  ; 

«  Attendu  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  le  droit  de  rec- 
tifier les  erreurs  commises  à  leur  préjudice  dans  l'application  des  tarifs, 
de  même  qu'elles  ont  le  devoir  de  réparer  celles  qu'elles  commettent  au 
détriment  des  expéditeurs;  qu'en  effet  ces  tarifs  homologués  par  l'au- 
torité ministérielle  font  loi,  et  qu'ils  sont  obligatoires  pour  les  tiers  comme 
pour  elles-mêmes;  qu'il  ne  leur  est  pas  permis,  non  plus  qu'aux  expé- 
diteurs, de  déroger  aux  conditions  réglementaires  du  prix  des  trans- 
ports; que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que,  dans  l'espèce,  la  Compagnie 
demanderesse,  après  avoir  reconnu  l'erreur  commise,  a  exigé  le  com- 
plément de  la  taxe  régulièrement  due; 

«  D'où  il  suit  qu'en  maintenant,  par  le  motif  qu'elle  avait  été  établie 
par  la  gare  expéditrice,  l'application  erronée  du  tarif  spécial  D,  n«  44, 
à  l'ensemble  des  objets  adressés  à  Johnson  et  fils,  le  jugement  attaqué 
en  a  méconnu  les  dispositions; 

a  Casse.  B 

2*  espèce. 

Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  c.  Fargibr. 

Du  6  mars  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barbi&r,  premier  président;  Roussellibr,  conseiller  rappor- 
teur; Charrins,  avocat  général;  M*  Dangongnée,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi; 

«  Vu  l'article  4434  du  Code  civil  et  le  tarif  spécial  n»  25,  P.  V.,  de  la 
Compagnie  de  Lyon,  dûment  homologué,  dans  lequel  on  lit  :  «  la  Com- 
pagnie ne  répond  pas  des  avaries  de  route  o; 

'  «  Attendu  qu'il  n'a  point  été  dénié  par  Fargier  que  les  fûts,  dont 
l'avarie  a  donné  lieu  au  procès,  voyageaient  aux  conditions  du  tarif  spé- 
cial n°  25  susvisé,  lequel  contient  la  clause  de  non-garantie  ;  que  l'effet 
de  cette  clause  était,  non  d'exonérer  la  Compagnie  de  toute  responsa- 
bilité, mais  de  mettre  la  preuve  de  la  faute  qui  engagerait  cette  respon- 
sabilité à  la  charge  de  Fargier  ; 

<K  Attendu,  cependant,  que  le  tribunal  de  commerce  d'Issoire  a  con- 
diaimné  la  Compagnie  à  indemniser  Fargier  du  préjudice  résultant  desdites 
avaries,  sans  que  celui-ci  ait  établi  ni  même  offert  de  prouver  qu'au- 
cune faute  fût  imputable  à  la  demanderesse  sous  le  double  prétexte  que, 
par  une  convention  spéciale,  la  Compagnie  avait  renoncé  au  profit  de 
Fargier  au  bénéfice  de  la  situation  légale  résultant  pour  elle  de  l'appli- 
cation du  tarif  n»  25,  et  que  les  agents  de  la  Compagnie  ayant,  en  outre, 
constaté  à  l'arrivée  les  avaries  sur  les  lettres  de  voiture,  cette  dernière 
en  avait  par  là  même  accepté  la  responsabilité; 
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((  Mais  attendu,  d'une  part,  que  les  tarifs  de  chemin  de  fer,  dûment 
homologués,  ont  force  de  loi  pour  toutes  parties,  et  qu'aucune  conven- 
tion particulière  ne  peut  en  suspendre  ou  en  modifier  l'application  au 
profit  d'un  expéditeur  quelconque; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  constatation  de  l'existence  des  avaries 
à  l'arrivée,  sans  indication  de  la  cause  qui  les  a  produites,  ne  pouvait 
avoir  d'autre  effet  que  de  prévenir,  au  profit  du  destinataire  la  forclu- 
sion qui  eût  pu  résulter  de  la  réception  des  colis  sans  réserves,  mais 
qu'elle  ne  pouvait  pas  à  elle  seule,  ni  constituer  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie l'aveu  implicite  d'une  faute  engageant  sa  responsabilité,  ni  mo- 
difier les  conditions  légales  dans  lesquelles  cette  responsabilité  peut 
ôtre  effectivement  engagée; 

«  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  les  dis- 
positions légales  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

<f  Casse.  » 

3«  espèce. 
Compagnie  du  Nord  c,  Solvay  et  Leroux. 

Du  6  mars  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Tappie,  conseiller  rapporteur; 
Charrins,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'unique  moyen  : 

«  Vu  les  articles  ii 34  du  Code  civil,  i  06  du  Code  de  commerce  et  le 
tarif  commun  n°  i2  bis; 

a  Attendu  que  la  clause  de  non-garantie  stipulée  dans  les  contrats  de 
transport  a  pour  effet,  au  cas  de  faute  alléguée  contre  le  transporteur 
par  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  de  mettre,  contrairement  au  droit 
commun,  le  fardeau  de  la  preuve  à  la  charge  de  ces  derniers,  qui  sont 
seuls  tenus  de  réunir  les  éléments  de  celte  preuve  et  de  faire  procéder 
notamment,  s'ils  le  jugent  à  propos,  à  l'expertise  prescrite  par  l'ar- 
ticle 106  du  Code  de  commerce; 

a  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  reconnu,  dans  l'espèce, 
l'existence  et  la  validité  de  la  clause  de  non-garantie,  déclare  néan- 
moins que  la  Compagnie  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  provoqué  ladite 
expertise  ; 

«  Mais  attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  principes  ci-dessus  rap- 
pelés que  la  Compagnie  n'était  point  obligée  de  requérir  la  vérification 
dont  s'agit,  et  que,  d'autre  part,  le  jugement  constate  que  les  marchan- 
dises réfusées  avaient  été  déposées  pour  le  compte  de  la  Compagnie 
dans  les  magasins  du  destinataire,  qui  se  trouvait  ainsi  en  mesure  d'exer- 
cer son  droit;  qu'il  suit  de  là  qu'en  condamnant,  dans  ces  circonstances, 
la  demanderesse  à  relever  Leroux  de  toutes  les  condamnations  pronon- 
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cées  contre  lui  au  profit  des  expéditeurs,  le  jugement  attaqué  a  violé 
les  dispositions  de  loi  susvisées; 
«  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  26  janvier  1886,  25  octobre  1887,  Journal  des 
tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVIl,  p.  629,  n«  11422;  14  dé- 
cembre 1887,  ibidem,  t.  XXXVIÏ,  p.  654,  n"  11434;  13  août  1888. 
t.  XXXVIII,  p.  666,  n»  11678. 


11857.  ASSURANCE  MARITIME.  — POLICE.  —  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGER. 
—  ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION  A  UN  TRIBUNAL  ÉTRANGER. 

(43  MARS  4889.  —  Présidence  de  M.  MER  VILLE.) 

Est  licite  la  clause  d'une  police  d'assurance  maritime  intervenue 
à  Vétranger,  entre  une  Compagnie  étrangère  et  un  Français,  par 
laquelle  compétence  est  attribuée,  en  cas  de  contestation,  au  tribunal 
du  lieu  où  la  police  a  été  souscrite,  quel  que  soit  le  domicile  de  fas^ 
sure. 

Pareille  clause  n'offre  point  les  caractères  d'une  clause  compromis- 
soire;  au  surplus,  y  eût-il  clause  compromissoire^  elle  serait  auto- 
risée par  l'article  332  du  Code  de  commerce. 

Compagnie  «  l'Italia  >  c.  Waller  frères. 

A  la  date  du  16  décembre  1885,  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse,  pour 
soutenir  les  fins  en  incompétence  qu'elle  oppose  à  la  demande  de 
Waller  frères,  excipe  des  articles  34  et  32  de  la  police  ; 

<s(  Attendu  que,  relativement  à  l'article  32,  en  déférant  au  tribunal  de 
Gènes  toutes  les  contestations  pouvant  surgir  ultérieurement  à  l'occa- 
sion de  l'assurance  dont  s'agit,  les  parties  contractantes  ont  fait  une 
stipulation  qui  était  nulle,  puisqu'elle  constituait  une  clause  compro- 
missoire  pour  des  litiges  à  naître,  et  par  conséquent  inconnus  et  indé- 
terminés au  moment  de  l'assurance  ;  que»  dès  lors,  l'article  4  4  du  Code 
civil  permet  au  Français  qui  a  contracté  à  Gènes  avec  ladite  Compa- 
gnie de  l'appeler  devant  les  tribunaux  français,  la  nutUté  de  la  clause 
ci-dessus  ne  permettant  pas  d'inférer  une  renonciation  au  bénéQce  de 
cet  article  ; 

a  Attendu,  relativement  à  l'article  34,  que  les  sieurs  Hausman  et 
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Gugeuheim,  signataires  de  la  police  à  Gênes,  n'étaient  qiie  les  repré- 
sentants ou  les  employés  de  la  maison  Waller  frères  ; 

«  Que  la  Compagnie  «  Tltalia  »  n'a  pas  ignoré  cette  situation,  et  que 
lorsque,  immédiatement  après  le  sinistre  survenu,  Waller  frères  ont  ré- 
clamé en  leur  nom  même  auprès  d'elle,  elle  ne  leur  a  pas  opposé  l'ab- 
sence de  transfert  de  la  police,  comme  elle  le  fait  aujourd'hui,  recon- 
naissant ainsi  que  cette  police  avait  été  réellement  passée  pour  leur 
compte  et  à  leur  pro&t  seul  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  se  déclare  compétent.  » 

Sur  l'appel,  la  Coar  d'Aîx,  à  la  date  du  24  mars  1886,  a  con- 
firmé en  ces  termes  : 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et,  en 
outre  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  et  de 
la  correspondance  qu'en  acceptant  de  traiter  avec  Waller  frères,  Fran- 
çais domiciliés  à  Marseille,  la  Compagnie  n'a  pas  voulu  les  obliger  à 
renoncer  au  bénéfice  de  l'article  44  du  Code  civil,  et  que  Waller  frères 
n'ont  jamais  entendu  accepter  une  pareille  condition; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  <  l'Italia  » . 

Du  13  mars  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Merville,  président;  Michaux-Bellaire,  conseiller  rappor- 
teur; Desjardins,  avocat  général;  MM**  Sabatibr  et  Lbhmann, 
avocats. 

c<  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  44  et  1134  du  Code  civil,  et  l'ap- 
ticle  4  006  du  Code  de  procédure  civile  ; 

a  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que  la.  police 
d'assurance  intervenue  à  Gênes  entre  .es  parties  attribué,  par  son 
article  33,  compétence,  en  cas  de  contestations,  au  tribunal  du  lieu  où 
la  police  a  été  souscrite,  quel  que  soit  le  domicile  de  l'assuré,  en  Italie 
ou  ailleurs; 

«  Attendu  que  cette  convention  est  licite;  que  d'une  part,  en  effet, 
il  est  loisible  au  Français  de  renoncer  par  avance  à  la  faculté  que  lui 
donne  l'article  14  du  Code  civil  de  citer  l'étranger  devant  les  tribunaux 
français  pour  l'exécution  des  contrats  passés  entre  eux,  ainsi  qu'au  béné- 
fice de  la  compétence  qui  lui  est  accordée  par  la  loi; que,  d'autre  part, 
la  clause  susmentionnée  désignant  un  tribunal  étranger  pour  connaître 
des  difflcultés  à  naître  d'un  contrat  expressément  désigné,  n'offre  point 
les  caractères  d'une  clause  compromissoire  par  laquelle  les  parties. 


Digitized  by  VjOOQIC 


568        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  11858. 

répudiant  d'avance  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  convien- 
draient de  soumettre  à  des  arbitres  la  connaissance  de  contestations 
indéterminées;  qu*au  surplus,  y  eût-il  clause  compromissoire,  elle 
serait  autorisée  par  l'article  332  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  les  termes  de  l'article  32  de  la  police  ne  sont  ni 
obscurs  ni  ambigus;  qu'en  l'absence  de  tout  document  établissant  que 
les  parties  avaient  modiQé  la  clause  litigieuse,  ou  qu'elles  y  avaient 
renoncé,  la  Cour  d'appel  ne  pouvait,  en  s'appuyant  uniquement  sur  des 
allégations  sans  précision,  se  refuser  à  en  faire  l'application  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  affirmant  dans  l'espèce  la  compétence  des  tribu- 
naux français,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  sont  désignés  par  la  convention, 
la  Cour  d*appel  a  violé  les  dispositions  des  articles  44  et  4434  du  Code 
civil  et  faussement  appliqué  celles  de  l'article  4  006  du  Code  de  procé- 
dure civile  ; 

«  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  27  novembre  1860  et  29  février  1888. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
V»  Assurance  maritime,  n«  359  et  suiv.  ;  de  Valroger ,  Droit  mari- 
time, t.  III,  p.  347;  Autran,  Retme  internationale  du  droit  maritime, 
1885-1886,  p.  518.  note;  Lyon-Caen,  Revue  critique^  année  1886, 
p.  343. 


11858.  LETTRE  DE  CHANGE.  — ACCEPTATION.  — TIREUR.  —  TIRÉ.  — 
PROVISION.  —  PREUVE. 

(43  MARS  4  889.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

La  disposition  de  l'article  117  c?m  Code  de  commerce,  aux  termes 
duquel  €  t acceptation  suppose  la  provision  it,  est  générale  et  ne 
Rapplique  pas  exclusivement  aux  rapports  du  tiré  avec  les  endos- 
seurs. 

Par  suite,  le  tireur  qui  a  payé  la  lettre  de  change  sur  le  recours 
exercé  contre  lui,  et  qui  veut  recouvrer  la  provision  quHl  prétend 
avoir  versée  entre  les  mains  du  tiré,  n'a  pas  à  faire  la  preuve  de  ce 
versement  si  le  tiré  a  accepté  la  lettre  de  change, 
,  Le  tiré  conserve  (tailleurs  le  droit  de  combattre  cette  présomption 
eH  faisant  la  preuve  contraire, 

Vernier  c.  Renard. 

Du  13  mars  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Talandier,  conseiller  rap- 
porteur; Ghévrier,  avocat  général;  M«  Cordoen,  avocat. 
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«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  147  du  Code  de  commerce  et  1345  du  Code  civil  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  Tarlicle  447  du  Code  de  commerce^  alinéa 
premier,  déclare  que  l'acceptation  suppose  la  provision;  que  cette  dis- 
position est  générale;  qu'elle  ne  saurait  s'appliquer  exclusivement  aux 
rapport»  du  tiré  avec  les  endosseurs  ;  que  ces  derniers,  aux  termes  du 
deuxième  alinéa  du  môme  article  447,  puisent  dans  l'acceptation  un 
droit  spécial  et  plus  complet  que  celui  inscrit  dans  l'alinéa  premier; 

«  AtUtodu,  dès  lors,  que  le  tireur,  au  regard  du  tiré,  peut  invoquer- 
la  présomption  de  provision  résultant  du  fait  de  l'acceptation  de  celui- 
ci,  auquel  reste  toutefois  la  faculté  de  faire  la  preuve  contraire; 

a  Attendu,  en  fait,  que  Renard  a  tiré  sur  Yernier  une  lettre  de  change 
que  celui-ci  a  acceptée  mais  n'a  pas  payée  à  l'échéance  ; 

«  Attendu  que  Renard,  ayant  soldé  cette  lettre  de  change  au  porteur 
Duboscq  et  se  fondant  sur  la  présomption  de  provision ,  conséquence 
de  l'acceptation  de  Yernier,  a  réclamé  le  montant  de  ses  déboursés  à  ce 
dernier,  qui  n'a  pas  offert  de  prouver  que  la  provision  n'avait  pas  été 
réellement  fournie; 

«Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  jugement  attaqué  en  accueil- 
lant la  demande  de  Renard,  tireur,  loin  de  violer  les  articles  susvisés 
par  le  pourvoi,  a  fait  une  exacte  application  de  l'article  447  du  Code.de 
commerce,  alinéa  premier; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  29  août  1836. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial, 
n"  il50;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  n?  1291; 
Bédarride,  Lettre  de  change,  t.  P%  n»'  157  et  206. 


11859.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  SYNDIC. — LIQUIDATEUR. 

ACTIONNAIRE.  —  AUGMENTATION  DE    CAPITAL.  —  SYNDICAT.  — 

ADHÉSION.  —  REDUCTION. 

(4  0  AVRIL  4  889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

La  nomination  d'un  liquidateur,  chargé  de  remplacer  le  gérant 
d'une  Société  en  faillite  et  de  représenter  la  personne  collective  de 
l'être  moralj  n'a  rien  d'incompatible  avec,  l'existence  du  syndicat 
organisé  par  la  loi. 

Tant  que  le  syndic  n'a  point  rendu  son  compte  définitif,  il  a, 
malgré  la  nomination  du  liquidateur,  pleine  qualité  pour  former  un 
pourvoi  dans  une  instance  par  lui  valablement  introduite. 
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Si  la  nullité  édictée  par  les  articles  1  et  ^  de  la  loi  du  2i  juillet 
1867  n'est  pas  opposable  aux  créanciers  de  la  Société,  m  au  syndic 
qui  les  représente,  ce  principe  est  sans  application  lorsqu'il  résulte 
des  constatations  souveraines  du  juge  du  fait  que  la  Société  dont  les 
actionnaires  assignés  en  libération  d'actions  avaient  accepté  défaire 
partie  ne  s'est  jamais  formée. 

Une  demande  parfaitement  déterminée  et  inférieure  au  tauœ  du 
dernier  ressort  ne  devient  pas  susceptible  d appel,  parce  que  sa  solu- 
tion dépend  de  l'appréciation  de  la  régularité  des  décisions  d'un  con- 
seil d'administration  et  d'une  assemblée  générale  d'actionnaires, 
alors  surtout  que  la  validité  ou  la  portée  de  ces  actes  n'ont  été  dis- 
cutées  devant  les  juges  du  fond  qu'à  titre  soit  de  moyen  de  demande, 
soit  de  moyen  de  défense. 

Planque,  syndic  de  la  faillite  du  Comptoir  financier,  c.  Robin 
et  autres. 

M.  Planque  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  par  la 
troisième  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  il  juin  1886,  et 
rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXV, 
p.  841,  n«  10967. 

Du  10  avril  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Roussellier,  conseiller  rappor- 
teur ;  DESJARDms,  avocat  général  [conclusions contraires)\  MM*'Chop- 
PARD,  Sabatier  et  GossET,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  : 

c(  Attendu,  d'une  part,  en  droit,  que  la  nomination  d'un  liquidateur 
chargé  de  remplacer  le  gérant  d'une  Société  en  faillite,  et  de  représenter 
la  personne  collective  de  l'être  moral,  n'a  rien  d'incompatible  avec 
l'existence  du  syndicat  organisé  par  la  loi; 

«  Que,  d'autre  part,  en  fait,  le  compte  définitif  des  opérations  du 
syndic,  marquant  le  terme  de  la  faillite,  n'a  été  déposé  que  le  47  mars 
4887;  d'où  il  suit  que,  le  44  août  précédent,  le  syndic  avait  pleine  qua- 
lité, malgré  la  nomination  du  liquidateur,  pour  former  un  pourvoi  dans 
l'instance  par  lui  valablement  introduite  à  l'origine,  tant  au  nom  de  la 
masse  que  de  la  Société  faillie,  contre  Robin  et  consorts; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 
a  Et  statuant  au  fond  : 

«  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  réunis  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que,  en 
exécution  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 

Digitized  by  VjOOQIC 


«•  11859.  —  COUR  DE   CASSATION.  571 

du  Comptoir  financier  et  industriel  en  date  du  3  décembre  4884,  auto- 
risant réiévation,  par  fractions  de  5  millions  au  moins,  du  capital 
social  à  50  millions,  le  conseil  d'administration  de  ladite  Société  avait 
décidé,  le  28  mars,  de  procéder  à  une  première  émission  de  vingt 
mille  actions  de  500  francs,  qui  furent  effectivement  offertes  au  public, 
et  à  un  certain  nombre  desquelles  souscrivirent  les  défendeurs; 

((  Que  la  totalité  des  vingt  mille  actions  n'ayant  pas  été  souscrite, 
le  Conseil  d'administration  crut  pouvoir,  à  la  date  du  i"  août,  décider 
qu'en  raison  des  circonstances  le  chiffre  des  actions  comprises  dans 
cette  émission  serait  réduit  à  douze  mille  seulement;  mais  que  cette 
résolution,  soumise  le  5  du  môme  mois  à  la  ratification  de  l'assemblée 
générale,  ne  l'obtint  que  par  surprise,  au  moyen  d'un  vote  irrégulier 
pris  en  dehors  de  l'ordre  du  jour  de  la  séance,  et  en  opposition  aux 
énonciations  de  ce  document  ; 

«  Attendu  que  l'arrôt  attaqué  constate  non  moins  formellement,  en 
fait,  que  Robin  et  consorts  n'avaient  été  déterminés  à  souscrire  que  par 
l'annonce  de  l'augmentation  du  capital  social  du  Comptoir  de  4  0  à  20 
millions,  et  qu'ils  n'avaient  point  entendu  adhérer  éventuellement  à  une 
Société  qui  se  constituerait  à  un  capital  moindre  ;  que  leur  intention  à 
cet  égard  n'était  pas  douteuse;  que  leur  adhésion  ne  résultait  pas 
davantage  de  faits  ultérieurs,  notamment  de  la  présence  à  l'assemblée 
générale  du  5  août  des  mandataires  constitués  par  quelques-uns  d'entre 
eux,  les  pouvoirs  conférés  à  ces  mandataires  étant  limités  aux  objets 
portés  à  l'ordre  du  jour  dans  lequel  il  a  été  dit  que  ne  rentrait  pas  la 
réduction  de  l'émission  du  28  mars  ; 

a  Qu'en  cet  état  des  faits  souverainement  établis  la  Cour  d'appel  de 
Paris  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  en  tirer  la  conséquence  que  la  sou- 
scription des  sieurs  Robin  et  autres  aux  parts  nouvellement  émises  du 
capital  d'une  Société  qui  ne  s'était  pas  constituée  sur  les  bases  annon- 
cées et  seules  acceptées  par  eux  était  désormais  sans  effet,  et  que  le 
syndic  était  sans  droit  pour  poursuivre  contre  eux  la  libération  des 
actions  qu'ils  avaient  souscrites; 

«  Sur  le  quatrième  moyen,  et  d'abord  sur  l'irrecevabilité  prétendue 
de  ce  moyen  prise  soit  de  ce  qu'il  serait  nouveau  faute  d'avoir  été  pré- 
senté devant  la  Cour  d'appel,  soit  de  ce  que,  par  sa  nature ,  il  ne  sau- 
rait être  proposé  dans  un  débat  où  les  tiers  ne  sont  plus  aujourd'hui 
intéressés,  et  qui,  depuis  la  clôture  de  la  faillite,  ne  s'agite  plus  qu'entre 
les  associés  eux-mômes; 

«  Sur  la  première  branche  : 

«  Attendu  qu'au  nombre  des  motifs  donnés  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  à  l'appui  de  ses  décisions  figurait  en  propres  termes 
cette  considération  que  les  nullités  en  matière  de  Sociétés  ne  peuvent. 
en  principe,  être  opposées  aux  tiers  ;  que  le  syndic,  en  concluant  à  la 
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conQrmalion  des  jugements  par  adoption  de  motifs,  s*est  nécessairement 
approprié  leur  doctrine  sur  ce  point  ;  d*où  il  suit  que  le  moyen  n'est  pas 
nouveau  ; 

a  Sur  la  deuxième  branche  : 

«  Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  énonciations  de  l'arrêt  atta- 
qué, ni  des  termes  des  conclusions  prises  par  Planque  devant  les  juges 
du  fond,  soit  que  ce  dernier  ait  reconnu,  soit  que  la  Cour  d'appel  ait 
constaté  que  les  tiers  étaient  désintéressés  dans  le  débat,  le  syndic  ayant 
en  caisse  sommes  suffisantes  pour  éteindre  tout  le  passif  de  la  faillite, 
et,  d'autre  part,  que  la  Cour  de  cassation  ne  saurait  faire  état,  pour 
apprécier  les  moyens  dirigés  contre  l'arrêt  attaqué,  des  faits  qui  se 
seraient  produits  postérieurement  à  cet  arrêt  même;  d'où  il  suit  que  le 
moyen  est  recevable; 

<x  Au  fond  : 

a  Attendu  que  si  la  nullité  édictée  par  les  articles  7  et  H  de  la  loi  du 
24  juillet  4867  n'est  pas  opposable  aux  créanciers  de  la  Société,  ni  au 
syndic  qui  les  représente,  ce  principe  est  sans  application  à  l'espèce, 
telle  qu'elle  résulte  des  constatations  souveraines  de  l'arrêt  attaqué; 

«  Attendu,  en  effet,  que  Robin  et  consorts  n'ont  jamais  en  réalité 
excipé  d'une  prétendue  nullité  de  la  Société  fondée  sur  ce  qu'elle  aurait 
été  constituée  sans  que  le  capital  en  eût  été  entièrement  souscrit  ;  qu'ils 
ont  soutenu  tout  au  contraire,  et  que  la  Cour  d'appel  a  jugé,  qu'à  dé- 
faut d'un  nombre  suffisant  de  souscriptions  la  Société  dont  ils  avaient 
accepté  de  faire  partie  ne  s'était  jamais  formée,  et  que  celle  qui  avait 
été  constituée  au  capital  de  46  millions,  par  la  déclaration  faite  le  4  août 
4882  chez  M«  Baudrier,  notaire,  par  le  Conseil  d'administration,  étant 
une  Société  différente  de  celle  à  laquelle  ils  avaient  adhéré,  ils  avaient 
entendu  y  demeurer  et  y  étaient  effectivement  demeurés  étrangers; 
d'où  a  été  tirée  la  conséquence  que  leurs  engagements  étaient  restés  à 
l'état  de  simple  projet  et  ne  les  avaient  point  liés; 

c<  Attendu,  dans  ces  circonstances,  que  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour 
d'appel  de  Paris  n'a  pas  fait  au  procès  l'application  des  articles  7,  §2, 
et  24  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  et  que,  par  l'analyse  même  qu'elle  a 
donnée  du  système  de  défense  de  Robin  et  consorts,  et  les  raisons,  étran- 
gères à  la  loi  de  4  867,  qui  l'ont  déterminée  à  le  faire  prévaloir  sur  les 
prétentions  du  syndic,  elle  a  suffisamment  motivé  le  rejet  implicite  des 
conclusions  de  celui-ci  sur  ce  point  ; 

a  Que  l'arrêt  attaqué  n'a  donc,  à  ce  point  de  vue,  violé  ni  les  dispo- 
sitions visées  de  la  loi  du  24  juillet  4867  ou  du  Code  civil,  ni  l'article  7 
de  la  loi  du  20  avril  4840; 

«  Mais  sur  le  premier  moyen,  spécial  à  Bertrand,  Butlé  et  Nivet: 
«  Vu  les  articles  639  du  Code  de  commerce,  4  et  2  de  loi  du  44  avril 

4838; 
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«  Attendu  que  Faction  dirigée  par  le  syndic  Planque  contre  Bertrand, 
Butlé  et  Nivet,  tendait  à  obtenir  des  deux  premiers  le  payement  d'une 
somme  de  4,000  francs  pour  libération  de  quatre  actions;  et  du  troi- 
sième, le  payement  d'une  somme  de  500  francs  pour  libération  de  deux 
actions,  sans  aucune  solidarité;  que  cette  demande  était  parfaitement 
déterminée  et  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  et  qu'il  importait 
peu,  dès  lors,  que  la  solution  dépendit  de  l'appréciation  de  la  régularité 
des  décisions  du  Conseil  d'administration  et  des  délibérations  de  l'as- 
semblée générale,  si  du  reste,  ce  qui  est  le  cas  de  l'espèce,  la  validité 
ou  la  portée  de  ces  actes  n'était  discutée  devant  les  juges  du  fond,  par 
l'une  et  l'autre  partie,  qu'à  titre  soit  de  moyen  à  l'appui  de  la  demande, 
soit  de  moyen  de  défenses,  et  si  la  valeur  de  l'objet  du  litige  ne  pouvait 
ainsi  en  être  modifiée;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  avait 
statué  vis-à-vis  d'eux  en  dernier  ressort,  et  que  c'est  en  violation  des 
textes  de  loi  susvisés  que  la  Cour  de  Paris  a  reçu  leur  appel  et  y  a  dit 
droit  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  et  annule,  mais  en  ce  qui  concerne  Ber- 
trand, Butlé  et  Nivet  seuls,  l'arrêt  rendu  le  44  juin  4  886  entre  les  parties 
par  la  Cour  d'appel  de  Paris;  les  renvoie  devant  la  Cour  d'appel  d'Or- 
léans; 

a  Rejette  le  pourvoi  de  Planque  pour  le  surplus  et  vis-à-vis  de  tous 
les  autres  défendeurs.  » 

OBSERVATION 

V.  Paris,  9  février  1888,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXVIII,  p.  327,  n«  H580. 


11860.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT.  —  TARIF.  —  APPLICATION. 

(40  AVRIL  4889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Quand  une  marchandise  est  classée  par  un  tarif  de  chemin  de  fer 
à  une  série,  le  prix  de  cette  série  doit  lui  être  appliqué  sans  aucune 
distinction  entre  les  divers  états  que  peut  affecter  cette  marchandise, 

La  classification  des  marchandises  dans  les  tarifs  de  chemins  de 
fer  tient  à  leur  nature  propre,  et  non  à  l'usage  auquel  l'expéditeur 
les  destine. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  c.  Margon. 

Du  10  avril  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Faure-Biguet,  conseiller  rappor- 
teur; Desjardins,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 
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«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  les  sarments  sont  nominativement  classés  dans  la  troi- 
sième série  du  tarif  général  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans,  sans  distinction  entre  les  sarments  secs  et  les  sarments  verts; 

«  Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  Compagnie  a  refusé  d'appliquer  le 
prix  de  la  troisième  série  et  a  réclamé  celui  de  la  première,  sous  pré- 
texte que  les  sarments  par  elle  transportés,  étant  destinés  à  la  recon- 
stitution d'un  vignoble,  devaient  nécessairement  être  vivants  et  rentrer, 
par  suite,  dans  la  première  série  du  tarif  sous  la  désignation  de  plantes 
vivantes  ; 

a  Mais  attendu  que  la  classification  des  marchandises  transportées 
par  chemin  de  fer  tient  à  leur  nature  propre,  et  non  à  l'usage  auquel 
l'expéditeur  les  destine;  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en 
appliquant  littéralement  le  tarif  et  en  repoussant  des  distinctions  non 
prévues  audit  tarif,  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  14  mai  1878,  25  mars  1879,  2  février   1885, 
19  octobre  1887  et  26  décembre  1888. 
V.  aussi  Picard,  Traité  des  chemins  de  fer,  t.  IV,  p.  315. 


1 1861 .  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT.  —  MARCHANDISES.  —  SAISIE- 
ARRÊT.  —  REFUS  DE  LIVRAISON.  —  VENTE. 

(47  AVRIL  4889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  entre  les  mains  desquelles  des 
saisies-arrêts  sont  pratiquées  ne  sont  pas  tenues  de  se  faire  juges  de 
la  validité  desdites  saisies-arrêts,  et,  par  conséquent,  de  livrer  les 
marchandises  saisies-arrêtées  soit  au  destinataire,  soit  à  l'expéditeur 
ou  à  un  tiers  désigné  par  lui. 

Et,  dans  ce  cas,  la  livraison  ne  pouvant  s'effectuer  par  suite  de  la 
contestation  que  fait  naître  la  saisie,  les  Compagnies  sont  fondées  à 
provoquer  la  vente  desdites  marchandises,  conformément  aux  dispo- 
sitions  de  l'article  106  du  Code  de  commerce. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  c.  Mathieu-Mathieu. 

Du  17  avril  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barrier,  premier  président;  Tappie,  conseiller  rapporteur; 
Charrins,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 
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«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  articles  4382  du  Code  civil  et  406  du  Gode  de  commerce; 

a  Attendu  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  entre  les  mains  des- 
quelles des  saisies-arrôts  sont  pratiquées  ne  sont  pas  tenues  de  se  faire 
juges  de  la  validité  desdites  saisies  et  par  conséquent  de  livrer  les  mar- 
chandises saisies-arrétées  soit  au  destinataire,  soit  à  Texpéditeur  ou  à 
un  tiers  désigné  par  lui  ;  que,  dans  ce  cas,  la  livraison  ne  pouvant  s'effec- 
tuer par  suite  de  la  contestation  que  fait  naître  la  saisie,  elles  sont  fon- 
dées à  provoquer  la  vente  desdites  marchandises,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  106  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu,  néanmoins,  que,  contrairement  à  ce  principe,  le  jugement 
attaqué  a  condamné  la  Compagnie  du  Midi  à  payer  aux  sieurs  Mathieu- 
Mathieu  la  valeur  d'une  pièce  de  vin  par  eux  expédiée  au  sieur  Bellerot 
et  saisie-arrôtée  par  les  créanciers  de  ce  dernier,  pour  avoir  refusé  de 
livrer  ladite  marchandise  à  un  nouveau  destinataire  indiqué  par  eux  et 
pour  en  avoir  fiait  opérer  la  vente;  qu'en  statuant  ainsi  il  a  violé  les 
dispositions  de  loi  sus  visées  ; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  pre- 
mier moyen  : 
il  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  19  juillet  1882;  Paris,  12  juillet  1876  et  5  mars 
1879;  Rouen,  28  janvier  1878. 

11862.  FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS. —  IMMEUBLE  ACQUIS 
AU  COURS  DU  MARIAGE.  —  FEMME.  —  HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 

(29  AVRIL  4889.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Le  tribunal  civil  devant  lequel  est  invoqué,  à  l'occasion  (tune  con- 
testation dont  il  est  saisi,  le  fait  qu'un  ancien  commerçant  se  trou- 
vait en  état  de  cessation  de  payements  à  l'époque  où  il  a  abandonné 
son  commerce,  a  le  pouvoir  de  constater  ce  fait  et  d'en  appliquer  les 
effets  légaux,  en  décidant  notamment  que  la  femme  de  celui-ci,  qui 
était  commerçant  au  moment  de  son  mariage,  n'a  pas  d'hypothèque 
légale  sur  un  immeuble  acheté  par  son  mari  au  cours  du  mariage. 

Et  peu  importe,  à  cet  égard,  que  ^abandon  du  commerce  par  cet 
ancien  commerçant  remonte  déjà  à  plus  de  deux  ans  au  moment  de 
l'instance  engagée. 

Fabre  c.  Blanc. 

Du  29  avril  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
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requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Lardenois,  conseiller  rap- 
porteur; Ghévrier,  avocat  général;  M*  Le  Sueur,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  pris  de  la  fausse 
application  des  articles  437  et  563  du  Gode  de  commerce  et  de  la  viola- 
tion de  l'article  2435  du  Gode  civil  : 

«Attendu,  d'une  part,  qu'à  défaut  de  preuve  contraire,  toutes  les  obli- 
gations contractées  par  un  commerçant  sont  réputées  commerciales; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  le  tribunal  civil  de  Saint-Pons,  devant 
lequel  était  invoqué,  à  l'occasion  d'une  contestation  dont  il  était  saisi, 
\e  fait  que  Fabre,  ancien  boulanger,  se  trouvait,  à  l'époque  où  il  avait 
abandonné  son  commerce,  en  état  de  cessation  de  payements,  avait  le 
pouvoir  de  constater  ce  fait  et  d'en  appliquer  les  effets  légaux,  bien  que 
l'abandon  du  commerce  remontât  à  plus  de  deux  ans; 

«  D'où  il  suit  qu'en  décidant,  en  vertu  du  droit  d'appréciation  qui  lui 
appartenait,  que  Fabre,  débiteur,  lors  de  l'abandon  de  son  commerce, 
de  diverses  sommes  exigibles,  était  en  état  de  cessation  de  payements,  et 
qu'en  conséquence  la  dame  Fabre,  dont  le  mari  était  commerçant  à 
l'époque  de  son  mariage,  n'avait  pas  hypothèque  légale  pour  sa  dot  sur 
l'immeuble  acheté  par  ce  dernier  durant  le  mariage,  le  tribunal  civil  de 
Saint-Pons  n'a  ni  faussement  appliqué  les  articles  437  et  563  du  Code  de 
commerce,  ni  violé  l'article  2135  du  Gode  civil; 

a  Rejette,  y» 


11863.  FAILLITE.   —  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES^   — PRIVILÈGE.    — 
DROITS  ACQUIS  AUX  TIERS. 

(20  AVRIL  4889.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Le  privilège  qui  appartient  à  l'administration  des  contributions 
indirectes  pour  le  recouvrement  des  droits  dus  au  Trésor  public  ne 
peut  s'exercer  au  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  aux 
tiers. 

Spécialement,  ce  privilège  ne  saurait  être  invoqué  à  rencontre  des 
créanciers  en  faveur  desquels  la  déclaration  de  faillite  du  débiteur  a 
déjà  opéré  une  mainmise  avec  droit  de  gage  sur  tout  son  actif 
(Art.  443  G.  comm.). 


Le  Gérant:  kl  CHEVALIER, 


PARIS.    TYPOGRAPHIE    DE    E.    PLON,    NOURRIT    ET    C»«,    8,    RUE    GARANCIÈRE. 
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Administration  des  contributions  indirbctbs  c.  Syndic  de  la  faillite 

Gaurand. 

Du  30  avril  1889,  arrêt  dé  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarridbs,  président;  Petit,  conseiller  rappor- 
teur; Chévrier,  avocat  général;  M«  Arbelet,  avocat. 

«  Là  cour  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  fausse  application  de 
Tarticle  443  du  Code  de  commerce  et  de  la  violation  des  articles  2093, 
2095  et  2098  du  Code  civil,  ainsi  que  de  Tarticle  47  du  décret  du  i^^  ger- 
minal an  XIII  ; 

a  Attendu  que  si,  d'après  le  premier  alinéa  de  l'article  2098  du  Code 
civil,  le  privilège  à  raison  des  droits  du  Trésor  public  et  Tordre  dans 
lequel  il  s'exerce  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent,  le  Trésor 
public  ne  peut  cependant,  d'après  le  deuxième  alinéa  du  môme  article, 
obtenir  de  privilège  au  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des 
tiers  ; 

«  Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  443  du  Code  de  commerce,  la 
déclaration  de  faillite  dessaisit  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens 
et  opère  en  faveur  de  ses  créanciers  une  mainmise  avec  droit  de  gage 
sur  tout  son  actif;  qu'à  partir  de  ce  moment  aucune  préance  nouvelle 
ne  peut  être  créée  au  préjudice  de  la  masse,  et  venir  en  concours  avec 
les  créances  dont  l'origine  ou  l'existence  est  antérieure  à  la  déclaration 
de  faillite  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  :  4<>  que 
Gaurand,  alors  marchand  de  chaux  à  Larue,  a  été  déclaré  en  faillite  le 
49  mai  1885,  et  que,  deux  jours  après,  ses  meubles  et  effets  mobiliers 
ont  été  inventoriés;  %^  que  ledit  Gaurand  a  ouvert  plus  tard,  sans  auto- 
risation du  syndic  ni  du  juge-commissaire,  un  débit  de  boissons  à  Mont- 
morillon,  et  que  la  Régie  a  décerné  contre  lui,  le  24  juillet  4887,  une 
contrainte  en  payement  de  225  fr.  89,  montant  des  droits  qu'il  devait 
payer  en  l'année  4  887  ; 

a  Attendu  qu'en  décidant,  dans  cet  état  des  faits,  que  la  Régie  n^était 
pas  fondée  à  exercer  au  préjudice  des  droits  acquis  à  la  masse,  sur  le 
prix  de  vente  des  meubles  et  objets  mobiliers  inventoriés,  pour  une 
créance  postérieure  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  privilège  de 
l'article  47  du  décret  du  4"  germinal  an  XIII,  le  tribunal  de  Montmo- 
rillon  n'a  violé  ni  cet  article  ni  aucun  des  articles  susvisés; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

observation. 

V.  Cassation,  11  août  1857,  2  décembre  1862, 12  janvier  1864, 
26  novembre  1872  et  16  novembre  1887,  Journal  des  tribunaux 
de  commerce,  t.  XXXVII,  p.  640,  n»  11427  et  le  renvoi. 
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11864.  FAILUTE.  —  VENTE  PUBLIQUE   DE   MARCHANDISES.    —  COUR- 
TIER. —  COMMISSAIRB-PRISEUR. 

{8  MAI  4889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Le  droit  de  procéder  aux  ventes  de  marchandises  aux  enchères  et 

gl*;  ^  en  détail  après  faillite,  dans  les  localités  où  il  existe  à  la  fois  des 

^'V  commissaireS'priseurs  et  des  courtiers  de  commerce,  appartient  con- 

y^^:\  curremment  à  ces  deux  classes  ^officiers  publics. 

|?f'     .  Et  c'est  au  juge-commissaire  qu'il  appartient  d'apprécier,  dans 

pï::'-  l'intérêt  de  lajfaillite,  s'il  y  a  lieu,  pour  une  vente  de  cette  nature, 

f^v;;,  de  recourir  au  ministère  d'un  courtier  ou  d'un  commissaire-priseur, 

Ic^;  Bourré  c.  Wiart. 

i^l-  Du  8  mai  <889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 

y  MM.  Barbier,  premier  président;  Legendre,  conseiller  rapporteur; 

f->  _  Charrins,  avocat  général;  MM"  Devin  et  Roullier,  avocats. 

'l/  «  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

^¥  «  Vu  les  articles  486  du  Gode  du  commerce,  2,  4  et  5  de  la  loi  du 

^^  [  25  juin  4844; 

'y.,  '  «  Attendu  qu'il  résulte  delà  combinaison  de  ces  textes  que  les  ventes 

',  aux  enchères  publiques  et  en  détail  de  marchandises,  après  faillite, 

\^'  autorisées  conformément  à  Tarticlë  486,  seront  faites  par  l'entremise  de 

courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics  préposés  à  cet  effet  et  choisis 

i .  par  les  syndics  dans  la  classe  que  le  juge-commissaire  aura  déterminée  ; 

«  Attendu  que  Farrôt  attaqué  constate  que  le  juge*commissaire  de  la 
faillite  Jumentier,  à  Calais,  a  autorisé  le  syndic  à  faire  procéder  par  le 
ministère  de  Bourré,  courtier  audit  lieu,  à  la  vente  en  détail  de  marchan- 
dises et  effets  de  confection  se  trouvant  dans  les  magasins  du  failli; 
que,  cependant,  l'arrêt  attaqué  décide  que  c'est  sans  droit  que  Bourré  a 
procédé  à  ladite  vente,  et  qu'en  agissant  ainsi  il  a  porté  atteinte  au  droit 
exclusif  de  Wiart,  établi  commissaire-priseur  à  Calais  ; 

«  Attendu  que,  pour  statuer  ainsi,  la  Cour  de  Douai  s'est  fondée  sur  ce 
qu'en  édictant  que  la  vente  aux  enchères  des  effets  mobiliers  et  mar. 
chandises,  après  faillite,  se  fera  par  des  courtiers  ou  tous  autres  officiers 
préposés  à  cet  effet,  l'article  486  du  Gode  de  commerce  s'en  est  simple- 
ment référé  aux  lois  et  règlements  qui  déterminent  les  conditions  dans 
lesquelles  les  différentes  classes  d'officiers  publics  sont  préposées  aux 
ventes  mobilières,  soit,  dans  l'espèce,  aux  lois  des  fl  ventôse  an  IX, 
article  4*%  et  28  avril  4846,  portant  création  des  commissaires-priseurs 
,  et  leur  conférant  exclusiv^ement  le  droit  de  faire  les  ventes  publiques  aux 

enchères  d'effels  mobiliers,  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement  : 
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«  Mais  attendu  qu'en  confiant  aux  juges-commissiEiires  le  soiki  de  déci- 
der, au  mieux  des  intérêts  de  la  faillite,  si  la  vente  des  marchandises 
aux  enchères  se  fera  par  l'entremise  des  courtiers  ou  de  tous  autres  offi- 
ciers publics  préposés  à  cet  effet,  l'article  486  du  Gode  de  commerce  n'a 
point  entendu  restremdre  aux  seules  ventes  des  marchandises  en  gros 
le  choix  à  faire  des  courtiers;  que  cette  interprétation  est  confirmée  par 
la  loi  du  25  juin  1844,  dont  les  articles  2  et  4,  qui  traitent  spécialement 
des  ventes  aux  enchères  et  en  détail  de  marchandises  après  faillite,  se 
réfèrent  expressément  à  l'article  486  pour  la  détermination  de  la  classe 
dans  laquelle  sera  choisi  l'officier  public  chargé  de  la  vente,  l'article  4 
de  ladite  loi  rappelant,  d'autre  part,  et  par  opposition,  le  droit  exclusif 
du  commissaire-priseur  quant  à  la  vente  du  mobilier  du  failli  ; 

a  Attendu,  enfin,  que  les  lois  des  28  mai  1858  et  3  juillet  4861,  visées 
par  la  Cour  de  Douai,  ainsi  que  la  loi  du  1 8  juillet  1 866,  qui  ont  réglementé 
successivement  les  ventes  de  marchandises  aux  enchères  et  en  gros, 
confiées  soit  aux  anciens  courtiers  de  commerce,  soit,  en  dernier  lieu, 
aux  courtiers  inscrits,  n'ont  apporté  aucune  modification  à  la  législation 
antérieure,  en  ce  qui  concerne  les  ventes  en  détail  ; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  décidant  ainsi  qu*il  l'a 
fait,  l'arrêt  attaqué  a,  par  une  fausse  application  de  l'article  1*' de  la  loi 
du  27  ventôse  an  IX,  violé  ledit  article  et  les  dispositions  de  loi  susvi* 
sees , 

<c  Casse.  » 

OBSERVATION» 

V.  Cassation,  23  novembre  1886. 

V.  aussi  J.  Fabre,  Des  courtiers^  t.  II,  n®  401,  p.  71;  de  Ville*- 
pin,  Commentaire  de  la'  loi  de  1841,  n»'  37  «t  suiv.  ;  Bivort  et  Tur- 
lin,  Étude  sur  le  courtage  des  marchandises,  p«  140;  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  v*  Courtiers,  n*  279 
et  suiv. 


11865.  AVARIE.  — PROTESTATION.  —  DÉLAI.  —  ACTION  EN  JUSTICE. 
—  DÉCHÉANCE. 

(13  MA1 1889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

La  requête  en  nomination  d'experts,  signifiée  dans  le  délai  de 
vingt-qualre  heures  pour  la  constatation  des  avaries  en  matière  de 
transports  par  mer,  constitue  une  protestation  dans  le  sens  de  f  ar- 
ticle 436  du  Code  de  commerce. 

Mais  pour  satisfaire  au  vœu  de  ce  même  article,  qui  prescrit  de 
Jbrmer  une  demande  en  justice  dans  le  mois  des  protestations^  il  ne 
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suffit  pas  qu'ù  aU  été  procédé  à  une  expertise  contradictoiremefU 
entre  les  parties  ou  leurs  représentants,  il  faut  de  plus  qu'il  ait  été 
intenté  dans  ledit  délai  d'un  mois  une  demande  en  condamnation 
des  avaries  contre  le  capitaine  ou  l'armateur. 

L'exception  de  déchéance,  à  défaut  de  demande  en  justice  ren- 
tière, constitue  un  moyen  de  défense  proposable  en  tout  état  de 
cause. 

Compagnie  Transatlantique  c.  Fougauld. 

Du  13  mai  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Manau,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général  ;  M*  Chauffard,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  ; 

a  Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions  de  ces  articles,  seuls  appli- 
cables en  matière  de  transport  par  mer,  la  recevabilité  de  toutes  actions 
pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise  est  subordonnée  à  une  triple 
condition,  savoir  :  4  "*  que  la  marchandise  n'ait  pas  été  reçue  sans  pro- 
estation  ;  2<*  que  les  protestations  et  réclamations  aient  été  faites  et 
signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  3"*  qu'elles  aient  été,  dans  le 
mois  de  leur  date,  suivies  d'une  demande  en  justice  : 

<x  Attendu  que,  motivés  par  la  nécessité  de  procéder  sans  retard,  et 
c'ontradictoirement  avec  le  transporteur,  à  des  vérifications  et  consta- 
tations qu'un  ajournement  rendrait  difficiles  ou  incertaines,  ces  forma- 
lités et  délais  doivent  être  rigoureusement  observés;  qu'à  raison  de  leur 
inobservation  l'action  se  trouve  frappée  de  déchéance; 

«  Attendu  que  si,  à  défaut  d'un  texte  de  loi  prescrivant  la  forme  delà 
protestation  qui  doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  récep- 
tion, on  doit  admettre  que  la  requête  à  fin  d'expertise  ou  l'expertise  elle- 
même  constitue  une  protestation  suffisante,  lorsqu'elle  a  lieu  dans  ledit 
délai,  il  est  certain  que,  pour  être  à  l'abri  de  la  déchéance,  la  demande 
en  justice  doit  être  formée  dans  le  mois  suivant,  par  voie  d'assignation 
devant  le  tribunal,  contenant  des  conclusions  tendante  une  condamna- 
tion pour  le  dommage  éprouvé  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  l'exception  de  déchéance,  à  défaut  de  demande 
en  justice  régulière,  constitue  un  moyen  de  défense  proposable  en  tout 
état  de  cause,  puisque,  en  réalité,  ce  moyen  porte  sur  le  fond  môme  du 
litige  et  est  de  nature  à  le  trancher  ;  qu'on  ne  saurait,  par  suite,  pré- 
tendre faire  résulter  la  renonciation  implicite  à  ce  moyen  de  la  simple 
comparution  du  transporteur  devant  l'expert  à  un  moment  où  les  pré- 
tentions du  demandeur  en  responsabilité  n'ont  pas  encore  été  formulées, 
et  où  d'ailleurs  le  délai  de  l'assignation  commence  seulement  à  courir; 

a  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  constate  que  l'ex- 
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pertise  demandée  le  4"^  avril  4885  par  la  demoiselle  Fouçauldpour  faire 
constater  les  avaries  éprouvées  par  ses  meubles  pendant  le  transport 
opéré  de  Marseille  à  Alger,  par  les  soins  de  la  Compagnie  Transatlan- 
tique, a  eu  lieu  le  3  avril,  jour  de  la  réception  des  colis,  mais  que  l'as- 
signation en  justice  n*a  été  signifiée  que  le  21  mai  4885;  qu'il  repousse 
néanmoins  la  déchéance  opposée  par  la  Compagnie,  en  vertu  de  l'article 
436  du  Code  de  commerce,  sous  le  prétexte  d'une  renonciation  implicite 
au  bénéfice  de  cet  article,  résultant  uniquement  de  ce  que  l'agent  de 
la  Compagnie  aurait  assisté  aux  opérations  de  l'expertise  qui  avait  eu 
lieu  avant  l'assignation; 

<f  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  jugement  attaqué  a  méconnu  les 
règles  de  la  matière  ci-dessus  rappelées,  et  formellement  violé  les 
articles  susvisés  ; 

«  Par  '  CBS  motifs  :  ~  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
second  moyen, 
c(  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  8  mars  1865,  10  avril  1865,  l^'  mai  1865  et  27  no- 
vembre 1882;  Aix,  25  novembre  1864;  Caen,  15  janvier  1867; 
Alger,  29  novembre  1867;  Douai,  7  février  1876. 


11866.  BANQUIER.  —TITRES  AU  PORTEUR.  — OBLIGATIONS.  —  SORTIE 
AU  TIRAGE.  —  COUPONS.  —  PAYEMENT.  —  REMBOURSEMENT. 

(43  MAI  4889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Le  banquier,  mandataire  d'un  gouvernement  étranger  pour  le 
service  en  France  des  coupons  d'obligations  émises  par  ce  gouverne- 
ment, ne  commet  aucune  faute  de  nature  à  engager  sa  responsabi- 
lité en  continuant  à  payer  à  un  obligataire  les  coupons  des  titres 
dont  il  est  porteur,  après  la  sortie  desdits  titres  au  tirage  au  sort 
pour  le  remboursement  du  capital. 

Du  moins  en  est-il  ainsi  lorsque  ledit  banquier,  usant  (Tune  pré^ 
caution  licite,  a  pris  soin  d'imposer  aux  porteurs  d'obligations,  par 
des  mentions  aussi  précises  qu'apparentes  inscrites  tant  sur  les  bor- 
dereaux que  sur  les  quittances,  l'obligation  de  vérifier  eux-mêmes 
les  listes  de  tirage  et  de  restituer  tous  intérêts  indûment  perçus  sur 
des  obligations  échues. 

Il  est  donc  fondé,  en  pareil  cas,  à  imputer  le  montant  des  coupons 
indûment  payés  sur  le  capital  de  l'obligation,  lors  du  rembourse- 
7nent. 
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Levbsque  c.  Comptoir  d*escompte  de  Paris. 

M.  Louis  Levesque,  aujourd'hui  décédé,  était  de  son  vivant  pro- 
priétaire d'un  certain  nombre  d'obligations  émises  par  le  gou- 
vernement russe  et  dites  du  Chemin  de  fer  Nicolas.  Aux  termes  de 
l'ukase  du  18  juillet  1867,  ces  obligations  étaient  chaque  année 
l'objet  d'un  tirage  au  sort  en  vue  de  l'amortissement  progressif  du 
capital.  Celles  qui  sortaient  étaient  remboursables  à  500  francs  et 
cessaient  en  même  temps  d'être  productives  d'intérêts.  Intérêts  et 
capital  étaient  servis  aux  créanciers  habitant  la  France,  par  le 
Comptoir  d'escompte  de  Paris  et  par  ses  agences  de  province. 
M.  Levesque  était  en  rapport  avec  l'agence  de  Nantes. 

En  1884,  il  voulut  vendre  cent  cinquante  titres  susdésig^nés, 
qu'il  remit  à  son  agent  de  change  ;  ce  dernier  l'informa  que,  sur 
ce  nombre,  quarante  étaient  remboursables  depuis  1871,  quarante 
autres  depuis  le  mois  de  novembre  1878.  M.  Levesque  en  demanda 
alors  le  remboursement  au  Comptoir,  qui  se  déclara  prêt  à  l'effec- 
tuer, sous  la  déduction  des  intérêts  indûment  payés  depuis  le  jour 
du  tirage. 

M.  Levesque  résista  à  cette  dernière  prétention,  et,  pour  en 
avoir  raison,  assigna  le  Comptoir  d'escompte  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Nantes,  qui,  le  7  janvier  1885,  condamna  ledit 
Comptoir  à  payer  à  M.  Levesque  la  somme  de  40,000  francs,  telle 
que  celui-ci  la  demandait,  avec  l'intérêt  à  6  pour  100  du  jour  de 
la  demande. 

Mais,  sur  Tappel  interjeté  par  le  Comptoir  d'escompte,  ce  juge- 
ment fut  infirmé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  en  date  du 
16  novembre  1885,  qui  déclara  que  le  Comptoir,  étant  fondé  à  se 
restituer  contre  Tindu,  n'était  tenu  de  rembourser  à  M.  Levesque 
le  capital  de  ces  obligations  sorties  que  sous  la  déduction  des  inté- 
rêts indûment  touchés.  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
le  Comptoir  d'escompte  ne  procède  pas;  qu'en  efifet  dans  les  conditions 
du  débat,  le  Comptoir  aurait  agi  non  comme  mandataire  du  gouvernement 
russe,  mais  en  sa  qualité  de  concessionnaire  à  forfait  de  l'emprunt, 
chargé  à  ce  titre  d'assurer  pour  son  propre  compte  et  à  ses  risques  et 
périls  le  placement  et  le  service  des  obligations,  et  qu'il  aurait,  d'ailleurs, 
suivant  le  demandeur,  commis  une  faute  personnelle  engageant  direc- 
tement sa  responsabilité; 

«  Au  fond  : 

<(  Considérant  que  Levesque  en  touchant,  contrairement  aux  stipu- 
lations de  l'emprunt,  des  coupons  aflférents  à  des  obligations  échues,  a 
reçu  par  erreur  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  et  que,  aux  termes  des  ar- 
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ticles  4376  et  4377,  lesquels  ne  comportent  aucune  distinction,  il  est 
tenu  à  restitution; 

«  Qu'il  peut  d'autant  moins  le  contester  que  le  Comptoir  d'escompte, 
voulant  échapper  aux  éventualités  de  toute  controverse  et  usant  d'une 
précaution  qui  n'a  rien  d'illicite,  avait  pris  soin  de  lui  imposer  cette 
obligation  par  des  mentions  inscrites  tant  sur  les  bordereaux  que  sur 
les  quittances  ; 

«  Qu'il  n'importe  que  les  clauses  fussent  imprimées,  dès  lors  qu'elles 
étaient  aussi  précises  qu'apparentes  ; 

«  Que  Levesque  avait  trop  d'expérience  pour  n'en  pas  comprendre  la 
portée,  et  qu'en  y  souscrivant  il  en  acceptait  librement  les  conséquences  ; 

<K  Que  le  Comptoir  étant  en  compte  courant  avec  le  gouvernement 
russe,  il  n'est  même  pas  prouvé  que  cet  établissement  ait  personnelle- 
ment béné&cié  de  l'erreur  commise  et  se  soit  ainsi  enrichi  au  détriment 
de  Levesque.  » 

M.  Levesque  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt. 

Du  13  mai  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Merville,  conseiller  rapporteur  ; 
Desjàrdins,  avocat  général;  MM"  Dareste  et  Fosse,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  proposé  par  le  pourvoi  : 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  les  parties  que  les  titres,  objet  du 
litige,  étaient  des  obligations  émises  par  le  gouvernement  russe,  pro- 
ductives d'intérêts  à  4  pour  400  l'an,  mais  30umises  aux  chances  d'un 
tirage  annuel,  à  la  suite  duquel  les  obligations  sorties,  étant  rembour- 
sables à  500  francs,  cessent  de  produire  des  intérêts;  qu'il  est  encore 
reconnu  que,  parmi  les  titres  dont  Levesque  était  porteur,  quatre-vingts 
3ont  sortis,  soit  au  tirage  de  4874,  soit  à  celui  de  4878,  et  que  Levesque 
a  néanmoins  touché  jusqu'en  4884,  par  les  mains  du  Comptoir  d'es- 
compte, les  coupons  d'intérêts  afférents  à  chacun  de  ces  titres  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  d'abord  que  le  payement  des- 
dits coupons  a  eu  lieu  par  erreur  ;  qu'ensuite,  en  réponse  à  l'allégation 
de  faute  personnelle  produite  contre  le  Comptoir  d'escompte  et  tirée  de 
ce  qu'il  n'aurait  pas  dû  payer  sans  vériâer  si  les  obligations  étaient 
échues,  l'arrêt  ajoute  que  le  Comptoir,  usant  d'une  précaution  licite, 
avait  pris  soin  d'imposer  à  Levesque  comme  à  tous  autres  porteurs, 
par  des  mentions  aussi  précises  qu'apparentes,  inscrites  tant  sur  les 
bordereaux  que  sur  les  quittances,  l'obligation  de  vérifier  lui-même  les 
listes  de  tirages  et  de  restituer  au  gouvernement  russe  tous  intérêts 
indûment  perçus  sur  des  obligations  perçues;  que  Levesque  a  souscrit 
à  cette  convention  en  connaissance  de  cause  et  en  a  librement  accepté 
les  conséquences; 

«  Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  le  Comptoir 
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d'escompte  était  fondé  à  réclamer  du  demandeur  la  restitution  des 
sommes  litigieuses  et  à  en  imputer  le  montant  sur  le  capital  des  obli- 
gations devenues  exigibles,  Tarrét  attaqué,  loin  de  violer  aucun  article 
de  loi,  a,  d'une  part,  motivé  régulièrement  sa  décision,  et,  d'autre  part» 
sainement  appliqué  l'article  4  377  du  Gode  civil  ; 
«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  29  juillet  1879  et  il  mars  1885. 

V.  aussi  Demolombe,  Code  civil,  t.  XXXI,  n»  332  ;  Larombière, 
Traité  des  obligations,  article  1376,  n*  17;  de  Folle  ville,  Titres  au 
porteur,  n*>  366;  Guillard,  Revue  pratique,  t.  VII,  p.  401  et  suir. 


1 1867.  CHEMIN  DE  FER.  —  TARIF.  —  FRAIS  ACCESSOIRES.  —  CHIFFRE 
UNIQUE.  —  INDIVISIBILITÉ. 

(20  MAI  4889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Quand  un  tarif  d^une  Compagnie  de  chemin  de  fer  fixe  une  tcsxe 
unique  et  indivise  de  tant  par  mille  kilos  pour  frais  de  chargement, 
de  déchargement  et  de  gare,  sans  indiquer  de  répartition  proportion- 
ne  lie  entre  les  divers  éléments  qui  la  constituent^  la  taxe  ainsi  auto- 
risée àoit  être  perçue  en  son  ensemble  et  pour  le  tout  sans  réduction 
possible. 

En  conséquence,  si  le  chargement  a  été  effectué  par  ^expéditeur, 
la  Compagnie  ne  peut  être  tenue  de  rembourser  une  fraction  de  cette 
taxe,  comme  l'ayant  indûment  perçue. 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  d'Orléans  c.  Richard. 

Du  20  mai  1889.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Mighaux-Bbllaire,  conseiller 
rapporteur;  Bertrand,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 

«  Vu  le  tarif  spécial  D.,  n^  SI,  dûment  homologué,  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  établissant  une  taxte  de  4  fr.  50  par 
mille  kilogrammes  pour  frais  de  chargement,  de  déchargement  et  de 
gare; 

«  Attendu  que  le  tarif  spécial  susvisé  fixe  une  taxe  unique  et  indivise 
de  1  fr.  50  par  mille  kilogrammes  pour  frais  de  chargement,  de  dé- 
chargement et  de  gare,  sans  indiquer  de  répartition  proportionnelle  entre 
les  divers  éléments  qui  la  constituent;  que  la  taxe  ainsi  autorisée  doit 
donc  être  perçue  en  son  ensemble  et  pour  le  tout,  sauf  dans  des  cas 
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exceptionnels  expressément  prévus,  et  qui  ne  sont  pas  celui  de  l'espèce; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  Compagnie  d'Or- 
léans à  rembourser  à  Richard  la  somme  de  337  fr.  45  représentant  une 
taxe  de  55  centimes  par  tonne,  pour  diverses  expéditions  de  blé  faites  par 
Tentremise  de  ladite  Compagnie,  de  Rochefort  à  Pamproux,  sous  le  pré- 
texte que  le  chargement  n'avait  pas  été  effectué  par  la  Compagnie  elle-* 
môme;  mais  qu'une  pareille  restriction  a  conduit  d'abord  le  tribunal  à 
faire  une  répartition  purement  arbitraire  des  éléments  constitutifs  de  la 
taxe,  et  que,  de  plus,  elle  est  en  opposition  formelle  avec  les  règles  posées 
par  le  tarif  spécial  D.,  n*"  S4 ,  dont  l'application  avait  été  requise  par 
l'expéditeur  et  accordée  par  la  Compagnie;  que  la  taxe  devait,  tout  au 
contraire,  être  perçue  en  entier  comme  conséquence  nécessaire  du  trans- 
port de  la  marchandise  litigieuse  ; 

«  D'où  suit  qu'en  retranchant  du  montant  du  prix  de  transport  des 
diverses  expéditions  de  blé  faites  par  Richard  une  quote-part  considérée 
comme  représentative  des  frais  de  chargement  de  la  marchandise,  et  en 
ordonnant  la  restitution  de  la  somme  réclamée  à  ce  titre  par  l'expéditeur, 
le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  du  tarif  ayant  force  de  loi; 

«  Par  ces  motifs  :  —  El  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  second 
moyen  ; 
<x  Casse.  x> 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  3  août  1882. 


11868.   OPÉRATIONS  DE   BOURSE.    —   COUVERTURE.    —   RÉALISATION. 
—  ATTRIBUTION  DU  PRIX. 

(22  MAI  4889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

La  remise,  à  un  intermédiaire,  de  titres,  comme  couverture  deS" 
tinée  à  solder  des  différences  en  perte  pouvant  résulter  d'opérations 
de  Bourse  ultérieures,  ne  saurait  être  considérée  comme  un  payement 
effectif  et  volontaire. 

Ce  payement  ne  peut  avoir  lieu  valablement  que  lorsque  les  titres 
ont  été  vendus  et  le  prix  réalisé  sur  tordre  de  celui  qui  les  a  remis. 

Lors  donc  qu'à  la  suite  de  pertes  résultant  d'opérations  de  Bourse, 
constituant  des  opérations  de  jeu,  le  perdant  révoque  le  mandat  qu'il 
avait  donné  et  réclame  la  restitution  de  ses  titres  y  on  ne.  saurait  lui 
opposer  l'exception  résultant  d'un  payement  volontaire, 

Magaud  c.  PiNET,  syndic  de  la  faillite  du  Crédit  de  France. 
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En  1881,  M.  Magaud,  négociant  à  Saînt-Ëtienne,  entra  en  rela- 
tions d'affaires  avec  le  directeur  de  la  succursale  du  Crédit  de 
France  à  8aint-Ëtlenne,  puis  il  se  livra  à  une  série  d'opérations  de 
Bourse  dont  le  chiffre  atteignit  en  quelques  mois  plus  de  deux 
millions  et  dont  le  résultat  s'est  traduit,  pour  Magaud,  par  une 
perte  de  146,000  francs  environ.  Le  syndic  de  la  faillite  du  Crédit 
de  France  a  poursuivi  Magaud  en  payement  de  cette  somme,  ré- 
duite plus  tard  à  30,000  francs;  et  comme  un  certain  nombre  de 
titres  déposés  à  titre  de  couverture  n'avaient  pas  été  réalisés  par 
le  Crédit  de  France  et  étaient  restés  dans  les  caisses  de  cet  établis- 
sement financier,  le  syndic  demandait  que,  malgré  les  protesta- 
tions de  Magaud,  la  vente  des  titres  fût  ordonnée,  pour  que  le  prix 
vînt  en  déduction  des  sommes  réclamées  à  Magaud  par  le  syndic. 

Le  tribunal  de  Saint-Étienne,  par  jugement  du  16  décembre 
1885,  a  fait  droit  aux  conclusions  du  syndic. 

Sur  l'appel  de  Magaud,  la  Cour  de  Lyon  admit,  il  est  vrai, 
l'exception  de  dette  de  jeu  opposée  par  raj9pelant,  et  déchargea 
par  suite  celui-ci  de  la  condamnation  en  payement  de  la  somme  de 
30,000  francs  prononcée  contre  lui,  mais,  d'un  autre  côté,  elle 
maintint  les  dispositions  du  jugement  qui  autorisaient  le  syndic  à 
vendre  les  titres  déposés  et  en  attribuaient  le  prix  au  Crédit  de 
France. 

Pourvoi  de  M.  Magaud  contre  cet  arrêt. 

Du  22  mai  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
LouBERS,  avocat  général;  MM"  Pérouse  et  Choppard,  avocats. 

«  Attendu,  en  droit,  que  si  la  remise  à  Tintermëdiaire  chargé  d'effec- 
tuer des  opérations  de  Bourse,  de  sommes  ou  valeurs  destinées  à  solder 
les  différences  en  perte  qui  seraient  la  conséquence  de  ces  opérations, 
peut  être  considérée  comme  un  payement  volontaire  et  anticipé  faisant 
obstacle,  conformément  à  l'article  4967  du  Code  civil,  à  la  demande  en 
restitution  des  sommes  ou  valeurs  ainsi  remises,  ce  n'est  qu'à  la  con- 
dition que,  suivant  la  convention  intervenue,  les  sommes  ou  valeurs 
auront  été  employées  au  payement  des  dettes,  sans  opposition  de  la  part 
du  mandant;  mais  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  quand  les  valeurs  n'ont 
pas  été  réalisées,  que  le  mandat  nécessaire  pour  cette  réalisation  a  été 
révoqué  et  que  ces  mêmes  valeurs  ne  sauraient  être  transformées  en 
argent  et  employées  à  l'extinction  de  dettes  reconnues  être  des  dettes 
de  jeu,  sans  un  ordre  de  justice  ; 

«  Qu'un  pareil  ordre,  donné  dans  de  telles  conditions,  aurait  pour 
conséquence  l'exécution  forcée  d'une  obliga^tion  à  laquelle  la  loi  refuse 
toute  action  ; 
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c(  Attendu,  en  fait,  que  Tarrét  attaqué  constate  que  les  opérations  de 
Bourse  faites  par  le  Crédit  de  France  pour  le  compte  de  Magaud  con- 
stituaient des  opérations  de  jeu  tombant  sous  le  coup  de  Tarticle  4  965 
du  Code  civil  ; 

«  Que,  cependant,  malgré  les  protestations  de  Magaud  et  la  révoca- 
tion du  mandat  par  lui  donné,  il  autorise  le  syndic  de  la  faillite  du  Cré- 
dit de  France  à  vendre  les  valeurs  déposées  par  Magaud  aux  mains  du 
Crédit,  et,  sous  prétexte  de  payement  volontaire  et  effectif,  à  employer 
le  montant  de  ces  valeurs  à  l'extinction  des  dettes  reconnues  être  des 
dettes  de  jeu  ; 

«  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué 
les  articles  de  loi  ci-dessus  visés; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse...  » 


ll86d.    CHEMIN   DE    FER.    —    TARIF    SPÉCIAL.    —    CLAUSE    DE    NON- 
GARANTIE.  —  EFFETS. 

(22  MAI  4889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

La  clause  de  non-garantie  des  avaries  de  route,  insérée  dans  un 
tarif  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  n'a  point  pour  effet  d'af- 
franchir la  Compagnie  de  toute  responsabilité  à  raison  des  fautes 
commises  par  elle  ou  ses  agents;  mais  elle  a  pour  résultat,  contraire- 
ment aux  règles  du  droit  commun,  d'en  mettre  la  preuve  à  la  charge 
des  expéditeurs  ou  des  destinataires. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  c.  Lesieur. 

Du  22  mai  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambré  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Mighaux-Bellaire,  conseiller 
rapporteur;  Loubers,  avocat  général  ;  M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Statijant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
c(  Vu  le  tarif  spécial  P.  V.,  n®  4,  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  portant  :  «  La  Compagnie  ne  répond  pas  des  déchets  et  ava- 
ries de  route  »,  et  la  3«  série  des  tarifs  généraux  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  contenant  au  pro&t  de  la  Compagnie 
transporteur  la  clause  de  non-responsabilité,  lesdits  tarifs  régulièrement 
approuvés  ; 

<(  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  que  la 
Compagnie  demanderesse  en  cassation  était  exonérée  par  les  dispositions 
des  tarifs  susvisés  de  la  responsabilité  des  avaries  de  route  ;  que  si  de 
pareilles  dispositions  n'ont  pas  pour  effet  d'affranchir  le  transporteur 
de  toute  responsabilité  à  raison  des  fautes  commises  par  lui  ou  par  ses 
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agents,  elles  ont  pour  résultat,  contrairement  aux  règles  du  droit  com- 
mun, d*en  mettre  la  preuve  à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destina- 
taires ; 

«  Attendu  que  cette  preuve  ne  ressort  pas  du  jugement  attaqué  ;  que, 
pour  imposer  à  la  Compagnie  Tobligation  de  payer  à  Lesieur  la  valeur 
du  cidre  manquant  dans  Tun  des  fûts  transportés,  il  se  fonde  unique- 
ment sur  cette  double  hypothèse  simplement  énoncée  :  ou  bien  que 
Tarrimage  des  fûts  aurait  été  défectueux,  ou  bien  que  les  agents  de  la 
Compagnie  auraient  commis  un  larcin  dans  les  bâtiments  affectés  à  Tex- 
ploitation  du  chemin  de  fer;  qu*à  Tappui  de  son  allégation  il  ne  constate 
l'existence  d'aucun  fait  précis  et  déterminé,  constitutif  d'une  faute 
imputable  à  la  Compagnie  transporteur  ; 

<K  D'où  suit  qu'en  déclarant  en  ces  circonstances  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  responsable  du  déficit  signalé,  et  en  la 
condamnant  à  en  payer  la  valeur  à  Lesieur,  le  jugement  attaqué  a 
expressément  violé  les  dispositions  susvisées  des  tarifs  ayant  force  de 
loi; 

«  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  io  octobre  1887,  Journal  des  tribunaux  de  corn-' 
merce,  t.  XXXVII,  p.  629,  n»  i  1422;  Cassation,  14  décembre  1887, 
ibidem,  t.  XXXVII,  p.  654,  n«  11434;  Cassation,  6  mars  1889, 
ibidem,  suprà,  p.  562,  n'  11856,  et  les  renvois. 


11870.  GHEMLVDB  FER.  — TRANSPORT.  —  CHEVAL.  — ACCIDENT.  — 
ACTION  EN  RESPONSABILITÉ.  —  PRESCRIPTION. 

(29  MAI  4889.  —Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Les  dispositions  de  l'article  108  du  Code  de  commerce  {ancien) 
sont  générales  et  sont  opposables  à  tous  expéditeurs  ou  destinataires 
indistinctement,  qu'ils  soient  ou  non  commerçants. 

En  conséquence,  doit  être  repoussée  l'action  intentée  contre  le  che- 
min  de  fer  à  qui  un  cheval  a  été  remis  pour  être  transporté,  plus  de 
six  mois  après  cette  remise,  par  son  propriétaire  non  commerçant. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon -Méditerranée 

C.  FOURNIER  des  CORATS. 

Du  27  mai  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président  ;  Desgoutures,  conseiller  rappor- 
teur; Desjardins,  avocat  général;  W  Dancongnée,  avocat. 


Digitized  by  VjOOQIC 


N*  11870.  —  COUR   DE   CASSATION.  589 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  l'article  408  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article  sont  générales,  et  qu'il 
résulte  non  seulement  de  leur  texte,  mais  encore  de  leur  combinaison 
avec  celles  de  Tarticle  4786  du  Code  civil,  qu'elles  s'appliquent  indis- 
tinctement à  tous  les  citoyens,  qu'ils  soient  ou  non  commerçants;  qu'on 
ne  saurait  s'arrêter  à  l'objection  tirée  de  l'expression  a  marchandises  », 
employée  par  l'article  408  pour  désigner  l'objet  du  contrat  de  transport, 
puisque  les  choses  transportées,  abstraction  faite  de  la  qualité  de  l'expé- 
diteur eC  du  destinataire,  représentent  réellement  une  marchandise  rela- 
tivement à  l'industrie  du  transporteur  ;  que  c'est  notamment  en  ce  sens 
qu'elle  est  entendue  dans  les  tarifs  homologués  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  où  les  choses  et  les  animaux  sont  qualifiés  de  «  marchan- 
dises »,  et  soumis  aux  mômes  conditions  de  transport,  que  le  destinataire 
ou  l'expéditeur  en  fassent  commerce  ou  soient  de  simples  particuliers  ; 
qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  d'appliquer  à  l'action  formée  par  Fournier 
des  Corats  contre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Lyon,  plus  de 
six  mois  après  la  remise  du  cheval,  objet  du  litige,  la  prescription  éta- 
blie par  l'article  4  08  du  Code  de  commerce,  sous  le  prétexte  que  le  de- 
mandeur n'est  pas  commerçant,  le  jugement  attaqué  a  faussement  inter- 
prété et  par  conséquent  violé  ledit  article; 

«  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  n»  923  ; 
Bédarride,  Des  commissionnaires,  !'•  et  2*  édition,  n»«  456  et  457; 
Sarrui,  Législation  et  jurisprudence  sur  le  transport  des  marchan- 
dises par  chemin  de  fer,  n»  869;  Galopin,  Des  voituriers,  n»  iOO; 
Duvergier,  Du  louage,  t.  II,  n"  332;  VanhuflFel,  Louage  et  dépôt 
appliqués  aux  voituriers,  n°  38,  p.  130;  Vazeille,  Des  prescriptions, 
t.  II,  n''  745;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  3"  édition,  n»  575; 
Aubry  et  Rau,  1. 1 V,  p.  524  ;  Duverdy ,  Contrat  de  transport,  n»  1 11  ; 
Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  Z'  édition,  t.  III, 
n»  1214;  Pardessus^  Droit  commercial,  t.  II,  n»  554;  Rubeu  de  Cou- 
der, Dictionnaire  de  droit  commercial,  v®  Commissionnaire  de  trans- 
port, n"  236;  Démangeât  sous  Bravard,  t.  Il,  p.  384;  Persil  et  Crois- 
sant^ p.  267,  n®  4;  Rivière,  Répétitions  écrites  sur  le  Code  de 
commerce,  7*  édition,  p.  306;  Lanckman,  Traité  des  transports  par 
chemin  de  fer  en  Belgique,  n'*  593;  Ëmion,  Manuel  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  t.  II,  n«  298;  Pouget,  Du  transport  par  eau  et  par 
terre,  t.  II,  n°  294;  Jacqmin,  Des  obligations  et  de  la  responsabilité 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer  en  matière  de  transport,  p.  321; 
L.  Péronne,  Des  fins  de  non-recevoir  et  des  prescriptions  en  matière 
de  transport,  p.  179;  Verne  de  Bachelard,  De  la  responsabilité  des 
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chemins  de  fer  en  matière  de  transport,  p.  247  ;  Olivier,  Des  chemins 
de  fer  en  droit  international,  p.  135;  Guillemaia,  Des  transports 
successifs,  p.  126;  Picard,  Traité  des  chemins  de  fer,  t.  IV,  p.  846; 
Féraud-Giraud,  Code  des  transports,  2*  édition,  t.  II,  n*  940; 
Palaa,  Dictionnaire  des  chemins  de  fer,  t.  II,  v*  Prescription. 

11871.  AFFRÈTEMENT.  —  NAVIRE.  —  DÉCHARGEMENT,  —r  JOURS  DE 
PLANCHE.  —  SCRESTARIES. 

(27  MAI  4 889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Les  surestaries  ne  peuvent  être  allouées  à  l'armement  qu*après 
l'expiration  du  délai  des  staries  ou  jours  de  planche  accordés  au 
destinataire  par  la  convention  ou  par  l'usage  du  port. 

En  conséquence,  doit  être  annulé  l'arrêt  qui  condamne  un  affré- 
teur à  payer  des  surestaries  sans  constater  que  le  délai  des  staries 
eût  été  dépassé. 

Ephrussi  etC*'  c.  Dreyfus  frères  et  autres. 

Du  27  mai  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civUe. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Mighaux-Bellaire,  conseiller  rap- 
porteur; Desjardins,  avocat  général;  MM*'  Choppard,  Devin  et 
Morillot,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

a  Attendu  que,  par  exploits  en  date  des  %t  et  H  juillet  4884,  Epbrussi 
et  C'»  ont  réclamé  à  Dreyfus  frères  et  C'«,  et  au  capitaine  Ockenden,  soli- 
dairement entre  eux,  le  payement  de  425,000  francs  en  réparation  du 
préjudice  matériel  et  moral  résultant  pour  eux  du  retard  qui  aurait  été 
apporté  à  Bombay  dans  le  cbargement  de  blé  mis  à  bord  du  navire  Rea- 
ding,  et  de  l'antidate  des  connaissements  reprochée  par  eux  tant  au 
capitaine  Ockenden  qu'à  Dreyfus  frères; 

a  Attendu  que  Farrèt  attaqué  décide,  en  fait,  que  l'existence  de  ce 
double  préjudice  n'est  pas  démontrée; 

a  Attendu  que  cette  décision,  appréciant  de  pures  circonstances  de 
fait,  est  souveraine,  et  qu'elle  ne  contrevient  à  aucune  disposition  de  la 
loi; 

«  Rejette  le  pourvoi  en  ce  qui  concerne  Dreyfus  frères  et  C**; 

a  Mais,  sur  le  deuxième  moyen  en  sa  première  branche  : 

t<  Vu  l'article  274  du  Code  de  commerce; 

a  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  surestaries  ne  peuvent  être 
allouées  à  l'armement  qu'après  l'expiration  du  délai  de  staries  ou  jours 
de  planche  accordés  au  destinataire  par  la  convention  ou  par  l'usage  du 
port; 
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«  Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  Ephrussi  et  G^« 
au  payement  de  cinq  jours  de  surestaries,  sans  constater  que  le  délai 
des  staries  eût  été,  dans  l'espèce,  dépassé;  qu'il  a  ainsi  prononcé  une 
condamnation  qui  manque  de  base  légale,  et  qu'il  a  violé  les  dispositions 
de  l'article  du  Code  de  commerce  ci-dessus  visé; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  deux 
dernières  branches  du  moyen  ; 
«  Casse.  » 


11872.   FAILLITE.  — PRIVILÈGE.  —  VÉRIFICATION.  —  AFFIRMATION. 
—  NOTATION. 

(27  MAI  1889.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

La  production  et  l'affirmation,  sans  réserve/ d'une  créance  au 
passif  d'une  faillite  n'impliquent,  de  la  part  du  créancier,  ni  une 
novation,  ni,  comme  le  vote  au  concordat^  une  renonciation  à  son 
privilège. 

Veuve  POULLY  C.  GOMPTOUR. 

Du  27  mai  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  re- 
quêtes. MM.  BÉDARRIDES,  président;  Petit,  conseiller  rapporteur; 
Chévrier,  avocat  général;  M*  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  articles 
508, 546,  552  et  suivants  du  Code  de  commerce,  ainsi  que  de  l'article  7 
de  la  loi  du  20  avril  4840: 

a  Attendu  quel  ad  ame  veuve  Poully  es  qualités  s'est  bornée,  dans  ses 
conclusions,  à  prétendre  «  qu'en  se  présentant  comme  créancière  ordi- 
naire pour  la  somme  de  4,320  fr.  85  à  la  faillite  Poully,  la  dame  Comp- 
teur avait  renoncé  par  le  fait  à  toute  espèce  de  privilège,  conformément 
à  l'article  508  du  Code  de  commerce.  »  ; 

«  Attendu  que  c'est  ajuste  titre  que  le  jugement  attaqué  a  repoussé 
cette  prétention  ;  qu'en  effet  la  production  et  l'affirmation  sans  réserve 
d'une  créance  au  passif  d'une  faillite  n'impliquent  ni  une  novation,  qui 
ne  se  présume  pas  et  qui  ne  peut  résulter  que  de  la  volonté  de  l'opérer 
clairement  manifestée,  ni,  comme  le  vote  au  concordat,  une  renoncia- 
tion au  privilège;  qu'en  le  décidant  ainsi  ledit  jugement  a  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  et  n'a  violé  aucun 
des  articles  du  Code  de  commerce  susvisés; 

«  Rejette.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Cassation,  14  juillet  1879;  Rouen,  24  juin  1851  et  18  avril 
1874;  Douai,  30  juin  1855;  Caen,  20 juin  1859. 

V.  aussi  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Droit  commercial,  t.  V, 
p.  343  ;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  VI,  n**  2619  ; 
Dutrncy  Dictionnaire,  y^  Faillite,  n»718;  Laroque-Sayssinel,  Traité 
des  faillites,  1. 1,  p.  657;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire,  y  Vérifi- 
cation de  créances,  n°'  5  et  suiv. 


11873.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  GÉRANT.  —  CON- 
SEIL DE  SURVEILLANCE.  —  CRÉDITS  EXAGÉRÉS.  —  ARTIFICES  D'ÉCRI- 
TURES. —  FAUTES  LOURDES.  —  DÉFAUT  DE  SURVEILLANCE.  —  RES- 
PONSABILITÉ. —  SOLIDARITÉ.  —   INDIVISIBILITÉ. 

(28  MAI  4889.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Le/ait,  par  le  gérant  d'une  Société  en  commandite  par  actions, 
d'avoir  engagé  témérairement  la  Société  dans  des  opérations  aven- 
tureuses, en  ouvrant  à  des  clients  des  crédits  hors  de  proportion 
avec  leurs  ressources,  et  portant  successivement  ces  crédits  à  des 
chiffres  insensés,  et  df avoir  eu,  pour  dissimuler  ses  imprudences  et 
tromper  la  bonne  foi  du  conseil  de  surveillance,  recours  à  des  arti- 
fices  dC écriture,  constitue  une  faute  lourde,  rendant  lecUt  gérant  res- 
ponsable de  la  chute  de  la  Société  causée  par  ces  agissements. 

Et  les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont  également  à  bon 
droit,  eh  ce  cas,  déclarés  responsables,  dans  une  certaine  mesure  du 
moins,  du  préjudice  éprouvé  par  les  actionnaires,  lorsqu'il  est 
constant  qu'ils  auraient  pu,  sinon  prévenir,  du  moins  atténuer  les 
pertes  éprouvées,  si,  au  lieu  d'avoir  une  confiance  aveugle  dans  le 
gérant  et  d'approuver  ses  comptes  sans  les  contrôler,  ils  avaient 
vérifié  avec  le  soin  nécessaire  les  livres  et  la  composition  du  porte- 
feuille de  la  Société. 

En  admettant  qu'il  rCy  ait  pas  lieu  de  prononcer  contre  les  mem^ 
bres  du  conseil  de  surveillance  une  condamnation  solidaire,  l'indivi- 
sibilité de  la  faute  commune  suffit  à  faire  déclarer  chacun  d'eux 
responsable  pour  le  tout, 

1  '•  espèce, 

Lemonnier  c.  Rolland. 

Du  28  mai  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  iMM.  Bédarrides,  président;  Delisë,  conseiller  rapporteur; 
Chévrier,  avocat  général;  M"  de  Ramel,  avocat. 
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a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
des  articles  4434,44  37, 4  992  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4  84  0  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  Tarrôt  attaqué,  notamment,  que 
Lemonnier,  ancien  directeur  du  Comptoir  du  Finistère,  a  gravement 
méconnu  les  devoirs  qui  lui  étaient  imposés  et  qu'il  a  témérairement 
engagé  la  Société  dans  les  opérations  aventureuses  qui  ont  amené  sa 
chute  ;  qu'après  avoir  ouvert  à  certains  clients  des  crédits  hors  de  pro- 
portion avec  leurs  ressources^  il  a  progressivement,  sans  mesure  et 
sans  garantie,  élevé  ces  crédits  à  un  chiffre  absolument  insensé  ;  que, 
pour  dissimuler  ses  imprudences  et  tromper  la  bonne  foi  du  conseil  de 
surveillance,  il  avait  cessé  de  faire  figurer  sur  ses  livres  les  intérêts  dus 
par  certains  débiteurs  et  avait  eu  recours  à  des  artifices  d'écritures; 
que,  dans  les  derniers  temps,  il  ne  tenait  plus  compte  des  injonctions 
du  conseil,  et  qu'ainsi,  au  lieu  de  réduire  le  compte  d'un  débiteur,  il 
l'avait  porté  follement  de  deux  millions  à  quatre  millions; 

a  Attendu  que  ces  faits,  constatés  souverainement  par  les  juges  du 
fond,  constituaient  des  fautes  lourdes,  et  qu'en  condamnant  le  deman- 
deur à  la  réparation  du  préjudice,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  aucun 
des  articles  visés  au  pourvoi,  a  fait  une  juste  application  des  principes 
de  la  matière  ;  qu'il  a,  d'ailleurs,  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article 
7  delà  loi  du  20  avril  4840; 

«  Rejette.  » 

2«  espèce. 

Chevillottk  et  autres  c.  Rolland. 

Du  28  mai  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président  ;  Dblise,  conseiller  rapporteur  ; 
Ghévrier,  avocat  général  ;  M«  Mimerel,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  des  articles  9, 40,  45,  §  2,  44  de  la  loi  du  24  juillet  4867  : 

c(  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  de  la  Société  en  commandite  par  actions  le  Comp- 
toir du  Finistère  auraient  pu,  sinon  prévenir,  du  moins  atténuer  les 
pertes  des  actionnaires,  si,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi, 
ils  avaient  vérifié  avec  le  soin  nécessaire  les  livres  et  la  composition  du 
portefeuille  de  la  Société;  qu'aveuglés  par  leur  confiance  en  Lemonnier, 
ils  ont  approuvé  ses  comptes  sans  les  contrôler  sérieusement,  et  que, 
sur  la  foi  de  ses  déclarations,  ils  ont  imprudemment  distribué  d'énormes 
ciividehdes  en  préconisant,  même  après  les  révélations  de  4884,  la  pro- 
spérité du  Comptoir  et  l'habileté  du  gérant;  que  jusqu'à  la  fin  leur  vigi- 
lance est  restée  tellement  en  défaut  que,  dans  leurs  délibérations  de 
4  882,  ils  ne  paraissent  pas  s'être  préoccupés  du  découvert  toujours 
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croissant  d'un  des  principaux  débiteurs,  et  qu'au  mois  d'août  4883, 
bien  qu'éclairés  par  les  premiers  aveux  de  Lemonnier,  ils  discutaient 
encore  l'opportunité  de  la  distribution  d'un  dividende; 

c<  Attendu  qu'en  déclarant,  par  suite,  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, dont  la  bonne  foi  d'ailleurs  et  l'honorabilité  ont  été  reconnues, 
responsables  en  une  certaine  mesure  du  préjudice  éprouvé  par  les 
actionnaires,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  n'a  fait  qu'appliquer 
les  conséquences  légales  des  faits  par  lui  souverainement  constatés  ; 

«  Sur  la  seconde  branche  du  moyen,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 4134,  4437,  4992  du  Code  civil  et?  de  la  loi  du  20  avril  4840,  en 
ce  que  l'arrêt  a  déclaré  fautifs  des  actes  du  gérant  conformes  à  son 
mandat,  dont  l'inexécution  eût  ruiné  la  Société,  sans  constater  qu'il 
n'eût  pas  apporté  aux  affaires  sociales  les  mêmes  soins  qu'aux  siennes 
propres  ; 

«  Attendu  que  la  condamnation  principale  prononcée  contre  le  direc- 
teur du  Comptoir  est  parfaitement  justifiée  par  les  fautes  lourdes  re- 
levées à  sa  charge  par  l'arrêt  attaqué,  et  que  cet  arrêt  d'ailleurs  a  com- 
plètement satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
4840; 

c(  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  9,  §  2,  de  la 
loi  du  24  juillet  4867,  4202  et  4995  du  Code  civil  : 

(c  Attendu  qu'en  admettant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  contre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  une  condamnation  solidaire, 
Tindivisibilité  de  la  faute  commune  constatée  par  l'arrêt  attaqué  devait, 
en  tout  cas,  faire  déclarer  chacun  d'eux  responsable  pour  le  tout,  et 
que,  par  conséquent,  dans  l'espèce,  ils  n'ont  point  d'intérêt  à  critiquer 
la  solidarité  prononcée  ;  que  l'arrêt  attaqué,  d'ailleurs,  après  avoir  sta- 
tué sur  la  responsabilité  commune  au  regard  des  actionnaires,  a  pu  dans 
la  répartition  entre  les  coauteurs,  en  tenant  compte  des  circonstances 
de  la  cauâe,  diminuer  la  part  de  l'un  d'eux  ; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  18  décembre  1867,  17  février  1868,  11  juillet 
et  10  août  1870,  21  décembre  1873,  17  juillet  1876  et  12  fé- 
vrier 1879;  Lyon  11  juillet  1873;  Dijon,  7  mai  1874;  Angers, 
5  juillet  1876;  Orléans,  30  juillet  1881  et  9  août  1883;  Bordeaux, 
24  mai  1886. 
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11874.   FAILLITE.   —  IMMEUBLE.    —    VENTE.    —   ADJUDICATION.    — 
HYPOTHÈQUES.  —  ORDRE.  —  PURGE. 

(4  JUIN  4889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

//  ne  peut  être  fait  exception  qu^en  vertu  d'une  disposition  for- 
melle de  la  loi  au  principe  écrit  dans  l'article  772  du  Code  de  pro- 
cédure, d'après  lequel  l'ordre  ne  doit  être  ouvert  qu^après  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques. 

Si  les  articles  572  et  573  du  Code  de  commerce  contiennent  une 
exception  de  cette  nature,  elle  doit  se  trouver  strictement  limitée  aux 
expropriations  prévues  par  ces  textes,  c'est-à-dire  à  celles  qui  ont 
eu  lieu  après  l'union  des  créanciers. 

Cette  exception  ne  saurait  être  étendue  aux  ventes  effectuées  par 
le  syndic  avant  l'union;  ces  ventes  doivent  être  en  effet  considérées 
comme  volontaires,  et  ne  peuvent  dès  lors  avoir  lieu  qu'avec  le  con- 
sentement du  failli 

Crédit  foncier,  Lbpron  et  Greffier  c.  Leclère-Lobbé. 

Du  4  juin  1889^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  MM««  Sabatier,  Boughié  de  Belle  et 
MoRiLLOT,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  pourvois  ; 

«  Donne  défaut  des  sieurs  Wadeleur,  Ruard  et  Mettroy,  Lefebvre  et 
Dupire,  Crépin,  Mantel,  Boisnet,  Vaqués,  Blot,  Parnois,  Lefebvre,  Pro- 
phétie, des  dames  Boyard,  Duquesne,  Crépin  ; 

«  Et  sur  le  moyen  proposé  dans  le  mémoire  ampliatif  : 

«  Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  peut  être  fait  exception  qu'en  vertu  d'une 
disposition  formelle  de  la  loi  au  principe  écrit  dans  l'article  772  du 
Gode  de  procédure,  principe  d'après  lequel  Tordre  ne  doit  être  ouvert 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des 
hypothèques  ; 

«  Attendu  que,  si  une  exception  de  cette  nature  se  rencontre  dans  les 
articles  572  et  573  du  Code  de  commerce,  elle  doit  être  strictement 
limitée  aux  expropriations  prévues  par  ces  articles,  c'est-à-dire  à  celles 
qui  ont  lieu  après  l'union  des  créanciers  ; 

«  Attendu  que  l'exception  ne  saurait  être  étendue  aux  ventes  qui 
auraient  été  effectuées  par  le  syndic  avant  l'union,  d'une  part,  parce 
que  le  texte  des  articles  précités  s*y  oppose  ;  d'autre  part,  parce  que  les 
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ventes  ainsi  opérées  doivent  être  considérées  comme  volontaires,  dès 
lors  qu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  du  failli,  et 
sur  une  autorisation  que  le  tribunal  peut  donner  ou  refuser; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résuite  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que 
la  vente  de  l'immeuble  sur  lequel  l'ordre  a  été  ouvert  a  été  effectuée 
avant  l'union  des  créanciers  de  la  faillite  du  sieur  Grépin,  et  à  un  instant 
où  n'avaient  pas  été  accomplies  les  formalités  prescrites  pour  la  purge 
des  hypothèques;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  cet  ordre  nul  ; 

«t  Sur  le  moyen  additionnel  : 

«  Attendu  que  Lobbé-Leclère,  créancier  du  failli  et  adjudicataire  de 
l'immeuble  ayant  appartenu  à  celui-ci,  avait  incontestablement  qualité 
pour  poursuivre  la  nullité  d'un  ordre  ouvert  contrairement  aux  pres- 
criptions de  la  loi; 

«  Que  vainement  on  voudrait  soutenir  son  action  non  recevable, 
parce  qu'il  ne  pourrait  se  plaindre  du  défaut  d'une  notification  qu'il  lui 
appartenait  de  faire; 

«  Qu'en  effet  la  purge  des  hypothèques  est  une  faculté  donnée  à  l'ad- 
judicataire, non  une  obligation  qui  lui  est  imposée; 

«  Qu'au  contraire,  ceux  qui  ouvrent  un  ordre  sans  avoir,  à  l'aide  des 
moyens  que  la  loi  peut  leur  offrir,  contraint  l'adjudicataire  à  purger,  et 
sans  attendre  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge,  contrevien- 
nent à  une  prohibition  formelle  que  l'adjudicataire  est  en  droit  d'in- 
voquer  contre  eux  ; 

«  Que  c'est  donc  avec  raison  qne  l'arrêt  attaqué,  se  plaçant  au  point 
de  vue  de  l'absence  de  notification  aux  créanciers,  et  conséquemment 
répondant  aux  conclusions  prises,  a  déclaré  l'action  de  Leclère-Lobbé 
recevable ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  les  pourvois.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  21  août  1862. 

V.  aussi  Camberlin,  Manuel  pratique  des  tribunaux  de  commerce 
page  674;  Robert  Fremont  et  Paul  Gamberlin,  Code  pratique  des 
faillites  et  des  liquidations,  t.  I,  n*  491  et  suiv.,  et  Pandect  es  fran- 
çaises, v«  Adjudications  immobilières,  n"  5351  et  suiv. 

11875.    CHEMIN    DE  FER.   —  TARIF   SPÉCIAL.    —  MARCHANDISE.    — 
SOINS  OBLIGATOIRES.  —  ACCIDENT  EN  COURS  DE  ROUTE. 

(4  JUIN  4889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 
Même  pour  les  marchandises  transportées  sans  responsabilité  des 
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déchets  et  avaries  de  route,  les^  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont 
pas  dispensées  des  soins  qui  n'ont  pas  un  caractère  exceptionnel  et 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  nécessités  de  leur  service. 

En  conséquence,  une  Compagnie  qui,  en  cours  de  route  et  avec 
l*  assis  tance  du  commissaire  de  surveillance,  fait  desceller,  pour 
arrêter  le  coulage,  un  wagon-réservoir  plombé  par  l'expéditeur  et 
qui  devait  être  livré  à  destination  avec  ses  plombs  intacts,  ne  fait  que 
son  devoir  et  ne  commet  aucune  faute  pouvant  F  empêcher  de  se  pré- 
valoir de  la  non-garantie  stipulée  par  le  tarif 

Compagnie  dbs  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
c.  Erhart  et  consorts. 

Du  4  juin  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Tappie,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  MM««  Dangongnée,  Sabatibr  et  Leport, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  Tunique  moyen  : 

a  Vu  l'article  4  08  du  Code  de  commerce,  et  le  tarif  spécial  P.  V.,  n*  44, 
de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée; 

a  Attendu  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  point  dispen- 
sées de  l'obligation  générale  de  donner  leurs  soins  aux  marchandises 
qu'elles  transportent,  en  tant  que  ces  soins  n'ont  pas  un  caractère  excep- 
tionnel et  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  nécessités  de  leur  service  ; 
qu'il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  tarif  adopté  les  déclare  non 
responsables  des  déchets  et  avaries  de  route  ;  qu'il  suit  de  là  qu'on  ne 
saurait  faire  grief  à  une  Compagnie  d'avoir  fait  desceller  en  cours  de 
route,  avec  l'assistance  du  commissaire  de  surveillance  administrative, 
pour  arrêter  le  coulage  de  l'alcool,  un  wagon-réservoir  plombé  par  l'ex- 
péditeur et  qui  devait  être  remis  au  destinataire  avec  ses  plombs  intacts  ; 
qu'une  telle  mesure,  prise  tout  à  la  fois  pour  sauvegarder  la  responsa- 
bilité de  la  Compagnie  et  dans  l'intérêt  de  l'expéditeur  et  du  destina- 
taire, ne  saurait,  par  elle-même  et  indépendamment  de  toute  autre  cir- 
constance, avoir  pour  conséquence  de  priver  ladite  Compagnie  du  béné- 
fice de  la  clause  de  non-garantie; 

«  Attendu  que,  contrairement  à  ces  principes,  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que  la  Compagnie  demanderesse,  par  le  fait  seul  qu'elle  avait  rompu  les 
plombs  du  wagon-réservoir,  qui,  aux  termes  du  tarif  susvisé,  devait 
être  remis  avec  ses  plombs  intacts,  ne  pouvait  se  prévaloir  de  la  clause 
de  non-garantie  stipulée  audit  tarif;  qu'elle  était,  par  suite,  tenue  de 
prouver  que  le  troix-six  que  contenait  ce  wagon  n'avait  pas  été  perdu 
par  sa  faute;  qu'en  statuant  ainsi  il  a  violé  les  articles  de  loi  et  du  tarif 
susvisés  ; 

«  Casse.  » 
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OBSERVATION. 

Il  est  de  principe  que  ni  les  clauses  des  tarifs  spéciaux  par  les- 
quelles les  Compagnies  se  déclarent  non  responsables  des  avaries 
de  route,  ni  les  garanties  qu'elles  peuvent  obtenir  des  parties,  ne 
les  exemptent  d'apporter  à  l'exécution  du  contrat  de  transport  les 
soins  qui  n'ont  pas  un  caractère  exceptionnel  et  qui  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  les  nécessités  du  service. 

V.  Cassation,  16  février  1870,  16  mai  1876,  24  mai  1882, 
9  janvier,  5  mars  et  4  août  1884,  4  février  et  22  avril  1885, 
29  mars  1886,  25  octobre  1887,  25  avril  1888. 

V.  Aussi  Picard,  Tratï^  des  chemins  de  fer,  t.  IV,  p.  373  et  779; 
Féraud-Giraud,  Code  des  transports,  t.  II,  n*  773. 


11876.  FAILLITE.  — CRÉANCIER.  —  GAGE.  — RÉALISATION.  —  VÉRI- 
FICATION ET  AFFIRMATION. 

(49  JUIN  1889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Le  créancier  gagiste  n'est  astreint  à  faire  vérifier  et  à  affirmer  sa 
créance  que  lorsqu'il  prétend  faire  valoir  un  droit  dans  la  faillite, 
soit  en  demandant  à  concourir  avec  les  créanciers  chfrographaires 
pour  le  surplus  de  sa  créance  quand  le  gage  s'est  trouvé  insuffisant, 
soit  en  se  présentant  pour  voter  au  concordat. 

En  conséquence,  il  peut  faire  vendre  „sans  vérification  et  affirma- 
tion préalables  de  sa  créance,  les  valeurs  à  lui  données  en  gage  par 
le  failli. 

Syndic  db  la  faillite  Ghelet  c.  Longépée. 

Du  19  juin  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président  ;  Darbste,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général  ;  W  Morillot,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la 
violation  de  l'article  491  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  le  créancier  valablement  nanti  d'un  gage  et  investi  par 
la  loi  d'un  droit  exclusif  sur  la  valeur  de  ce  gage  est,  en  réalité,  en  dehors 
de  la  faillite,  l'article  546  du  Code  de  commerce  disant  expressément 
que  ce  créancier  ne  sera  inscrit  dans  la  masse  que  pour  mémoire;  que. 
dès  lors,  il  ne  saurait  être  astreint  à  faire  vérifier  et  à  affirmer  sa  créance, 
préalablement  à  tout  exercice  de  son  droit  de  créancier  gagiste;  qu'il 
n'est  soumis  par  la  loi  à  cette  obligation  que  quand  il  prétend  faire  valoir 
un  droit  dans  la  faillite,  soit  en  demandant  à  concourir  avec  les  créan- 
ciers chirographaires  pour  le  surplus  de  sa  créance  quand  le  gage  s'est 
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trouve  insuffisant,  soit  en  se  présentant  pour  voter  au  concordat  (arti- 
cles 552,  553,  508  du  Code  de  commerce)  ; 

«  Attendu  que  cette  interprétation  est  confirmée  par  Tarticle  547  du 
Code  de  commerce,  qui  donne  au  syndic  à  toute  époque,  et,  par  consé- 
quent, même  avant  toute  vérification,  le  droit  de  retirer  le  gage  en  rem- 
boursant la  dette  ; 

<x  Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  que  Longépée  avait  fait  vendre 
régulièrement  les  valeurs  à  lui  données  en  gage  par  Chelet,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  93  du  Code  de  commerce,  sans  avoir 
au  préalable  fait  vérifier  sa  créance  et  sans  l'avoir  affirmée,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  violé  aucune  des  dispositions  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  21  mars  1863;  Rouen,  11  juillet  1863;  Nîmes,  4  avril 
1865;  Agen,  20  février  1866;  Bordeaux,  2  Juin  1871;  Poitiers, 
28  janvier  1878;  Lyon,  16  février  1881. 

V.  aussi  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Droit  commercial, 
t.  V,  p.  342  et  suiv.;  Renouard,  Traité  des  faillites,  article  546, 
n"  1  et  suiv.;  Laroque-Sayssinel,  Faillites,  t.  I,  p.  239;  Saint- 
Nexent,  Faillites,  t.  III,  n«  402;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de 
commerce,  t.  VI,  n*»  2606  ;  Rivière,  Répétitions  sur  le  Code  de  com-^ 
merce,  p.  634;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial^  n°  988,  p.  719. 


11877.  VENTE  AU  POIDS.  —  TRANSLATION  DE  PROPRIÉTÉ.  — RISQUES. 
—  COMMANDE  d'uNE  PLAGE  SUR  UNE  AUTRE.  —  PESAGE. 

(4^''  JUILLET  4889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Si  la  vente  d'une  marchandise  faite  au  poids  n'a  pas  pour  effet  de 
transférer  à  l'acheteur  la  propriété  de  cette  marchandise  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  pesée,  il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider  souverai- 
nement, d'après  les  conditions  du  contrat,  la  correspondance  des 
parties  et  les  circonstances  de  la  cause,  s'il  a  été  procédé  au  pesage, 
de  telle  sorte  que  la  marchandise  ait  été  individualisée  en  un  corps 
certain  et  déterminé,  dont  V acheteur  a  pu  devenir  propriétaire  et  qui 
a  voyagé  aux  risques  et  périls  de  celui-ci. 

Il  appartient  également  au  juge  du  fait  de  décider  souverainement, 
par  interprétation  de  la  convention,  si  le  vendeur  ou  le  voiturier  ont, 
par  la  commande  de  la  marchandise,  reçu  mandat  tacite  d'effectuer 
le  pesage,  et  de  tirer  les  conséquences  juridiques  d'un  pesage  ainsi 
effectué. 

En  principe,  dans  les  ventes  de  marchandises  au  poids,  la  commande 
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[^  adressée  par  écrit  par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant  ne 

résidant  pas  dans  la  même  ville,  implique  un  mandat  tacite  donné 
par  l'acheteur  au  vendeur  ou  au  voiturier  d'effectuer  le  pesage  exigé 
par  r article  1585  du  Code  civil,  et,  la  vente  se  trouvant  ainsi  par- 

'^  faite  aussitôt  que  les  marchandises  pesées  sont  sorties  des  mains 

I  du  vendeur  et  ont  été  remises  au  voiturier,   l'expédition  desdites 

I  marchandises  a  lieu  aux  risques  de  l'acheteur. 


Veuve  DE  Maillé  de  la  Tour -Landry  c.  Rbiss  frères. 
Du  !•'  juillet  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 


U^ 

fi^i  civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Greffier,  conseiller  rap- 

it  porteur;  Desjardins,  avocat  général;  MM*"  Gosset  et  Sabatier, 

fâ.  avocats. 

r:ï  «  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la 

l  '  fausse  application  de  Tarticle  ^  00  du  Code  de  commerce  et  de  la  viola- 

'i-  tion  des  articles  4434,  4439,  444â,  4444, 4245, 4585,  4984,  2003  et  sui- 

r^;  vanls  du  Code  civil  ; 

Îk  «  Altepdu  que  si,  aux  termes  de  l'article  4585  du  Code  civil,  la  vente 

f'^  d'une  marchandise  faite  au  poids  n'a  pas  pour  effet  de  transférer  à  l'ache- 

^'  teur  la  propriété  de  cette  marchandise  tant  qu'elle  n'a  pas  été  pesée,  il 

Kf.  appartient  au  juge  du  fait  de  décider  souverainement,  d'après  les  con- 

'^-  ditions  du  contrat,  la  correspondance  des  parties  et  les  circonstances 

de  la  cause,  s'il  a  été  procédé  au  pesage  de  telle  sorte  que  la  marchan- 

f  dise  ait  été  individualisée  en  un  corps  certain  et  déterminé  dont  Tache- 

[> .  teur  a  pu  devenir  propriétaire,  et  qui  a  voyagé  aux  risques  et  périls  de 

celui-ci;  qu'il  appartient  également  au  juge  du  fait  de  décider,  par  inter- 

;  prétation  de  la  convention,  si  le  vendeur  ou  le  voiturier  avaient,  par  la 

commande  de  la  marchandise,  reçu  mandat  tacite  d'effectuer  le  pesage, 

et  de  tirer  les  conséquences  juridiques  d'un  pesage  ainsi  effectué; 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  :  4*"  que,  par 
une. lettre  du  6  décembre  4883,  Bellanoye,  directeur  des  forges  de 
Bigny,  appartenant  à  la  duchesse  de  Maillé,  a  fait  commande  aux  frères 
Reiss,  qui  l'ont  acceptée  par  lettre  du  40  décembre  suivant,  d'une  four- 
niture de  soixante  à  soixante-dix  tonnes  de  tournures  ou  déchets  de  fer 
et  d'acier  provenant  de  la  manufacture  d'armes  de  ChâtellerauU,  livrable 
pendant  Tannée  4884;  2»  que  le  prix  du  transport  de  ChâtellerauU  à 
Bigny  était  à  la  charge  de  l'usine;  3<>  que  les  livraisons  devaient  être 
faites  par  les  vendeurs  selon  les  besoins  de  la  forge  et  sur  avis  et  demande 
préalables  du  directeur  ;  4"  et  que  les  tournures  et  déchets  expédiés  par 
Reiss  frères  à  la  dame  de  Maillé  en  janvier  4885  ont  été  pesés  parla 
Compagnie  du  chemin  de  fer  et  les  vendeurs  au  moment  de  leur  départ 

de  ChâtellerauU  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  d'abordr^kay^ec  raison, 
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qu'en«principe  une  commande  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  impli- 
quait un  mandat  tacite  donné  par  Tacheteur  au  vendeur  ou  au  voituriér 
d'effectuer  le  pesage  exigé  par  l'article  1585  du  Gode  civil  ;  qu'il  a  de  plus 
décidé,  par  une  interprétation  souveraine  des  termes  et  des  conditions 
du  contrat,  de  la  correspondance  des  parties  et  des  circonstances  de  la 
cause,  que  la  volonté  des  parties  de  conférer  et  de  recevoir  ce  mandat 
était  évidente;  qu'en  vain  le  pourvoi  oppose  que  le  mandat  tacite  qu'au- 
rait compris  le  contrat  des  6  et  40  décembre  1883  était,  comme  la 
commande  elle-même,  soumis  à  l'envoi  d'un  avis  et  d'une  demande 
préalables  à  chaque  expédition,  et  que,  ces  avis  et  demande  n'ayant 
point  été  transmis,  le  mandat  de  faire  le  pesage  n'avait  pu  être  conféré 
aux  vendeurs  par  induction  d'un  contrat  que  ladite  dame  n'avait  pas 
entendu  exécuter; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  la  nécessité  d'avis 
et  demande  préalables  n'avait  point,  dans  l'intention  des  parties,  l'effet 
de  modifier  le  contrat  tel  qu'il  résultait  des  lettres  des  6  et  40  décembre 
4883,  lequel  contenait  à  la  fois  et  d'une  façon  définitive  la  commande 
de  la  marchandise  et  le  mandat  tacite  d'effectuer  le  pesage;  qu'en  s'ab- 
stenant  de  faire  les  demandes  spéciales  et  en  refusant  d'exécuter  le  con- 
trat, la  dame  de  Maillé  n'a  pu  se  soustraire  aux  obligations  qu'elle  avait 
prises  et  mettre  à  néant  le  mandat  qu'elle  avait  tacitement  donné;  que, 
par  conséquent,  c'est  bien  à  ses  risques  et  périls  que  l'expédition  de  la 
marchandise,  devenue  sa  propriété  par  un  pesage  régulier,  a  eu  lieu  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  comme  il  l'a  fait,  par  une  interprétation 
souveraine  de  l'intention  des  parties  et  des  faits  de  la  cause,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  1"  juillet  1874,  il  août  1874  et  24  décembre 
1875. 


11878.  CHEMIN    DE    FER    DE  l'ÉTAT.   —   EXPLOITATION.  —   ACTE  DE 
COMMERCE.   —  FOURNITURES.  —  COMPÉTENCE. 

(48  JUILLET  4889.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  en  exploitant  les 
lignes  de  son  réseau,  fait,  comme  les  sociétés  concessionnaires  des 
autres  lignes  et  réseaux,  des  actes  de  commerce. 

Par  suite,  lorsqu'elle  conclut  un  marché  de  fournitures  pour  les 
besoins  de  cette  exploitation,  et  que  des  contestations  s'élèvent  au 
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sujet  de  t exécution  de  ce  marché,  les  tribunaux  judiciaires  doivent 
appliquer  les  règles  de  droit  commun  et  non  celles  du  droit  adminis- 
tratif. 

Peu  importe  que  l'un  des  articles  de  la  convention  porte  que  c  le 
payement  des  factures  sera  effectué  suivant  V usage  de  l'administra- 
tion ».  Cette  mention  n'implique  pas  que  le  payement,  effectué  après 
réception  et  vérification  des  fournitures,  ne  fût  fait  qu'à  titre  provi- 
soire et  sous  réserve  de  révision. 

Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  c.  Société  Paul 
Dupont  et  C*". 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  s'est  pourvue  en 
cassation  contre  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  15  fé- 
vrier 1888,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXXVII,  p.  498,  n«  11379. 

Du  8  juillet  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Féraud-Giraud,  conseiller 
rapporteur;  Petiton,  avocat  général  ;  M*  Mayer,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  4376,  4377  et  «134  du  Gode  civil,  de  rarlicle  4,  §§  4  et  5,  de 
Farticle6,  §5,  du  décret  du  25  mai  1878  sur  l'organisation  des  chemins 
de  fer  de  l'État,  rendu  en  exécution  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  25  mai  1878 
constituant  le  réseau  de  l'État,  de  l'article  1 2  du  cahier  des  charges  des 
fournitures  d'imprimerie  arrêté  par  ladite  administration,  en  même  temps 
que  des  articles  40,  44,  42  du  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions 
générales  pour  l'exécution  des  travaux  et  fournitures  de  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État  dont  les  conditions  avaient  été  acceptées 
dans  le  marché  du  27  juin  1879,  et  fausse  application  de  l'article  541  du 
Code  de  procédure  civile,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  écarte  les  règles  tra- 
cées dans  lesdits  cahiers  annexés  au  traité  du  27  juin  1879  et  décide 
que  ledit  traité,  malgré  ses  stipulations  formelles,  doit  être  régi  non 
d'après  les  règles  administratives  auxquelles  il  se  réfère,  mais  d'après  de 
prétendus  usages  commerciaux  : 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  et  fausse  application  de 
l'article  541  de  Gode  de  procédure  civile  et  de  l'article  42  du  cahier  des 
charges,  en  ce  que,  pour  repousser  l'action  subsidiaire  de  l'administra- 
tion en  redressement  de  compte,  fondée  sur  de  fausses  applications  de 
prix,  en  même  temps  que  sur  des  erreurs  matérielles  de  calcul,  l'arrêt 
attaqué  se  contente  de  dire  que  l'administration  appelante  n'articule  aucun 
fait  dénature  à  rendre  vraisemblables  les  prétendues  majorations  qu'elle 
allègue,  comme  si  une  majoration  de  prix  ne  ressortissait  pas  de  la  com- 
paraison du  marché  et  du  décompte  et  n'était  pas  un  fait  matériel  vrai 
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ou  faux,  facile  à  vérifier,  sans  qu'il  puisse  être  question  de  vraisemblance 
à  apprécier  ; 

a  Attendu  que  Tadministration  du  réseau  de  TÉtat,  en  exploitant  les 
lignes  qui  le  composent,  fait  comme  les  administrateurs  concessionnaires 
des  autres  lignes  et  réseaux  des  actes  de  commerce;  que,  pour  cette 
exploitation  commerciale,  elle  a  conclu  avec  la  Société  d'imprimerie 
et  de  librairie  un  marché  de  fournitures  d'imprimés,  en  stipulant  que 
toutes  les  contestations  auxquelles  l'exécution  de  ce  traité  donnerait 
lieu  seraient  soumises  au  tribunal  (le  commerce  de  la  Seine;  que  l'arrôt 
attaqué,  en  déclarant  que  l'autorité  judiciaire  devait  dès  lors  se  référer 
aux  règles  du  droit  commun  pour  résoudre  ces  contestations,  et  non  aux 
règles  du  droit  administratif  concernant  la  gestion  des  intérêts  publics 
de  rËtat,  n'a  fait  que  déduire  les  conséquences  forcées  des  conditions 
dans  lesquelles  lui  étaient  soumises  les  difficultés  nées  entre  les  parties, 
en  l'état,  de  la  nature  de  la  contestation  et  de  la  compétence  apparte- 
nant au  tribunal  de  commerce  ; 

a  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'autorité  judiciaire  compétente  était  tenue 
de  respecter  toutes  les  clauses  du  traité  intervenu  entre  les  parties; 

«  Mais  attendu  que  cette  simple  mention  qui  termine  l'article  42  dont 
excipe  le  pourvoi  :  «  Les  livraisons  ou  parties  de  livraisons  seront  toujours 
accompagnées  de  leurs  factures,  le  payement  de  ces  factures  sera  effec- 
tué suivant  l'usage  de  V administration  »,  n'impliquait  nullement  que  le 
payement,  lorsqu'il  avait  été  dûment  effectué,  après  réception  et  vérifi- 
cation des  fournitures,  ne  fût  fait  qu'à  titre  provisoire  et  sous  réserve 
de  revision  ; 

«  Attendu  que,  pour  atteindre  ce  résultat,  le  demandeur  en  cassation 
veut  agir  par  voie  de  référence  à  des  traités  d'une  tout  autre  nature, 
concernant  l'exécution  des  travaux  de  construction  exécutés  pour  l'éta- 
blissement des  voies  ferrées;  que  l'on  conçoit  parfaitement  qu'en  pareil 
cas,  des  acomptes  étant  payés  en  cours  d'exécution  des  travaux  et  à 
mesure  de  leur  avancement  avant  leur  achèvement  et  leur  réception, 
comme  le  portent  les  articles  44  et  suivants  du  cahier  des  charges  du 
34  juillet  4878  que  l'on  invoque,  ces  payements  provisoirement  faits 
soient  soumis  à  une  revision  au  moment  de  la  réception  des  travaux, 
dont  le  prix  ne  peut  être  définitivement  fixé  que  lorsqu'ils  sont  termi- 
nés et  reçus  après  l'expiration  du  délai  de  garantie  ;  mais  que  cette 
situation  est  complètement  différente  de  celle  que  fait  aux  parties  l'exé- 
cution d'un  marché  de  fourniture  d'impressions,  où  chaque  livraison 
est  définitive  dès  que  les  quantités  ont  été  reçues,  reconnues,  agréées,  les 
prix  appliqués  conformément  aux  accords  et  leur  montant  payé;  il  n'y 
a  pas,  en  pareil  cas,  des  acomptes  payés,  mais  des  livraisons  successives 
complètement  distinctes  et  indépendantes  les  unes  des  autres,  réglées 
sur  factures  spéciales; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que,  conformément  au 
traité,  les  factures  accompagnant  chaque  livraison  ont  été  présentées, 
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puis  examinées,  débattues,  revisées  et  arrêtées  contradictoirement; 
qu'elles  ont  été  ensuite  payées  sans  protestations  ni  réserves,  et  que 
l'administration  veut  revenir  sur  un  mode  de  règlement  qu'elle  a  défi- 
nitivement accepté,  comme  l'a  accepté  la  Société  de  librairie,  et  qui  les 
lie  également  tous  les  deux  ; 

«  Attendu  qu'elle  se  prévaut  de  fautes  commises  par  les  agents,  mais 
qu'il  est  constaté  qu'elle  n'en  justifie  pas  plus  que  d'erreurs  matérielles 
ou  omissions;  qu'à  défaut  de  justification  de  ses  prétentions,  elle  a 
demandé^  il  est  vrai,  une  enquête,  mais  que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé 
cette  demande  subsidiaire  par  le  motif  que  l'administration  n'indiquait 
aucun  fait  de  nature  à  rendre  même  vraisemblables  les  prétendues 
majorations  qu'elle  allègue  ; 

a  Attendu  qu'en  cet  état,  en  repoussant  la  demande  en  restitution  de 
l'indu  formée  contre  la  Compagnie  Paul  Dupont,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  des  dispositions  des  lois  ou  règlements  susvisés; 

a  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  restitution  de  l'amende  consi- 
gnée: 

«  Attendu  que  l'article  9  de  la  loi  de  finances  du  22  décembre  4878, 
portant  que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont  soumis  au  même  régime 
que  les  chemins  de  fer  concédés  en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et 
contributions  de  toute  nature,  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  plaidant  devant  les  tribunaux  ne  peut  se  prévaloir  d'immunités 
de  droits  que  réclameraient  en  vain  les  administrations  des  chemins  de 
fer  concédés  ; 

a  Rejette.  » 


11879.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  EMPRUNT.  —  OBLIGATAIRES.  —  MA- 
NOEUVRES FRAUDULEUSES.  —  PROSPECTUS  MENSONGERS.  —  RESPONSA- 
BILITÉ DES  ADMINISTRATEURS.  —  APPEL.  —  INTERVENTION. 

(8  JUILLET  1889.  —  Présidence  de  M.  MER  VILLE.) 

En  principe,  deux  conditions  seulement  sont  requises  pour  auto- 
riser une  intervention  en  appel.  Il  faut  :  1*  que  la  partie  interve- 
nante n'ait  été  ni  appelée  ni  représentée  en  première  instance; 
2*  que  la  décision  qui  sera  rendue  ne  puisse  pas  être  considérée  comme 
indifférente  pour  l'intervenant,  mais  qu'elle  puisse  former  un  pré- 
jugé contraire  aux  prétentions  qu'il  aurait  intérêt  à  élever  et  à  sou- 
tenir, sans  qu'il  soit  cependant  nécessaire  que  cette  décision  lui  soit 
opposable  comme  ayant,  à  son  égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Par  suite,  lorsqu'un  ou  plusieurs  obligataires  d'une  Société  ano- 
nyme ont  intenté  contre  les  administrateurs  de  ladite  Société  une 
action  tendant  à  faire  déclarer  lesdits  administrateurs  responsables 
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du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  eux  de  leur  souscription  à  l'em- 
prunt auquel  ils  n'auraient  adhéré  que  sur  la  foi  de  prospectus  men- 
songers, et  à  les  faire,  comme  conséquence  de  cette  responsabilité, 
condamner  solidairement  au  remboursement  des  obligations  souscrites 
par  les  demandeurs,  les  autres  obligataires  qui  n'ont  été  parties,  ni 
par  eux-mêmes,  ni  par  leurs  représentants,  au  jugement  rendu  en 
première  instance  sur  celte  action,  sont  recevables  à  intervenir  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour,  sur  l'appel  interjeté  dudit  jugement, 
et  à  y  prendre  des  conclusions  tendant  à  faire  reconnaître,  d'une 
part,  le  principe  de  responsabilité  allégué  contre  les  administrateurs 
par  les  demandeurs  originaires,  et  à  obtenir,  d'autre  part,  condam- 
nation à  leur  profit  personnel  pour  le  remboursement  des  obligations 
qu'ils  ont  eux-mêmes  souscrites. 

Caillot,  Haentjens  et  autres  c.  Veuve  Collignon  et  autres. 

MM.  Caillot,  Haentjens  et  autres,  se  sont  pourvus  en  cassation 
contre  Tarrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris  le  26  mars  1886  et  rap- 
porté dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVI. 
p.  279,  nM  1124. 

Du  8  juillet  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mervillë,  président;  Manau,  conseiller  rapporteur  ;Charrins, 
avocat  général  ;  MM*'  Sabatier  et  Auger,  avocats. 

<t  LA  COUR  :  —  Sur  la  première  branche  du  moyen  unique,  relative 
à  l'irrecevabilité  de  Tintervention  de  la  dame  Collignon  et  consorts 
devant  la  Cour  d'appel  : 

a  Attendu  qu'il  ressort  des  articles  466  et  474  du  Code  de  procédure 
civile,  que  deux  conditions  seulement  sont  requises  pour  autoriser  une 
intervention  en  appel;  qu'il  faut:  4°  que  la  partie  intervenante  n'ait 
été  ni  appelée  ni  représentée  en  première  instance;  2°  que  la  décision 
qui  sera  rendue  ne  puisse  pas  être  considérée  comme  indifférente  pour 
l'intervenant,  mais  qu'elle  puisse  former  un  préjugé  contraire  aux  pré- 
tentions qu'il  aurait  intérêt  à  élever  et  à  soutenir,  sans  qu'il  soit  néan- 
moins nécessaire  que  cette  décision  lui  soit  opposable  comme  ayant  à 
son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demande  formée  par  Guermonprez, 
demandeur  principal,  et  par  Chaumette,  intervenant  en  première  instance, 
avait  pour  but  de  faire  déclarer  les  administrateurs  de  la  Société  de 
Marquise,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  sieurs  Haentjens  et  Caillot, 
solidairement  responsables  des  pertes  subies  par  lesdits  Guermonprez 
et  Chaumette,  comme  souscripteurs  d'un  emprunt  auquel  ils  n'au- 
raient adhéré  que  par  suite  des  inexactitudes  graves  contenues  dans  le 
prospectus  publié  par  lesdits  administrateurs,  et  destiné  à  faciliter  le 
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succès  de  cet  emprunt;  que,  comme  conséquence  de  cette  responsabi- 
lité, la  même  demande  avait  aussi  pour  but  de  faire  condamner  soli- 
dairement lesdits  administrateurs  au  remboursement  des  obligations 
souscrites  ; 
^>,  «  Attendu  que  Tarrêt  rendu  sur  l'appel  du  jugement  qui  avait  déclaré 

cette  demande  mal  fondée  de  la  part  de  Guermonprez  appelant,  et  bien 
1^:  fondée,  au  contraire,  de  la  part  de  Chaumette  contre  les  administra- 

tif :  teurs  (autres  que  le  sieur  Haentjens),  ne  pouvait  être  considéré  comme 

indifférent  pour  ia  dame  CoIIignon  et  consorts,  qui,  en  leur  qualité 
d'obligataires  du  susdit  emprunt,  dirigeaient  contre  tous  les  adminis- 
trateurs, y  compris  le  sieur  Haentjens,  une  action  formée  au  même  titre, 
basée  sur  les  mêmes  faits  et  tendant  aux  mêmes  fins;  que  cet  arrêt,  en 
effet,  s'il  réformait  la  décision  des  premiers  juges  sur  le  principe  de  la 
responsabilité  invoquée  à  rencontre  des  administrateurs,  et  venait  à 
l'écarter,  aurait  formé  un  préjugé  contraire  aux  prétentions  que  les 
intervenants  avaient  intérêt  à  élever  et  à  soutenir,  et  qu'il  pouvait  pré- 
judicier  ainsi  à  leurs  droits  de  la  manière  la  plus  grave; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  lesdits  intervenants  n'avaient  été  parties 
ni  par  eux-mêmes,  ni  parleurs  représentants,  au  jugement  dont  était 
appel,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que,  dans  l'état  des  faits  ci-des- 
sus constatés,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  lesdits  intervenants  se  trou- 
vaient dans  les  conditions  exigées  par  les  articles  466  et  474  du  Code 
de  procédure  civile  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  leur  intervention  recevable,  ledit  arrêt 
n'a  pas  violé  les  articles  visés  par  les  demandeurs  en  cassation  dans 
cette  première  branche; 

«  Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen,  relative  à  l'irrecevabilité 
devant  la  Cour  d'appel  des  conclusions  prises  par  les  intervenauts,  en 
ce  qu'elles  tendaient  à  la  condamnation  à  leur  profit  personnel  du  mon- 
tant de  leur  souscription  à  l'emprunt  : 

«  Attendu  que,  pour  repousser  cette  irrecevabilité,  l'arrêt  attaqué  se 
fonde  :  4®  sur  ce  que,  par  l'effet  de  l'admission  de  l'intervention,  l'inter- 
venant devient  partie  en  cause;  2<*  sur  ce  que,  s'il  ne  peut  soulever 
devant  la  Cour  des  questions  étrangères  au  litige  porté  devant  les  pre- 
miers juges,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  élève  dans  son  intérêt  person- 
nel des  prétentions  qui  se  rattachent  étroitement  aux  conclusions  déjà 
prises  par  les  parties  et  débattues  en  première  instance;  3°  sur  ce  qu'au 
surplus  l'article  466  du  Gode  de  procédure  civile,  en  autorisant  l'inter- 
vention en  cause  d'appel  d'une  partie  qui  n'a  pas  figuré  dans  l'instance 
antérieure,  établit  une  exception  à  la  règle  générale  de  deux  degrés  de 
juridiction  consacrée  par  l'article  464  du  Gode  de  procédure  civile; 

«  Attendu  que  ces  principes  sont  exacts  ;  qu'en  les  appliquant,  l'arrêt 
attaqué  a,  d'une  part,  déclaré  à  bon  droit  que  les  conclusions  par  les- 
quelles les  intervenants  demandaient  la  condamnation  à  leur  profit  per- 
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sonnel  du  montant  de  leur  souscription  à  Temprunt,  se  rattachaient 
étroitement  aux  conclusions  prises  par  les  parties  et  débattues  en  pre- 
mière instance;  qu'il  a  reconnu,  au  fond,  que  la  souscription  desdites 
obligations  a  eu  lieu  dans  les  mômes  conditions  que  celles  de  Chaumette, 
et  que  les  conclusions  des  intervenants  sont  justifiées  par  les  mêmes 
motifs  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  ledit  arrêt  n'a  fait  que  tirer  de  l'inter- 
vention admise  et  de  la  responsabilité  des  administrateurs  par  lui  sou- 
verainement reconnue  les  conséquences  juridiques  qui  en  résultaient 
nécessairement,  en  déclarant  recevable  l'action  personnelle  des  interve- 
nants comme  formée  au  môme  titre,  basée  sur  les  mômes  faits  et  ten- 
dant aux  mômes  fins  que  l'action  principale;  qu'il  suit  de  là  que,  sous 
ce  second  rapport,  l'arrêt  n'a  point  violé  les  articles  de  loi  visés  par  les 
demandeurs  en  cassation  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  31  janvier  1827,  16  juillet  1834,  21  décembre 
1842,  21  mai  18S5,  3  et  6  novembre  1835,  14  et  17  novembre 
1839,  20  novembre  1860,  31  juillet  et  6  août  1862,  17  mai 
1870,  12  novembre  1872, 5  janvier  1880,  3  janvier  1883;  Angers, 
23  mai  1878;  Bourges,  28  juillet  1877;  Orléans,  13  mars  1850, 
18  mai  1881  et  24  mai  1883. 

V.  aussi  Crépon,  Traité  de  l'appel  en  matière  civile,  t.  I,  n"»  1787 
et  suiv. 


11 880.  LIBERTÉ  DU  COMMERCE  ET  DE  l'iNDUSTRïE.  -—TRANSPORTS.  — 
COMPAGNIE  DES  OMNIBUS.  —  PRIVILÈGE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(15  JUILLET  1889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

L'ordonnance  du  préfet  de  police  en  date  du  10  mai  1852,  con- 
cernant  les  transports  en  commun  et  portant  défense  aux  cochers  et 
conducteurs  autres  que  ceux  autorisés  à  cet  effet  de  déposer  en  partant 
de  Paris  des  voyageurs  sur  la  voie  publique  et  d^en  admettre  au  retour 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  est  légale  et  obligatoire;  elle  ne  porte 
aucune  atteinte  au  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  des  transports, 
et  ne  constitue  qu'un  exercice  régulier  des  pouvoirs  conférés  au  pré' 
fet  de  police  par  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  Vltl  pour 
procurer  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  lesruesdeParis^ 
en  empêchant  notamment  Vobstruction  de  la  libre  circulation  par 
l'arrêt  ou  le  déchargement  des  voitures  sur  la  voie  publique, 
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Toute  infraction  à  l'interdiction  prérappelée,  de  la  part  t^un 
entrepreneur  de  transporté  non  autorisé  à  effectuer  des  transports 
dans  les  conditions  prévues  par  ladite  ordonnance,  constitue  une 
faute  et  un  acte  de  concurrence  illicite  au  regard  des  entrepreneurs 
de  transports  dûment  autorisés,  au  contraire,  comme  la  Compagnie 
générale  des  Omnibus,  à  effectuer  des  transports  dans  ces  mêmes 
conditions,  et  ceux-ci  sont  fondés  à  réclamer  à  l'auteur  de  ladite 
infraction  la  réparation  du  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  eux, 

CoTTY  c.  Compagnie  générale  des  Omnibus. 

La  Cour  de  Paris  a  rendu  le  20  mars  1888,  dans  une  instance 
engagée  entre  M.  Cotty  et  la  Compagnie  des  Omnibus,  un  arrêt  sem- 
blable à  celui  qu'elle  avait  rendu  le  2  mars  précédent  dans  une 
affaire  pendante  entre  M.  Marceau  et  la  Compagnie  des  Omnibus. 
Ce  dernier  arrêt  a  été  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XXXVU,  p.  508,  n«  11384. 

M.  Cotty  s'est  pourvu  en  cassation  contre  Tarrêt  du  20  mars 
1888. 

Du  15  juillet  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Guérin,  conseiller  rapporteur; 
LouBBRs,  avocat  général;  MM"'  Defert  et  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  considéré  dans  ses 
deux  branches  : 

c(  Attendu  qu'en  proclamant  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie,  la 
loi  du  47  mars  4791  l'a,  dans  son  article  7,  soumis  aux  restrictions  néces- 
sitées par  les  règlements  de  police  alors  existants  et  ceux  qui  pourraient 
être  pris  à  l'avenir; 

(c  Attendu  que  l'arrêté  des  consuls  du  42  messidor  an  VIII,  attribuant 
à  cet  égard  au  préfet  de  police  les  pouvoirs  de  réglementation  que  la  loi 
des  46-24  août  4794  avait  donnés  aux  corps  municipaux,  lui  a  con6é  le 
soin  de  procurer  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues  de 
Paris,  en  empêchant,  notamment,  qu'on  obstrue  la  libre  circulation  par 
l'arrêt  ou  le  déchargement  des  voitures  sur  la  voie  publique  ; 

«  Attendu  que  le  préfet  de  police  a  rendu,  à  la  date  du  40  mai  4852, 
en  ce  qui  concerne  les  transports  en  commun,  une  ordonnance  toujours 
en  vigueur,  portant  défense  aux  cochers  et  conducteurs,  autres  que  ceux 
autorisés  à  cet  effet,  de  déposer,  en  partant  de  Paris,  des  voyageurs  sur 
la  voie  publique  et  d'en  admettre  au  retour  dans  l'intérieur  de  la  ville; 

«  Attendu  que  cette  ordonnance,  prise  dans  un  intérêt  public  et  dans 
les  limites  des  attributions  du  fonctionnaire  de  qui  elle  émane,  est 
légale  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  et  qu'il  n'a  pas  d'ailleurs 
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ëtë  contesté  devant  la  Cour  d'appel,  d'une  part,  que  la  Compagnie  défen- 
deresse était  autorisée  à  faire  dans  Paris  un  service  d'omnibus  compor- 
tant nécessairement  des  arrêts  facultatifs  dans  toute  l'étendue  de  leur 
parcours  ;  d'autre  part,  que  Cotty,  entrepreneur  de  transports  en  commun 
de  Paris  à  Levallois- Perret  et  réciproquement,  a,  sans  autorisation, 
arrêté  ses  voitures  sur  la  voie  publique  dans  Paris  intra  muros  pour  y 
prendre  et  déposer  des  voyageurs  tant  à  l'aller  qu'au  retour,  contraire- 
ment à  l'ordonnance  précitée  du  40  mai  4852;  qu'il  a  ainsi  commis  de 
nombreuses  contraventions  qui  ont  causé  un  préjudice  à  la  Compagnie 
générale  des  Omnibus;  qu'en  déduisant  de  ces  circonstances  la  preuve 
d'une  faute  engageant  la  responsabilité  du  contrevenant  envers  la  défen- 
deresse, et  en  le  condamnant  à  des  dommages-intérêts,  l'arrêt  attaqué 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'article  4 382 du  Code  civil;  que,  sa 
décision  étant  ainsi  justifiée,  la  Cour  d'appel  n'a  pas  eu  à  s'expliquer  sur 
le  point  de  savoir  si  le  traité  de  4  860  avait  créé  un  monopole  au  profit 
de  la  Compagnie,  et  quelle  devait  en  être  la  valeur  juridique;  qu'en  fon- 
dant le  principe  d'action  de  ladite  Compagnie  légalement  autorisée  sur 
la  concurrence  illicite  de  l'entrepreneur  Cotty  et  le  dommage  qu'il  lui 
aurait  causé,  elle  a  suffisamment  motivé  la  condamnation  prononcée 
contre  lui  et  n'a  violé  ni  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4  84  0,  ni  les 
autres  articles  de  loi  invoqués  par  le  demandeur  ; 
«Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  3  juillet  1852, 28  février  1872  et  10  janvier  1874, 
V.  aussi  Dufour,  Traité  de  droit  administratifs  t.  II,  n?  4S3. 


1 1 881 .  FONDS  DE  COMMERCE.  —  CESSION.  —  MÉDAILLES  ET  DISTINCTIONS 
HONORIFIQUES  OBTENUES  DANS  LES  EXPOSITIONS  INDUSTRIELLES  ET  CON- 
COURS. —  DROITS  DU  SUCCESSEUR.  —  POUVOIR  d' INTERPRÉTATION  DU 
JUGE. 

(46  JUILLET  4889.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

L'industriel  qui,  dans  une  exposition  ou  dans  un  concours,  a 
obtenu  des  médailles  ou  distinctions  honorifiques  peut,  accessoire- 
ment à  la  vente  de  la  maison  de  commerce  en  considération  de  la- 
quelle  ces  récompenses  lui  ont  été  décernées,  transmettre  à  son 
successeur  le  droit  de  s'en  prévaloir. 

Les  juges  du  fond,  qui  constatent  que  les  contractants  ont  entendu 
comprendre  cette  transmission,  dans  la  cession  de  la  maison  et  de  la 
marque  de  fabrique^  apprécient  souverainement  la  commune  intention 
des  parties, 
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Veuve  Michaux  c.  Gentil. 

Du  16  juillet  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Ballot-Beaupré,  cod- 
seUler  rapporteur;  Chévrier,  avocat  général  ;  M*  Ghoppard,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  réunis,  tirés,  le  premier  de  la 
violation  des  articles  551  ,M  4  34  et  4645  du  Code  civil,  le  deuxième  de 
la  violation  des  articles  4428,  4434,  4434,  4598  du  môme  Code,  par 
fausse  application  de  la  loi  du  30  avril  4886: 

c  Attendu  que  si,  en  principe,  l'article  4<^'  de  la  loi  du  30  avril  4886 
interdit  le  trafic  des  médailles  ou  distinctions  honorifiques  obtenues 
dans  les  expositions  ou  concours,  il  en  permet  Tusage,  non  seulement 
aux  titulaires,  mais  aussi  à  la  maison  de  commerce  en  considération  de 
laquelle  elles  ont  été  décernées  ; 

«  Attendu  quMl  suit  de  là  qu'en  cédant  cette  maison  de  commerce  le 
titulaire  peut,  accessoirement,  transmettre  à  son  successeur  le  droit  de 
se  prévaloir  de  ces  récompenses  ; 

a  Attendu  que  les  juges  du  fond  constatent,  dans  l'espèce  : 

«  4<>  Que  la  prime  d'honneur  et  les  médailles  obtenues  par  Jules 
Michaux,  à  Paris,  Lyon  et  Vienne,  lui  ont  été  décernées  en  considéra- 
tion de  ses  deux  établissements  industriels  et  agricoles  de  Bonnières  et 
de  Preneuse  ; 

«  2®  Que,  suivant  acte  notarié  du  25  août  4  884,  sa  veuve,  qui  s'in- 
terdisait la  faculté  de  faire  directement  ou  indirectement  valoir  toute 
industrie  similaire,  a  vendu  au  défendeur  éventuel  ces  établissements, 
avec  le  matériel  de  fabrication,  avec  le  droit  de  se  dire  seul  successeur 
de  J.  Michaux,  et  avec  la  marque  de  fabrique,  qui  consiste  (f  en  une 
médaille  contenant  au  centre  les  lettres  J.-H.,  et,  sur  les  côtés,  Paris- 
Lyon-Vienne  »; 

«  3»  Qu'il  n'est  pas  douteux  que,  dans  la  pensée  des  contractants,  la 
vente  ainsi  consentie  impliquait  la  cession  du  droit  à  l'usage  des  dis- 
tinctions honorifiques  susénoncées  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  en  déboutant  la  veuve  Michaux 
de  sa  demande  qui  avait  pour  objet  d'interdire  à  Gentil  cet  usage,  la 
Cour  d'appel  n'a  violé  aucun  des  textes  visés  par  le  pourvoi,  mais  a  fait 
de  la  commune  intention  des  parties  une  appréciation  souveraine  qui 
justifie  pleinement  sa  décision  ; 

«  Par.  CES  motifs  :  —  Rejette.  » 
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11882.  CHEMIN  DE  FER. TRANSPORT  DE    MARCHANDISES.   —  AVA- 
RIE. —  VICE  PROPRE.  ^-  IRRESPONSABILITÉ. 

(22  JUILLET  1889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  prësident.) 

Le  voiturier  n'est  pas  responsable  des  avaries  éprouvées  par  ta 
marchandise,  lorsqu'il  est  constant  que  ces  avaries  proviennent  du 
vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure,  notamment  du  mau- 
vais conditionnement  d'un  fât,  et  ce,  alors  même  qu'il  aurait  reçu 
sans  réserves  la  marchandise  à  transporter. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranéb  • 
c.  Mayras. 

Du  22  juillet  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Descoutures,  conseiller 
rapporteur;  Charrins,  avocat  général  ;  M*  Dangongnbe,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  r article  1 03  du  Code  commerce  ; 

«  Attendu  que  si,  en  principe,  le  voiturier  répond  des  avaries  éprou- 
vées parla  marchandise  qu'il  transporte,  sa  responsabilité  cesse  lorsqu'il 
est  prouvé  qu'elles  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la 
force  majeure  ; 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué  que  les 
avaries,  objet  du  litige,  avaient  pour  cause  immédiate  le  mauvais  con- 
ditionnement des  fûts  expédiés  par  Raymond  à  Mayras  ;  que  cependant 
ledit  jugement,  sans  spécifier  aucune  faute  précise  à  la  charge  de  la 
Compagnie,  l'a  condamnée  à  garantir  Raymond  des  condamnations  pro- 
noncées contre  celui-ci  au  profit  de  Mayras,  et,  en  outre,  à  restituer 
audit  Mayras  le  montant  des  frais  de  transport,  principalement  par  ce 
motif  qu'elle  aurait  reçu  sans  réserves  les  fûts  qui  lui  ont  été  remis*  par 
Raymond,  en  quoi  il  a  violé  l'article  103  susvisé  du  Code  de  commerce; 

«  Casse.  » 

observation. 
V.  Cassation,  25  août  1875,  20  février  1878  et  2  février  1879, 


11883.  FAILLITE.  —  COMMERÇANT.  — FEMME  MARIÉE.  —  ASSURANCE 
SUR  LA  VIE.  —  STIPULATION  POUR  AUTRUI.  —  RAPPORT  A  LA  MASSE, 

(22  JUILLET  1890.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 
La  stipulation  écrite  dans  un  contrat  d'assvurances  sur  la  me,  au 
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profit  de  la  femme  d^un  commerçant  failli,  ne  rentre  pas  dans  les 
avantages  prévus  par  les  articles  559  et  564  rfw  Code  commerce  et  qui 
doivent  être  rapportés  à  la  faillite, 

La  femme  peut  seulement  être  tenue,  suivant  les  circonstances , 
de  restituer  à  la  faillite  de  son  mari  le  montant  des  primes  que  celui- 
ci  a  payées. 

Dame  Piot  c.  Syndic  de  la  faillite  Piot. 

Du  23  juillet  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Charrins,  avocat  général  ;  iVIM"  Carteron  et  Chauffard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  -^  Vu  les  articles  4421  du  Code  civil,  559  et  564  du 
Co^e  de  commerce  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  Tarrèt  attaqué  que,  suivant 
police  en  date  du  44  août  4867,  Piot  a  contracté  avec  la  Compagnie 
rUnion  une  police  d'assurance  sur  la  vie,  aux  termes  de  laquelle  la  Com- 
pagnie s'est  engagée  à  payer,  lors  du  décès  dudit  siéur  Piot,  une 
somme  de  40,000  francs  à  sa  veuve,  et  que,  Piot  étant  décédé  le  28  avril 
4886,  la  dame  Piot  s'est  présentée  pour  recueillir  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance; 

a  Attendu  que  sa  demande  a  été  repoussée  par  le  motif  que  la  stipu- 
lation faite  par  le  sieur  Piot  au  profit  de  sa  femme,  constituant  à  l'égard 
de  celle-ci  une  libéralité,  tombait,  par  suite  de  la  faillite  du  stipulant, 
survenue  postérieurement,  sous  le  coup  des  articles  559  et  564  du  Code 
de  commerce  et  devait  être  déclarée  nulle  ; 

c(  Mais  attendu  que  les  dispositions  des  articles  559  et  564  du  Code  de 
commerce  ont  pour  but  de  conserver  aux  créanciers  leur  gage  et  de 
faire,  rentrer  dans  la  masse  de  la  faillite  les  valeurs  qui  en  auraient  été 
distraites  à  leur  détriment  ; 

a  Attendu  que  ces  dispositions  ne  sauraient  s'appliquer  à  une  assu- 
rance sur  la  vie  contractée  directement  au  profit  de  la  femme  du  failli  : 
d'une  part,  parce  que  le  bénéfice  de  cette  assurance  n'a  jamais  fait  partie 
du  patrimoine  de  l'assuré,  et  que  l'avantage  ainsi  créé  au  profit  de  sa 
femme  n'appartient  pas  plus  aux  créanciers  de  l'assuré  qu'à  l'assuré  lui- 
même;  d'autre  part,  parce  qu'en  dehors  des  primes  dont,  suivant  les 
circonstances,  la  restitution  peut  être  demandée  par  la  faillite,  on  ne 
saurait  soutenir  que  l'actif  du  failli  ait  été  diminué  du  capital  de  l'assu- 
rance, qui  ne  s'est  formé  que  par  l'événement  de  la  condition  prévue, 
c'est-à-dire  par  le  décès  du  stipulant  :  qu'admettre,  dans  ces  conditions, 
la  faillite  à  réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance,  serait  admettre  qu'en 
réalité  cette  assurance  a  été  stipulée  en  faveur  des  créanciers,  qui  arri- 
veraient ainsi  à  profiter  de  la  création  d'un  capital  n'ayant  jamais  existé 
dans  le  patrimoine  du  failli  ; 
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((  Attendu,  par  suite,  qu'en  statuant  comme  il  Ta  fait,  l'arrêt  attaque 
a  violé  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 
«  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  16  janvier,  6,  8  et  22  février  et  27  mars 
1888,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVIÏ,  p.  665, 
n»  11440. 


11884.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ  FORMÉE  PAR  UN 
CRÉANCIER  NANTI  D  ACTIONS.  —  FAILLITE  DE  l' ACTIONNAIRE  QUI  A 
DONNÉ  LES  ACTIONS  EN  GAGE.  —  IRRECEVABILITÉ  DE  LA  DEMANDE. 

(23  JUILLET  4889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Le  créancier  d^un  débiteur  failli  ne  peut,  en  vertu  de  V  article  1166 
du  Code  civil,  au  lieu  et  place  de  son  débiteur,  demander  en 
iustice  la  nullité  d'une  Société  constituée  irrégulièrement. 

Le  créancier  qui  se  présente  en  vertu  de  titres  qui  lui  ont  été 
donnés  en  nantissement  ne  peut  intenter  une  action  en  responsabilité 
contre  les  membres  d'un  conseil  d'administration  qui  n'auraient  pas 
veillé  à  la  constitution  régulière  de  la  Société,  qu'autant  qu'il  est 
constaté  que  ce  créancier  gagiste  a  éprouvé  un  préjudice  direct  et 
personnel  par  suite  des  agissements  des  administrateurs, 

Troussel  c.  Blanche  et  autres. 

M.  Troussel  s'est  pourvu  en  cassation  contre  Tarrêt  rendu  par 
la  3"  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  17  février  1886,  et 
rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXV, 
p.  519,  n»  10963. 

Du  23  juillet  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Charrins,  avocat  général;  MM*»  Mimerel  et  Lefort,  avocats. 

<c  LA  COUR  :  —  attendu  que  les  syndics,  représentant  la  masse,  ont 
seuls  qualité  pour  exercer  les  actions  qui  l'intéressent; 

«  Attendu  que  les  conclusions  de  Troussel,  agissant  comme  exerçant 
les  droits  de  Bonpain,  son  débiteur,  et  ne  pouvant,  à  ce  titre,  avoir  plus 
de  droits  que  ce  dernier,  tendaient,  d'une  part,  à  faire  déclarer  nulle  la 
Société  française  de  peignage  et  filature  de  laine,  et,  d'autre  part,  à 
faire  déclarer  responsables  de  cette  nullité  les  administrateurs  et  fon- 
dateurs de  la  Société  ; 
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a  Attendu  que  l'action  en  nullité  de  la  Société  intéressait  manifeste- 
ment la  masse  créancière  de  la  faillite  du  sieur  Bonpain,  puisque,  ainsi 
que  le  constate  Tarrôt  attaqué,  cette  nullité  devait  avoir  pour  effet  de 
faire  rentrer  dans  l'actif  de  Bonpain  les  immeubles  et  valeurs  par  lui 
apportés  dans  la  Société  ; 

«  Qu'il  en  est  de  môme  de  l'action  en  responsabilité  intentée  contre 
les  administrateurs  et  fondateurs  ; 

«  Que  cette  action,  en  effet,  est  évidemment  liée  à  l'action  en  nullité 
dont  elle  n'est  que  la  suite  et  l'accessoire  ;  que,  d'un  autre  côté,  l'arrêt 
attaqué  constate  que  l'action  intentée  par  le  demandeur  n'avait  pas  pour 
base  un  préjudice  personnel  ; 

«  Attendu  qu'ayant  pour  base  une  cause  de  préjudice  commun  à  tous 
les  créanciers  composant  la  masse  de  la  faillite  du  sieur  Bonpain,  cette 
action  intéressait  cette  masse  et  ne  pouvait,  par  suite,  être  exercée  que 
par  son  représentant,  c'est-à-dire  par  le  syndic  ; 

a  Attendu,  dès  lors,  qu'en  refusant  au  sieur  Troussel  qualité  pour 
intenter  l'action  par  lui  introduite,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des 
articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  18  février  1863,  11  août  et  10  novembre  1885, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXV,  p.  591,  n»  10974. 

V.  aussi  Lyon-Gaen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  t.  II, 
n°  2680,  note  8;  Alauzet,  Code  de  commerce^  3"  édition,  t.  VII, 
n»  2476;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Traité  de  droit  commer- 
cial, t.  V,p.  129;  Renouard,  Faillites,  3'  édition,  t.  I,  p.  314. 

11885.  FAILLITE.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  PRODUCTION  SUPPLÉ- 
MENTAIRE. —  FRAIS.  —  EFFET  DE  COMMERCE.  —  TIREUR. 

(5  AOUT  4889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Les  dispositions  de  l'article  2016  du  Code  civil,  aux  termes  du- 
quel le  cautionnement,  même  solidaire,  ne  s* étend  qu'aux  frais  de 
la  première  demande  et  ceux  exposés  après  la  dénonciation  qui  en 
a  été  faite  aux  cautions,  ne  sont  point  applicables  aux  tireurs  d'un 
effet  de  commerce. 

Est  admissible  la  production  supplémentaire  tendant  au  payement 
de  frais  exposés  postérieurement  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
contre  des  codébiteurs  solidaires  du  failli,  même  lorsque  le  créancier 
a  déjà  été  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  le  principal  de  la  créance 
et  ses  accessoires  arrêtés  à  la  date  du  jugement  déclaratif. 
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Syndic  de  la  faillite  Lefebyre  c.  Comptoir  d'escompte  du  Nord. 

Du  5 août  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président  ;  de  Lagreyol,  conseiller  rappor- 
teur; Charrins,  avocat  général;  M*  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  : 

a  Attendu  qu'à  la  différence  des  cautions  simples,  ou  même  solidaires, 
qui  ne  contractent  qu'un  engagement  accessoire  et  subordonné  à  l'obli- 
gation principale,  les  tireurs  d'un  effet  de  commerce  contractent  envers 
le  porteur  et  les  endosseurs,  et  ces  derniers  envers  les  porteurs  et 
endosseurs  subséquents,  une  obligation  principale  et  solidaire  qui 
s'étend  à  toute  la  créance  en  capital,  intérêts  et  accessoires;  que,  dès 
lors,  les  dispositions  de  l'article  2046  du  Gode  civil,  d'après  lesquelles 
le  cautionnement,  même  solidaire,  ne  s'étend  qu'aux  frais  de  la  pre^ 
mière  demande  et  à  ceux  exposés  après  la  dénonciation  qui  en  a  été  faite 
aux  cautions,  n'étaient  point  applicables  à  la  cause,  où  il  s'agissait  de 
débiteurs  principaux  et  solidaires  et  non  de  cautions; 

«  Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 

«  Attendu  que  la  déclaration  de  faillite  du  débiteur  n'anéantit  point 
les  obligations  par  lui  valablement  contractées  avant  le  jugement  décla- 
ratif ;  qu'il  suit  de  là  qu'à  moins  de  disposition  formelle  dans  la  loi,  tout 
créancier  a  droit  de  concourir  aux  dividendes,  au  marc  le  franc,  pour 
tout  ce  qui  est  légitimement  dû; 

«  Attendu  que  les  recours  exercés  par  le  Comptoir  d'escompte  du 
Nord  contre  les  tireurs,  endosseurs  et  autres  codébiteurs  solidaires  avec 
le  failli,  des  effets  de  commerce  dont  il  s'agit  dans  la  cause,  ainsi  que 
l'obligation  de  garantie  à  la  charge  du  failli,  pour  les  frais  de  ces 
recours,  ont  leur  origine  dans  des  engagements  valablement  contractés 
antérieurement  au  jugement  déclaratif,  et  sont  l'accessoire  et  la  consé- 
quence légale  de  la  dette  du  failli  envers  les  porteurs  ; 

c(  Attendu  que  l'on  ne  saurait  invoquer  dans  la  cause,  par  analogie, 
les  dispositions  de  l'article  445  du  Gode  de  commerce;  qu'en  effet  cette 
disposition,  exclusivement  relative  aux  intérêts,  dont  elle  arrête  le  cours 
à  l'égard  de  la  masse,  alors  même  qu'ils  sont  incontestablement  une 
dette  du  failli,  n'est  qu'une  exception  fondée  sur  ce  que  l'accumulation 
de  ces  intérêts,  au  profit  des  créanciers  ayant  titre  au  jugement  pour 
les  réclamer,  pourrait  parfois  absorder  l'actif  et  en  tout  cas  placerait  les 
autres  créanciers  dans  une  condition  d'infériorité  contraire  au  principe 
de  l'égalité  dans  le  désastre  commun  ; 

c(  D'où  il  suit  qu'en  accordant  au  Gomptoir  d'escompte  du  Nord  une 
admission  supplémentaire  au  passif  de  la  faillite  de  Lefebvre  et  G**,  pour 
le  montant  des  frais  par  lui  exposés  postérieurement  à  la  déclaration  de 
cette  faillite,  contre  les  tiers  codébiteurs  solidaires  du  failli,  l'arrêt 
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attaque  n'a  viole  ni  faussement  appliqué  aucun  des  textes  de  loi  invo- 
qués par  les  demandeurs  en  cassation  ; 
«  Rejette.  » 


11886.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  — 
MASSES  INDIVISIBLES.  —  LOCOMOBILE  NON  DÉMONTÉE.  —  TARIFS.  — 
FORGE  OBLIGATOIRE. 

(7  AOUT  4889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Les  augmentations  de  taxe  établies  par  les  tarifs  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  masses  indivisibles  d'un  cer- 
tain poids  s'appliquent^  non  pas  seulement  au  transport  des  mar- 
chandises indivisibles  de  leur  nature,  mais  bien  au  transport  de  tout 
colis  présenté  par  l'expéditeur  sous  un  volume  et  sous  une  masse  que 
le  transporteur  ne  doit  point  diviser,  et  spécialement  au  transport 
des  locomobiles  non  démontées. 

Les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  régulièrement  approu- 
vés et  publiés,  ont  force  de  loi  relativement  aux  conditions  des  trans- 
ports; ils  s'imposent  aux  parties  nonobstant  toutes  conventions  con- 
traires. 

Par  suite,  la  Compagnie  qui  a  omis  de  réclamer  sur  le  transport 
d'une  locomobile  non  démontée  l'augmentation  de  taxe  imposée  pour 
le  transport  des  masses  indivisibles,  est  fondée  à  en  exiger  ulté- 
rieurement le  payement,  nonobstant  toute  autorisation  donnée  par 
ses  agents  aux  expéditeurs,  pour  faciliter  le  chargement  et  le  déchar- 
gement, de  ne  pas  démonter  leur  locomobile,  et  If  engagement  pris  par 
lesdits  agents  d'effectuer  ainsi  le  transport  sans  augmentation  de 
prix. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
c.  Breloux  et  C". 

Du  7  août  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile, 
MM.  Barbier,  premier  président;  Legendre,  conseiller  rapporteur; 
Charrins,  avocat  général;  M*  Dancongnée,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

«  Vu  le  tarif  spécial  P.  V.,  no4  4,  delà  Compagnie  P. -L. -M.,  compre- 
nant dans  sa  nomenclature  «  les  locomobiles  non  emballées  »,  et  le 
tarif  spécial  P.  Y.,  n<>  30,  applicable  anx  masses  indivisibles  »,  taxées 
avec  augmentation  de  50  pour  \  00  pour  celles  de  ces  marchandises  du 
poids  de  cinq  à  dix  tonnes,  lesdits  tarifs  dûment  homologués  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que,  les  22  octobre  4884 
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et  20  avril  4886,  Breloux  et  G'*  ont  remis  à  la  Compagnie  P.-L.-M.,  en 
gare  à  Nevers,  pour  être  expédiées  en  petite  vitesse  aux  conditions  des 
tarifs  susvisés,  deux  locomobiles  non  emballées ,  chacune  d'un  poids 
supérieur  à  cinq  mille  kilos,  et  que  la  taxe  du  transport  a  été  calculée 
et  perçue  sans  la  majoration  de  50  pour  4  00  applicable  à  l'espèce  ; 

«  Attendu  cependant  que  le  tribunal  de  commerce  de  Nevers  a  rejeté 
la  demande  de  la  Compagnie  en  payement  des  sommes  représentant 
cette  surtaxe  réglementaire,  et  que,  pour  statuer  ainsi,  le  jugement  atta- 
qué s'est  fondé  sur  ce  qu'un  objet,  tel  qu'une  locomobile,  dont  on  peut 
sans  dommage  enlever  diverses  parties,  n'est  point  une  «  masse  indivi- 
sible »  ;  que  d'ailleurs,  dans  l'espèce ,  pour  faciliter  les  opérations  de 
chargement  et  déchargement,  la  Compagnie  avait  autorisé  les  expé- 
diteurs à  ne  point  démonter  leurs  locomobiles ,  s'engageant  à  en  effec- 
tuer le  transport  sans  leur  faire  subir  la  majoration  de  prix; 

«  Mais  attendu,  d'une  part,  que  la  disposition  susénoncée,  en  sur- 
taxant les  masses  indivisibles  d'un  certain  poids,  a  eu  en  vue  non  les 
marchandises  indivisibles  de  leur  nature,  mais  bien  tout  colis  présenté 
par  l'expéditeur  sous  un  volume  et  sous  une  masse  que  le  transporteur 
ne  doit  point  diviser;  d'autre  part,  que  les  tarifs  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  régulièremeht  approuvés  et  publiés  ont  force  de  loi 
relativement  aux  conditions  de  transport;  qu'ils  s'imposent  aux  parties 
nonobstant  toutes  conventions  contraires,  et  que,  dès  lors,  les  Compa» 
gnies  ont  le  droit  <ie  réclamer  le  complément  de  prix  ressortant  d'une 
rectification  de  taxe  qu'elles  étaient  tenues  d'opérer  ; 

«D'où  il  suit  qu'en  rejetant,  dans  ces  circonstances,  la  demande 
formée  par  la  Compagnie  P.-L.-M.  contre  les  sieurs  Breloux  et  C*«,  le 
jugement  attaqué  a  violé,  par  fausse  application,  les  dispositions  des 
tarifs  précités  ; 

a  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  31  décembre  1873. 


11887.  SOCIÉTÉ.  —  GÉRANT.  —  RÉVOCATION.  — ACTION  SOCIALE.  — 
ACTIONNAIRES.  —  MEMBRE  DU  CONSEIL  DE  SURVEILLANCE.  —  RECE- 
VABILITÉ. 

(12  AOUT  1890.  -  Présidence  de  M.  MERVILLE.) 

L'action  en  révocation  du  gérant  d'une  Société  est  une  action 
sociale  gui  ne  peut  être  exercée  qu'avec  l'approbation  de  l'assemblée 
générale,  qui  représente  seule  la  Société  dans  tous  les  cas  oà  elle  ne 
peut  être  représentée  par  le  gérant,  et,  dès  lors,  cette  action  est 
irrecevable  de  la  part  d^ actionnaires  agissant  soit  en  qualité  de 
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membres  du  conseil  de  surveillance,  soit  en  leur  nom  personnel  et 
simplement  comme  actionnaires.  En  vain  invoquerait-on  l'interven- 
tion, dans  la  cause,  d'un  mandataire  spécial  délégué  par  l'assemblée 
générale  afin  de  s'approprier  les  demandes  et  conclusions  des  deman- 
deurs agissant  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  cette  intervention  n'a  pu 
rendre  valable  et  efficace  une  demande  principale,  nulle  en  elle- 
même  et  dès  son  principe,  comme  intentée  sans  droit  ni  qualité. 

Bide  AU  c.  Ghantrot  et  consorts. 

Du  12  août  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile 
MM.  Mer  VILLE,  président;  de  Lagrevol,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  MM*»  Dareste  et  Dkfert,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  5,  40,  44,  47  de  la  loi  des 
24-29 juillet  4867,  2002,  2003  du  Code  civil; 

«  Attendu  que  l'action  intentée  par  Ghantrot  et  consorts,  tant  en 
qualité  de  membres  du  conseil  de  surveillance  de  la  Société  en  com- 
mandite par  actions  Jean-Gilbert  Bideau  etG»«  qu'en  leur  nom  personnel, 
en  qualité  d'actionnaires  de  ladite  Société,  avait  pour  objet  de  faire  pro- 
noncer la  révocation  de  Bideau  de  ses  fonctions  de  gérant  et  de  le  faire 
condamner  envers  cette  .Société  à  des  dommages- intérêts  pour  fautes 
dans  sa  gestion  ; 

«  Attendu  que  l'action  en  révocation  d'un  gérant  de  Société  est  évi- 
demment une  action  sociale,  puisque  le  gérant,  mandataire  commun 
et  général  des  associés,  ne  peut  être  révoqué  que  par  la  Société  de 
laquelle  il  tient  son  mandat,  ou,  en  cas  de  contestation,  que  sur  la  pour 
suite  de  celle-ci;  qu'il  en  est  de  même  de  l'action  intentée  contre  le 
gérant  en  réparation  du  préjudice  causé  à  la  Société  par  fautes  com- 
mises dans  sa  gestion,  car  il  s'agit  alors  d'un  dommage  subi  par  la 
collectivité  des  associés  dans  l'exécution  du  mandat  social  ; 

«  Attendu  que  l'exercice  de  telles  actions  ne  pouvait  appartenir  à 
Ghantrot  et  consorts,  ni  en  leur  qualité  de  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, ni  en  leur  qualité  d'actionnaires; 

«  Que,  d'une  part,  les  pouvoirs  des  membres  de  ces  conseils,  tels 
qu'ils  sont  définis  par  les  articles  40  et  44  de  la  loi  de  4867,  ne  com- 
prennent pas  l'exercice  des  actions  sociales  sans  un  mandat  spécial  de 
la  part  de  l'assemblée  générale  ; 

«  Que,  d'autre  part,  Ghantrot  et  consorts  ne  pouvaient  trouver  ces 
pouvoirs  dans  l'article  25  des  statuts  sociaux,  dont  les  dispositions  se 
bornaient  à  les  charger  de  ce  qui  pouvait  intéresser  la  Société; 

«  Qu'un  mandat  aussi  vague  et  mal  défini  ne  les  autorisait  nullement 
à  représenter  la  Société  en  justice; 

«  Attendu  qu'ils  n'étaient  pas  mieux  fondés  à  intenter  ces  actions,  en 
agissant  en  leur  nom  personnel  et  comme  actionnaires,  pour  le  compte 
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et  dans  l'intérêt  de  la  Société;  qu'en  effet,  si,  en  certains  cas  spéciale- 
ment déterminés  par  l'article  17  de  la  loi  de  4867,  un  actionnaire  peut 
agir  en  responsabilité  contre  le  gérant,  c'est  seulement  lorsque  son 
intérêt  propre,  distinct  de  celui  de  la  collectivité  des  actionnaires,  a  été 
lésé  par  les  fautes  de  la  gestion  ; 

a  Attendu  que  l'intervention,  dans  la  cause,  d'un  mandataire  spéciale- 
ment délégué  par  l'assemblée  générale  aux  fins  de  déclarer  qu'elle 
s'appropriait  au  besoin  les  demandes  et  conclusions  deChantrot  et  con- 
sorts, et  la  déclaration  conforme  à  son  mandat,  faite  en  justice  par  ce 
délégué ,  n'ont  pas  rendu  valable  et  efficace  une  demande  principale , 
nulle  en  elle-même  et  dès  son  principe,  comme  intentée  par  lesdits 
Chantrot  et  consorts,  sans  droit  ni  qualité; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  accueillant  comme  recevable  la  demande  de 
Chantrot  et  consorts  contre  Bideau,  gérant  de  la  Société  en  commandite 
Bideau  et  G'«,  et  en  y  faisant  droit,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué 
l'article  47  de  la  loi  des  24,  29  juillet  4  867,  et  par  suite  violé  ledit  article 
et  les  autres  textes  de  loi  visés  par  le  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  ; 

«  Et  renvoie  devant  la  Cour  d'appel  de  Limoges.  » 

observation. 

V.  Cassation,  7  mai  1872,  21  juin  1881,  11  juiUet  1882,  3  dé- 
cembre 1883  et  23  février  1885;  Paris,  6  mai  1885;  Bordeaux, 
24  mai  1886. 


11888.    ASSURANCES    TERRESTRES.     —    ASSURANCES   MUTUELLES.    — 
IMMEUBLES.  —  ENTRETIEN.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  FAILLITE. 

(23  OCTOBRE  4889.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Si  les  Compagnies  d'assurances  mutuelles,  constituées  som  la 
forme  anonyme,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des  Sociétés 
commerciales  lorsqu'elles  ont  pour  unique  objet  la  répartition  des 
pertes  entre  les  assurés,  il  en  est  autrement  quand  elles  se  livrent, 
dans  les  conditions  prévues  par  leurs  statuts,  à  des  opérations  com- 
merciales. 

Le  juge  du  fait  peut,  par  une  appréciation  souveraine,  attribuer 
le  caractère  commercial  à  une  Société  d'assurances  mutuelles  formée 
par  des  propriétaires  et  locataires  d'immeubles,  en  vue  défaire  exécuter 
en  commun  les  travatix  d'entretien  leur  incombant,  et  décider  que  les 
marchés  et  traités  passés  pour  l'exécution  de  ces  travaux  constituent 
des  actes  de  commerce. 
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Liquidateurs  de  la  Société  du  bâtiment  de  Paris  c.  Maillard, 
syndic  de  la  faillite  de  la  même  Société. 

Du  23  octobre  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Rivière,  conseiller  rappor- 
teur; Chévrier,  avocat  général;  M'Boughié  de  Belle,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 4434  du  Code  civil  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840,  ainsi 
que  de  la  fausse  application  des  articles  437,  632  et  633  du  Code  de 
commerce; 

«  Attendu  que  le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  Société  se  déter- 
mine par  la  nature  de  ses  opérations  ; 

«  Attendu  que  si  les  Compagnies  d'assurances  mutuelles  constituées 
sous  la  forme  anonyme  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des  Socié- 
tés commerciales,  lorsqu'elles  ont  pour  unique  objet  la  répartition  des 
pertes  entré  les  assurés,  il  en  est  autrement  quand  elles  se  livrent,  dans 
les  conditions  prévues  par  leurs  statuts,  à  des  opérations  commerciales; 

«Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  souveraines  de  l'arrêt  attaqué 
que  les  opérations  de  la  Société  d'assurances  mutuelles  à  cotisations 
fixes,  le  Bâtiment  de  la  ville  de  Paris ,  constituée  sous  la  forme  anonyme 
et  garantissant  à  tous  les  propriétaires,  locataires  ou  à  toute  personne 
ayant  un  intérêt  à  la  conservation  d'un  immeuble  bâti,  les  charges  d'en- 
tretien lui  incombant,  consistaient  soit  dans  l'exécution  par  elle-même 
des  travaux  dont  elle  avait  pris  le  forfait,  soit  dans  des  traités  passés 
avec  des  entrepreneurs  pour  leur  réalisation;  qu'en  fonctionnant  ainsi 
dans  les  conditions  prévues  aux  statuts,  elle  s'est  livrée  habituellement 
à  des  actes  de  commerce  ;  que  l'arrêt  attaqué,  sans  s'arrêter  à  la  déno- 
mination d'Assurances  mutuelles  prise  par  la  Société,  lui  a  reconnu, 
avec  juste  raison,  le  caractère  commercial  et  a,  par  suite,  confirmé  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui  a  déclaré  sa  faillite: 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  dont  les  motifs  obtempèrent 
suffisamment  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4  84  0, 
n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  invoqués  ; 

«  Rejette.  » 

observation. 

V.  Dijon,  6  juin  1889  (journal  la  Loi  des  8  et  9  juillet  1889). 
V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
v<*  Assurance  mutuelle  terrestre  ^  n**  3  et  suiv. 
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11889.    FAILLITE.    —  CONCORDAT.    —  SUCCESSION.   —  RAPPORT.   — 
PRÊT.  —  CONTRAT  A  TITRE  ONÉREUX.  — CONTRAT  DE  BIENFAISANCE. 

(4  NOVEMBRE  1889.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRÏDES.) 

En  principe,  le  fils,  dont  la  faillite  a  été  déclarée,  venant  à  la 
succession  de  ses  père  et  mère,  n'est  tenu  de  rapporter  les  sommes  qui 
lui  ont  été  prêtées  que  dans  les  limites  fixées  par  le  concordat,  lors- 
que le  prêt  résulte  d'un  contrat  à  titre  onéreux  et  qu'il  est  établi  que 
ce  prêt  a  été  consenti  plutôt  à  l'avantage  du  prêteur  qu'à  celui  de 
l'emprunteur. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  prêt  est  un  contrat  de  bienfai- 
sance à  titre  gratuit,  et  qu'il  n'a  eu  lieu  que  dans  l'intérêt  de  l'em- 
prunteur; en  pareil  cas,  en  effet,  il  ne  s'agit  pas  de  remboursement 
d'une  dette,  mais  du  rapport  par  un  héritier  à  son  cohéritier  de  ce 
qu'il  a  reçu  à  titre  de  bienfaisance  du  défunt, 

Babin  c.  Rabin. 

Du  4  novembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes,  MM.  Rédarrides,  président;  Delise,  conseiller  rappor- 
teur; Ghévrier,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  et  le  troisième  moyen  réunis,  le 
premier  pris  de  la  violation  des  articles  829  et  suiv.,  843  et  suiv.,  849 
et  850  du  Code  civil,  546  et  suiv.  du  Code  de  commerce  et  7  de  la  loi 
du  20  avril  4810,  le  troisième  pris  de  la  violation  des  articles  843,  4285, 
4243  et  854  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  s'il  est  constant,  en  principe,  que  le  fils  dont  la  faillite 
a  été  déclarée,  venant  à  la  succession  de  ses  père  et  mère,  n'est  tenu 
de  rapporter  les  sommes  qui  lui  ont  été  prêtées  que  dans  les  limites  fixées 
par  le  concordat,  lorsque  le  prêt  résulte  d'un  contrat  à  titre  onéreux  et 
qu'il  est  établi  que  ce  prêt  a  été  consenti  plutôt  à  l'avantage  du  prêteur 
qu'à  celui  de  l'emprunteur,  il  doit  en  être  autrement  lorsque  le  prêt  est  un 
contrat  de  bienfaisance  à  titre  gratuit,  et  qu'il  n'a  lieu  que  dans  l'inté- 
rêt de  l'emprunteur;  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  s'agit  pas  du  rem- 
boursement d'une  dette,  mais  du  rapport  par  un  héritier  à  son  cohéri- 
tier de  ce  qu'il  a  reçu  à  titre  de  bienfaisance  du  défunt; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  paye- 
ment des  trois  billets  s'élevant  à  la  somme  de  30,000  francs  souscrits 
par  la  Société  en  nom  collectif  Babin  fils  et  Bertaud,  endossé  par  Babin 
père,  a  été  effectué  par  Babin  père,  non  dans  l'intérêt  de  la  Société 
Babin  et  Bertaud,  mais  uniquement  dans  l'intérêt  de  son  fils  et  à  titre 


Digitized  by  VjOOQIC 


622        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  W  11890. 

de  libéralité;  qae  ces  déclarations  sont  souveraines;  qu'il  est,  d'ailleurs, 
constaté  par  Tarrôt  dénoncé  que,  si  Babin  fils  n'était  obligé,  au  regard 
de  la  Société,  qu'au  payement  de  moitié  de  la  dette,  il  était  tenu  soli- 
dairement, pour  le  tout  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  Société;  qu'ainsi 
Babin  fils,  directement  ou  indirectement,  a  profité  pour  la  totalité  du 
payement  effectué  par  le  père,  et  qu'en  de  pareilles  circonstances,  en 
condamnant  les  représentants  de  Babin  fils  au  rapport  à  la  succession 
de  Babin  père  de  la  somme  totale  de  30,000  francs,  l'arrôt  attaqué  n'a 
violé  aucun  des  articles  visés  au  pourvoi,  mais  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière; 

<t  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  4408,  894,  934 
etsuiv.,  43185  du  Gode  civil  et  fausse  application  des  articles  4  283  et 
suiv.,  843  et  848  du  même  Gode: 

«  Attendu  qu'en  déclarant  que  Babin  fils  avait  profité  directement  de 
la  somme  de  30,000  francs  déboursée  par  le  père,  et  que,  par  suite,  ses 
représentants  devaient  à  leurs  cohéritiers  le  rapport  de  ladite  somme, 
l'arrêt  attaqué  a  complètement  justifié  sa  décision  ;  que  le  moyen  tiré 
de  ce  que  le  fils  n'aurait  pas  accepté  la  libéralité  dont  il  a  profité  est 
d'ailleurs  un  moyen  nouveau  mélangé  de  fait  et  de  droit,  et  comme  tel 
irrecevable  ; 

«  Rejette.  » 

OBSEEVATION. 

V.  Gassation,  22  août  1843,  !•'  juin  1847,  2  janvier  et  17  avril 
1850;  Bordeaux,  16  avril  1870. 

V,  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  |  631,  p.  626  et  suiv.;  Demo- 
lombe,  t.  XVI,  n®  384  ;  Labbé,  Revue  pratique  de  droit  françait, 
année  1859,  k  VII,  p.  475  et  485;  Fuzier-Hermann,  Code  civil 
annoté,  article  829,  n»«  25  et  suiv.  ;  Demante,  t.  Ill,  n*»  187  bisj 
Laurent,  t.  X,  n»  640. 


11890.  FAILLITE.  —  PÉRIODE  SUSPECTE.  —  PAYEMENT.  —  EFFETS  DE 
CIRCULATION.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  FORME  COMMERCIALE.  — 
CARACTÈRE  CIVIL.  —  NULLITÉ. 

{43  NOVEMBRE  4889.  —  Présidence  de  M,  BARBIER,  premier  président.) 

Les  effets  de  circulation  équivalant  à  des  espèces  et  admis  comme 
tels  dans  les  usages  commerciaux  peuvent  seuls  servir  d'instrument 
à  un  payement  valable  d'une  dette  échue  dans  la  période  suspecte 
déterminée  par  le  paragraphe  1«'  de  r  article  M6  du  Code  de  com- 
merce. 

Est  légalement  justifiée  et  repose  sur  une  appréciation  souveraine 


Digitized  by  VjOOQIC 


«•   11890,  —  COUR   DE   CASSATION.  623 

la  décision  des  juges  du  fond  qui  annule  le  payement  fait  en  billets  à 
ordre  pendant  la  période  suspecte,  lorsqu'elle  constate  que  lesdits 
billets  n'ont  été  revêtus  de  la  forme  commerciale  que  pour  déguiser  une 
dation  en  payement  faite  par  un  mode  purement  civil,  entre  des 
parties  n'ayant  entre  elles  que  des  engagements  civils,  et  dans  le 
but  d'éviter  les  frais  dun  transport  ordinaire  de  créance, 

Latuin-Lecourt  c.  Syndic  de  la  faillite  Leroy. 

Du  13  novembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM  Barbier,  premier  président;  Roussbllier,  conseiller 
rapporteur;  Charrins,  avocat  général;  MM** Lesoudier et  Sabatier, 
avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  446  du  Gode  de  commerce,  le 
payement  d'une  dette  échue  fait  dans  la  période  qui  précède  la  déclara- 
tion de  faillite,  mais  suit  la  date  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation 
des  payements,  n'est  réputé  valable  que  s'il  a  été  fait  en  espèces  ou  en 
effets  de  commerce  ; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement  du  tribunal  de  commerce 
^e  Vimoutiers,  dont  Tarrôt  attaqué  s'est,  à  cet  égard,  approprié  les 
motifs,  que  si  les  effets  litigieux  ont,  dans  leur  dernier  état,  le  caractère 
de  billets  à  ordre,  ils  n'ont  été  revêtus  de  cette  forme  qu'en  suite  de  la 
transmission  qui  en  a  été  faite  à  Latuin-Lecourt  par  Leroy  et  pour  ré- 
gulariser cette  transmission,  mais  qu'au  moment  où  cette  opération  a 
été  faite,  il  n'existait  entre  Lebreton  et  Leroy  qu'un  engagement  pure- 
ment civil,  qui  a  été  cédé  à  Latuin-Lecourt  jusqu'à  concurrence  de 
29,000  francs  à  titre  de  dation  en  payement,  et  par  lin  mode  purement 
civil  aussi,  lequel  a  été  déguisé,  à  l'aide  de  la  rédaction  d'une  formule 
de  billets  à  ordre  censés  souscrits  par  Lebreton  directement  au  profit 
de  Latuin-Lecourt  et  avalisés  par  Leroy,  dans  le  seul  but  d'éviter  les 
frais  d'un  transport  ordinaire  de  créance;  que  de  ces  constatations  sou- 
veraines il  ressort  que  le  payement  dont  il  s'agit  n'a  point  été,  en  réalité, 
fait  en  effets  de  circulation  équivalant  à  des  espèces  et  admis  comme 
tels  dans  les  usages  commerciaux,  lesquels  peuvent  seuls  servir  d'in- 
strument à  un  payement  valable  dans  la  période  suspecte  déterminée 
par  le  §  4"  de  l'article  446  du  Code  de  commerce; 

«  D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  ils  l'ont  fait,  les  juges  du  fond 
n'ont  fait  qu'user  du  droit  d'appréciation  qui  leur  appartenait,  et  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

«Rejette.» 

observation. 
y.  Cassation,  10  mai  1865  et  10  juin  1873. 
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1 1891 .  FAILLITE.  —  ACTION  NÉE  DE  LA  FAILLITE.  —  COMPÉTENCE.  — 
RAPPORT  DU  JUGE  COMMISSAIRE.  —  FORMALITÉ  SUBSTANTIELLE.  — 
OMISSION.  —  NULLITÉ. 

(43  NOVEMBRE  1889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

L'action  intentée  par  un  créancier  contre  le  syndic  d'une  faillite^ 
et  tendant  à  le  faire  condamner  à  payer  au  demandeur  une  certaine 
somme  qu'il  entendait  lui  retenir  sur  le  dernier  dividende  lui  revenant 
dans  la  faillite,  constitue  un  litige  né  de  la  faillite  et  est  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  commerciale. 

La  formalité  du  rapport  du  juge-commissaire  dans  les  contestations 
en  matière  de  faillite  est  substantielle,  et  son  inobservation  doit,  par 
conséquent,  entraîner  la  nullité  du  jugement  rendu  sans  qu'elle  ait 
été  remplie. 

Syndic  de  la  faillite  Ruinart  c.  veuve  Gérard. 

Du  13  novembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Tappie,  conseiller  rappor- 
teur ;  Gharrins,  avocat  général;  M*  Defert,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  Tactlon  intentée  par  la  veuve  Gérard  contre  le  syn- 
dic de  la  faillite  Ruinart  tendait  à  le  faire  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  344  fr.  4  4,  qu'il  entendait  lui  retenir  sur  le  dernier  dividende 
lui  revenant  dans  la  faillite;  qu'un  tel  litige,  né  évidemment  de  la  faillite, 
était  de  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale;  d'où  il  suit  qu'en 
ne  se  déclarant  point  incompétent  pour  en  connaître,  le  tribunal  de 
commerce  de  Reims,  loin  d'avoir  violé  les  règles  de  la  matière,  n'en  a 
fait  qu'une  justice  et  exacte  application; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  premier  moyen  ; 
«  Mais  sur  le  second  moyen  : 

«  Vu  l'article  452  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  que  la  formalité  du  rapport  dans  les  contestations  en 
matière  de  faillite  est  prescrite  par  des  motifs  d'intérêt  public  tenant  à  la 
bonne  administration  de  la  justice;  qu'elle  est  substantielle,  et  que  son 
inobservation  doit,  par  conséquent,  entraîner  la  nullité  du  jugement 
rendu  sans  qu'elle  ait  été  remplie  ; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les  décisions  judiciaires  doivent  porter 
en  elles-mêmes  la  preuve  que  toutes  les  formalités  substantielles  ont 
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étë  accomplies;  que  le  jugement  attaqué,  rendu  sur  une  contestation 
en  matière  de  faillite,  ne  mentionne  point  que  le  juge-commissaire  ait 
fait  le  rapport  prescrit  par  l'article  susvisé;  d'où  il  suit  qu'il  a  été  con- 
trevenu aux  dispositions  de  la  loi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  troi- 
sième moyen  du  pourvoi  ; 
«  Casse.  D 

OBSERVATION. 

Sur  la  première  question,  V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
droit  commercial^  y*  Faillite,  n°»  1050  et  suiv. 

Sur  la  deuxième  question,  V.  Cassation,  14  août  1889;  Paris, 
14  décembre  1888  et  la  note,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXVm,  p.  507,  n«  11630. 


11892.  CHEMIN  DE  FER.  —   DÉTAXE.   —   RÉSISTANCE.    —  PRÉJUDICE. 
—  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(13  NOVEMBRE  1889.  —  Présidonco  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Les  articles  1153  et  1378  du  Code  civil,  qui  disposent  que  les 
dommages-intérêts,  à  raison  du  retard  dans  le  payement  d*une 
somme  d^ argent  ou  dans  la  restitution  de  l'indu,  doivent  consister 
dans  la  condamnation  au  payement  de  l'intérêt  légal^  n'empêchent 
pas  le  juge  de  décider  autrement  lorsqu'il  constate  un  préjudice 
résultant  de  la  faute  du  débiteur. 

Par  suite,  ne  viole  aucune  loi  le  jugement  qui,  après  avoir  constaté 
que  la  résistance  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  à  rembourser 
un  excédent  de  taxe  illégalement  perçu  était  inexplicable,  avait  causé 
un  préjudice  au  demandeur,  et  constituait  un  abus  équivalent  à  une 
faute,  condamne  cette  Compagnie  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
demandeur,  en  se  fondant  sur  l'article  1383  du  Code  civil. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  c.  Molière. 

Du  13  novembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Féraud-Giraud,  con- 
seiller rapporteur  ;  Petiton,  avocat  général  ;  M*  Dangongnée,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  4153  et  1378  du  Code  civil,  130  du  Code  de  procé- 
dure civile  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  des  articles  1453  et  4378  du  Code  civil, 
T.  xxxix.  40,  j 

Digitized  by  VjOOQIC 


626  JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  11893. 

les  dommages-intérêts  provenant  du  retard  dans  le  payement  d'une 
somme  d'argent  ou  dans  la  restitution  de  l'indu,  doivent  consister  dans 
la  condamnation  au  payement  des  intérêts  Gxés  par  la  loi,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  le  juge  constate  un  préjudice  qui  résulte  de  la  faute  du 
débiteur; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  constatations  du  jugement 
attaqué  que,  dans  l'espèce  actuelle,  en  Tétat  de  l'application  des  tarifs 
telle  qu'elle  avait  été  régulièrement  faite  jusque-là,  la  résistance  de  la 
Compagnie  à  restituer  une  somme  de  9  fr.  45  pour  perception  illégale 
dans  un  transport,  en  obligeant  Molière  à  former  une  action  en  justice, 
était  inexplicable  et  avait  causé  à  celui-ci  un  préjudice  dont  il  lui  était 
dû  réparation;  que  le  jugement  attaqué  a  ainsi  constaté  à  bon  droit  un 
abus  constituant  une  faute  et  obligeant  l'auteur  de  cette  faute  à  réparer 
le  préjudice  qui  en  était  résulté,  et  que  ce  jugement  déclarait  avoir  les 
éléments  nécessaires  à  son  appréciation  ;  qu'en  fixant  l'étendue  de  cette 
réparation,  non  d'après  les  prescriptions  des  articles  4453  et  4  378  du 
Gode  civil,  mais  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  4383 
du  même  Code,  ledit  jugement  n'a  violé  ni  faussement  appliqué  les  articles 
susvisés  et  a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  4  840; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  12  novembre  1855,  1"  février  1864,  4  février 
1868,  7  mai  1872,  13  janvier  1873,  20  juillet  1875,  2juiUeti879, 
26  janvier  1881,  22  octobre  1888. 


11893.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  PETITE 
VITESSE.  —  DÉLAI. 

(20  NOVEMBRE  4889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Pour  le  calcul  des  délais  de  transports  en  petite  vitesse  par  chemin 
de  fer,  il  faut  compter  un  jour  pour  V expédition  des  marchandises, 
en  outre  et  séparément  du  délai  alloué  pour  le  trajet  sur  la  voie 
ferrée  (article  6  de  l'arrêté  ministériel  du  l'^juin  1886.) 

Pour  la  transmission  d'un  réseau  à  un  autre,  il  faut  compter 
deux  jours  entre  réseaux  aboutissant  aune  même  localité,  dans  deux 
gares  distinctes^  en  communication  par  rails  (article  9  du  même 
arrêté^  modifié  par  celui  du  3  novembre  1870.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'État  c.  Lacroix. 

Du  20  novembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Legendre,  conseiller 
rapporteur;  Dbsjardins,  avocat  général;  M*  Mayer,  avocat. 
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«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  réunis  : 

«  Vu  l'arlicle  97  du  Code  de  commerce,  les  articles  6  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  43  juin  4866  et  9  dudit  arrêté  modifié  par  l'arrêté  ministé- 
riel du  3  novembre  i  879 ,  lesdits  articles  rendus  applicables  aux  che- 
mins de  fer  de  l'État  par  arrêté  ministériel  du  29  décembre  4886; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  les  quatre  colis  fontes, 
remis  le  23  mars  4887  à  la  gare  de  Vaucouleurs,  pour  être  expédiés 
en  petite  vitesse  à  Lacroix,  en  gare  à  Niort,  ont  été  livrés  le  43  avril 
suivant  ;  que,  sur  une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  La- 
croix pour  cause  de  retard  dans  la  livraison,  le  tribunal  de  commerce 
de  Niort  a  condamné  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  en 
déclarant  que  les  délais  réglementaires  de  Texpédition  de  l'espèce  expi- 
raient le  44  avril  et  non  le  43; 

«  Attendu  que,  pour  décider  ainsi,  le  jugement  attaqué  se  fonde  :  4  ^  sur 
ce  que,  d'après  l'arrêté  ministériel  du  4  2  juin  4866,  Texpédition  et  le 
transport  se  confondraient  dans  une  seule  action,  ayant  un  même  point 
de  départ,  et  que,  par  suite,  un  seul  jour  au  lieu  de  deux  aurait  dû  être 
compté  de  ce  chef;  2®  sur  ce  que  le  point  de  transit,  à  la  gare  de  Tours, 
étant  commun  à  la  Compagnie  d'Orléans  et  aux  chemins  de  fer  de  l'État, 
l'arrêté  ministériel  du  3  novembre  4879  n'accordait  auxdites  Compa«< 
gnies  et  administrations  qu'un  jour  de  délai  et  non  pas  deux,  pour  la 
transmission  des  colis  d'un  réseau  à  l'autre; 

«  Mais  attendu,  d'une  part,  qu'en  édictant  que  «  les  marchandises 
voyageant  à  petite  vitesse  seront  expédiées  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  la  remise  »,  l'article  6  de  l'arrêté  du  42  juin  4866  a  entendu  que  le 
délai  d'un  jour  pour  l'expédition  serait  distinct  du  délai  alloué  pour  le 
trajet  sur  la  voie  ferrée  et  ne  pourrait  pas  être  confondu  avec  lui  ;  d'autre 
part,  que  l'article  9  du  même  arrêté,  modifié  par  l'arrêté  de  4  879,  dis- 
pose que  «c  le  délai  de  transmission  sera  de  deux  jours  entre  les  réseaux 
aboutissant  à  une  même  localité,  dans  deux  gares  distinctes,  en  com-* 
munication  par  rails  »,  ce  qui  est  le  cas  de  l'espèce,  non  contesté  d'ail- 
leurs par  le  jugement  attaqué  ; 

a  D'où  il  suit  qu'en  relevant  dans  ces  circonstances  un  prétendu  re- 
tard de  deux  jours,  seule  base  de  la  condamnation  prononcée  contre 
l'administration  demanderesse  en  cassation,  le  jugement  dénoncé  a  faus- 
sement appliqué  les  dispositions  précitées  des  tarifs  dûment  homolo^ 
gués,  et  violé  l'article  97  susvisé  du  Gode.de  commerce; 

a  Casse.  » 

OBSERVATION* 

V.  Cassation,  15  février  1875  et  2  mai  1882. 

V.  aussi  Féraud-Giraud,  Code  des  transports  par  chemin  de  fer ^ 
t.  I,  n*»»  300  et  309  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  corn- 
mercial,  v»  Chemin  de  fer,  n«"  234  et  suiv. 
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11894.  VENTE  COMMERCIALE.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  — 
VOITCRIER.  —  EXPÉDITEUR.  —  DESTINATAIRE.  —  EXPERTISE.  — 
ARTICLE  106  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

(26  NOVEMBRE  1889.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

La  compétence  que  l'article  106  du  Code  de  commerce  attribua  au 
président  du  tribunal  de  commerce  pour  nommer  des  experts  afin  de 
vérifier,  en  cas  de  refus  ou  de  contestation  relativement  à  la  réception 
des  objets  transportés,  l'état  de  ces  objets,  subsiste  tant  que  le  vol- 
turier  n'est  pas  déchargé. 

Cette  disposition  doit  donc  être  appliquée,  quand  bien  même  k 
litige  aurait  surgi  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire. 

En  conséquence,  l'expertise  ordonnée  dans  ces  conditions  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  est  régulière,  et  les  décisions  qui 
entérinent  le  rapport  des  experts  ne  sont  pas  entachées  de  nullité. 

QuERROT  c.  Le  Tac. 

Du  26  novembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Denis,  conseiller  rappor- 
teur; Petiton,  avocat  général;  M"  Moret,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 302  et  429  du  Code  de  procédure  civile,  des  règles  en  matière  d'exper- 
tise et  de  la  fausse  application  de  l'article  4  06  du  Code  de  commerce, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  basé  sa  décision  sur  une  expertise  qui 
devait  être  déclarée  nulle  pour  avoir  été  incompétemment  prescrite  par 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce,  alors  qu'elle  ne 
pouvait  l'être  que  par  un  jugement  de  ce  tribunal  : 

«  Attendu  que  l'article  1 06  du  Code  de  commerce  investit  le  président 
du  tribunal  de  commerce  et,  à  son  défaut,  le  juge  de  paix  du  pouvoir 
de  faire  vérifier,  en  cas  de  refus  ou  de  contestation  pour  la  réception 
des  objets  transportés,  l'état  de  ces  objets  ;  que  cette  disposition  de  loi 
reste  applicable  tant  que  le  voiturier  n'est  pas  déchargé;  qu'il  importe 
peu  qu'une  instance  relative  aux  conditions  ou  à  la  bonne  exécution 
du  marché  soit  déjà  pendante  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire  au 
moment  où  la  requête  à  fin  de  vérification  des  marchandises  est  présentée 
au  président  du  tribunal  de  commerce  ou  au  juge  de  paix,  puisque 
l'urgence,  qui  est  la  raison  de  cette  mesure  et  de  celles  qui  peuvent  en 
être  la  suite,  n'en  existe  pas  moins  à  cause  de  l'attente  imposée  au  voi- 
turier et  du  dépérissement  possible  des  marchandises  ; 

a  En  fait,  attendu  que  Querrot  avait  opposé  à  la  Compagnie  des  che- 
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mins  de  fer  d'Orléans  à  Châlons  refus  de  prendre  livraison  d'un  wagon 
de  pommes  qu'elle  lui  présentait  d'ordre  de  Le  Tac;  que  ce  dernier 
ayant,  au  sujet  de  ce  refus,  appelé  Querrot  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Pont-Audemer,  la  marche  du  litige  s'était  trouvée  arrêtée  par 
un  déciinatoire  de  compétence;  que,  dans  cet  état  de  difiQcultés  et  la 
marchandise  n'étant  toujours  pas  reçue,  on  se  trouvait  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  4  06  du  Code  de  commerce  ;  d'où  il  suit  que  le  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Pont-Audemer  a  compétemment  ordonné 
la  vérification  de  l'état  de  la  marchandise  transportée;  qu'il  y  a  été 
procédé  dans  l'intérêt  commun,  et  que  l'expertise  ainsi  faite  ayant  une 
autorité  légale,  la  Cour  de  Rouen  a  pu  y  puiser  les  éléments  principaux 
de  sa  décision; 
<f  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  3  mars  1863,  3  mars  1873  et  l"  décembre  1880; 
Aix,  20  mars  1867;  Rouen,  5  décembre  1871. 

V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis,  Gazette  du  Palais,  n«»des 
1"  et  2  janvier  1890. 


11895.  FAILLITE.  —  ARTICLE  446  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  HYPO- 
THÈQUE. —  NULLITÉ.  —  SUPPRESSION  AU  REGARD  DE  LA  MASSE. 

(11  DÉCEMBRE  1889.  —  Présidenco  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

^article  446  du  Code  de  commerce  n'ayant  édicté,  relativement  à 
la  masse,  que  la  nullité  de  l'hypothèque  consentie  dans  la  période 
suspecte^  il  s'ensuit  que  cette  nullité  prononcée  par  justice  ne  peut 
avoir  d'autre  résultat  que  de  supprimer  1^ hypothèque  au  regard  de 
la  masse,  et  non  de  la  maintenir  avec  effet  à  son  profit,  à  T encontre 
des  créanciers  nantis  d'hypothèques  valables,  inscrites  après  l'hypo- 
thèque annulée. 

Syndic  de  la  faillite  Coneste  c.  Bouchard. 

Du  11  décembre  i889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  de  Lagrevol,  conseiller 
rapporteur;  Charrins,  avocat  général  ;  MM*' Lesoudibr  et  Sabatibr, 
avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la 
violation  des  articles  1166,  1167,  1180  du  Code  civil,  446  du  Code  de 
commerce,  ainsi  que  de  la  fausse  application  des  principes  en  matière 
d'ordre,  en  ce  que  Tarrôt  attaqué,  annulant  la  collocation  obtenue  par 
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le  sieur  Guret  et  la  collocation  en  sous-ordre  faite  au  profit  du  syndic 
sur  la  collocation  précédente,  a  décidé  que  Tordre  définitif  serait  réglé 
sans  tenir  compte  desdites  collocations  et  sous-collocations,  et  que  le 
sieur  Houchard  viendrait  le  premier  sur  les  sommes  restant  à  distribuer, 
alors  que  la  créance  du  sieur  Houchard,  garantie  par  une  hypothèque 
prise  et  inscrite  postérieurement  à  l'hypothèque  du  sieur  Guret,  était 
primée  par  celle-ci,  et  que  si  l'hypothèque  du  sieur  Guret  a  été  annulée, 
sur  la  demande  du  syndic  de  la  faillite  Goneste,  représentant  la  masse, 
cette  nullité  ne  peut  profiter  qu'à  la  masse,  à  l'exclusion  des  créanciers 
postérieurs  à  ceux  dont  l'hypothèque  a  été  annulée; 

«(  Attendu,  en  fait,  que  l'ouverture  de  la  faillite  Goneste  ayant  été 
définitivement  reportée  au  17  décembre  4883,  le  syndic  a  attaqué  et  fait 
déclarer  nulle,  relativement  à  la  masse,  une  hypothèque  consentie  le 
48  du  même  mois,  pour  dettes  antérieures,  au  profit  de  Jean-Baptiste 
Guret,  et  inscrite  au  bureau  le  20,  et  a  demandé  et  obtenu  une  colloca- 
tion provisoire  en  sous-ordre  de  ce  dernier,  au  profit  de  la  masse; 

a  Attendu  que  Houchard,  autre  créancier  du  failli,  ayant  sur  les  mêmes 
imjmeubles  une  hypothèque  valable  inscrite  au  bureau  à  une  date  pos- 
térieure à  celle  de  l'inscription  prise  par  Guret,  a  élevé  à  bon  droit  Un 
contredit  contre  la  collocation  accordée  à  celui-ci,  et  le  sous-ordre  donné 
au  syndic  ; 

a  Attendu,  en  effet,  que  l'article  446  du  Gode  de  commerce  n'ayant 
édicté  relativement  à  la  masse  que  la  nullité  de  l'hypothèque  consentie 
dans  la  période  suspecte,  il  s'ensuit  que  cette  nullité,  prononcée  par 
justice,  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que  de  supprimer  l'hypothèque 
au  regard  de  la  masse,  et  non  de  la  maintenir  avec  effet  à  son  profit, 
à  rencontre  des  créanciers  nantis  d'hypothèques  valables  iqscrites  après 
l'hypothèque  annulée  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  annulant  la  collocation  provisoire  accordée 
à  Guret  dans  le  règlement  provisoire,  en  même  temps  que  le  sous-ordre 
admis  au  profit  de  la  masse,  et  en  ordonnant  en  conséquence  que,  dans 
Tordre  définitif,  Houchard  viendrait  au  premier  rang  sur  le  restant  des 
sommes  à  distribuer,  sans  tenir  compte  de  la  collocation  et  du  sous- 
ordre  accordés  à  Guret  et  à  la  masse  des  créanciers  Goneste,  Tarrêt 
attaqué  n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

a  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

Get  arrêt,  rendu  contrairement  aux  conclusions  de  M.  Tavocat 
général  Gharrins,  consacre  une  doctrine  diamétralement  opposée 
à  celle  qui  avait  été  adoptée  par  la  2*^  chambre  de  la  Gour  de  Paris 
dans  son  arrêt  du  29  décembre  1887,  rapporté  dans  le  Journal  des 
tribunaux  de  commerce,  t.  XXX Vil,  p.  446,  n*»'  11373,  avec  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Quesnay  de  fieaurepaire. 
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11896.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT   DE  MARCHANDISES,    —  TARIF 
SPÉCIAL.  —  TARIF  GÉNÉRAL. 

(14  DÉCEMBRE  1889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Les  tarifs  des  transports  par  chemin  de  fer,  dûment  hornologués, 
doivent  être  littéralement  appliqués,  et  les  tribunaux  ne  peuvent, 
par  voie  d^ interprétation,  en  étendre. les  dispositions. 

Viole  ce  principe  et  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  applique  à  des 
billettes  un  tarif  spécial  applicable  aux  «  massiaux  d^ acier  et  de 
fer  i  en  déclarant,  non  qu'il  y  a  identité  entre  les  massiaux  et  les 
billettes,  mais  simplement  que  ces  objets  sont  assimilables  entre 
eux. 

Au  surplus,  lorsque  aucune  dénomination  ne  vise  formellement  un 
objet  transporté,  dans  un  tarif  spécial,  il  faut  recourir  au  tarif 
général,  qui  seul  peut,  en  pareil  cas,  être  appliqué  par  assimilation. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  c.  Société  Landais 

et  GUTTIN. 

Dq  il  décembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Gonse,  conseiller  rappor- 
teur; Gharrins,  avocat  général;  MM"  Devin  et  Defert,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 1144  du  Code  civil  et  du  tarif  spécial  P.  V.,  n°  22,  commun  aux 
Compagnies  de  l'Est  et  du  Nord,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  les 
taxes  de  la  quatrième  série  dudit  tarif  applicables  à  des  expéditions  de 
billettes  d'acier,  par  assimilation  aux  massiaux  d'acier,  alors  que  les  bil- 
lettes, n'étant  pas  dénommées  au  tarif,  auraient  dû  être  taxées  à  la 
deuxième  série,  comme  rentrant  dans  la  catégorie  de  l'acier  brut  ou  en 
barre  : 

a  Vu  la  disposition  du  tarif  spécial  P.  V.,  no22,  commun  aux  Com- 
pagnies des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  l'Est,  laquelle  est  ainsi  con- 
çue :  «  Classification  des  marchandises Massiaux  d'acier,  de  fer 

«  quatrième  série  »; 

a  Attendu  que  les  tarifs  des  transports  par  chemin  de  fer,  dûment 
homologués,  ont  force  légale;  qu'ils  doivent  être  littéralement  appliqués, 
et  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  par  voie  d'interprétation,  en  étendre 
les  dispositions; 

«  Attendu  que  le  tarif  spécial  n°  22,  ci-dessus  rappelé,  ne  classe  dans 
la  4*  série  que  les  massiaux  d'acier  et  de  fer;  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  prix  de  cette  même  série  aux  billettes; 
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que  toutefois  cette  décision  constate,  non  qu'il  y  a  identité  entre  les 
massiaux  et  les  billettes,  mais  seulement  que  les  billettes  «  sont  assi- 
milables aux  massiaux,  dont  elles  se  rapprochent  le  plus  »;  que  Farrét 
attaqué  étend  ainsi  par  voie  d'interprétation  une  disposition  d'un  tarif 
spécial  qui  ne  pouvait  être  appliquée  qu'aux  objets  mêmes  qu'elle  dési- 
gnait; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'à  supposer  qu'aucune  dénomination  ne 
s'appliquât  formellement  aux  billettes  dans  ce  tarif  spécial,  il  fallait 
recourir  aux  dispositions  du  tarif  général,  qui  seules,  au  cas  où  les  objets 
transportés  ne  sont  l'objet  d'aucune  désignation,  peuvent  être  appliquées 
par  assimilation  de  ces  marchandises  avec  celles  qui  s'en  rapprochent 
le  plus  ;  qu'en  conséquence,  en  statuant  comme  il  Ta  fait,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  appliqué  et  par  suite  méconnu  la  disposition  du  tarif  sus- 
mentionnée ; 


OBSERVATION. 

V.  Cassation,  14  mai  1878  et  6  août  1879. 

11897.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  DÉ- 
FAUT FAUTE  DE  CONCLURE.  —  OPPOSITION.  —  DÉLAI. 

(il  DÉCEMBRE  1889.  —  Présidence  de  M.  fiA.RfiI£R,  premier  président.) 

L'article  436  du  Code  de  commerce,  qui  exige  que  f  opposition  à 
un  jugement  par  défaut  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  soit,  à 
peine  de  nullité^  formée  dans  la  huitaine  de  la  signification  de  ce 
jugement,  est  applicable  au  cas  où  le  défendeur,  ayant  comparu  par 
lui-même  ou  par  un  représentant,  a  refusé  de  conclure. 

Spécialement,  le  jugement  rendu  par  défaut  au  fond,  après  le 
rejet  d'une  fin  de  noh-recevoir  débattue  contradictoirement  avec  le 
défendeur,  constitue  nécessairement  un  jugement  de  défaut  faute  de 
conclure,  lequel,  par  conséquent,  n'est  susceptible  d'opposition  que 
dans  la  huitaine  de  sa  signification. 

Martignat  c.  Compagnie  maritime  l'Insulaire. 

Du  11  décembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Guérin,  conseiller  rappor- 
teur ;  Charrins,  avocat  général  ;  MM"'  de  Ramel  et  Sabatier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  l'article  436  du  Code  de  procédure  civile  ; 
a  Attendu  que  les  articles  436  du  Code  de  procédure  civile  et  643 
du  Code  de  commerce  règlent  deux  situations  très  différentes;  quel'ar- 
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licle  436,  qui  exige  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  par 
un  tribunal  de  commerce  soit,  à  peine  de  nullité,  formée  dans  la  huitaine 
de  la  signification  de  ce  jugement,  est  applicable  au  cas  où  le  défen- 
fendeur,  ayant  comparu  par  lui-même  ou  par  un  représentant,  a  refusé 
de  conclure;  que  l'article  643  du  Gode  de  commerce,  qui  se  réfère  aux 
articles  456,  458  et  459  du  Gode  de  procédure  civile,  est  fait  pour  le 
cas  où  le  défendeur  n'a  pas  comparu;  que,  cette  non-comparution  pou- 
vant être  attribuée  à  ce  que  la  citation  n'est  point  parvenue  à  sa  con- 
naissance, la  loi  autorise  l'opposition  jusqu'à  l'exécution  du  jugement; 

a  Attendu  que  cette  distinction  a  été  méconnue  par  l'arrêt  attaqué  ; 
qu'il  constate,  en  fait,  qu'assignée  par  Martignat,  le  47  février  4876, 
devant  le  tribunal  do  commerce  d'Ajaccio,  la  Gompagnie  Valéry,  aux 
droits  et  obligations  de  laquelle  a  succédé  la  Gompagnie  l'Insulaire, 
comparut  à  l'audience  du  49  par  son  représentant  principal  à  Âjaccio, 
le  sieur  Arène,  et  y  proposa  une  fin  de  non-recevoir  qui  fut  rejetée  ; 
que,  la  cause  ayant  été  remise  à  une  audience  ultérieure  pour  plaider  au 
fond,  la  défenderesse  ne  s'y  présenta  pas;  qu'il  fut  rendu  contre  elle  un 
jugement  par  défaut,  qui  alloua  au  demandeur  les  conclusions  de  sa 
demande  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  une  telle  décision  était  néces- 
sairement un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure,  lequel,  par  consé- 
quent, n'était  susceptible  d'opposition  que  dans  la  huitaine  de  sa  signi- 
fication ; 

«  Attendu  que  la  défenderesse  objecte,  il  est  vrai,  que  les  faits  qui 
motivaient  l'action  de  Martignat  ne  s  étant  pas  passés  dans  la  circon- 
scription d'Ajaccio  et  ne  se  rattachant  pas  aux  opérations  de  cette  suc- 
cursale, le  sieur  Arène  ne  pouvait  représenter  la  Gompagnie  sans  un 
mandat  spécial  dont  il  n'est  fait  nulle  mention  au  jugement  qui  a  statué 
sur  la  fin  de  non-recevoir; 

(f  Mais  attendu  que  ces  allégations  n'ont  pas  été  soumises  aux  juges 
du  fond;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  tenir  compte; 

«  D'où  il  suit  que  le  jugement  du  28  mars  4  876,  étant  un  jugement  de 
défaut  faute  de  conclure,  tombait  sous  l'application  de  l'article  436  du 
Gode  de  procédure  civile;  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  déclarant 
recevable,  après  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  l'opposition  formée 
le  48  février  4884  au  jugement  de  défaut  signifié  à  la  Gompagnie  défen- 
deresse le  7  du  même  mois,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  l'ar- 
ticle 436  ci-dessus  visé; 

a  Gasse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gassation,  19  février  et  8  avril  1868,  9  mai  1870,  14  jan- 
vier  1884,  2  août  1887;  Paris,  26  avril  1884;  Bordeaux,  15  mai 
1871;  Amiens,  22  mai  1872. 

V.  aussi  Ghauveau  sur  Garré,  Lois  de  la  procédure,  question 
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1546;  Rodière,  Compétence  et  procédure,  t.  Il,  p.  17;  Bourbeau, 
Théorie  de  la  procédure,  t.  VI,  p.  333  et  347  ;  Thomines-Desma- 
zures,  Commentaire  du  Code  de  procédure  civile,  t.  I.  n?  479  ;  Bio- 
che,  Dictionnaire  de  procédure ,  v°  Jugement  par  défaut^  n°  17, 
Démangeât  sur  Bravard.  Droit  commercial,  t.  VI,  p.  483  et  suît.; 
Bonoier,  Cours  de  procédure,  n^*  959  et  960;  Boitard,  Leçons  de 
procédure  civile^  édition  Colmet  d'Aage  et  Glasson,  t.  L  p.  744, 
n^  660. 


11898.    DÉLAISSEMENT  MARITIME.    —   INNAVIGABILITÉ   RELATIVE.    

CLAUSE   «   FRANC  d'AVARIES».  —  ASSUREURS.    —  ENVOI  DE    FONDS. 
—  REFUS. 

(16  DÉCEMBRE  1889.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

L'impossibilité  pour  le  capitaine  de  trouver^  dans  le  lieu  où  il  est 
contraint  de  relâcher,  l'argent  ou  le  crédit  nécessaire  à  la  réparation 
du  navire  endommagé  par  fortune  de  mer,  constitue  un  cas  d'inna- 
vigabilité  relative  et  donne  ouverture  au  délaissement^  même  dans  le 
cas  oit  la  franchise  d'avaries  a  été  stipulée. 

Les  obligations  de  l'armateur,  tenu  en  cours  de  voyage  de  réparer 
le  navire  endommagé,  étant  limitées  aux  ressources  de  sa  fortune 
flottante,  il  ne  peut  être  contraint  d accepter  l'offre  que  lui  font  les 
assureurs  d'envoyer  au  port  de  relâche  les  fonds  nécessaires  pour  les 
réparations  au  prorata  des  sommes  couvertes  par  chacun  d'eux;  le 
refus  par  l'armateur  desdites  offres  ne  saurait  créer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  le  délaissement. 

Compagnie  d'assurances  maritimes  la  Foncière  c.  Grenet. 

Du  16  décembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Rivière,  conseiller  rap- 
porteur; Chévrier,  avocat  général;  M*  Gosset,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle 
1134  du  Code  civil  et  de  la  fausse  application  des  articles  369  et  409 
du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que  l'impossibilité  pour  le  capitaine  de  trouver,  dans  le  lieu 
où  il  est  contraint  de  relâcher,  l'argent  ou  le  crédit  nécessaire  à  la 
réparation  du  navire  endommagé  par  fortune  de  mer  constitue  un  cas 
d' innavigabilité  relative  et  donne  ouverture  au  délaissement,  même  dans 
le  cas  où  la  franchise  d'avaries  a  été  stipulée  ; 

a  Attendu,  en  outre,  que  les  obligations  de  l'armateur,  tenu,  en  cours 
de  voyage,  de  réparer  le  navire  endommagé,  sont  limitées  aux  res- 
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sources  de  sa  fortune  flottante,  par  suite  de  la  faculté  d'abandon  que  la 
la  loi  lui  accorde; 

«  Attendu,  en  fait,  que  par  police  du  27  novembre  4883  les  Com- 
pagnies demanderesses  ont  assuré  au  sieur  Grenet,  armateur,  la  somme 
de  20,000  francs  sur  le  corps  du  navire  Harmonie,  d'une  valeur  agréée 
de  40,000  francs;  que  l'assuré  restait  à  découvert  d'une  somme  de 
15,000  francs,  et  que  l'assurance  était  faite  avec  la  clause'»  franc  de 
toutes  avaries  »,  sauf  celles  donnant  lieu  au  délaissement;  qu'à  la  suite 
d'une  voie  d'eau  le  navire  relâcha  au  port  de  Céara  (Brésil)  et  dut,  à 
cause  de  l'insuffisance  des  ressources  de  ce  port,  se  rendre  à  celui  de 
Maranhao; 

«  Attendu  que  le  chififre  des  réparations,  suivant  le  devis  des  experts, 
s'éleva  à  20,000  francs;  que  le  capitaine  fit  régulièrement,. à  Maranhao, 
toutes  les  tentatives  pour  se  procurer  cette  somme  à  l'aide  d'un  emprunt  ; 
que  ces  tentatives  ont  complètement  échoué;  que  l'on  se  trouvait,  dès 
lors,  dans  le  cas  d'innavigabilité  relative,  prévu  parla  loi  ainsi  que  par  la 
police  et  donnant  ouverture  au  délaissement;  que  les  assureurs  ont  alors 
offert  d'envoyer  les  fonds  nécessaires  pour  les  réparations,  au  prorata 
des  sommes  couvertes  par  chacun  d'eux;  mais  que  l'armateur  refusa 
d'accepter  cette  offre; 

«  Attendu  que,  pour  justifier  ce  refus,  le  jugement  confirmé  déclare 
que  l'offre  des  assureurs  était  faite  à  titre  provisoire  comme  avance,  ce 
qui,  en  cas  d'acceptation  de  la  part  de  Tassuré,  l'aurait  obligé  à  envoyer 
des  fonds  et  l'eût  forcé  à  compter  avec  les  assureurs  et  à  régler  en  ava- 
ries lors  de  l'arrivée  du  navire  au  port  de  destination  ;  que,  dans  les 
deux  cas,  il  se  serait  trouvé  dans  la  nécessité  de  puiser  dans  sa  for- 
tune (de  terre);  que  si  l'armateur  était  rigoureusement  obligé  de  puiser 
dans  les  ressources  de  son  navire  (de  sa  fortune  flottante)  tout  ce 
qu'il  pouvait  en  tirer,  pour  pourvoir  aux  réparations  du  navire,  il  ne 
pouvait  être  tenu  au  delà; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'acceptation  par  l'assuré  de  l'offre  des  assu- 
reurs aurait  aggravé  sa  situation  vis-à-vis  d'eux,  et  aurait  eu  pour 
effet  de  donner  à  ses  obligations  une  plus  grande  étendue  que  celle  qui 
résultait  de  la  loi  ou  de  la  convention  ;  que,  par  suite,  en  validant  dans 
les  circonstances  ci-dessus  le  délaissement  du  navire  Harmonie  fait  par 
Grenet  à  ses  assureurs,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement 
appliqué  le  texte  invoqué; 
a  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  21  décembre  1869,  14  août  1876  et  9  novembre 
1884;  Bordeaux,  15  novembre  1842  et  29  août  1875;  Rouen,  20 juin 
1866. 

V.  aussi  Alauzet,  Assurances,  t.  II,  n.  352;  Boistei,  Précis  de 
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droit  commercial,  n"  1403  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit 
commercial  et  maritime,  y"  Délaissement  maritime,  n»'  67  et  suiv. 


11899.  ASSURANCE  MARITIME.  —  POLICE.  —  GARANTIE  DE  LA  BARA- 
TERIE ET  DE  TOUS  ACCIDENTS  DE  FORTUNE  DE  MER.  —  MARCHAN- 
DISES. —  PERTE.  —  PREUVE. 

(46  DÉCEMBRE  4889.  —  Présidenco  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

La  stipulation  d'une  police  garantissant  l'assuré  de  la  baraterie 
et  généralement  de  tous  les  accidents  de  fortune  de  mer  ne  peut  avoir 
pour  conséquence  de  priver  l'assureur  du  droit  de  prouver  que  les 
marchandises  assurées  n'avaient  point  été  perdues  par  fortune  é 
mer. 

Comptoir  Maritime  et  autres  c.  Alfano. 

Du  16  décembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Mighaux-Bellaire,  con- 
seiller rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  MM"  Morillot  et 
Dareste,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 357, 383,  384  du  Code  de  commerce,  4  4  33, 1 1 34  et  1 382  du  Code  civil, 
ainsi  que  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que,  d'une  part, 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'admettre  l'assureur  à  prouver  que  les  mar- 
chandises dont  l'assuré  alléguait  la  perte  n'avaient  pas  en  réalité  péri, 
ou  n'avaient  péri  que  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  imputables 
au  défendeur  éventuel,  ou  à  celui  dont  il  exerçait  les  droits,  sous  le 
prétexte  que  la  police  d'assurance  comprenait  les  risques  de  la  baraterie, 
comme  si  cette  clause  pouvait  jamais  légitimer  la  fraude  personnelle  de 
l'assuré,  et  en  ce  que,  d'autre  part,  les  conclusions  prises  de  ce  chef 
pour  la  première  fois  en  appel  ont  été  rejetées  sans  aucun  motif  : 

«  Vu  les  articles  383  et  384  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  susvisés  l'assureur  est,  dans 
tous  les  cas,  autorisé  à  prouver  que  les  marchandises  assurées  n'ont 
pas  été  chargées  et  qu'elles  n'ont  été  ni  perdues,  ni  avariées; 

«  Attendu  que  si  les  Compagnies  demanderesses  en  cassation  avaient, 
devant  le  juge  du  premier  degré,  uniquement  contesté  le  fait  de  charge- 
ment des  marchandises  assurées  à  bord  du  navire  Angela  Maria,  elles 
ont,  en  appel,  posé  des  conclusions  par  lesquelles  elles  contestaient,  en 
outre,  la  perte  de  ces  marchandises,  et  ont  conclu  subsidiairement  à 
être  admises  à  prouver  qu'elles  n'avaient  été  ni  chargées,  ni  sinistrées; 

c(  Attendu  que  ces  conclusions  ont  été  repoussées  par  l'arrêt  attaqué, 
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lequel  a  décidé,  d'une  part,  que  la  réalité  du  chargement  était  établie 
par  les  documents  produits,  notamment  par  la  déclaration  de  la  douane 
de  Goroglis,  et,  d'autre  part,  en  ce  qui  touchait  la  perle  des  marchan- 
dises, qu'eu  égard  aux  termes  de  la  police  d'assurance  garantissant 
l'assuré  de  la  baraterie,  et  généralement  de  tous  les  accidents  de  fortune 
de  mer,  la  preuve  offerte  n'aurait  de  pertinence  que  relativement  au  fait 
de  non-chargement  ; 

«  Mais  attendu  que  cette  stipulation  de  la  police  ne  pouvait  avoir  pour 
conséquence  de  priver  l'assureur  du  droit  de  prouver  que  les  marchan- 
dises assurées  n'avaient  point  été  perdues  par  fortune  de  mer; 

«  Que,  par  suite,  en  refusant  d'accueillir  l'offre  de  preuve  faite  à  cet 
égard  par  les  Compagnies  demanderesses,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les 
dispositions  des  articles  de  loi  sus  visés; 

«  Casse  ; 

«  Renvoie  devant  la  Cour  d'appel  de  Nîmes.  » 


11900.  COMPÉTENCE.  —  LIEU  DE  LA  PROMESSE  ET  DE  LA  LIVRAISON. 
—  LIEU  DU  PAYEMENT.  —  CONTESTATION  SUR  l'eXISTENCE  DU 
MARCHÉ. 

(47  DÉCEMBRE  4889.  —  PrésidcDce  de  M.  BÉDARRIDËS.) 

La  compétence,  spécialement  attribuée  au  tribunal  du  lieu  de  la 
promesse  et  de  la  livraison,  ou  du  lieu  du  payement,  par  l'article  420 
du  Code  de  procédure  civile  en  matière  commerciale,  ne  peut  être 
déclinée  par  le  défendeur  qui  conteste  l'existence  du  marché,  qu'au- 
tant que  cette  contestation  présente  un  caractère  sérieux;  le  tribu- 
nal, en  déclarant  que  cette  contestation  n'est  pas  sérieuse,  et  rete- 
nant,  en  conséquence,  la  connaissance  du  litige,  ne  juge  point  ainsi 
le  fond ^  il  motive  seulement  sa  compétence. 

LÉVY  c.  Cadet.-Guillemet  frères. 

Du  17  décembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Denis,  conseiller  rappor- 
teur; Chévrier,  avocat  général;  M"  Morillot,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 420  et  425  du  Code  de  procédure  civile  : 

«  Attendu  que  si  l'article  59  du  Code  de  procédure  civile  pose  en 
règle  générale  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
l'article  420  du  même  Code  apporte  à  cette  règle  une  exception  en  matière 
de  commerce,  et  attribue  compétence  au  tribunal  du  lieu  où  la  promesse 
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aurait  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  à  celui  du  lieu  où  le  paye- 
ment aurait  élë  stipulé; 

«  Attendu  que  cette  dernière  compétence  suppose  l'existence  d'un 
marché  prouvé  ou  avoué;  mais  que,  de  môme  qu'il  ne  suffirait  pas  au 
demandeur  d'alléguer  un  pareil  marché  pour  saisir  la  juridiction  excep- 
tionnelle de  l'article  420,  de  même  aussi  il  ne  suffirait  pas  au  défendeur, 
pour  échapper  à  cette  juridiction,  de  contester  d'une  manière  quelcon- 
que une  convention  dont  la  preuve  serait  apportée  ;  qu'il  y  a  lieu  pour 
les  tribunaux  d'examiner  si  la  contestation  est  sérieuse;  que  par  cette 
appréciation  le  tribunal  saisi  ne  juge  pas  le  fond,  mais  motive  sa  com- 
pétence ; 

«  Et  attendu  qu'il  a  été  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  qu'à  la 
date  du  24  décembre  1887,  le  marché  dont  Texéculion  était  réclamée 
avait  été  conclu  par  courtier;  qu'à  cette  date,  l'accord  sur  la  chose  et 
le  prix  existait  manifestement,  et  que  la  correspondance  proteste  contre 
la  dénégation  au  moyen  de  laquelle  Salomon  Lévy  voudrait  faire  res-^ 
sortir  l' in  applicabilité  de  l'article  420  du  Gode  de  procédure  civile; 
qu'il  est  ainsi  établi  que  lesdits  Cadet-Guillemet  frères  se  présentaient 
avec  un  marché  certain,  et  que,  d'autre  part,  Salomon  Lévy  ne  con- 
testait pas  les  pouvoirs  donnés  au  courtier  de  traiter  définitivement; 
que  de  ces  constatations  de  fait  l'arrêt,  qui  d'ailleurs  a  statué  sur  la 
compétence  et  sur  le  fond  distinctement,  a  pu  conclure  que  le  marché 
dont  il  s'agit  n'était  pas  l'objet  d'une  contestation  sérieuse;  que,  dès 
lors,  l'application  de  l'article  420  du  Gode  de  procédure  civile  se  trouve 
légalement  justifiée,  et  que  l'article  425  du  même  Code  n'a  pas  non  plus 
été  violé  ; 

«  Rejette.  » 


11901.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  LIQUIDATEUR  JUDICIAIRE.  —  MISSION. 
—  EXÉCUTION  d'un  TRAITÉ.  —  NULLITÉ.  —  ADMINISTRATEUR.  — 
ACTIONNAIRE.  —  RESPONSABILITE.  — .  ACHAT  d' ACTIONS.  —  VICES  DE 
LA  CONSTITUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  IGNORANCE. 

(23  DÉCEMBRE  1889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Le  liquidateur  nommé  par  une  décision  de  justice,  et  non  par  une 
convention  des  associés,  tenant  ses  pouvoirs  non  du  pacte  social,  mais 
d'une  mission  judiciaire,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'en  pré- 
ciser les  limites. 

Par  suite  un  arrêt  peut,  sans  méconnaître  l'autorité  des  statuts 
ni  les  règles  du  mandat,  décider  que  l'exécution  dun  traité  antérieur 
constitue  un  mode  de  liquidation  rentrant  dans  les  limites  des  pow^ 
voirs  du  liquidateur i 
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La  constatation  que  la  ruine  d'une  Société  ne  provient  point  de 
sa  nullité  ne  répond  point  suffisamment  à  la  demande  par  laquelle 
les  actionnaires  se  plaignent  d^ avoir  été  induits  par  des  agissements 
à  entrer  dans  une  Société  dont  ils  ignoraient  la  constitution  irrégu- 
Uère. 

Labat  et  autres  c.  Bourgeois  es  noms,  d'Erlanger  et  autres. 

MM.  Labat  et  autres  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt 
rendu  par  la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le 
28  avril  i887,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXXVI,  p.  538,  n»  11191. 

Du  23  décembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Faurb-Bigdet,  conseiller 
rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  MM"  Boivin-Champeadx 
et  Lehmann,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  et  en  ce  qui  con- 
cerne Bourgeois,  liquidateur  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  liquidation  de  la  Com- 
pagnie des  Réassurances  générales  se  poursuivait  en  vertu  d'une  déci- 
sion de  justice,  et  non  point  par  la  convention  des  associés;  que  le  liqui- 
dateur ne  tenait  pas  ses  pouvoirs  du  pacte  social,  mais  bien  d'une  mission 
judiciaire  dont  il  appartenait  aux  juges  du  fond  de  préciser  les  limites; 
que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt,  qui  d'ailleurs  est  suffisamment 
motivé,  a  pu,  sans  méconnaître  ni  l'autorité  des  statuts  ni  les  règles  du 
mandat,  décider,  comme  il  l'a  fait,  que  l'exécution  du  traité  conclu  entre 
la  Société  Paris  et  les  administrateurs  de  la  Compagnie  des  Réassurances 
générales,  avant  la  dissolution  de  celle-ci,  constituait  un  mode  de  liqui» 
dation  rentrant  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  et  qu'en  conséquence 
on  devait  maintenir  ce  mode  de  liquidation  amiable;  qu'en  statuant 
ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  visés  au  pourvoi; 

«  Rejette  le  moyen,  et,  par  suite,  rejette  le  pourvoi  en  ce  qui  concerne 
Bourgeois,  liquidateur  ; 

«  Mais  en  ce  qui  concerne  les  autres  défendeurs  : 

«  Sur  le  second  moyen  : 

a  Vu  l'article  4382  du  Code  civil  ; 

«  Attendu  qu'entre  autres  griefs  indiqués  dans  leurs  conclusions  pour 
motiver  leur  demande  en  dommages-intérêts  contre  d'Erlanger  et  con- 
sorts, Labat  et  Rodiès  se  plaignaient  notamment  d'avoir  été  induits  par  le 
fait  des  défendeurs  à  entrer  comme  actionnaires  au  prix  de  6215  francs  par 
action  dans  une  Société  nulle  dont  ils  n'auraient  pas  consenti  à  subir 
les  risques  s'ils  eussent  connu  les  vices  de  sa  constitution,  et  dont  ils 
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auraient  moins  encore  consenti  à  payer  les  actions  à  un  prix  dépassant 
de  4  25  francs  leur  valeur  nominale  ;  que  Tarrôt  attaqué  ne  pouvait  donc 
se  dispenser  d'examiner  leur  demande  à  ce  point  de  vue  particulier  ; 

a  Attendu  qu'on  ne  saurait  trouver  une  réponse  à  ce  grief  dans  les 
diverses  parties  de  l'arrêt  où  il  est  affirmé  que  la  nullité  de  la  Société  n'a 
point  été  la  cause  de  sa  ruine,  ni  par  conséquent  la  cause  du  dommage 
éprouvé  par  Labat  et  Rodiès  ;  qu'en  effet  le  moyen  dont  s'agit  ne  tendait 
pas,  de  la  part  des  demandeurs,  à  attribuer  le  désastre  de  la  Société  aux 
vices  qui  en  avaient  altéré  la  constitution,  mais  simplement  à  faire 
décider  que  leur  entrée  dans  la  Société  avait  été  déterminée  par  l'igno- 
rance où  on  les  avait  tenus  sur  l'existence  de  ces  vices,  sur  les  ma- 
nœuvres dolosives  qui  s'y  rattachaient  et  qui  avaient  permis  aux  défen- 
deurs d'émettre  les  actions  avec  une  majoration  de  4  tô  francs  sur  la 
valeur  nominale  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'examen  des  griefs  invoqués 
par  les  demandeurs  étant  resté  incomplet,  l'arrêt  manque  de  base  légale, 
et  que  le  refus  par  lui  fait  d'appliquer  à  la  cause  l'article  4  382  du  Code 
civil  n'est  pas  justifié  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi  ; 
«Casse; 
«  Renvoie  devant  la  Cour  d'appel  d'Orléans.  » 


11902.  FAILLITE.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  DÉFAUT  DE 
PAYEMENT  DU  PRIX.  —  DEMANDE  EN  RÉSOLUTION  ANTÉRIEURE  A  LA 
FAILLITE. 

(24  DÉCEMBRE  4889.  —  Présidence  de  M.  MERVILLE.) 

L  article  550  du  Code  de  commerce  ;,  qui  interdit  contre  la  faillite 
r exercice  du  privilège  et  du  droit  de  revendication  au  profit  du  ven- 
deur d'effets  mobiliers,  et,  comme  conséquence,  l'action  en  résolution 
de  la  ventCy  n'est  point  applicable  à  l'instance  introduite  avant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite,  par  le  vendeur  non  payé,  contre  le 
débiteur  encore  in  bonis. 

En  conséquence,  lorsque  le  vendeur  non  payé  d'un  fonds  de  com- 
merce a  demandé  en  justice  la  résolution  de  la  vente  et  la  résiliation 


Le  Gérant:  A.  CHEVALIER. 
PABIS.    TYPOGRAPHIE    DE   £.    PLON,    NOUARIT    ET    G^^,    8,    RUE    GARANCIÈRB. 
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du,  bail  qui  en  était  la  suite ^  la  survenance  de  la  faillite  postérieu- 
rement à  la  demande  n*  empêche  pas  t instance  engagée  de  suivre  son 
cours  et  la  résiliation  (Titre  prononcée . 

Époux  Saunier  c.  Rousseaux,  syndic  Thierry. 

Les  époux  Saunier  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt 
rendu  par  la  3"  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  21  mai  1887, 
et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVII, 
p.  314,  n»  11345. 

Du  24  décembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Roussellier,  conseiller 
rapporteur;  G harrins,  avocat  général;  MM"  Lkhmajsn  et  Passez, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Et  vu  l'article  550,  paragraphe  6,  du  Gode  de  commerce; 

«  Attendu  que  si  l'article  550,  paragraphe  6,  du  Gode  de  commerce 
interdit  contre  la  faillite  l'exercice  du  privilège  el  du  droit  de  revendi- 
cation établis  par  l'article  2102,  numéro  4,  du  Gode  de  commerce,  au 
pro6t  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  et  si  la  suppression  de  ces  droits 
entraîne,  par  une  conséquence  nécessaire,  celle  du  droit  de  résolution 
de  la  vente,  ce  n'est  qu'autant  que  l'action  du  vendeur  serait  en  effet 
exercée  à  rencontre  de  la  faillite; 

c(  Mais  que  celte  disposition  ne  saurait  s'appliquer  à  l'instance 
introduite  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  par  le  vendeur  non 
payé,  contre  le  débiteur  encore  «  in  bonis  »  et  ayant  pleine  qualité  pour 
y  défendre; 

«  Que  dans  ce  cas  la  faillite  qui  survient  au  cours  de  l'instance  peut 
d'autant  moins  rendre  rétroactivement  irrecevable  la  demande  du  ven- 
deur, que  d'après  les  règles  du  droit  c'est  au  jour  où  cette  demande  a 
été  introduite  que  le  juge  doit  se  reporter  pour  en  apprécier  le  mérite; 

«  Attendu,  en  fait,  que  les  époux  Saunier  avaient,  antérieurement  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  Thierry,  introduit  contre  lui  une. 
instance  en  résolution  delà  vente  qu'ils  lui  avaient  consentie,  le  14  août 
1883,  de  leur  fonds  de  commerce  de  boulangerie,  et,  accessoirement,  en 
résiliation  du  bail  qui  avait  suivi  ladite  vente; 

«  Que  leur  action  avait  donc  été  valablement  engagée,  et  qu'il  devait, 
dès  lors,  y  être  fait  droit; 

c<  Qu'en  la  repoussant  sur  l'unique  fondement  que  la  faillite  déclarée 
pendant  qu'elle  suivait  son  cours  la  rendait  désormais  irrecevable, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  la  disposition 
de  loi  susvisée  ; 


«  Par  ces  motifs  :  —  Gasse  ; 

c(  Renvoie  devant  la  Gour  d'appel  d'Amiens.  » 

T.    XXXIX. 
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11903.  FAILLITE.  —  CRÉANCIER.  —  AVANTAGES  PARTICULIERS.  — 
STIPULATION.  —  TRAITÉ  AMIABLE.  —  RAPPORT  DU  JUGEMENT  DÉCLA- 
RATIF. 

(30  DÉCEMBRE  4889.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Les  dispositions  des  articles  597  et  598  du  Code  de  commerce, 
sur  les  avantages  particuliers  stipulés  par  un  créancier  à  raison  de 
son  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite,  ne  sauraient  s'appliquer 
à  un  traité  amiable  passé  postérieurement  à  la  déclaration  judiciaire 
de  la  faillite  avec  intention  de  la  faire  rapporter, 

Mathieu  c.  Blume  et  Picard. 

Du  30  décembre  1889,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Tappie,  conseiller  rappor- 
teur ;  Desjardins,  avocat  général  ;  MM**  Devin  et  Lbhmann,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Au  fond,  statuant  en  ce  qui  concerne  les  époux 
Lièvre  et  Nephtalie  Blume  : 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Vu  les  articles  597  et  598  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrét  attaqué 
qu'au  mois  d'avril  4  886,  et  postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite 
des  sieurs  Lièvre  frères,  les  sieurs  Blume  et  Picard,  leurs  beaux-pères, 
se  sont  obligés  envers  Mathieu,  l'un  des  créanciers,  et  dans  le  but 
d'obtenir  son  consentement  au  rapportde  la  faillite,  à  lui  payer  diverses 
sommes;  que  ce  rapport  fut  prononcé  par  jugement  du  4  mai  suivant; 

«  Attendu,  en  droit,  que  l'article  597  du  Code  de  commerce  prévoit, 
dans  sa  première  partie,  le  cas  d'une  convention  par  laquelle  le  créan- 
cier aura  stipulé  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres  personnes, 
des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les  délibérations 
de  la  faillite;  que  cette  disposition  ne  saurait  s'appliquer  à  un  traité 
amiable  passé  postérieurement  à  la  déclaration  judiciaire  de  la  faillite 
avec  intention  de  la  faire  rapporter  ;  qu'en  effet  le  rapport  de  la  faillite, 
œuvre  exclusive  des  tribunaux,  ne  comporte  de  la  part  des  créanciers 
ni  délibération  ni  vote;  qu'il  suit  de  là  qu'une  convention  de  cette 
nature  ne  saurait  tomber  sous  le  coup  des  articles  597  et  598  du  Code 
de  commerce,  dont  l'application  doit  être  strictement  limitée  aux  cas 
qu'ils  prévoient  ; 

«  Attendu  néanmoins  que,  contrairement  à  ces  principes,  la  Cour 
d'appel  a  déclaré  nulle  et  de  nul  effet,  comme  constituant  un  trafic  de 
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vote  prohibé  par  la  loi,  la  convention  dont  s'agit  ;  qu'en  statuant  ainsi 
elle  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les  articles  de  loi  susvisés  ; 

(c  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
deuxième  et  troisième  moyens, 
<f  Casse  ; 
a  Renvoie  devant  la  Cour  d'appel  de  Besançon,  n 

OBSERVATION. 

V.  Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  des  faillites,  p.  554  et  suiv. 


11904.  FAILLITE.  —  ADMISSION  ET  AFFIRMATION  —  CRÉANCE  HYPO- 
THÉCAIRE. —  RÉSERVE.  —  TITRE.  —  PROCÈS-VERBAL.  —  CONTRA- 
DICTION. —  INTERPRÉTATION. 

(7  JANVIER  1890.  —  Présidence  de  M.  PETIT.) 

Si  l'admission,  suivie  et  affirmation,  des  créances  dans  une  faillite 
forme  un  contrat  judiciaire  qui  place  les  créances  admises  sans  pro- 
testation ni  réserves  à  l'abri  de  toute  contestation  future,  il  en  est 
autrement  dans  le  cas  où  la  créance,  étant  hypothécaire,  n'est 
admise  que  sous  réserve  d'une  appréciation  ultérieure  de  la  valeur 
de  r hypothèque  qui  y  est  attachée. 

Ces  réserves  suffisent  pour  permettre  de  contester  cette  hypothèque 
dans  Pordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sur 
lesquels  elle  paraissait  porter. 

Au  cas  où,  par  erreur  ou  omission,  il  aurait  été  établi  sur  les 
titres  des  créances  admises  une  mention  en  contradiction  avec  celle 
du  procès-verbal  de  vérification,  les  énonciations  de  celui-ci  de- 
vraient seules  être  retenues. 

Cangardel  c.  Syndic  de  la  faillite  Dejean. 

Du  7  janvier  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  AIM.  Petit,  président;  Talandier,  conseiller  rapporteur; 
Petiton,  avocat  général  ;  M*  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi: 

«  Attendu,  en  droit,  quesi  l'admission  suivie  d'affirmation  des  créances, 
dans  une  faillite,  forme  un  contrat  judicaire  qui  place  les  créances, 
admises  sdns  protestations  ni  réserves,  à  Tabri  de  toute  contestation 
future,  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  la  créance  étant  hypothécaire 
n'est  admise  que  sous  réserves  d'une  appréciation  ultérieure  de  la 
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valeur  de  l'hypothèque  qui  y  est  attachée  ;  que  ces  réserves  suflBsent 
pour  permettre  de  contester  cette  hypothèque  dans  Tordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  immeubles  sur  lesquels  elle  paraissait  porter; 
«  Attendu  que  les  articles  493  et  494  du  Code  commerce  ont  réglé  le 
mode  de  vérification  des  créances  de  la  faillite;  que  ces  créances ,  autres 
§1*  !  ■  que  celles  des  syndics,  doivent  être  vérifiées  contradictoirement  entre 

5^^''  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir  et  le  syndic, en  présence  du  juge- 

Ig;^!  .  commissaire  ;  que  tout  créancier  porté  au  bilan  et  vérifié  peut  assister 

livt  '  à  cette  vérification  et  y  fournir  des  contredits;  que  le  procès-verbal  de 

&y.  cette  vérification  doit  être  dressé  par  le  juge-commissaire  de  la  faillite; 

^H»;  c<  Attendu  que  la  mention  à  inscrire,  d'après  l'article  497  du  Code  de 

iV:  commerce,  sur  les  titres  des  créances  admises,  ne  peut  être  que  la  repro- 

i^v  duction  de  ce  qui  est  constaté  dans  le  procès-verbal  de  vérification  dont 

elle  n'est  que  la  conséquence  et  le  résumé  ; 

a  Attendu  qu'au  cas  où,  par  erreur  ou  omission,  il  aurait  été  établi 
sur  les  titres  en  question  une  mention  en  contradiction  avec  celle  du 
procès-verbal  de  vérification,  les  énonciations  de  celui-ci,  consignées 
par  le  juge-commissaire  lui-même,  devraient  seules  être  retenues;  que 
s'il  en  était  autrement,  les  créanciers  ayant  assisté  à  la  vérification  et 
qui  avaient  le  droit  de  contredire  seraient  exposés  à  voir  disparaître 
l'indication  des  réserves  qui  assuraient  la  conservation  de  leurs  droits; 
«  Attendu,  en  fait,  que  les  juges  du  fond,  usant  de  leur  droit  sou- 
verain de  rechercher  l'intention  des  parties  et  interprétant  les  termes  du 
procès-verbal  de  vérification  des  créances  de  la  faillite  Dejean,  ont  dé- 
claré qu'il  devait  être  entendu  en  ce  sens  que,  les  sieurs  Cangardel  et 
fils  ayant  produit  le  titre  d'une  obligation  hypothécaire  de  27,000  francs 
à  eux  consentie  parle  failli  le  29  mai  1883,  l'admission  de  cette  créance 
n'a  été  prononcée  que  sous  la  r^rve  de  discuter  la  valeur  de  l'hypo- 
thèque qui  y  était  attachée; 

«  Attendu  que  si,  sur  le  titre  ées  sieurs  Cangardel  et  fils,  Desforges, 
alors  syndic  de  la  faillite  Dejean,  et  le  juge-commissaire  ont  inscrit, 
l'admission  sans  faire  mention  des  réserves,  cette  omission  ne  saurait 
prévaloir  contre  les  constatations  du  procès-verbal  de  vérification  qui 
établit  régulièrement  les  faits  acco«iplis  et  auquel,  en  cas  de  difficulté, 
il  convient  toujours  de  se  référer; 

a  Que  cette  omission  ne  pouvait  faire  obstacle  à  ce  queSéguj%  syndic 
définitif  dé  la  faillite,  fût  en  droit,  comme  du  reste  aurait  pu  l'être 
l'ancien  syndic  lui-même,  de  ne  pas  s'arrêter  à  une  omission  consti- 
tuant une  irrégularité,  et  d'attaquer,  en  vertu  des  réserves  insérées  au 
procès-verbal,  la  validité  d'une  hypothèque  conférée  par  l'obligation  du 
28  mai  4  883,  à  une  date  frappée  de  suspicion  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  le  décidant  ainsi,  loin  de  violer  les 
articles  de  loi  visés  par  le  pourvoi,  a  fait  une  juste  application  des  arti- 
cles combinés  493,  494,  497  du  Code  de  commerce  ; 
ik  Rejette.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Cassation,  3  août  1873,  14  janvier  et  23  février  1885  ; 
Paris,  30  juin  1883;  Dijon,  20  juillet  1875;  Lyon,  13  juillet  1881. 

11905.  CHEMIN  DE  FER.  —  MESSAGERIES.   — TARIF.  —  FACTAGE.  — 
BUREAU  DE  VILLE.  —  DÉLAI  D'EXPÉDITION. 

(21  JANVIER  1890.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

La  disposition  du  tarif  de  factage  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  PariS'Lyon-Méditerranéey  qui  accorde  un  délai  de  vingts 
quatre  heures  à  la  Compagnie  pour  V expédition  des  articles  de  messa- 
gerie remis  dans  les  bureaux  de  ville,  s'applique  aux  articles  déposés 
directement  dans  ces  bureaux  par  l'expéditeur  lui-même. 

On  ne  saurait,  sous  prétexte  d interprétation,  prétendre  qu'elle 
ne  s'applique  qu'aux  colis  à  prendre  au  domicile  de  f  expéditeur. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditbrranée 
c.  Mombelet. 

Du  21  janvier  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Mighaux-Bellairb,  con- 
seiller rapporteur;  Gharrins,  avocat  général;  M*  Dancongnée, 
avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  le  tarif  de  factage  dûment  homologué  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Lyon,  portant  que  les  articles  de  messagerie  remis 
dans  les  bureaux  de  ville  seront  expédiés  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  leur  remise,  ledit  tarif  en  date  du  mois  de 
juillet  1S84; 

c<  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  le 
panier  de  poisson  expédié  à  Mombelet  a  été  remis  le  13  juillet  1884,  à 
midi,  au  bureau  de  ville  Paris-Bouloi  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon;  qu'il  a  été  présenté  au  destinataire  à  la  Bourboule  le 
15  juillet  suivant,  à  9  h.  15  du  soir,  en  état  d'avaries,  et  qu'il  a  été  refusé 
comme  livré  tardivement; 

a  Attendu  que,  pour  juger  qu'il  y  avait  retard  dans  la  livraison,  et 
pour  condamner  de  ce  chef  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  au  payement 
de  la  valeur  des  marchandises  avariées  et  non  livrées,  ainsi  qu'à  des 
dommages-intérêts,  le  jugement  attaqué  s'est  uniquement  fondé  sur  ce 
motif  que  la  disposition  du  tarif  qui  accorde  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  pour  le  camionnage  au  départ  ne  s'applique  qu'aux  colis  à  pren- 
dre au  domicile  de  l'expéditeur,  et  non  à  ceux  que  celui-ci  a  déposés  dans 
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les  bureaux  d'expédition  établis  par  la  Compagnie  pour  le  service  des 
articles  de  messagerie;  mais  que  cette  interprétation  est  en  opposition 
directe  avec  les  termes  mômes  du  tarif  susvisé,  lequel  a  force  de  loi; 

<c  D'où  il  suit  qu'en  retranchant  du  délai  de  transport  les  vingt-quatre 
heures  accordées  par  ledit  tarif,  le  jugement  attaqué  en  a  méconnu  les 
dispositions  ; 

«Casse; 

«  Renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Riom.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  24  mai  1869,  4  août  1875,  10  avril  1878  et  21  no- 
vembre 1883. 

V.  aussi  Picard,  Traité  des  chemins  de fer,i.  IV,  p.  626;  Féraud- 
Giraud,  Code  des  transports  par  chemin  de  fer,  t.  I,  n*  263. 


11906.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  TARIFS 
GÉNÉRAUX.  —  DÉFAUT  DE  DÉSIGNATION.  —  ASSIMILATION. 

(28  JANVIER  i890.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

A  défaut  de  désignation  spéciale  d'une  marchandise  dans  les  tarifs, 
elle  doit  être  classée  par  assimilation  en  recherchant,  dans  les  tarifs 
de  la  Compagnie,  la  série  avec  laquelle  elle  présente  le  plus  d'ana- 
logie. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  c.  X... 

Du  28  janvier  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Tappie,  conseiller  rappor- 
teur ;  Desjardins,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Vu  les  tarifs  généraux  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans, lesquels  classent  à  la  4«  série  les  engrais  non  dénommés  ; 

«  Attendu  que,  à  défaut  de  désignation  spéciale  d'une  marchandise 
dans  les  tarifs,  elle  doit  être  classée  par  assimilation  en  recherchant 
dans  les  tarifs  de  la  Compagnie  la  série  avec  laquelle  elle  présente  le 
plus  d'analogie; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  taxé  au  prix  de  la  4*  série,  en  les 
considérant  comme  «  engrais  non  dénommés  »,  les  vieilles  plumes  con- 
stituant l'expédition  litigieuse  et  qui  ne  sont  point  mentionnées  au  tarif; 
qu'il  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  «  qu'elles  avaient  été  déclarées  pour 
engrais,  et  qu'en  recevant  la  marchandise  avec  cette  déclaration,  la  Com- 
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pagnie  avait  reconnu  que  les  vieilles  plumes  ne  devaient  servir  qu'à  cet 
usage,  et  qu'elles  ne  devaient  pas  recevoir  d'autre  destination: 

a  Mais  attendu  que  cette  seule  circonstance,  en  l'absence  de  toute 
constatation  tiçée  de  la  nature  ou  des  qualités  caractéristiques  de  ladite 
marchandise,  ne  saurait  justifier  la  décision  attaquée,  qui  manque  ainsi 
de  base  légale  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen  ; 
«  Casse  ; 
a  Renvoie  devant  le  tribunal  do  commerce  d'AIbi.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  10  juillet  1883.  26  décembre  1888  et  11  décembre 
1889. 


1 1  907.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ADMINISTRATEUR.  —  PART  DE  BÉNÉFICES. 
—  CALCUL.  —  ASSEMBLÉS  GÉNÉRALE.  —  APPRÉCIATION  SOUVE- 
RAINE. 

(3  FÉVRIER  4890.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  d'une  Société  anonyme  ayant 
tous  les  pouvoirs  pour  fixer  le  chiffre  des  bénéfices  nets,  sur  lesquels 
les  administrateurs  délégués  sont  appelés  à  prélever,  chaque  année, 
un  tant  pour  cent,  la  réclamation  d'un  ancien  administrateur,  pré- 
tendant  avoir  droit  à  une  part  de  bénéfices  réservés,  peut  être 
écartée  commue  contraire  à  la  décision  de  rassemblée  générale  sur  la 
fixation  des  bénéfices  nets.  L'appréciation  des  juges  du  fond  à  cet 
égard  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  suprême. 

Hertz  c.  Société  anonyme  la  Graineterie  française. 

M.  Hertz  s'est  pourvu  en  cassation  contre  Farrêt  rendu  par  la 
première  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  9  mars  1888,  et 
rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVIF, 
p.  513,  n»  11385. 

Du  3  février  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Barbier,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Charrins,  avocat  général;  MM"  Lehmann  et  Morillot,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  premier  et  deuxième  moyens  ; 

«  Attendu  qu'en  interprétant  les  articles  30  et  33  des  statuts,  comme 
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donnant  le  droit  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Graine- 
terie française  de  fixer  souverainement  le  chiffre  des  bénéfices  nets  sur 
lequel  devaient  être  faits  les  divers  prélèvements  prévus  par  ces  mêmes 
'f7\'.  statuts,  et  de  distraire  de  ce  chiffre,  tant  une  somme  de  982,000  francs, 

^>   .  placée  dans  la  réserve  pour  l'exercice  4882,  qu'une  somme  de  4,000,000 

de  francs  demeurée  litigieuse  au  moment  de  la  clôture  de  l'exercice 
te>^'  4883,  les  juges  du  fond  n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit  d'appréciation 

ji^V,,  des  contrats,  sans  dénaturer  celui  qui  leur  était  soumis; 

&■  «  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  défaut  de  motifs,  qu'en  déclarant 

^^iv  qu'il  résulte  des  documents  produits,  et  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  con- 

Ç.J  testé  que  la  somme  de  4,000,000  retenue  par  le  ministre  de  la  guerre, 

jl^iv'  n'a  été  recouvrée  et  acquise  à  la  Société  qu'après  la  clôture  de  l'exer- 

f'^  cice  4  883,  l'arrêt  attaqué  a  suffisamment  répondu  aux  conclusions  ten- 

;;^;  dant  à  faire  décider  que  la  somme  de  4,000,000  se  trouvait  en  caisse  au 

'~^:'  34  décembre  4  883  et  devait,  par  suite,  figurer  aux  bénéfices  nets  de 

f^>  l'exercice  clos  à  cette  date; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 


1 1  908.  NAVIRE.  —  INCENDIE.  — ARRIMAGE  DÉFECTUEUX.  —  MATIÈRES 
DANGEREUSES.  —  CAPITAINE.  —  PROPRIÉTAIRE.  —  FAUTE.  —  RES- 
PONSABILITÉ. 

(42  FÉVRIER  4890.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Une  Compagnie  de  transports  maritimes  ne  peut,  par  une  clause 
spéciale  de  ses  connaissements,  s'affranchir  de  la  responsabilité  de  ses 
fautes  personnelles. 

En  conséquence,  et  bien  qu'aux  termes  de  la  loi  le  capitaine  soit, 
en  principe,  responsable  des  dommages  causés  au/Jc  marchandises  en 
cours  de  route  par  suite  d'un  arrimage  défectueux,  cette  responsabi- 
lité peut  être  imputée  à  la  Compagnie  propriétaire  du  navire  lorsque 
le  juge  du  fait  constate,  par  une  déclaration  souveraine,  que  la  Com- 
pagnie avait  laissé  embarquer,  sans  prendre  de  précautions  spéciales, 
un  produit  dangereux  et  dont  elle-même  défendait  l'embarquement 
aux  passagers. 

Spécialement  est  responsable  des  suites  de  l'incendie  causé  par  le 
bris  de  dames-j cannes  d'alcool  la  Compagnie  propriétaire  du  navire 
qui  a  commis  la  faute  personnelle  «  d'avoir  laissé  embarquer  et  placer 
à  l'endroit  où  elles  l'ont  été,  ou  dans  tout  autre  lieu  du  bord  qui 
n'aurait  pas  été  spécialement  affecté  à  cette  destination,  des  dames- 
jeannes  d'alcool  qui  sont  des  matières  inflammables,  dangereuses,  et 
dont  elle  prohibe  aux  passagers  l'embarquement  y>,  et  de  n'avoir  pas, 
«  pour  sauvegarder  la  sécurité  du  chargement  et  des  passagers,  sur* 
veillé  l'embarquement  et  l'arrimage  de  ce  liquide  » . 
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Lorsqu'une  partie  conclut  d'une  manière  vague  et  générale  à  ce 
que  des  conclusions  modificatives  prises  par  l'adversaire  soient  «  dé- 
clarées non  recevables  en  l'état  après  celles  précédemment  prises  », 
le  juge  répondpar  des  motifs  suffisants  en  déclarant  que  «  le  chiffre 
demandé  par  ces  conclusions  modificatives  prises  à  Vaudience  est 
légitime  » . 

Compagnie  transatlantique  c.  Wacongne  et  Antier. 

Du  12  février  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Michaux- Bell  aire,  con- 
seiller rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  MM*'  Chauffard 
et  Lesage,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que,  après  avoir  demande  la  condamnation  de  la  Compagnie 
générale  transatlantique  au  payement  de  la  somme  de  840  fr.  06, 
représentant  la  valeur  de  la  marchandise  avariée,  Wacongne  et  autres 
ont  élevé  le  chiffre  de  leur  demande;  qu'ils  ont,  par  des  conclusions 
nouvelles,  prises  à  l'audience  et  fondées  sur  les  mêmes  causes,  réclamé 
la  somme  de  4,299  francs,  valeur  calculée,  disaient-ils,  au  prix  des 
cours  des  fromages  à  Gayenne  ; 

«  Que  la  Compagnie  transatlantique  a  demandé  le  rejet  de  ces  der- 
nières conclusions,  comme  n'étant  pas  recevables  en  l'état,  après  celles 
qui  avaient  déjà  été  prises  par  les  destinataires  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  le  prix  de  3  francs 
par  kilograTme  de  fromage,  réclamé  à  titre  de  dommages-intérêts,  et 
auquel  Wacongne  et  Antier  avaient  élevé  leur  demande  dans  les  con- 
clusions modificatives  prises  à  l'audience,  était  légitime; 

«  Qu'il  a  ainsi  suffisamment  répondu  aux  conclusions ,  d'ailleurs 
dépourvues  de  précision,  prises  par  la  Compagnie  demanderesse  en 
cours  d'instance  ; 

«  Que,  dès  lors,  ce  grief  n'est  pas  fondé; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  les 
marchandises  chargées  à  Saint-Nazaire,  à  bord  du  paquebot  France, 
de  la  Compagnie  transatlantique,  et  expédiées  à  Wacongne  et  Antier, 
commerçants  à  Cayenne,  ont  été  avariées  par  suite  d'un  incendie  sur- 
venu à  bord  pendant  la  traversée,  lequel  a  eu  pour  cause  le  bris  de 
plusieurs  dames-jeannes  d'alcool  déposées  dans  un  endroit  du  bord 
fréquenté  par  les  gens  de  l'équipage,  et  qui  ont  été  brisées  pendant  une 
manœuvre  des  hommes  de  l'équipage  sans  qu'il  soit  prouvé  qu'il  y  ait 
eu  faute  particulière  de  leur  part  ; 

c(  Attendu  que,  assignée  en  payement  de  dommages-intérêts  par  suite 
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de  l'avarie  de  la  marchandise,  la  Compagnie  transatlantique  a  excipé  de 
la  clause  du  connaissement  passé  à  Saint-Nazaire,  et  aux  termes  duquel 
elle  ne  répond  pas  des  barateries,  fautes  et  négligences  du  capitaine, 
du  pilote,  des  marins  ou  de  toutes  autres  personnes  embarquées  à  bord 
du  navire  ou  sur  les  galères,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

a  Attendu  que,  sans  contester  en  droit  la  légalité  d'une  pareille 
clause,  le  jugement  attaqué  en  écarte  Tapplication  à  Tespèce,  par  le 
motif  qu'en  fait  nulle  faute  n'est  imputable  au  capitaine,  puisqu'on  ne 
prétend  pas  qu'il  ait  embarqué  ces  dames-jeannes  d'alcool  à  l'insu  de  la 
Compagnie,  ou  qu'il  les  ait  déplacées,  au  cours  du  voyage,  du  lieu  spé- 
cial ou  isolé  où  elles  devaient  se  trouver  au  départ;  qu'il  n'est  même  pas 
établi  qu'il  ait  connu  la  présence  des  dames-jeannes  à  bord  ; 

a  Que,  d'autre  part,  le  fait  seul  par  la  Compagnie  d'avoir  laissé 
embarquer  à  Saint-Nazaire  et  placer  à  l'endroit  où  elles  l'ont  été,  ou 
dans  tout  autre  endroit  du  bord  qui  n'aurait  pas  été  spécialement 
affecté  à  cette  destination,  des  dames-jeannes  d'alcool,  qui  sontdes  mar- 
chandises inflammables  et  dangereuses,  dont  elle  prohibe  aux  passagers 
l'embarquement,  la  constitue  elle-même  en  faute; 

«  D'où  il  suit  que,  en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  jugement  attaqué 
n'a  point  violé  les  dispositions  de  loi  citées  à  l'appui  du  pourvoi; 

«  Par  ces  motifs  :  — Rejette.  » 

11909.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.   —  JUGEMENT.    —  EXÉCUTION.   

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  OPPOSITION.    —  PÉREMPTION.  —  COMPÉ- 
TENCE. 

(^2  FÉVRIER  4890.  —  Présidence  de  M.  DEMANGEAT.) 

L'interdiction  faite  aux  tribunaux  de  commerce,  par  les  arti- 
cles 442  et  553  du  Code  de  procédure  civile,  de  connaître  des  contes- 
tations élevées  sur  l'exécution  de  leurs  jugements,  ne  s'applique 
qu'aux  difficultés  à  naître  de  l'exécution  considérée  en  elle-même  et 
formant  une  procédure  distincte. 

Ces  tribunaux  sont  donc  compétents  pour  connaître  des  contesta- 
tions que  peut  soulever  l'opposition  for m£e  contre  leurs  jugements. 

Ils  peuvent  notamment  examiner  une  question  de  péremption  du 
jugement  par  défaut  invoquée  au  cours  d'une  procédure  d'opposition, 
lorsque  cette  question  constitue  l'un  des  éléments  de  solution  du 
litige. 

Costa  c.  Nyer. 

Du  12  février  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Démangeât,  président;  George-Lemaire,  conseiller 
rapporteur;  Chévrier,  avocat  général;  M«  Gosset,  avocat. 
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«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt 
du  48  avril  4889,  moyen  fondé  sur  un  excès  de  pouvoir  et  ultra  petita 
par  violation  de  la  règle  du  double  degré  de  juridiction  et  des  articles  44SI 
et  353  du  Gode  de  procédure  civile  et  fausse  application  de  Tarticle  45  du 
même  Gode,  en  ce  que  la  Gour  d'appel,  saisie  de  deux  jugements  du 
tribunal  de  commerce  rendus,  le  premier  par  défaut,  et  le  second  par 
défaut-congé  contre  l'exposant,  a  rejeté  les  conclusions  de  celui-ci  à  fin 
de  sursis  et,  sous  le  prétexte  de  plénitude  de  juridiction,  statué  sur  la 
péremption  du  premier  jugement,  alors  que  la  demande  en  péremption 
était  pendante  par  voie  principale  devant  le  tribunal  civil,  et  que  le 
tribunal  de  commerce  n'avait  éié  saisi  par  voie  d'opposition  que  pour  le 
cas  où  cette  demande  serait  rejetée  par  le  tribunal  civil  ; 

«  Attendu,  en  droit,  qu'en  interdisant  aux  tribunaux  de  commerce  de 
connaître  des  contestations  élevées  sur  l'exécution  de  leurs  jugements, 
les  articles  442  et  553  du  Gode  de  procédure  civile  n'ont  entendu  parler 
que  des  difficultés  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  de  l'exécution  con- 
sidérée en  elle-même  et  formant  une  procédure  distincte;  mais  que  ces 
tribunaux,  étant  compétents  pour  connaître  de  l'opposition  à  leurs  juge- 
ments, le  sont  aussi  pour  connaître  des  contestations  que  celte  opposi- 
tion peut  soulever; 

(c  Attendu,  en  fait,  que  la  Gour  de  Paris  avait  été  saisie,  par  le  deman- 
deur en  cassation,  de  l'appel  :  4°  d'un  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  du  40  mars  4  882,  le  condamnant  solidaire- 
ment avec  les  autres  signataires  au  payement  de  quatre  billets  souscrits  à 
son  ordre  par  la  dame  du  Port  et  endossés  par  lui  à  Nyer;  2°  d'un  autre 
jugement  du  même  tribunal,  du  5  juillet  4  888,  le  déboutant  de  son  opposi- 
tion au  premier  jugement;  que  le  défendeur  éventuel  concluait  à  la  con- 
firmation de  ces  deux  jugements;  que  le  demandeur  en  cassation  soute- 
nait que  le  premier  était  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  et  demandait  à  la  Gour  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la 
solution  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  d'une  demande  en  péremption 
de  ce  jugement  du  40  mars  4882,  dont  il  avait  saisi  ce  tribunal  en  même 
temps  qu'il  avait  formé  opposition  audit  jugement  devant  le  tribunal 
de  commerce; 

«  Attendu  que  cette  question  de  péremption  étant  un  des  éléments 
de  la  solution  de  la  procédure  d'opposition  soumise  à  la  Gour,  compétente 
pour  connaître  descontestationsque  l'opposition  pouvait  soulever,  celle-ci 
n'était  pas  tenue  d'attendre  la  décision  que  le  tribunal  civil  aurait  pu 
rendre  à  cet  égard  ;  qu'en  appréciant  elle-même  le  moyen  de  péremption 
invoqué  par  le  sieur  Gosta,  sans  s'arrêter  à  sa  demande  de  sursis,  la  Gour 
d'appel  n'a  ni  excédé  ses  pouvoirs,  ni  violé  ou  faussement  appliqué  les 
articles  de  la  loi  invoquée  par  le  pourvoi  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  également  proposé  contre  Tarrôt  du  48  avril 
4889,  et  pris  de  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840 
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et  de  l'article  1351  du  Gode  civil,  en  ce  que  ta  Cour  de  Paris  a  refusé  de 
surseoir  à  statuer,  sans  s'expliquer  sur  les  conclusions  par  lesquelles 
l'exposant  invoquait  la  chose  jugée  sur  ce  point  par  un  premier  arrêt  de 
ladite  Cour  rendu  entre  les  mêmes  parties  : 

«  Attendu,  d'une  part,  que  par  son  arrêt  du  28  août  1883,  qui  est  la 
base  du  moyen,  la  Cour  de  Paris  avait  débouté  le  sieur  Costa  d'une  de- 
mande à  fin  de  défenses  à  l'exécution  provisoire  du  jugement  du  10  mars 
18&2  et  décidé  que,  l'urgence  n'étant  pas  justifiée,  il  n'y  avait  pas  lieu 
pour  la  chambre  des  vacations  de  retenir  l'affaire,  qui  en  effet  fut  ensuite 
distribuée  à  la  sixième  chambre  de  la  Cour;  que  cet  arrêt  n'aurait  donc 
pas  tranché  la  question  de  sursis,  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  attaque; 
qui  n'a  pu,  dès  lors,  méconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  si  dans  un  passage  des  motifs  de  ses 
conclusions  du  18  mars  1889  le  demandeur  en  cassation  avait  invoqué 
l'arrêt  du  28  août  1888,  il  n'en  avait  pas  fait  l'objet  d'un  chef  du  dispo- 
sitif de  ses  conclusions  et  n'y  avait  puisé  qu'un  simple  argument  auquel 
l'arrêt  attaqué  n'était  pas  tenu  de  répondre  par  un  motif  spécial  ;  qu'il 
n'a,  par  suite,  violé  ni  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  ni  l'article 
1351  du  Code  civil; 

«  Sur  le  troisième  moyen  proposé  contre  l'arrêt  du  8  avril  1889  et 
pris  d'un  excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  de  l'article  636  du  Code  de 
commerce  et  des  règles  de  la  compétence,  en  ce  que  la  Cour  d'appel, 
saisie  d'une  opposition  à  jugement  par  défaut  fondée  en  premier  lieu  sur 
l'incompétence  ratione  materiœ  du  tribunal  de  commerce,  a  méconnu 
cette  opposition  et  les  conclusions  de  l'exposant  en  prétendant  à  tort 
que  l'exception  d'incompétence  n'aurait  pas  été  opposée  in  limine  litis  . 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  le  sieur  Costa,  dans  l'opposition  formée 
par  lui  contre  le  jugement  du  tribunal  do  commerce  du  10  mars  1882, 
qui  l'avait  condamné  comme  endosseur  de  billets  à  ordre,  ait  requis  in 
limine  litis  son  renvoi  devant  le  tribunal  civil  en  vertu  de  l'article  636 
du  Code  de  commerce,  il  résulte  des  constatations  et  des  qualités  de 
l'arrêt  attaqué  qu'il  a  abandonné  ce  moyen  d'incompétence  dans  des 
conclusions  qu'il  a  prises  ensuite  devant  la  Cour,  et  qu'il  l'a  saisie  lui- 
même  de  l'examen  du  fond  par  plusieurs  incidents  qu'il  a  soulevés  et 
sur  lesquels  elle  a  prononcé;  qu'en  le  déclarant  par  suite  non  recevable 
dans  ses  dernières  conclusions  à  fin  d'incompétence,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  ni  l'article  636  précité,  ni  les  règles  de  compétence,  et  n'a  pas  com- 
mis d'excès  de  pouvoir; 

«  Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 636  du  Code  civil  et  de  la  violation  des  articles  170  et  424  du  Code 
de  procédure  civile,  en  ce  que  la  Cour  de  Paris,  saisie  d'une  exception 
d'incompétence  ratione  materiœ  fondée  sur  ce  qu'il  s'agissait  de  billets 
à  ordre  imparfaits,  a  prétendu  que  l'exception  n'était  pas  d'ordre  public; 
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«  Attendu  que  le  pourvoi  se  fonde  sur  ce  que  les  billets  à  ordre  liti* 
gieux  auraient  ëtë  imparfaits,  mais  que  cette  allégation  n'est  pas  justi- 
fiée, que  le  contraire  résulte  môme  des  mentions  des  protêts  relatés  aux 
qualités  ;  que  l'arrêt  déclare  que  Costa,  qui  soutenait  n'avoir  été  qu'un 
endosseur  apparent,  n'établit  pas  qu'il  n'ait  point  reçu  la  somme  à  lui 
réclamée;  qu'ainsi,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  quelle  pourrait 
être  la  portée  du  moyen  en  droit,  il  suffît  de  constater  qu'il  manque  en 
fait; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  27  novembre  1848  et  4  mai  1869;  Paris,  18  août 
1889;  Lyon,  29  mai  1871;  Rouen,  26  août  1836;  Dijon,  6  avril 
1819;  Aix,  12  mars  1825;  Nîmes,  24  mars  1830;  Orléans,  6  juillet 
1841. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
V*  Jugement  par  défaut,  u?  37  ;  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  1551  bis; 
Orillard,  n*»  45. 


11910.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — ADMINISTRATEUR.    —  RESPONSABILITÉ. 
—  FAUTE.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  APPROBATION. 

(19  FEVRIER  1890.  —  Présidence  de  M.  BARBIER,  premier  président.) 

Si  le  mandataire  ne  peut  prétendre  se  couvrir  de  l'ordre  ou  de  P  ap- 
probation à  lui  donnés  par  son  mandant  pour  échappera  la  respon- 
sabilité résultant  d'un  quasi-délit,  on  ne  saurait,  en  principe, 
attribuer  ce  dernier  caractère  au  fait,  par  des  administrateurs  d'une 
Société,  d'avoir  conclu  un  traité  de  cession  dans  des  conditions  exa- 
minées et  considérées  comme  avantageuses  par  l'unanimité  des  action- 
naires réunis  en  assemblée  générale. 

Les  administrateurs  ne  pourraient  être  constitués  à  l'état  d'im- 
prudence grave,  de  négligence  relativement  aux  intérêts  à  eux  con- 
fiés, c'est-à-dire  à  Vétat  de  faute  quasi  délictueuse,  qu'autant  qu'il 
serait  établi  que  la  .Compagnie  cessionnaire  était,  au  moment  de  la 
cession,  dans  une  situation  qui  rendait  dangereuse  la  confusion  de 
l'actif  social  des  deux  Sociétés,  et  qui,  en  tout  cas,  commandait  de 
stipuler,  au  profit  des  obligataires,  des  garanties  particulières. 

Cette  sorte  de  stipulation  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
obligation  légale  incombant  aux  administrateurs;  cette  obligation 
peut  seulement  trouver  sa  source  dans  les  circonstances  de  fait  que 
les  tribunaux  doivent  rechercher  et  apprécier. 

Bien  que  les  juges  aient  déclaré  les  administrateurs  responsables 
pour    une  autre  faute  en  les  condamnant  provisionnellement,  dès 
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lors  qu'une  de  ces  fautes  n'est  pas  juridiquement  établie,  il  devient 
impossible  de  déterminer  le  rôle  que  chacune  d'elles  devait  jouer, 
soit  dans  la  réparation  totale  dont  le  chiffre  restait  à  fixer  ulté- 
rieurement, soit  dans  la  condamnation  provisionnelle,  et  par  suite 
la  cassation  de  V arrêt  s'impose  dans  toutes  ses  parties. 

Obligataires  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Eure 
c.  PÉRiGNON,  d'Albufkra  et  autres. 

Du  19  février  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Barbier,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rap- 
porteur; Desjardins,  avocat  général;  MM"  Sabatier  et  Devin, 
avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  1382  du  Code  civil  et  44  de  la  loi  du 
24  juillet  1867; 

a  Attendu  que  rarrét  attaqué  déclare  que  Pérignon  et  consorts  ont 
commis  une  double  faute  préjudiciable  à  la  masse  des  créanciers  de  la 
Société  du  chemin  de  fer  d'Elbeuf  à  Évreux  et  d'Acquigny  à  Dreux, 
fautes  dont  ils  doivent  réparation  :  —  !•  en  vendant  conjointement  avec 
leurs  collègues  du  conseil  d'administration  la  ligne  construite  à  la  Com- 
pagnie d'Orléans  à  Châlons,  sans  stipuler  de  la  Compagnie  cessionnaire 
les  garanties  nécessaires  pour  assurer  dans  l'avenir  Textinction  du  passif 
que  cette  Compagnie  prenait  à  sa  charge,  par  son  contrat  d'acquisition; 
—  2°  en  répartissent,  comme  liquidateurs,  tout  ou  partie  de  l'actif 
social  entre  les  actionnaires,  sans  avoir  mis  à  l'abri  de  toute  atteinte  la 
somme  suffisante  pour  faire  face  au  payement  du  passif; 

«  Attendu  que  pour  établir  la  première  faute  relevée  contre  Pérignon 
et  consorts  en  tant  qu'administrateurs,  et  tirée  des  conditions  dans  les- 
quelles a  été  passé  le  traité  de  cession  de  la  ligne,  l'arrêt  attaqué  s'est 
borné  à  dire  qu'en  transférant  tout  l'actif  social  à  la  Compagnie  d'Orléans 
à  Châlons,  et  en  s'en  rapportant  à  la  solvabilité  présumée  de  la  Compagnie 
cessionnaire  pour  ce  qui  concernait  l'extinction  du  passif,  les  administra- 
teurs avaient  méconnu  Tobligation  légale  qui  leur  était  imposée  de  main- 
tenir intact  l'actif  social  ; 

c(  Mais  attendu  qu'en  passant  le  traité  du  24  mai  1870  dans  les  con- 
ditions où  il  est  intervenu,  les  administrateurs  n'ont  fait  que  se  con- 
former strictement  au  mandat  qui  leur  avait  été  donné  par  les  action- 
naires ; 

c(  Que  si  le  mandataire  ne  peut  prétendre  se  couvrir  de  Tordre  ou  de 
l'approbation  à  lui  donnée  par  son  mandat  pour  échapper  à  la  responsa- 
bilité résultant  d'un  quasi-délit,  on  ne  saurait,  en  principe,  attribuer  ce 
dernier  caractère  au  fait  d'avoir  conclu  un  traité  de  cession  dans  des 
conditions  examinées  et  considérées  comme  avantageuses  par  l'unani- 
mité des  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale; 
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«  Que  les  administrateurs  ne  pouvaient  être  constitués  à  l'état  d'im- 
prudence grave,  de  négligence  relativement  aux  intérêts  à  eux  confiés, 
c'est-à-dire  à  l'état  de  faute  quasi  délictueuse,  qu'autant  qu'il  aurait 
été  établi  que  la  Compagnie  cessionnaire  était,  au  moment  de  la  cession, 
dans  une  situation  qui  rendait  dangereuse  la  confusion  de  l'actif  social 
appartenant  à  la  Société  du  chemin  d'Ëlbeuf  à  Évreux  et  d'Acquigny  à 
Dreux  avec  celui  appartenant  à  la  Société  d'Orléans  à  Ghâlons,  et  qui, 
en  tout  cas,  commandait  de  stipuler,  au  profit  des  obligataires,  des 
garanties  particulières; 

«  Que  cette  sorte  de  stipulation  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  obligation  légale  incombant  aux  administrateurs;  que  l'obligation 
peut  seulement  trouver  sa  source  dans  des  circonstances  de  fait  que 
l'arrêt  attaqué  a  omis  de  rechercher  et  d'apprécier; 

a  Attendu  qu'en  déclarant,  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
indiquées,  Pérignon  et  consorts  responsables  de  la  faute  par  eux  com- 
mise en  cédant,  avec  les  clauses  stipulées,  la  ligne  d'Elbeuf  à  Évreux 
et  d'Acquigny  à  Dreux  à  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  donné  une  base  légale  à  sa  décision,  les  faits  constatés 
étant  insuffisants  pour  constituer  les  éléments  juridiques  d'une  faute; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  l'arrêt  attaqué  fait  découler  le  préjudice 
à  réparer  d'une  double  faute,  et,  tout  en  déclarant  que  le  préjudice, 
d'ailleurs  certain,  causé  à  la  masse  de  ce  double  chef  ne  peut  être  déter- 
miné actuellement  quant  à  son  quantum,  base  la  condamnation  provi- 
sionnelle prononcée  sur  les  causes  susénoncées,  c'est-à-dire  sur  les  fautes 
commises  par  les  demandeurs  en  cassation  comme  administrateurs 
d'abord,  comme  liquidateurs  ensuite; 

«  Qu'en  ces  conditions,  dès  lors  que  l'une  de  ces  fautes  n'est  pas  juri- 
diquement établie,  il  devient  impossible  de  déterminer  le  rôle  que  cha- 
cune d'elles,  pour  le  juge,  devait  jouer  soit  dans  la  réparation  totale 
dont  le  chiffre  était  à  fixer  ultérieurement,  soit  dans  la  condamnation 
provisionnelle  d'ores  et  déjà  prononcée  ; 

«  Que  par  suite  la  cassation  de  l'arrêt  s'impose  dans  toutes  ses  par- 
ties, sauf  celle  concernant  le  chef  qui  a  condamné  les  demandeurs  en 
leur  qualité  d'actionnaires,  chef  qui  n'a  été  visé  par  aucun  des  moyens 
du  pourvoi; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  les  autres 
moyens  du  pourvoi  ; 
«Casse  ; 
«  Renvoie  devant  la  Cour  d'appel  d'Amiens.  i> 

OBSERVATION. 

V.  Paul  Pont,  Petits  Contrats,  n*  1061,  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Desjardins,  rapportées  dans  le  journal  le  Droit 
du  26  février  1890. 
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11911.  ouverture  de  crédit.  —  société  étrangère.  —  taux  de 

l'intérêt. 

(19  Février  1889.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

L'ouverture  de  crédit  sollicitée  à  l'étranger  par  une  maison  de 
commerce  dont  le  siège  y  est  établi,  et  qui  est  agréée  par  elle  à  ce 
siège  et  portée  à  son  actif,  pour  être  employée  à  ses  opérations  sur 
les  diverses  places  dans  les  pays  où  elle  a  des  relations,  ne  saurait 
être  régie  par  la  loi  française  du  3  septembre  1807  sur  le  taux  de 
l'intérêt. 

PûUDA VIGNE  C.  HiGGINS. 

Du  19  février  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Féraud-Giraud,  conseiller 
rapporteur  ;  Petiton,  avocat  général  ;  M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  1,  2»  3  de  la  loi  du  3  septembre  1807, 1*'dela  loi  du  19  dé- 
cembre 1850,  1108,  1892,  1895  du  Gode  civil,  en  ce  que  l'arrêl  attaqué 
a  admis  un  taux  d'intérêt  de  12  pour  100  en  se  fondant  sur  la  natio- 
nalité de  l'emprunteur,  alors  que  les  sommes  prêtées  avaient  été  ver- 
sées et  utilisées  en  France  : 

«  Attendu  que  l'ouverture  de  crédit  sollicitée  à  l'étranger  par  une 
maison  de  commerce  dont  le  siège  social  y  est  établi,  et  qui  est  agréée 
par  elle  à  ce  siège  et  portée  à  son  actif  pour  être  employée  à  ses  opéra- 
tions sur  les  diverses  places  dans  le  pays  où  elle  a  des  relations,  ne 
saurait  être  régie  par  la  loi  française  du  3  septembre  1807; 

«  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  qu'il  lui  appartenait  d'apprécier  et  de  fixer  que 
l'ouverture  de  crédit  consentie  par  Richard  Higgins  à  la  Société  de 
commerce  Poudavigne  et  William  Higgins,  résidant  àGuayaquil,  Répu- 
blique de  l'Equateur,  où  était  le  siège  social  de  leur  association,  avait 
été  acceptée  à  l'Equateur;  qu'il  résulte  des  mêmes  constatations  que 
les  avances  sollicitées  parla  Société,  et  qui  lui  ont  été  consenties,  avaient 
principalement  pour  but  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  l'apport  de  l'un 
des  associés  ;  qu'elles  ont  été  mises  entièrement  à  la  disposition  de  la 
Société,  qui  en  a  usé  librement  suivant  ses  intérêts  et  ses  convenances 
personnelles,  en  les  soumettant  à  toutes  les  chances  d'insolvabilité  et  de 
ruine  d'une  maison  étrangère  ;  qu'elles  ont  toujours  figuré  à  ce  titre 
dans  les  comptes  fournis  par  les  associés  avec  un  règlement  de  l'inté- 
rêt convenu  et  autorisé  à  Guayaquil  de  12  pour  100,  soit  pendant  le  fonc- 
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tionnementde  la  Société,  soit  au  moment  de  sa  liquidation,  soit  depuis; 
que,  dans  ces  circonstances,  i'arrôt  attaqué,  en  jugeant  que  cette  opéra- 
tion s'était  trouvée  régie,  en  ce  qui  concernait  la  fixation  du  taux  de 
l'intérêt,  par  la  loi  de  TËquateur,  n'a  violé  aucun  des  articles  de  la 
loi  précitée  ; 
«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  10  juin  1857,  21  décembre  1874;  Lyon,  3  août 
1876  et  18  novembre  1887;  Ghambéry,  19  février  1875. 

V.  aussi  Aubryet  Kan^  Droit  civil  français,  t.  IV,  p.  606;Fœlix, 
Traité  de  droit  international  privé,  t.  I*%  p.  251;  Massé,  Droit 
commercial,  t.  II,  n*>  135;  Pont,  Petits  Contrats,  t.  l",  p.  270; 
Proudhon,  Droits  des  personnes ,  t.  !•%  p.  153;  Vincent  et  Penaud, 
Dictionnaire  de  droit  international  privé,  v"  Taux  de  l'intérêt,  n<»»6 
et  7;  Vincent,  Revue,  1888,  v»  Intérêts,  n»  1. 


11912.   SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  -^  CHEMIN  DE  FER.  —  CES- 
SION. —  DROIT  DE  RÉSOLUTION.  —  OBLIGATAIRES. 

(3  MARS  1890.  —  Présidence  de  M.  MERVILLE.) 

La  règle  contenue  dans  les  articles  550,  |  6,  et  576  du  Code  de 
commerce,  aux  termes  desquels  le  vendeur  d'objets  mobiliers  ne  peut, 
en  cas  de  faillite,  demander  la  résolution  du  contrat  de  vente  pour 
défaut  du  payement  du  prix,  dès  que  la  chose  vendue  est  parvenue 
en  la  possession  de  l'acheteur,  est  générale  et  absolue,  * 

Elle  s'applique  à  tous  les  contrats  qui  ont  le  caractère  dune  vente, 
alors  même  que  l'objet  de  cette  vente  est  un  meuble  incorporel. 

Spécialement,  la  cession  consentie  par  une  Compagnie  de  chemin 
de  fer  à  une  autre  Compagnie  [dans  l'espèce,  la  cession  des  lignes 
de  l'Eure  à  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons),  et  homologuée  par 
le  gouvernement,  cession  par  laquelle  la  Compagnie  cédante  aban- 
donne définitivement  tous  ses  droits  sur  ses  lignes,  l'exploitation  et 
le  matériel,  constitue  un  transport  définitif  ou  vente  de  droits  mobi- 
liers. 

Et  l'engagement  pris  par  le  cessionnaire  de  pourvoir  chaque  année 
au  service  des  obligations  ne  constitue  qu'une  modalité  du  payement 
du  prix  et  fie  modifie  en  rien  le  caractère  du  contrat  principal. 

Par  suite,  c'est  à  bon  droit  qu'un  arrêt  a  repoussé  l'action  dès 
obligataires  agissant,  en  vertu  de  l'article  1166,  au  nom  des  Com- 
pagnies leurs  débitrices,  afin  de  résolution  du  contrat,  par  le  motif 
que,  pas  plus  que  les  Compagnies  elles-mêmes,  les  obligataires  ne 

T.  \xxix.  i^ 
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pouvaient  demander^  après  la  déclaration  de  faillite,  la  résolution 
d'une  vente  dont  l'objet  était  parvenu  en  la  possession  de  la  Compa- 
gnie qui  s'était  rendue  acquéreur. 

Cresnière  et  autres  c.  Cheyillot,  syndic  de  la  faillite  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Ghâlons. 

MiM.  Cresnière  et  autres  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
l'arrêt  rendu  par  la  1"  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le 
2  février  1888,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXXVII,  p.  487,  n»  11377. 

Du  3  mars  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Merville,  président;  Gonse,  conseiller  rapporteur;  Desjar- 
dins, avocat  général  ;  MM"  Sabatier  et  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  : 

«  Attendu  que  les  six  demandeurs^  obligataires  de  diverses  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  parties  dans  un  môme  acte,  ont  intente,  en 
vertu  de  l'article  4466  du  Gode  civil,  une  action  commune  contre  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Châlons,  qui  a  contracté  avec 
les  Compagnies,  leurs  débitrices; 

«  Que  cette  action  avait  pour  objet  unique  le  règlement  particulier 
des  droits  desdits  obligataires  dans* la  faillite  de  la  Compagnie  d'Orléans 
à  Châlons  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  à  raison  de  l'intérêt  commun  qui  unit 
les  demandeurs,  la  consignation  d'une  seule  amende  suffisait  pour  régu- 
lariser le  pourvoi  collectif  par  eux  formé  ; 

«  Rejette  la  fin  de  non-recevoir: 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  550,  §  6,  et  576  du  Code  de 
commerce,  le  vendeur  d'objets  mobiliers  ne  peut,  en  cas  de  faillite,  de- 
mander la  résolution  du  contrat  de  vente  pour  défaut  de  payement  du 
prix,  dès  que  la  chose  vendue  est  parvenue  en  la  possession  de  l'ache- 
teur; 

«Que  ce  principe  est  général  et  absolu;  qu'il  s'applique  à  tous  les 
contrats  qui  ont  le  caractère  d'une  vente,  alors  même  que  l'objet  de  cette 
vente  est  un  meuble  incorporel  ; 

c(  Attendu  que  la  cession  consentie  par  les  Compagnies  des  lignes  de 
l'Eure  à  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons,  et  homologuée  par  le  gouver- 
nement, cession  par  laquelle  les  Compagnies  cédantes  abandonnaient 
définitivement  tous  leurs  droits  sur  les  lignes,  l'exploitation  et  le  maté- 
riel, constituait  un  transport  définitif  ou  vente  de  droits  mobiliers; 

«  Que  l'engagement  pris  par  le  cessionnaire  de  pourvoir  chaque  année 
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au  service  des  obligations,  ne  conslituait  qu'une  modalité  du  payement 
du  prix  et  ne  modiûait  en  rien  le  caractère  du  contrat  principal; 

«  D*où  il  suit  qu'à  bon  droit  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  l'action  des 
obligataires,  agissant  en  vertu  de  l'article  4466,  au  nom  des  Compagnies 
leurs  débitrices,  à  fin  de  résolution  du  contrat,  par  le  motif  que,  pas 
plus  que  les  Compagnies  elles-mêmes,  ces  obligataires  ne  pouvaient 
demander,  après  la  déclaration  de  faillite,  la  résolution  d'une  vente  dont 
l'objet  était  parvenu  en  la  possession  de  la  Compagnie  qui  s'était  rendue 
acquéreur  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

c(  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  déclare,  sans  distinction,  que  les  lignes 
des  chemins  de  fer  de  l'Eure,  parmi  lesquelles  était  comprise  celle  de 
Gisors  à  Pont- de- l'Arche,  sont,  par  l'effet  du  contrat  de  cession  du 
24  mai  4870,  approuvé  par  décret  du  pouvoir  exécutif,  valablement 
sorties  du  patrimoine  des  Sociétés  cédantes  pour  entrer  dans  celui  de 
la  Compagnie  d'Orléans  àChàlons;  que  cette  constatation  de  l'arrêt  a 
suffi  pour  motiver  régulièrement  le  rejet  des  conclusions  spéciales  prises 
par  Cresnière  et  Sainl-Evron  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 


11913.  CHEMIN  DE  FER.  —  VOITURIBR.  —  DESTINATAIRE.   —  MISE  EN 
DEMEURE.  —  AVARIES.  — PRESCRIPTION.  —  RESPONSABILITÉ. 

(4  MARS  4890.  —  Présidence  de  M.  MERVILLE.) 

Ilsuffit,  pour  satisfaire  aux  conditions  exigées  par  Varticle  108 
du  Code  de  commerce,  que  le  voiturier,  sans  recourir  à  une  mise  en 
demeure  formelle,  ait  mis  la  marchandise  à  la  disposition  du  desti- 
nataire; il  n'est  tenu  ni  d'auiser  spécialement  l'expéditeur  que  repré* 
sente  le  destinataire,  ni  de  déposer  dans  un  lieu  public  la  marchan- 
dise refusée. 

De  ce  que  la  marchandise  est  restée  entre  les  mains  de  la  Compagnie 
et  que  les  avaries  constatées  à  l'arrivée  se  sont  aggravées  au  point 
que  la  marchandise,  devenue  méconnaissable^  ne  pouvait  plus  être 
représentée,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  Compagnie  soit  mal  fondée  à 
invoqua  la  prescription  pour  les  avaries  antérieures,  qui  doivent  être 
distinguées,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  des  nouvelles  ava- 
ries subies  par  la  marchandise  emmagasinée. 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  d'Orléans  c.  Gardaire. 

Du  4  mars  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile, 
MM.  Merville,  président;  Gonse,  conseiller  rapporteur;  Desjar- 
dins, avocat  général;  MM"  Devin  et  Sabatier,  avocats. 


y 
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a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
des  articles  406  et  408  du  Code  de  commerce,  2224  du  Code  civil,  7  de 
la  loi  du  20  avril  4  840,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  dénié  à  la  Com- 
pagnie le  bénéfice  de  la  prescription  de  six  mois  contre  Taction  en  res- 
ponsabilité pour  avaries  de  la  marchandise  transportée,  sous  prétexte 
qu'elle  avait  conservé  la  marchandise  et  n'avait  pas  mis  en  demeure  le 
destinataire  et  l'expéditeur,  alors  que  les  formalités  de  l'article  4  06  sont 
facultatives  pour  le  voiturier,  et  que  la  mise  à  la  disposition  du  destina- 
taire, prouvée  par  le  refus  de  prendre  livraison,  fait  nécessairement 
courir  les  délais  de  prescription  : 

«  Vu  l'article  408  (ancien)  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que,  pour  écarter  l'exception  de  prescription  invoquée  par 
la  Compagnie  d'Orléans,  le  jugement  attaqué  relève  un  ensemble  de 
faits  et  de  circonstances  duquel  il  résulterait  que  la  prescription  n'au- 
rait pas  couru  contre  Gardaire; 

«[  Attendu  que  ledit  jugement  déclare,  en  premier  lieu,  que  la  Com- 
pagnie n'aurait  mis  régulièrement  en  demeure  de  prendre  livraison,  ni 
les  destinataires,  ni  l'expéditeur  Gardaire,  et  qu'elle  aurait,  en  outre, 
négligé,  sur  le  refus  des  destinataires,  de  faire  ordonner,  après  l'exper- 
tise, le  dépôt  de  la  marchandise  dans  un  dépôt  public;  que  de  l'onnission 
de  ces  formalités  le  jugement  tire  cette  conséquence  que  la  prescription 
n'a  pas  commencé  à  courir; 

a  Mais  attendu  qu'il  suffît,  pour  satisfaire  aux  conditions  exigées  par 
l'article  408,  que  le  voiturier,  sans  recourir  à  une  mise  en  demeure  for- 
melle, ait  mis  la  marchandise  à  la  disposition  du  destinataire;  qu'il  n'est 
tenu,  ni  d'aviser  spécialement  l'expéditeur  que  représente  le  destinataire 
pour  l'exécution  du  contrat  de  transport,  ni  de  déposer  dans  un  lieu 
public  la  marchandise  refusée;  que  d'après  les  qualités  du  jugement  il 
n'a  pas  été  contesté  que  les  destinataires  aient  été  avisés  de  l'arrivée 
des  marchandises  expédiées  par  Gardaire,  et  qu'il  est  constaté  par  le  juge- 
ment lui-même  que  ces  destinataires  ont  refusé  d'en  prendre  livraison; 

«  Attendu  que,  de  ces  circonstances  de  fait  ainsi  reconnues,  il  résulte 
que  la  Compagnie  avait  accompli  la  seule  obligation  que  lui  imposait 
l'article  408; 

<c  Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare,  en  second  lieu,  que  la 
Compagnie  ne  fait  aucune  preuve  sur  le  point  de  savoir  à  quel  moment 
la  prescription  a  commencé  à  courir,  et  qu'il  précise  cette  déclaration 
en  spécifiant  que  la  marchandise  est  restée  entre  les  mains  de  la  Com- 
pagnie, et  que  les  avaries  constatées  à  l'arrivée  se  sont  aggravées  au 
point  que  cette  marchandise,  devenue  méconnaissable,  ne  pourrait  plus 
être  représentée;  que  de  cette  circonstance  le  jugement  infère  que  la 
responsabilité  du  voiturier  a  continué  et  continue  encore  ; 

((  Mais  attendu,  d'une  part,  que  la  réparation  des  avaries  survenues 
en  cours  de  roule,  par  suite  du  transport,  et  constatées  à  l'arrivée,  de- 
vait, dans  tous  les  cas,  être  réclamée  dans  le  délai  imparti  par  l'article  \  08  ; 
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et,  d*autre  part,  que,  quelles  que  soient  la  nature  et  l'étendue  de  la  res. 
ponsabilité  encourue  par  la  Compagnie  pour  les  nouvelles  avaries  subies 
par  la  marchandise  emmagasinée,  et  à  supposer  que  la  Compagnie  fût, 
à  cet  égard,  mal  fondée  à  invoquer  la  prescription,  le  motif  pris  de  cette 
responsabilité  ne  peut  justifier  à  lui  seul  l'allocation  d'une  indemnité 
se  référant  à  la  totalité  des  avaries,  sans  distinguer  entre  les  avaries 
nouvelles  et  les  avaries  antérieures  au  refus  de  U  marchandise  par  les 
destinataires;  qu'il  suit  de  ces  considérations  que,  sous  le  double  rap- 
port envisagé  dans  ses  motifs,  le  jugement  a  méconnu,  en  refusant  d'en 
faire  application,  la  disposition  légale  susvisée; 

«  Par  ces  motfis  :  —  Casse  ; 

«  Renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Cognac.  » 

observation. 

V.  Cassation,  7  février  1874. 

V.  aussi  Féraud-Giraud,  Code  des  transports,  t.  II,  n°'  938  et 
suiv.,  1953  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  com- 
mercial, 1. 1",  p.  490;  Sarrut,  Transports  par  chemin  de  fer,  n«873. 


11914.  TRIBUNAUX  DB  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS.  —  RÉCLAMATION  PAR 
LE  PROCUREUR  GÉNÉRAL.  —  DÉLAI  DE  CINQ  JOURS.  —  LOI  DU  8  DÉ- 
CEMBRE 1883. 

(10  MARS  4890.  —  Présidence  de  M.  MERVILLE.) 

Le  point  de  départ  du  délai  de  cinq  jours  appartenant  au  procu- 
reur général  pour  réclamer  contre  une  élection  consulaire  ne  saurait 
être  modifié  par  le  retard  que  le  préfet  aurait  apporté  à  la  transmis- 
sion du  procès-verbal  des  élections  au  procureur  général. 

Procureur  général  c.  Darnel. 

Du  10  mars  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mervillb,  président;  Greffier,  conseiller  rapporteur;  Des- 
JARDiNs^  avocat  général. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  réunis  : 

«  Attendu  que,  aux  termes  de  Tarticle  4  4 ,  §  5,  de  la  loi  du  8  décembre 
1883,  le  procureur  général  a  le  droit  d'élever  des  réclamations  contre 
l'élection  d'un  membre  du  tribunal  de  commerce  dans  les  cinq  jours  de 
la  réception  à  son  parquet  du  procès-verbal  constatant  le  résultat  des 
opérations  électorales  ; 

0  Que  le  point  de  .départ  de  l'exercice  de  ce  droit  ne  saurait. être 
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modifié  par  le  retard  que  le  préfet  aurait  apporté  à  la  transmission  de 
ce  procès-verbal  au  procureur  général  ; 

a  Qu'en  jugeant  que  la  réclamation  du  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  de  Dijon,  formée  dans  les  cinq  jours  de  la  réception  du  procès- 
verbal,  conformément  au  §  5  de  l'article  44  de  la  loi  du  8  décembre  4883, 
était  recevable,  l'arrêt  attaqué  a  donné  des  motifs  suffisants  de  sa 
décision  et  n'a  point  violé  les  dispositions  de  loi  invoquées  par  le  pour- 
voi, dont  il  a  au  contraire  fait  une  juste  application  ; 

«  Rejette.  » 


11915.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES. TARIFS. 

—  DROITS  DE  MAGASINAGE.  —  VENTE. 

(12  MARS  4890.  —  Présidence  de  M.  MERVILLE.) 

Les  cahiers  des  charges  et  les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  approuvés  par  (^autorité  supérieure  et  dûment  publiés,  ont  force 
de  loi  pour  et  contre  les  Compagnies, 

L'article  106  (fu  Code  de  commerce,  qui  autorise  la  vente  des  objets 
transportés,  ouvre  au  voiturier  non  payé  du  prix  de  la  voiture  une 
simple  faculté  que  Von  ne  saurait  arbitrairement  convertir  en  obli- 
gation. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  c.  Trimoulet. 

Du  12  raars  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Merville,  président;  Tappie,  conseiller  rapporteur;  Desjar- 
dins, avocat  général;  M»  Devin,  avocat. 

c<  LA  COUR  :  —  Sur  l'unique  moyen  : 

«  Vu  les  articles  4382  du  Code  civil,  406  du  Code  de  commerce,  4  6  et 
47  des  conditions  d'application  des  tarifs  généraux  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  d'Orléans  ; 

«  Attendu,  d'une  part,  que  les  cahiers  des  charges  et  les  tarifs  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  approuvés  par  Tautorité  supérieure  et 
dament  publiés,  ont  force  de  loi  pour  et  contre  lesdites  Compagnies; 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  y  déroger  en  substituant  des  évaluations 
discrétionnaires  aux  droits  réglementaires  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  l'article  406  du  Code  de  commerce, 
dernier  aliéna,  ouvre  au  voiturier  non  payé  du  prix  de  la  voiture  une 
simple  faculté  que  l'on  ne  saurait  arbitrairement  convertir  en  obligation  ; 

«  Attendu  néanmoins  que,  contrairement  à  ces  principes,  et  pour  arrêter 
au  45  décembre  1886  les  droits  de  magasinage  dont  la  Compagnie 
réclamait  le  payement  jusqu'au  43  février  suivant,  le  jugeaient  attaqué 
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s'est  fondé  sur  ce  qu'il  était  du  devoir  de  la  Compagnie,  sans  réponse 
à  ravis  du  4  5  décembre,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  arriver, 
soit  par  la  vente  des  marchandises,  soit  autrement,  à  se  couvrir  des 
frais,  et  non  pas  à  les  laisser  s'accroître,  et  que,  en  gardant  lesdites  mar- 
chandises jusqu'au  43  février,  elle  avait  commis  une  faute  lourde;  qu'en 
le  décidant  ainsi,  il  a  formellement  violé  les  articles  de  loi  et  de  tarifs 
susvisés  ; 
a  Casse.  »  • 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  29  mai  1877,  3  avril  1878,  31  juillet  1888;  Lyon, 
15  février  1882 ;  Aix,  7  janvier  1890. 

V.  aussi  Féraud-Giraud,  Code  des  transports,  t.  P%  n*  240; 
Picard,  Traité  des  chemins  de  fer,  t.  IV,  p.  747;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Précis  de  droit  commercial,  t.  P',  p.  495  ;  Sarrut,  Législa- 
tion et  jurisprudence  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin 
de  fer,  n»  572. 


11916.  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  DESSIN  DE  FABRIQUE.  —  TISSU. 
—  ASPECT  NOUVEAU. 

(42  MARS  4890.  —  Présidence  de  M.  MERVILLE.j 

S(ms  la  dénomination  de  dessin  de  fabrique,  dont  la  loi  du  18  mars 
1806  protège  la  propriété,  on  ne  doit  comprendre  que  les  conceptions 
et  combinaisons  nouvelles  qui  représentent,  soit  par  l'emploi  des  fils, 
soit  par  la  distribution  des  lignes  ou  des  couleurs,  une  configuration 
distincte  et  reconnaissable. 

Ne  saurait  donc  être  assimilé  à  un  dessin  de  fabrique,  un  tissu 
absolument  uni  dont  Vaspect  spécial,  caractérisé  surtout  par  un 
velouté  qui  lui  est  propre,  ne  présente  aucune  configuration  de  lignes, 
ni  aucun  effet  de  nuances, 

DuGÔTÉ  et  autres  c.  Tresga. 

Du  12  mars  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Merville,  président;  Legendre,  conseiller  rapporteur  ;  Desjar^ 
DiNS,  avocat  général;  MM"  Pérousb  et  Sabatier,  avocats. 

o  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  4  5  de  la  loi  du  4  8  mars  4  806  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4  84  0  : 

«  Attendu  que,  sous  la  dénomination  de  «  dessin  de  fabrique  »,  dont 
la  loi  du  48  mars  4806  protège  la  propriété,  on  ne  doit  comprendre 
que  les  conceptions  et  combinaisons  nouvelles  qui  représentent,  soit  par 
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remploi  des  fils,  soit  par  la  distribution  des  lignes  ou  des  couleurs,  une 
configuration  distincte  et  reconnaissable  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  Tarrét  attaqué  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'une  étoffe  absolument  unie,  dont  Taspect  spécial,  carac- 
térisé surtout  par  un  velouté  qui  lui  est  propre,  ne  présente  aucune  con- 
figuration de  lignes,  ni  aucun  effet  de  nuances; 

a  Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  souverainement  appréciés  par  les 
juges  du  fond,  la  Cour  de  Lyon  a  pu,  sans  violer  la  disposition  précitée 
de  la  loi  de  4806,  décider  que  le  tissu  déposé  par  Ducôté  et  consorts  au 
secrétariat  du  Conseil  des  prud'hommes  ne  saurait  être  assimilé  à  un 
dessin  de  fabrique,  dont  la  propriété  exclusive  peut  leur  être  attribuée 
par  application  de  ladite  loi; 

a  Attendu,  d'autre  part,  qne  la  décision  attaquée  a  satisfait  pleine- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  de  4840  sur  la  nécessité  de  motiver  les 
arrêts; 

«  Par  ces  motifs  :  — Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  16  novembre  1846,  20  avril  1833,  29  avril  1862; 
Douai,  29  juin  1867. 


11917.   BILLET  A  ORRRK.    —   ACTE   DE  COMMERCE.   —  COMPÉTENCE. 

(47  MARS  4890.  —  Présidence  de  M.  MER  VILLE.) 

Le  billet  à  ordre  n'est  pas  par  lui-même  un  acte  de  commerce  et 
ne  donne  lieu  à  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale  que 
lorsqu*  il  porte  la  signature  d'un  commerçant,  ou  a  été  souscrit  pour 
une  opération  de  commerce. 

En  conséquence,  viole  l'article  632  du  Code  de  commerce  l'arrêt 
qui,  sur  la  demande  en  payement  de  billets  à  ordre,  se  fonde  uni-' 
quement,  pour  reconnaître  la  compétence  du  tribunal  de  commerce^ 
sur  ce  que  le  fait  de  souscrire  ces  billets,  d'une  valeur  importante,  et 
d'obtenir  d'un  banquier  V avance  de  leur  montant,  moyennant 
escompte,  constituait  un  acte  de  commerce , 

Lacroix  c.  Lassère,  Vellas  et  C». 

MM.  Lassère  et  Vellas,  porteurs  d'un  certain  nombre  de  billets 
à  ordre  souscrits  par  M.  Lacroix,  ont  actionné  celui-ci  en  payement 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse. 

Sur  l'exception. d'incompétence  opposée  par  le  défendeur,  le 
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tribunal  de  commerce  rendit,  le  15  février  1888,  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  sieur  Lacroix  est  débiteur  de 
Lassère,  Vellas  et  C»*,  d'une  somme  de  33,227  fr.  85,  représentée  par 
des  billets  à  ordre  souscrits  par  Lacroix  à  l'ordre  de  Lassère,  Vellas 
et  C^%  dont  ces  derniers  sont  porteurs; 

«  Attendu  que  ce  compte  a  son  origine  dans  les  valeurs  que  présen- 
tait Lacroix  à  Lassère,  Vellas  et  C'*,  que  ces  derniers  les  escomptaient, 
faisant  aussi  à  Lacroix  des  avances  de  fonds  dont  ils  ne  se  rembour- 
saient qu'à  l'échéance  desdites  valeurs;  que  ces  opérations  sont  des 
opérations  de  banque;  que,  pour  obtenir  le  payement,  Lassère  et  Vellas 
ont  assigné  Lacroix  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  ; 

«  Attendu  que  Lacroix  prétend  avoir  fait  chez  Lassère  et  Vellas  deux 
sortes  d'opérations  d'un  caractère  différent,  l'une  commerciale  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  1882,  et  l'autre  civile  à  partir  du  commencement  de 
1883;  qu'à  l'appui  de  cette  prétention  il  excipe  de  sa  qualité  de  con- 
cessionnaire démines  à  partir  du  commencement  de  l'année  4883,  alors, 
dit-il,  que  son  commerce  de  plâtre  avait  cessé  à  la  fin  de  l'année  4882  ; 
<ju*en  conséquence  les  valeurs  souscrites  pour  son  commerce  et  ayant 
une  cause  commerciale  sont  éteintes,  et  le  compte  existant  aujourd'hui 
chez  Lassère,  Vellas  et  G'*  provient  exclusivement  des  valeurs  escomp- 
tées chez  ces  derniers  seulement  pour  les  besoins  de  son  exploitation 
minière,  ou  pour  des  causes  n'ayant  aucun  caractère  commercial,  et 
que,  pour  ces  motifs,  le  tribunal  de  commerce  doit  se  déclarer  incom- 
pétent ; 

a  Mais  attendu  que  Lassère,  Vellas  et  O*  prétendent,  au  contraire,  que 
le  compte  existant  aujourd'hui  prend  son  origine  antérieurement  à  4882, 
et  que  les  valeurs  escomptées  à  Lacroix  postérieurement  à  cette  date 
ne  servaient  à  ce  dernier  qu'à  renouveler  ces  échéances  en  payant, avec 
l'argent  de  Lassère  et  Vellas  les  valeurs  dont  les  échéances  correspon- 
daient à  ce  nouveau  compte; 

«  Attendu  qu  il  importe  peu  de  savoir  si  les  valeurs  nouvelles  sous- 
crites par  Lacroix  à  l'ordre  de  Lassère,  Vellas  et  G'«  sont  ou  ne  sont  pas 
un  renouvellement  des  anciennes;  que  le  fait  par  Lacroix  d'avoir  mis 
en  circulation  une  somme  aussi  importante  de  valeurs  que  Lassère, 
Vellas  et  C'«  ont  escomptée,  et  qui  n'est  pas  moindre  de  438,000  francs 
du  20  janvier  4883  au  4«'  mars  4884,  tandis  que,  du  9  novembre  4880 
au  28  décembre  4882,  ces  mêmes  opérations  n'avaient  atteint  que  le 
chiffre  de  31,457  francs,  constitue  un  acte  commercial,  et  que  c'est 
l'article  632  du  Gode  de  commerce  qui  doit  être  appliqué  dans  l'espèce; 

«  Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  publiquement  et  en  premier 
ressort,  vidant  le  renvoi  en  conseil,  se  déclare  compétent,  retient  la 
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cause  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond;  condamne  Lacroix  aux 
dépens  de  l'incident.  » 

Appel  de  Lacroix  et  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  qui  confirme 
en  ces  termes  : 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  motifs  des  premiers  juges  jusliûent 
leur  décision  et  que  la  Cour  les  adopte  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  vidant  le  ren- 
voi au  conseil,  sans  s'arrêter  à  toutes  conclusions  prises,  les  rejetant,  a 
démis  et  démet  Lacroix  de  son  appel  envers  le  jugement  rendu  le  25  juin 
4888  par  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse,  lequel  sortira  son  plein 
et  entier  effet.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Lacroix. 

Du  17  mars  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Merville,  président;  Durand,  conseiller  rapporteur  ;  Petiton, 
avocat  générai;  M^'db:  Lalânde,  avocat. 

«  Attendu  que  le  billet  à  ordre  n'est  pas  par  lui-môme  un  acte  de  com- 
merce, qu'il  n'a  ce  caractère  et  qu'il  ne  donne  lieu,  par  suite,  à  la  com- 
pétence de  la  juridiction  commerciale  que  lorsqu'il  porte  la  signature 
d'un  commerçant,  ou  qu'il  a  été  souscrit  pour  une  opération  de  com- 
merce ;  * 

c<  Attendu  que,  pour  déclarer  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse 
compétent,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  uniquement  sur  ce  que  le  fait  de 
souscrire  des  billets  à  ordre  pour  une  somme  importante  et  d'obtenir 
d'un  banquier  l'avance  de  leur  montant  moyennant  escompte,  consti- 
tuait par  lui-même  un  acte  de  commerce  ; 

Qu'il  a  ainsi  faussement  appliqué,  par  suite  violé  l'article  632  du 
CiOde  de  commerce  ci-dessus  visé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation.  24  mai  1880. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
1. 1",  p.  133. 

11918.  SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATION.    —  FAILLITE.   —  AVANCES  FAITES 
A  LA  LIQUIDATION.  —  REMBOURSEMENT.  —  PRIVILÈGE. 

(!*'  AVRIL  1890.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 
Le  privilège  établi  par  l'article  2101,  |  1,  du  Code  civil  pour  les 
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frais  de  justice  s'étend  à  tous  les  frais  faits  dans  l'intérêt  commun 
des  créanciers  pour  la  conservation,  la  liquidation  et  la  réalisation 
des  biens  du  débiteur. 

Il  s'étend  notamment  aux  avances  faites  par  un  banquier  au  liqui- 
dateur d'une  Société,  après  la  dissolution  et  la  mise  en  Uquidation 
de  cette  Société,  pour  les  besoins  de  la  liquidation. 

Ce  banquier  ne  saurait,  au  contraire,  réclamer  aucun  privilège 
pour  le  remboursement  des  sommes  qu'il  a  avancées  à  la  Société  avant 
sa  dissolution,  lorsqu'il  est  constant  que  ces  avances  étaient  faites 
dans  les  conditions  ordinaires  (Tune  maison  de  banque  qui  reçoit  les 
traites  d'un  de  ses  clients  en  retour  des  valeurs  qu'elle  lui  fournit. 

Il  ne  peut  notamment  invoquer,  dans  ce  cas,  le  droit  de  préférence 
réservé  par  l'article  2102,  |  3,  du  Code  civil  aux  frais  pour  la  con- 
servation de  la  chose. 

Raverot  c.  Faillite  de  la  Société  anonyme  des  Brasseries 
austro-françaises. 

Le  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  des  Brasseries  austro-fran- 
çaises et  M.  Raverot  se  sont  respectivement,  l'un  et  l'autre,  pourvus 
en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  par  la  1"  chambre  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris^  le  24  janvier  1889,  et  rapporté  dans  le  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  suprà,  p.  313,  n«  11787. 

Pourvoi  du  syndic. 

Du  1«"  avril  1890^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides^  président;  Lepelletfer,  conseiller  rap- 
porteur; Ghévrier,  avocat  général;  M"  Defert,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 2094  et  3401  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  SIO  avril  4840  : 

«  Attendu  que  le  privilège  établi  par  l'article  2101 ,  §  4",  du  Code  civil, 
pour  les  frais  de  justice,  s'étend  à  tous  les  frais  faits  dans  l'intérêt  com- 
mun des  créanciers  pour  la  conservation,  la  liquidation  et  la  réalisation 
des  biens  du  débiteur  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  après  que  la  Société  des 
Brasseries  austro-françaises  a  été  dissoute  et  mise  en  liquidation,  Rave- 
rot a  fait  au  liquidateur  et  pour  les  besoins  de  la  liquidation  des  avances 
sur  lesquelles  une  somme  de  43,982  fr.  55  lui  restait  due  au  jour  où 
ladite  Société  a  été  déclarée  en  faillite  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  ces  avances  devaient  être  considérées 
comme  dépenses  de  liquidation,  et  en  ordonnant  que  la  créance  qui  en 
résulte  serait  admise  au  passif  de  la  fjaillite,  pour  être  payée  par  préfé- 
rence aux  créances  antérieures  à  la  mise  en  liquidation  de  la  Société, 
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Tarrét  attaqué,  dont  la  décision  est  motivée  par  les  déclarations  qu'il 
contient  sur  le  caractère  et  l'objet  de  ladite  créance,  n'a  violé  aucun  des 
articles  visés  par  le  pourvoi  et  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'arti- 
cle 2401,  8  4«%  du  Code  civil  ; 
«Rejette.  » 

Pourvoi  de  M.  Raverot, 

Du  1"  avril  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Bécot,  conseiller  rappor- 
teur ;  Chevrier,  avocat  général;  M"  Brugnon,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  tirés  de  la  violation 
des  articles  2102  du  Code  civil,  532  et  533  du  Code  de  commerce,  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  résulte  de  la  situation 
respective  des  Brasseries  austro- françaises  et  du  sieur  Raverot,  leur 
banquier,  que  les  remises  de  fonds  faites  par  ce  dernier  à  cette  Société 
avant  la  mise  en  liquidation  de  celle-ci  n'étaient  pas  de  nature  à  lui 
attribuer  le  privilège  de  l'article  2102,  §  3,  du  Code  civil;  que  les  négo- 
ciations qui  avaient  lieu  entre  eux  à  cette  époque  n'étaient  que  l'opéra- 
tion, dans  les  conditions  ordinaires,  d'une  maison  de  banque  qui  reçoit 
des  traites  d'un  de  ses  clients  en  retour  des  valeurs  qu'elle  lui  fournit; 
que  Raverot  ne  pouvait  avoir,  par  cette  opération  seule,  la  prétention 
de  se  faire  attribuer  le  droit  de  préférence  réservé  aux  frais  pour  la  con- 
servation de  la  chose  ;  que  cette  décision  de  l'arrêt,  résultant  de  l'exa- 
men et  de  l'application  des  faits  de  la  cause,  s'est  trouvée  dûment 
motivée  par  la  constatation  même  qu'elle  contient; 

a  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  également  motivé  le  rejet  de  la  de- 
mande relativement  au  droit  de  préférence  réclamé  par  Raverot  contre 
l'Union  générale,  dans  la  faillite  des  Brasseries  austro-françaises;  que 
l'arrêt  déclare,  en  effet,  expressément  que  l'exploitation  qui  avait  été 
poursuivie  des  Brasseries  austro-françaises  n'avait  pas  été  tentée  dans 
l'intérêt  de  l'Union  générale  ; 

.«  Attendu,  enfin,  que  l'arrêta  de  même  motivé,  au  vœu  de  la  loi,  le 
rejet,  en  l'état,  de  la  demande  formée  par  Raverot  contre  Fulchiroa  et 
les  héritiers  Balouzet,  laquelle  tendait  à  les  faire  condamner  en  sa 
faveur  au  montant  des  billets  impayés  qu'il  prétendait  avoir  escomptés 
sur  la  foi  de  leurs  promesses  mensongères;  qu'en  effet  le  tribunal  d« 
commerce  de  la  Seine,  statuant  de  ce  chef,  avait  renvoyé  les  parties  'à 
compterdevant  le  syndic  de  la  faillite  des  Brasseries  austro-françaises, 
faute  de  documents  fournis  par  le  demandeur  pour  permettre  au  iribiH 
nal  d'apprécier  son  action;  que  la  Cour  de  Paris  a  confirmé  celte  dispo- 
sition de  jugement  par  une  simple  adoption  de  motifs  ;  que  le  pourvoi 
n'estdonc  fondé  dans  aucune  de  ses  parties  ;  ' 

«  Rejette.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  juin  1875,  26  juin  1878,  18  mai  1881,  30  mars 
1886. 


11919.  TRANSPORT  MARITIME.  —  PASSAGE.   —  BAGAGES.    —  PERTE. 
—  INDEMNITÉ.   —  FORFAIT. 

(2  AVRIL  4890.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

La  clause  imprimée  sur  un  billet  de  passage,  aux  termes  de  la- 
quelle il  ne  peut  être  alloué  au  voyageur,  en  cas  de  perte  de  bagages, 
une  somme  supérieure  à  un  chiffre  déterminé,  n'a  pas  pour  co7isé- 
quence  d'affranchir  le  transporteur  de  sa  responsabilité;  elle  n'a 
pour  effet  que  d'en  limiter  l'étendue  et  doit  être  appliquée  comme 
toute  clause  licite. 

Compagnie  générale  transatlantïque  c.  Chaigne. 

Du  2  avril  1890,  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazéau,  premier  président;  Mighaux-Bellaire,  conseiller 
rapporteur;  Charrins,  avocat  général;  MM«'  Chauffard  et  Gau- 
thier, avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  l'article  4134  du  Code  civil; 

«  Attendu  que  Chaigne  ayant  réclamé  à  la  Compagnie  transatlantique 
le  payement  d'une  somme  de  2,816  fr.  75  à  titre  de  dommages-intérêts 
à  raison  de  la  perte  de  deux  caisses  enregistrées  comme  bagages  abord 
d'un  de  ses  navires  pour  la  traversée  de  Gabès  à  la  Goulette,  cette 
Compagnie  a  opposé  la  clause  imprimée  sur  le  billet  de  passage  délivré 
à  Chaigne,  et  aux  termes  de  laquelle  il  ne  peut  être  alloué  aux  voya- 
geurs de  4^  classe,  on  cas  de  perte  de  bagages,  une  somme  supérieure  à 
250  francs,  quels  que  soient  le  nombre  et  le  contenu  de  leurs  bagages; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  cette  prétention  dfe  la  Compagnie,  Ijb 
jugement  attaqué  se  fonde  uniquement  sur  ce  motif  qu'une  pareille 
clause  aurait  pour  conséquence  de  dispenser  le  transporteur  de  veiller  à 
la  garde  des  objets  qui  lui  sont  confiés,  et  de  l'affranchir  de  sa  responsa- 
bilité en  cas  de  perte  ou  d'avarie  de  ces  objets;  qu'elle  serait,  dès  lors, 
contraire  à  l'ordre  public  et  à  l'essence  du  contrat; 

«  Mais  attendu  que,  loin  de  supprimer  la  responsabilité  du  transporteur, 
la  convention  intervenue  entre  les  parties  en  reconnaît  tout  au  contraire 
le  principe;  qu'elle  à  seulement  pour  effet  d'en  limiter  l'étendue  en 
déterminant  d'avance  à  forfait  l'indemnité  que,  dans  le  cas  de  perte, 
il  sera  tenu  de  payer  au  voyageur; 
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«  D'où  il  suit  qu'en  refusant  d'appliquer  la  clause  licite  du  billet  de 
place  qui  faisait  la  loi  des  parties,  sans  relever  contre  la  Coaipagnie 
aucune  circonstance  constitutive  de  fraude  ou  de  dol,  le  jugement  attaqué 
a  violé  les  dispositions  de  l'article  4434  susvisé  ; 

«  Casse  ; 

«  Renvoie  devant  le  tribunal  civil  de  Soasse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  25  août  1875, 14  août  1876,  25  juillet  1881,  22  jan- 
vier 1884,  19  janvier  1887,  11  juillet  1888  et  11  décembre  1888, 
2  juillet  1889. 

11920.  CHEMIN  DE  FER.  —  DÉLAI.  — RETARD.  —  ANIMAUX.   —  PER- 
MIS DE  FAVEUR.  —  CONDUCTEUR.  —  RESPONSABILITÉ. 

(U  AVRIL  4890.  —  Présidence  de  M.  MERVILLE.; 

Une  Compagnie  ne  saurait  être  condamnée  à  des  dommages-inté' 
rets  pour  prétendu  retard  dans  une  expédition,  sans  que  le  jugement 
fasse  connaître  ni  l'heure  de  la  remise  de  l'expédition,  ni  l'heure  où 
elle  a  été  mise  à  la  disposition  du  destinataire. 

Lorsque,  s'agissant  d'un  transport  d'animaux,  la  Compagnie  a 
accordé,  conformément  au  tarif,  un  permis  de  circulation,  les  expé- 
diteurs ou  conducteurs  réels  sont  seuls  tenus  de  donner  en  cours  de 
route  les  soins  nécessaires  à  leurs  animaux. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
c.  Jaoul. 

Du  14  avril  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Merville,  président;  Legendre,  conseiller  rapporteur;  Dbs- 
jARDiNS,  avocat  général;  MM"  Dangongnée  et  Defbrt,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  deux  moyens  du  pourvoi  réunis  : 

«  Sur  le  tarif  spécial  G.  V.  n»  9,  de  transports  à  grande  vitesse  de  la 
Compagnie  P.-L.-M.,  tarif  dûment  homologué  et  ayant  force  de  loi; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que,  le  4  4  janvier  4888, 
Jaoul  a  expédié  de  la  gare  d'Autun  deux  wagons  de  porcs  gras,  l'un  à 
destination  d'Alais,  Tautre  adressé  à  Soûlas,  en  gare  à  Saint-Hippolyle 
du  Fort;  que  l'expéditeur  a  requis  pour  le  transport  des  deux  wagons 
l'application  du  tarif  G.  V.  n»  9,  précité,  et  qu'il  lui  a  été  délivré  par  la 
Compagnie,  audit  tarif,  un  permis  de  faveur  pour  chaque  expédition; 

«  Attendu  que  le  wagon  adressé  à  Soûlas  ayant  été  mis  à  la  dispo- 
sition de  ce  dernier  le  17  janvier,  lendemain  d'un  jour  de  marché  à 


Digitized  by  VjOOQIC 


N*   11921.  —  COUR   DE    CASSATION.  671 

Saint-Hippolyte,  et  trois  porcs  ayant  été  trouvés  morts  à  Tarrivée,  le 
tribunal  de  commerce  a  condamné  la  Ck)mpagnie  à  payer  à  Soûlas 
615  francs  pour  la  valeur  de, ces  animaux  et  850  francs  pour  dommages 
résultant  de  retard  dans  la  livraison  et  de  diminution  de  poids  des  autres 
animaux  transportés; 

«  Attendu  que,  pour  décider  ainsi,  le  tribunal  se  fonde  sur  ce  que,  au 
lieu  de  faire  suivre  aux  deux  wagons,  par  le  môme  train,  le  même  itiné- 
raire direct  et  le  trajet  le  plus  court,  la  Compagnie  a,  en  cours  de  route, 
donné  au  wagon  destiné  à  Saint-Hippolyte  une  fausse  direction,  ce  qui 
a  occasionné  le  retard  allégué  et  empêché  Jaoul  de  donner  les  soins 
nécessaires  aux  animaux  transportés  dans  le  wagon,  d'où  une  faute  lourde 
engageant  la  responsabilité  de  la  Compagnie,  nonobstant  la  clause  de 
non-garantie  résultant  de  Tapplication  du  tarif  spécial  n^  9  ; 

n  Mais  attendu,  d'une  part,  que  le  jugement  n'indiquant  ni  Theure  à 
laquelle  l'expédition  a  été  remise  à  la  Compagnie,  en  gare  d'Autun,  ni 
l'heure  à  laquelle  cette  expédition  a  été  mise,  à  Saint-Hippolyte,  à  la 
disposition  de  Soûlas,  il  est  impossible  de  reconnaître  si  les  délais  impar- 
tis par  la  loi  ont,  ou  non,  été  observés  ;  d'autre  part,  que  la  Compagnie 
avait  le  droit,  selon  les  besoins  du  service,  de  faire  voyager  chacune 
des  deux  expéditions  de  l'espèce  par  des  trains  et  suivant  un  itinéraire 
différent,  pourvu  que  le  transport  de  la  marchandise  s'opérât  dans  les 
délais  réglementaires;  qu'enfin  en  accordant  à  Jaoul,  sur  sa  demande, 
deux  permis  de  faveur  pour  ddux  wagons,  la  Compagnie  a  satisfait  aux 
prescriptions  du  tarif,  l'expéditeur  ou  les  conducteurs  réels  étant  seuls 
tenus,  dans  ce  cas,  de  donner,  en  cours  de  route,  les  soins  nécessaires 
à  leurs  animaux; 

«  D'où  il  suit  qu'en  condamnant,  dans  ces  circonstances,  la  Compagnie 
demanderesse,  pour  cause  de  retard  et  d'avaries,  le  tribunal  de  com- 
merce a  rendu  une  décision  qui  manque  de  base  légale  et  a  par  suite 
violé  le  tarif  G.  V.  n®  9  susvisé; 

«  Casse  ; 

«  Renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nîmes.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  7  juin  1886  et  6  août  1888. 


11921.  CHEMIN  DE  FER.  —  TARIF.   —  CLAUSE   DE   NON-GARANTIE.  — 
EFFETS.  —  RESPONSABILITÉ.  PREUVE. 

(30  AVRIL  1890.  —  Présidence  de  M.  MAZEA.Dj  premier  président.) 

La  clause  d'un  tarif  de  chemin  de  fer  portant  que  la  Compagnie 
ne  répond  pas  des  avaries  et  déchets  de  wute,  n'a  pas  pour  effet 
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d'affranchir  ladite  Compagnie  de  '  la  responsabilité  des  fautes  corn- 
mises  par  elle  ou  par  ses  agents;  mais  elle  a  pour  effet  de  mettre  la 
preuve  de  la  faute  à  la  charge  de  celui  qui  en  poursuit  la  réparation. 
Doit  être  annulé  le  jugement  qui  reconnaît  en  pareil  cas  la  res- 
ponsabilité de  la  Compagnie,  sans  constater  à  la  charge  de  celle-ci 
aucun  fait  précis  et  déterminé  constitutif  d'une  faute  à  elle  impu- 
table, et  en  se  bornant  à  déclarer  qu'elle  a  reçu  les  colis  sans  protes- 
tation, et  qu'il  ne  s'est  révélé  aucun  vice  d'emballage  à  l'extérieur 
lors  de  la  livraison. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  c.  Castagne. 

Du  30  avril  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Tappie,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Vu  le  larif  spécial  P.  V.  n°  24  delà  Compagnie  d'Orléans; 

a  Attendu  que  ce  tarif  dûment  homologué  porte  que  la  Compagnie  ne 
répond  pas  des  avaries  et  déchets  de  roule;  que  cette  stipulation  n'a 
pas  pour  effet  de  Taffranchir  de  la  responsabilité  des  fautes  commises 
par  elle  ou  par  ses  agents,  mais  seulement  d'en  mettre  la  preuve  à  la 
charge  de  celui  qui  en  poursuit  la  réparation; 

«  Attendu  que,  pour  condamner  la  Compagnie  à  payer  aux  sieurs 
Castagne  et  Charbonnais  la  somme  de  44  francs  à  titre  d'indemnité  par 
suite  de  la  casse  de  quatre-vingt-deux  verres  et  un  carafon,  le  jugement 
attaqué  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que  ladite  Compagnie  a  reçu  les 
colis  sans  protestations  ni  réserves,  ce  qui  démontre  qu'elle  a  reconnu 
qu'ils  étaient  en  bon  état  de  conditionnement,  et  sur  ce  que  l'employé 
qui  a  assisté  contradictoirement  au  déballage  n'a  pas  constaté  un  vice 
d'emballage  à  l'intérieur;  qu'il  fait  résulter  de  ces  seules  circonstances 
la  preuve  que  la  casse  qui  s'est  produite  ne  peut  résulter  que  du  défaut 
de  soins  dans  la  manutention  des  objets  transportés  ; 

«  Mais  attendu  que  ledit  jugement  ne  constate  aucun  fait  précis  et 
déterminé  constitutif  d'une  faute  imputable  à  la  Compagnie  ou  à  ses 
agents,  et  qu'il  n'existe  aucune  corrélation  nécessaire  entre  les  circon- 
stances qu'il  relève  et  la  conséquence  qu'il  en  déduit; 

a  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  manque  de  base  légale  et  a, 
par  suite,  violé  les  dispositions  du  tarif  susvisé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen; 
«  Casse; 
«  Renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Gaudens.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Cassation,  4  février  1874,  22  avril  1885,  2S  octobre  1887, 
14  décembre  1887,  13  avril  1888  et  6  mars  1889. 

11922.    CHBMIN  DE   FBR.   —  TARIF  COMMUN.    —   TARIF    SPÉCIAL.  — 
DEMANDE  EXPRESSE. 

(6  MA1 1890.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Lorsque  l'expéditeur  s'est  borné  à  réclamer  les  «  tarifs  spéciaux 
ou  communs  »,  l'emploi  de  cette  formule  alternative  ne  saurait  équi- 
valoir à  la  réquisition  expresse  exigée  par  un  tarif  commun. 

La  Compagnie  ^expédition  n'est  pas  tenue  de  signaler  aux  expé- 
diteurs les  conditions  auxquelles  est  soumise,  soit  sur  son  réseau, 
soit  sur  le  réseau  de  l'autre  Compagnie  transporteur,  la  réquisition 
des  tarifs  spéciaux,  qui  sont  légalement  réputés  connus  du  public. 

Compagnies  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  des  chemins  de  fer  du 
Nord  c.  Vangauwenberghb  et  Denoyelle. 

Du  6  mai  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile, 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Legendre,  conseiller  rapporteur; 
Charrins,  avocat  général  ;  M"  Devin,  avocat. 

«  LA.  COUR  :  —  Sur  le  preraieî'  moyen  du  pourvoi  : 

<(  Yu  le  tarif  spécial  P.  Y.  n»  4  de  la  Compagnie  du  Nord,  et  le  tarif 
commun  spécial  Nord  n"*  23  bis  et  Est  n»  23  bis,  dûment  homologués  et 
publiés  ; 

«  Attendu,  d'une  part,  que  le  tarif  commun  Est-Nord  n*"  23  bis  ne 
doit,  d'après  ses  dispositions  formelles,  être  appliqué  qu'autant  que 
l'expéditeur  en  aura  fait  la  demande  expresse  dans  sa  déclaration  ;  que, 
dans  l'espèce,  les  expéditeurs  s'étant  bornés  à  réclamer  les  tarifs  a  spé- 
ciaux ou  communs  »,  l'emploi  de  cette  formule  alternative  ne  saurait 
équivaloir  à  la  réquisition  expresse  exigée  par  le  tarif  dont  s'agit,  et 
que,  par  suite,  la  Compagnie  du  Nord  n'a  pu  valablement  taxer  les 
fontes  expédiées  aux  prix  de  son  tarif  intérieur  le  plus  réduit,  soit  le 
tarif  spécial  P.  Y.  n"  4,  soudé  à  Hirson  avec  le  tarif  spécial  Est  P.  Y. 
nM4; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer  régulièrement  publiés,  étant  légalement  réputés  connus  du  public, 
la  Compagnie  du'Nord  n'était  pas  tenue  de  signaler  aux  expéditeurs  les 
conditions  auxquelles  est  soumise,,  soit  sur  son  réseau,  soit  sur  le  réseau 
de  l'autre  Compagnie  transporteur,  la  réquisition  des  tarifs  spéciaux; 

T.  XXXIX.  43 
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«  D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Dunkerque  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  le  tarif 
commun  n°  23  bis,  ainsi  que  le  tarif  P.  V.  n«  4  spécial  de  la  Compagnie 
du  Nord,  susvisé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  second 
moyen  du  pourvoi; 
«  Casse  ; 
o  Renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lille.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  31  mars  1874,  28  juin  1877,  17  avril  1878, 
12  juillet  1880,  20  février  et  25  octobre  1886,  21  février  et 
9  mars  1887. 

V.  aussi  Palaa,  Dictionnaire  des  chemins  de  fer,  t.  II,  p.  660. 


11923.    CHEMIN  DE  FER.    —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  DROIT 

DE  MAGASINAGE.  —  VENTE.  —  FACULTÉ. 

(6  MAI  1890.  —  Présidence  de  M.  MAZËAU,  premier  président.) 

La  demande  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  en  payement  de 
droits  de  magasinage,  calculés  aux  taux  des  tari/s  dûment  homo- 
logués, ne  peut  être  réduite  sous  prétexte  que  la  Compagnie,  qui  a 
d'ailleurs  fait  connaître  à  l'expéditeur  que  la  marchandise  était 
restée  dans  ses  magasins,  par  suite  de  non-acceptation  par  le  desti- 
nataire, aurait  dû  faire  vendre  plus  tôt  ladite  marchandise  pour  se 
couvrir  de  ses  frais;  c'est,  en  effet,  une  simple  faculté  que  l'ar- 
ticle 106  du  Code  de  commerce  (dernier  alinéa)  ouvre  au  voiturier 
non  payé  du  prix  de  la  voiture,  faculté  que  l'on  ne  saurait  convertir 
en  obligation  pour  lui. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  c.  Châ- 
telain et  Société  générale  des  transports  maritimes  a  vapeur. 

Du  6  mai  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Legendre,  conseiller  rappor- 
teur; Charrins,  avocat  général;  M*  Dancongnée,  avocat. 

<(  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  de  loi  visés  au  premier  moyen  du 
pourvoi  ; 

«  Attendu  que  l'article  1 06,  dernier  alinéa,  du  Code  de  commerce, 
seul  applicable  à  l'espèce  actuelle,  ouvre  au  voiturier  non  payé  du  prix 
de  la  voiture  une  faculté  qu'on  ne  saurait  convertir  en  obligation;  que 
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lorsque,  comme  dans  la  cause,  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  a  fait 
connaître  à  Texpéditeur  que  la  marchandise  est  restée  dans  ses  maga- 
sins par  suite  de  non-réception  par  le  destinataire,  on  ne  saurait  rendre 
ladite  Compagnie  responsable  des  conséquences  dommageables  résultant 
pour  Texpéditeur  du  retard  apporté  par  lui  à  disposer  de  cette  mar- 
chandise; 

«  D'où  il  résulte  qu  en  décidant  le  contraire  et  en  n'accordant  les 
droits  de  magasinage,  objet  du  litige,  que  pour  une  période  de  six  mois, 
le  jugement  dénoncé  a  violé  les  tarifs  susvisés,  ainsi  que  l'article  406 
du  Code  de  commerce; 

«  Casse  ; 

ik  Renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Aix.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  31  juillet  1888  et  12  mars  1890,  suprà,  p.  662, 
n«  11913  et  le  renvoi. 

11924.  FAILLITE.  — JUGEMENT  DÉCLARATIF.  — OPÉRATIONS.  —  PAR- 
TICIPATION DU  FAILLI.  —  APPEL.  —  IRRECEVABILITÉ. 

(44  MAI  4890.  —  Présidence  de  M.  BÉDARaiDES.) 

L'appel  d^un  jugement  déclaratif  de  faillite  est  non  recevable  lors- 
que le  failli  a  pris  part  sans  protestation  à  toutes  les  opérations  de 
la  faillite, 

Ressiguier  c.  Syndic  de  la  faillite  Ressiguier. 

Du  14  mai  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Lardenois,  conseiller  rap- 
•porteur;  Chévrïer,  avocat  général;  M*  Lelièvre,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  20  avril  4840  et  subsidiairement  de  la  fausse  applica- 
tion des  articles  443  du  Code  de  procédure  civile,  580  du  Code  de  com- 
merce, et  de  la  violation  de  l'article  582  du  Code  de  commerce,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non  recevable,  sans  motiver  sa  décision, 
l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  alors  que  ce  juge- 
ment n'ayant  pas  été  signifié  à  l'exposant,  le  délai  de  quinzejours  accordé 
par  l'article  552  du  Code  de  commerce  pour  faire  appel  n'avait  pu  courir 
contre  lui; 

«  Attendu  que  Ressiguier  aîné,  prétendant  qu'il  avait  cessé  tout  com- 
merce depuis  le  l-""  février  4885,  avait  fait  appel  du  jugement  rendu  par 
défaut  le  48  septembre  4886  qui  l'avait  déclaré  en  état  de  faillite,  et  du 
jugement  du  49  novembre  4888  qui  avait  rejeté  son  opposition  ; 
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<f  Attendu  que,  pour  rejeter  ce  double  appel,  Tarrêt  attaqué  constate, 
non-seulement  que  l'opposition  avait  ëtë  à  juste  titre  déclarée  tardive, 
mais,  de  plus,  que  l'appelant  avait  pris  part  sans  protestation  à  tontes 
les  opérations  de  la  faillite; 

a  Attendu  qu'en  déclarant,  par  ce  dernier  motif,  non  recevable  l'ap- 
pel du  jugement  du  46  septembre  4886,  l'arrêt  attaqué  a  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  et  n'a  pu  violer  ni 
faussement  appliquer  les  autres  articles  de  loi  visés  au  pourvoi  ; 

a  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  25  août  1868  ;  Nancy,  7  juin  1886;  Poitiers,  2  mai 
1887;  Paris,  27  novembre  1888. 


11925.   SOCIÉTÉ  EN   COMMANDITE  PAR  ACTIONS.    —  LIQUIDATION.    — 
LIQUIDATEUR.  —  CRÉANCIER.  —  DETTE  SOCIALE.  —  MANDAT. 

(4  4  MAI  4890.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Les  liquidateurs  d'une  Société  en  commandite  par  actions  ^nommés 
à  cesfonctions par  rassemblée  générale  des  actionnaires,  sont  unique- 
ment les  mandataires  des  actionnaires  et  ne  peuvent  en  cette  qualité, 
dans  l'intérêt  de  la  Société,  poursuivre  contre  un  associé  en  nom 
collectif  le  payement  de  la  dette  due  par  cet  associé  aux  créanciers 
sociaux. 

Mais  aussi  rien  n'empêche  les  créanciers  de  constituer  lesdits  liqui- 
dateurs pour  mandataires  et  de  leur  donner  ainsi  le  pouvoir  de  pour-, 
suivre  en  leur  nom  contre  les  associés  en  nom  collectif  le  payement 
des  dettes  sociales  à  eux  dues. 

L'exception  tirée  de  la  maxime  «  nul  en  France  ne  plaide  par 
procureur  »  ne  tient  pas  à  l'ordre  public.  Par  suite,  lorsqu'elle  n'a 
été  proposée  ni  en  première  instance  ni  en  appel,  elle  ne  peut  l'être 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

Les  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans  l'acte  de  Société  étant 
solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la  Société,  il  en  résulte  que 
t'associe  légalement  poursuivi,  faute  de  payement  par  la  Société  d'une 
dette  socialcy  ne  peut  opposer  à  l'action  des  créanciers  sociaux 
l'exception  du  bénéfice  de  discussion, 

L  action  desdits  créanciers  est  suffisamment  justifiée  dès  lors  qu'ils 
prouvent  que  les  engagements  dont  ils  poursuivent  l'exécution  contre 
l'associé  en  nom  collectif  constituent  des  engagements  sociaux. 
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Lemonnier  c.  Ghevillotte  es  qualités. 

Du  14  mai  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarru)es,  président;  Delise,  conseiller  rappor- 
teur; Chëyrier,  avocat  général;  M«  de  Rambl,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
licle  7  de  la  loi  du  20  avril  4840,  de  la  maxime  a  nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur  »,  et  des  pouvoirs  des  liquidateurs: 

«  Attendu  que  si  les  liquidateurs  d'une  Société,  nommés  à  ces  fonc- 
tions par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  sont  uniquement  les 
mandataires  des  actionnaires  et  ne  peuvent,  en  cette  qualité,  dans  l'in- 
térêt des  créanciers  de  la  Société,  poursuivre  contre  un  associé  en  nom 
collectif  le  payement  de  la  dette  due  par  cet  associé  aux  créanciers 
sociaux,  rien  n'empêche  les  créanciers  de  constituer  lesdits  liquidateurs 
pour  mandataires  et  de  leur  donner  ainsi  le  pouvoir  de  poursuivre  en 
leur  nom  contre  les  associés  en  nom  collectif  le  payement  des  dettes 
sociales  par  eux  dues  ; 

<f  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  qu'un  jugement  en  date 
du  20  octobre  4883,  passé  en  force  de  chose  jugée,  avait  reconnu  à 
Ghevillotte  et  joints,  liquidateurs  de  la  maison  de  banque  établie  à 
Brest  sous  la  raison  sociale  Lemonnier  et  G*«  et  la  dénomination  de 
Comptoir  d'escompte  du  Finistère,  la  qualité  de  mandataires  des  créan- 
ciers; que  ce  jugement,  il  est  vrai,  n'avait  été  rendu  qu'à  la  requête 
d'un  seul  créancier,  mais  qu'il  est  devenu  commun  à  tous  les  autres 
créanciers,  qui,  en  fait,  y  ont  ultérieurement  adhéré;  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  Lemonnier  lui-même  leur  avait  reconnu  cette  qualité;  qu'en 
de  pareilles  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  a  reconnu  aux 
liquidateurs  le  droit,  de  poursuivre  contre  Lemonnier,  ancien  gérant  de 
la  Société  et  associé  en  nom  collectif,  le  payement  des  dettes  sociales 
que  les  biens  de  la  Société  ne  pouvaient  acquitter; 

((  Attendu  que  l'exception  tirée  de  la  maxime  que  <c  nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur  »  n'a  été  proposée  ni  en  première  instance,  ni  en 
appel,  et  que,  ne  tenant  pas  à  l'ordre  public,  elle  ne  peut  l'être  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation;  que  l'arrêt,  d'ailleurs,  n'avait 
point  à  répondre  à  un  moyen  qui  n'avait  pas  été  formulé; 

a  Sur  les  deux  branches  du  second  moyen,  pris  de  la  violation  des 
articles  4202,  2024,  4434  du  Code  civil,  22  du  Code  de  commerce  et  7 
de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  22  du  Code  de  commerce,  les 
associés  en  nom  collectif  indiqués  dans  l'acte  de  Société  sont  solidaires 
pour  tous  les  engagements  de  la  Société;  qu'il  en  résulte  que  l'associé 
légalement  poursuivi,  faute  de  payement  par  la  Société  d'une  dette 
sociale,  ne  peut  opposer  à  l'action  des  créanciers  sociaux  l'exception  du 
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bénéfice  de  discussion  ;  qu'à  la  vérité,  pour  justifier  leur  action,  les 
créanciers  doivent  prouver  que  les  engagements  dont  ils  poursuivent 
l'exécution  contre  l'associé  en  nom  collectif  constituent  des  engagements 
sociaux,  et  que  cette  preuve  ne  peut  être  faite  que  contradicloirement 
avec  les  représentants  de  la  Société  ; 

et  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  l'arrôt  attaqué  que  les 
dettes  à  raison  desquelles  Lemonnier  est  poursuivi  sur  ses  immeubles 
constituent  des  dettes  sociales  qui,  comme  telles,  ont  figuré  dans  les 
répartitions  faites  jusqu'à  ce  jour;  qu'elles  ont  été  reconnues  en  cette 
qualité  par  les  liquidateurs  représentant  la  Société,  et  qu'elles  l'ont  été 
par  Lemonnier  lui-même;  qu'en  présence  de  ces  faits,  c'est  à  bon  droit 
que  l'arrêt  dénoncé  a  repoussé  les  deux  exceptions  opposées  par  Lemon- 
nier; qu'il  a,  d'ailleurs,  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  27  janvier  1890,  et  Poitiers,  12  juillet  1875. 

V.  aussi  Vavasseur,  Traité  des  Sociétés,  n°  242;  Malepeyre  et 
Jourdain,  Sociétés,  n°  323  ;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  com- 
merce, t.  P^.  n"  270,  424  et  428. 


11926.  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.   —  MARQUE.    —  VIN  DE   SAINT- 
RAPHAEL.  —  DÉNOMINATION  GÉOGRAPHIQUE. 

(21  MAI  1890.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

N'est  pas  susceptible  d'appropriation  et  ne  peut  constituer  la  spé^ 
cialité  d'une  marque  la  dénomination  «  vin  de  Saint-Raphaël  »,  qui 
est  constatée  n'être  qu'une  expression  vulgaire  et  géographique  et  non 
pas  une  dénomination  de  fantaisie. 

Clément  et  C"  c.  Ducos. 

Du  21  mai  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Charrins,  avocat  général;  M"  Sabatier,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  d'une  part,  d'après  la  corres- 
pondance des  demandeurs  en  cassation  et  les  documents  produits  au 
procès,  que  la  dénomination  de  vin  de  Saint-Raphaèl  n'est  pas  une 
dénomination  de  fantaisie,  pouvant  constituer  la  spécialité  d'une  marque, 
mais  une  dénomination  vulgaire,  une  expression  géographique,  par  elle- 
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même  insusceplible  d*appropriatioo  ;  d'autre  part,  qu'antérieurement  au 
dépôt  effectué  par  Clément  et  O^,  la  dénomination  revendiquée  se  trou-> 
vait  dans  le  domaine  public;  qu'enfin  les  marques  dont  Ducos  faisait 
usage^  par  leurs  dissemblances  multiples  et  caractérisées  avec  celles  de 
Clément,  rendent  toute  confusion  impossible  entre  les  deux  marques  ; 

«  Attendu  qu'en  l'état  de  ces  constatations,  l'arrêt  attaqué  a  pu  dé- 
clarer mal  fondée  la  demande  de  Clément  et  C"  sans  violer  aucune  loi  ; 

a  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  29  juillet  1882,  2  juillet  1888  et  26  juillet  1889; 
Douai,  5  juin  1888  ;  Angers,  10  avril  1889. 

V.  aussi  Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique,  n»"  50,  399  et 
suiv.,et  411  et  suiv. 


1 1 927.  VENTE  COMMERCIALE.  —  ÉTAT  DE  LA  MARCHANDISE.  —  PREUVE. 
—  REPRÉSENTANT  DE   l' ACHETEUR. 

.  (4  JUIN  4890.  —  Présidence  de  M.  MERVILLE.) 

Le  témoignage  offert  par  l'acheteur  d'une  marchandise,  à  l'effet  de 
prouver  le  vice  dont  elle  était  atteinte  au  moment  de  la  réception,  ne 
saurait  être  repoussé^  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  témoignage  serait 
celui  du  représentant  de  commerce  de  l'acheteur,  lequel  est  chargé  de 
recueillir  les  offres  et  non  d'assister  à  la  vérification. 

Manteaux  c.  Waller  frères  et  C'«. 

Du  4  juin  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Merville,  président;  Tappie,  conseiller  rapporteur;  Desjar- 
dins, avocat  général;  MM"  Brugnon  et  Lehmann,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'unique  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 1 09  du  Code  de  commerce,  de  l'article  1 348  du  Code  civil,  de  la  fausse 
application  de  l'article  4356  du  Code  civil,  et  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  20  avril  1 84  0,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  sous  prétexte  que 
le  représentant  de  Waller  n'avait  pas  pouvoir  à  l'effet  de  recevoir  et  de 
vérifier  la  marchandise,  a  refusé  d'accueilliret  a  rejeté  comme  non  rece- 
vable  le  moyen  de  preuve  offert  par  Manteaux  pour  établir  les  vices  de 
la  marchandise  expédiée,  et  tiré  des  constatations  faites  par  Zeltner,  le 
propre  représentant  de  la  maison  Waller  frères,  alors  que  la  nature 
commerciale  de  l'affaire  et  celle  du  fait  à  prouver  permettaient  au  de- 
mandeur de  se  fonder  sur  toutes  espèces  de  preuves  et  de  présomptions  : 
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a  Vu  les  articles  409  du  Code  de  commerce  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
4810; 

a  Attendu  que  pour  établir  que  le  blé  litigieux  était  charançonné,  le 
demandeur  invoquait  le  témoignage  du  sieur  Zeltner,  représentant  des 
défendeurs  ; 

a  Attendu  que  cette  preuve  était  en  principe  recevable;  que  l'arrêt 
attaqué  Ta  néanmoins  repoussée  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que 
«  le  représentant  de  commerce  est  chargé  de  recueillir  des  oiTres  et  non 
a  d'assister  à  la  vérification,  sans  mandat,  et  ne  saurait  engager  le  ven- 
<f  deur  n  ; 

c(  Mais  attendu  que  ce  motif,  qui  est  exclusivement  relatif  à  l'existence  j 

et  à  rétendue  d'un  mandat  sur  lequel  ne  portait  pas  la  contestation,  ne 
saurait  justifier  le  rejet  de  la  preuve  offerte  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  | 

manque  de  base  légale  ; 

«  Casse  ; 

«  Renvoie  devant  la  Cour  d'appel  de  Nîmes.  » 


11928.  CHEMIN  DE  FER.   —  TARIF  COMMUN.    —   TARIF  SPÉCIAL.    — 
TARIF  LE  PLUS  RÉDUIT.  —  SOUDURE. 

(40  JUIN  4890.  — Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Le  tarif  commun  n'est  applicable  que  sur  la  demande  expresse  de 
l'expéditeur,  et  la  simple  mention  f  tarif  le  plus  réduit  r>  ne  peut 
obliger  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  à  appliquer  le  tarif  commun 
avec  une  Compagnie  voisine,  même  si  ce  tarif  est  le  plus  réduit, 

La  soudure  d'un  tarif  intérieur  à  un  tarif  commun  n'est  obligatoire 
pour  une  Compagnie  que  si  les  tarifs  en  vigueur  de  cette  Compagnie 
autorisent  cette  soudure. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  c.  Dar. 

Du  10  juin  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Desgoutures,  conseiller  rappor- 
teur ;  Desjardins,  avocat  général  ;  MM**  Devin  et  Bazille,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  considéré  dans  ses  deux  bran- 
ches : 

«  Vu  le  tarif  spécial  commun  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  S,  n<'36,  portant  : 
((  Les  prix  du  présent  tarif  commun  ne  seront  appliqués  qu'autant  que 
l'expéditeur  en  fait  la  demande  expresse  sur  sa  not&  d'expédition  »  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  (tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux, 24  décembre  4887)  constate,  en  fait,  que  la  veuve  Dar  s'est  fait 
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expédier,  en  mars  4886,  un  chargement  de  haricots,  de  Cette  à  Angou- 
lôme,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi,  en  empruntant, 
depuis  Bordeaux,  celui  d'Orléans;  que  l'expéditeur  avait  demandé  au 
départ  «  le  tarif  le  plus  réduit  »,  et  que  la  veuve  Dar  soutenait  devant 
le  tribunal  de  commerce  que  la  Compagnie  du  Midi  lui  avait  appliqué  à 
tort  son  tarif  spécial  P.  3,  et  celui  de  la  Compagnie  d'Orléans  D.  21,  alors 
qu'elle  avait  un  tarif  kilométrique  temporaire  de  Cette  à  Escalquens  qui, 
soudé  à  partir  de  ce  dernier  point  avec  le  tarif  qui  lui  est  commun  avec 
la  Compagnie  d'Orléans,  aurait  présenté  une  différence  de  7  fr.  60  en 
moins  sur  le  prix  total  que  la  veuve  Dar  a  dû  payer  pour  le  transport  de 
sa  marchandise; 

a  Mais  attendu,  d'une  part,  que  lorsque  le  transport  doit  être  effectué 
successivement  par  deux  ou  plusieurs  Compagnies  ayant  à  la  fois  des 
tarifs  spéciaux  intérieurs  et  des  tarifs  communs,  l'expéditeur  doit  spé- 
cifier expressément  celui  dont  il  requiert  l'application,  ce  que  n'a  pas 
fait  la  veuve  Dar  ;  qu'en  effet,  si  la  mention  sur  la  note  d'expédition  du 
«  tarif  le  plus  réduit  »  implique  nécessairement  l'exclusion  des  tarifs 
généraux  ou  spéciaux  les  plus  élevés,  elle  est  insuffisante  pour  déter- 
miner avec  précision  l'application  du  tarif  commun  au  lieu  du  tarif  spé- 
cial à  chaque  Compagnie;  qu'en  outre,  la  «  soudure  »  d'un  tarif  à  un 
autre  ne  pouvait  être  exigée  qu'autant  que  cette  condition  eût  été  auto- 
risée par  le  tarif  dûment  homologué,  et  que  la  Coippagnie  du  Midi  n'en 
avait  pas  de  cette  sorte  à  l'époque  où  l'expédition  litigieuse  a  eu  lieu; 

a  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  supposant  qu'elle  dût  être  obligée  de 
faire  bénéficier  la  veuve  Dar,  et  abstraction  faite  de  toute  soudure,  de 
son  tarif  kilométrique  temporaire,  pour  le  trajet  de  Cette  à  Escalquens, 
le  jugement  attaqué  n'a  pas  distingué,  dans  le  chiffre  total  de  la  réduc- 
tion de  7  fr.  60  qu'il  a  opérée,  la  somme  résultant  de  l'application  du 
tarif  commun  aux  deux  Compagnies;  qu'en  cet  état  on  ne  saurait  pré- 
ciser la  mesure  dans  laquelle  la  demande  de  la  veuve  Dar  pourrait  être 
fondée  de  ce  chef,  ce  qui  ne  permet  pas  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer 
à  cet  égard  le  droit  de  contrôle  qui  lui  appartient,  et  entraine  nécessaire- 
ment la  cassation  pour  le  tout;  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ressort  en 
conséquence  que  ledit  jugement  a  faussement  appliqué  et,  par  suite, 
violé  la  disposition  légale  susvisée; 

«  Casse.  » 

observation: 
V.  Cassation,  6  mai  1890,  suprà,  et  le  renvoi. 
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11929.  CHEMIN  DE  FER.  —  POUCE.  —  ARRÊTÉS  PRÉFECTORAUX.  — 
INTERPRÉTATION,  —  RÈGLEMENTS.  —-  ORDRES  DE  SERVICE.  —  RES- 
PONSABILITÉ. 

(24  JUIN  1890.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Les  arrêtés  préfectoraux,  en  matière  de  police  de  chemins  de  fer, 
étant  pris  en  vertu  de  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  21  novembre 
1846,  laquelle  n'a  été  rendue  elle-même  qu'en  exécution  et  pour 
l'application  de  la  loi  du  U  juillet  1845,  participent  par  là  même  du 
caractère  de  cette  loi  et  rentrent,  comme  elle,  dans  les  attributions 
et  dans  les  pouvoirs  d'interprétation  des  tribunaux  de  V ordre  judi- 
ciaire, qui  ont  le  droit  d'en  contrôler  la  légalité.  Il  leur  appartient 
de  même  d'interpréter  les  règlements  ou  les  ordres  de  service  institués 
pour  l'exécution  des  arrêtés  préfectoraux  par  les  commissaires  de 
surveillance  administrative. 

Les  agents  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  lorsqu'ils  sont  asser- 
mentés et  agréés  par  l'administration,  sont  expressément  compris, 
par  l'article  23  de  la  loi  du  21  juillet  1845,  dans  la  catégorie  des 
officiers  de  police  judiciaire  que  ce  texte  énumère  comme  chargés  de 
constater  par  des  procès-verbaux  les  crimes,  délits  ou  contraventions 
prévus  dans  les  titres  I et  III  de  ladite  loi.  Ils  doivent  être  considérés, 
lorsqu'ils  procèdent  en  cette  qualité,  non  pas  comme  des  employés 
uniquement  attachés  au  service  des  Compagnies,  mais  comme  exer- 
çant des  fonctions  de  police  dans  les  limites  des  attributions  qui  leur 
sont  conférées  ;  ils  dépendent  du  commissaire  de  surveillance  admi- 
nistrative ou  des  agents  du  contrôle  institués  par  la  loi^  et  non  des 
Compagnies,  auxquelles  n'appartiennent  à  aucun  titre  les  attribu- 
tions de  police  dévolues  aux  préfets. 

Il  n'existe  donc  sous  ce  rapport  entre  les  Compagnies  et  leurs 
agents  assermentés  aucun  lien  d'autorité,  d'une  part,  et  de  subordi- 
nation, de  l'autre,  pouvant  engendrer  la  responsabilité  de  celles-ci 
et  justifier,  le  cas  échéant,  l'application  de  l'article  1384  du  Code 
civil. 

Spécialement,  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  ne  saurait  être  dé- 
clarée, du  chef  de  cet  article,  responsable  envers  un  entrepreneur  de 
voitures  publiques  qu'un  employé  assermenté  de  la  Compagnie  a 
expulsé,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  et  d'un  ordre  de  service 
émané  du  commissaire  de  surveillance  administrative,  de  l'emplace- 
ment réservé  dans  la  cour  d'une  gare  aux  voitures  faisant  le  service 
de  tous  les  trains. 
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Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  c.  Draud. 

Du  24  juin  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président  ;  Desgouturbs,  conseiller  rappor- 
teur; Charrins,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 
«  Attendu  que  les  arrêtés  préfectoraux,  en  matière  de  police  des  che- 
mins de  fer,  sont  pris  en  vertu  de  l'article  1«'  de  Tordonnance  du  24  no- 
vembre 4846;  que  cette  ordonnance  elle-même  n'a  été  rendue  qu'en 
exécution  et  pour  l'application  de  la  loi  du  24  juillet  4845  sur  la  police 
des  chemins  de  fer;  que,  par  conséquent,  ils  participent  par  là  même 
du  caractère  de  cette  loi  et  rentrent  comme  elle  dans  les  attributions  et 
dans  les  pouvoirs  d'interprétation  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire; 
que,  d'ailleurs,  la  violation  de  leurs  dispositions,  qui  constitue  de  sim- 
ples contraventions,  n'ayant  d'autre  sanction  pénale  que  celles  qui  sont 
édictées  par  l'article  44  de  la  loi  précitée  ou  par  les  articles  474  et  sui- 
vants du  Gode  pénal,  il  appartient  aux  tribunaux  non  seulement  d'en  inter- 
préter les  termes,  mais  encore  d'en  vérifier  la  légalité  ;  que,  par  les  mêmes 
raisons,  il  leur  appartient  aussi  d'interpréter  les  règlements  ou  les  ordres 
de  service  institués  pour  l'exécution  des  arrêtés  préfectoraux  par  les 
commissaires  de  surveillance  administrative  ; 
«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  ce  moyen  ; 

«  Mais  sur  le  premier  moyen  : 

n  Vu  l'article  4384,  §  4«%  du  Gode  civil  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4«'^  de  l'ordonnai^pe  susindiquée, 
<c  l'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures  publiques  ou 
«  particulières  destinées  soit  au  transport  des  personnes,  soit  au  trans- 
«  port  des  marchandises,  dans  les  cours  dépendant  des  stations  de  che- 
«  mins  de  fer,  seront  réglés  par  des  arrêtés  du  préfet  du  département  »; 
que,  d'autre  part,  les  agents  des  Compagnies,  lorsqu'il  sont  assermentés 
et  agréés  pari  administration,  sont  expressément  compris,  par  l'article  23 
de  la  loi  du  24  juillet  4845,  dans  la  catégorie  des  officiers  de  police 
judiciaire  que  cet  article  énumère;  qu'il  suit  de  là  qu'ils  doivent  être 
considérés,  alors  qu'ils  procèdent  en  cette  qualité,  non  comme  des  em- 
ployés uniquement  attachés  au  service  des  Compagnies,  mais,  au  con- 
traire, comme  exerçant  des  fonctions  de  police,  dans  les  limites  des 
attributions  qui  leur  sont  conférées;  que  dans  ce  cas,  en  effet,  ils  dé- 
pendent du  commissaire  de  surveillance  administrative  ou  des  agents  du 
contrôle  institués  par  la  loi,  et  non  des  Compagnies  auxquelles  n'appar- 
tiennent à  aucun  litre  les  attributions  de  police  dévolues  aux  préfets  ; 
qu'ainsi  il  n'exisle  sous  ce  rapport  entre  les  Compagnies  et  leurs  agents 
assermentés  aucun  lien  d'autorité,  d'une  part,  et  de  subordination,  de 
l'autre,  pouvant  engendrer  la  responsabilité  de  celles-ci  et  justifier 
l'application  de  l'article  4384  du  Gode  civil; 
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ce  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  par  i'arrèt  attaqué  que  le  sieur 
Draud,  entrepreneur  de  voitures  publiques,  a  été  expulsé  par  un  employé 
assermenté  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  de  remplacement 
réservé  dans  la  cour  de  la  gare,  à  Arcachon,  aux  voitures  faisant  le  ser- 
vice de  tous  les  trains,  et  que  son  expulsion  a  eu  lieu  en  vertu  d'un 
arrêté  du  préfet  delà  Gironde  du  20  août  4873  et  de  deux  règlements  ou 
ordres  de  service  émanés  du  commissaire  de  surveillance  administrative, 
en  date  des  SI2  mai  et  44  août  4885  ;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  a  cru 
pouvoir,  en  accueillant  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  la  Com- 
pagnie par  Draud,  ordonner  la  réintégration  dudit  Draud  dans  cet  em- 
placement et  la  condamner  à  des  dommages-intérêts;  en  quoi  ledit  arrêt 
a  faussement  appliqué  et  par  conséquent  violé  l'article  4384  du  Code  civil, 
susvisé  ; 

a  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  12  février  i885;  Paris,  17  février  et  30  no- 
vembre 1885. 

V.  aussi  Lamé- Pleury,  Code  annoté  des  chemins  de  fer,  p.  474; 
Palaa,  Dictionnaire  des  chemins  de  fer,  3'  édition,  t.  P%  p.  86; 
Picard,  Traité  des  chemins  de  fer,  t.  III,  p.  91. 


11 930.  CAUTION.  —  DÉBITEUR  PRINCIPAL.  — DÉCONFITURE.  —  TERME. 
—  DÉCHÉANCE. 

(3  JUILLET  4890.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

La  déchéance  du  terme  encourue  par  le  débiteur  principal,  à  rai- 
son de  son  état  notoire  de  déconfiture,  n'oblige  pas  la  caution,  si  elle 
n'a  pas  stipulé  un  terme  spécial  pour  l'exécution  de  son  propre  enga- 
gement, à  acquitter  la  dette  avant  l'expiration  du  délai  de  paye- 
ment qui  avait  été  fixé  entre  le  créancier  et  le  débiteur  principal. 

Société  commerciale  de  Nevbrs  c.  Locquin. 

Du  3  juillet  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Lardenois,  conseiller  rap- 
porteur; Chévrier,  avocat  général;  M"  Barry,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  4434, 4  488  et  2044  Code  civil  : 

a  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  de  décider  si  la  caution  qui  n'a 
pas  stipulé  un  terme  spécial  pour  l'exécution  de  son  obligation  peut  être 
immédiatement  poursuivie  lorsque  le  débiteur  se  trouve  privé  du  béné- 
fice du  terme  par  suite  de  sa  déconfiture; 
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«  Attendu  que  Tarticle  2014  du  Code  civil  a  pour  objet  de  déterminer, 
à  regard  de  la  caution,  les  effets  de  son  engagement  devenu  exigible  et 
non  les  conditions  d'exigibilité  de  cet  engagement; 

a  Attendu  que  les  déchéances  sont  personnelles,  et  que  celuiqui  s*est 
soumis  à  l'exécution  d*une  obligation  ne  saurait  être  privé,  par  le  fait 
de  son  coobligé,  d'un  avantage  qui  avait  été  stipulé  dans  l'intérêt  de 
l'un  et  de  l'autre; 

«  Attendu  que  cette  règle  est  applicable  à  la  caution,  qui  a  dû,  au 
moment  du  contrat,  compter  sur  le  bénéGce  de  l'échéance  stipulée,  et 
dont  l'engagement  ne  peut,  aux  termes  de  l'article  2045,  être  étendu  au 
delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté; 

a  Attendu,  en  fait,  que  le  dame  Locquin  s'était,  à  la  date  du  27  no- 
vembre 1887,  rendue  caution  solidaire  du  sieur  Locquin,  son  mari,  à 
raison  d'une  dette  de  60,000  francs  dont  le  terme  d'exigibilité  avait  été 
fixé  au  34  décembre  4899; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  déclaré  Locquin  déchu  du 
bénéfice  du  terme  à  raison  de  son  état  de  déconfiture  notoire,  a  rejeté 
comme  non  recevable  la  demande  des  liquidateurs  de  la  Société  com- 
merciale de  Nevers  contre  la  dame  Locquin  ; 

«  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  ledit  arrêt  n'a  violé  ni  l'article  4 4 88,  ni 
l'article  204  4  Gode  civil,  et  a  fait  une  exacte  application  de  l'article  4434 
du  même  Code  et  des  règles  de  la  matière; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  25  juin  1867;  Rouen,  29  juin  1871. 

V.  aussi  Demolombe,  Obligations,  t.  II,  n«  705  ;  Esnault,  Faillites, 
t.  P%  n"  170;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  VI, 
n°  2487;  Boulay-Paty  et  Boileux,  Faillites,  t.  I",  n°  i84;Laroque- 
Sayssinol,  sur  l'article  444,  n"  12;  Démangeât,  sur  Bravard,  Droit 
commercial,  t.  V,  p.  168;  Duranton,  t.  XI,  n«  120;  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  I  303,  p.  90,  note  18;  Larombière,  Obligations,  sur  Far- 
ticlell88,  n»22. 


11931.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.    —  EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS. 
—  COMPÉTENCE.  —  FAILLITE. 

(4  5  JUILLET  4  890.  —  Présidence  de  M.  M AZËAU,  premier  président.) 

On  ne  peut  opposer  au  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  déclaratif  de 
faillite  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'intérêt,  à  raison  de 
ce  que,  postérieurement  à  cet  arrêt,  le  débiteur,  usant  de  la  faculté 
prévue  par  la  disposition  transitoire  de  l'article  25  de  la  loi  du 
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4  mars  1889^  aurait  demandé  devant  h  tribunal  de  son  domicile  et 
obtenu  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire. 

Le  droit,  conféré  à  la  Cour  d'appel  par  l'article  472  du  Code  de 
procédure  civile,  de  désigner,  pour  l'exécution  d'un  jugement  dont 
elle  prononce  Vinfirmation,  un  tribunal  autre  que  celui  dont  le  juge- 
ment est  infirmé,  reçoit  eocception  aux  cas  dans  lesquels  la  loi  attriàiu 
juridiction. 

Spécialement,  une  Cour  d'appel,  bien  qu'infirmant  lejugement  par 
lequel  le  tribunal  du  domicile  du  failli  a  refusé  de  déclarer  la  faillite, 
doit,  à  raison  de  l'attribution  spéciale  de  juridiction  édictée  en  faveur 
de  ce  tribunal  par  l'article  59,  |  7,  du  Code  de  procédure  civile,  ren" 
voyer  devant  lui  la  suite  des  opérations  de  la  faillite  par  elle  déclarée. 

Savary  c.  Boullenger. 

Dq  IS  juillet  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Reynaud,  avocat  générai;  MM*»  Carteron  et  Durnerin,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  noQ-recevoir  opposée  au  pourvoi  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  22  février  1889,  n'ayant 
déclaré  la  faillite  de  Savary  qu'au  cas  où  il  ne  verserait  pas  à  Boullenger 
les  50,000  francs  au  payement  desquels  il  était  condamné,  celte  Cour 
restait  saisie  de  la  question  de  savoir  si  la  condition  à  laquelle  avait  été 
subordonnée  la  faillite  s'était  réalisée,  et  ainsi  la  déclaration  de  faillite  ne 
pouvait  être  considérée  comme  défmitive  ; 

«  Attendu  qu'à  la  suite  de  cet  arrêt,  Savary  se  trouvait  dans  la  situa- 
tion prévue  par  le  §  1«'  de  l'article  25  de  la  loi  du  4  mars  1889,  et  qu'il 
pouvait  obtenir  l'admission  à  la  liquidation  judiciaire  en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  cet  article,  c'est-à-dire  en  présentant  requête  à  la 
juridiction  a  saisie  »,  dans  la  quinzaine  de  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle;  qu'au  lieu  de  procéder  ainsi,  il  s'est  adressé  au  tribunal  de 
Péronne,  qui  n'était  pas  la  juridiction  saisie  de  la  question  de  faillite  et 
dont  le  jugement  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  détruire  les  effets 
de  l'arrêt  rendu  parla  Cour  d'Amiens  le  22  février  1889;  que,  dans  ces 
conditions,  Savary  a  intérêt  à  se  pourvoir  contre  cet  arrêt; 

a  Au  fond  : 

a  Vu  lesarticles  472  et  59,  §  7,  du  Code  de  procédure  civile,  438  et  sui- 
vants du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  que  le  droit,  conféré  à  la  Cour  d'appel  par  l'article  472  du 
Code  de  procédure  civile,  de  désigner,  pour  l'exécution,  un  tribunal 
autre  que  celui  dont  lejugement  a  été  inûrmé,  reçoit  exception  aux  cas 
dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction  ; 

«  Attendu  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  de  faillite;  que,  d'une 
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part,  l'article  59  du  Gode  de  procédure  civile  veut  qu'en  matière  de  fail- 
lite le  défendeur  soit  assigné  devant  le  juge  du  domicile  du  failli;  que, 
d'autre  part,  les  articles  438  et  suivants  du  Code  de  commerce  pres- 
crivent que  la  déclaration  de  cessation  de  payements  soit  faite  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  failli,  que  la  déclaration  de  fail- 
lite soit  prononcée  par  ce  tribunal,  et  supposent  que  c'est  là  encore  que 
seront  effectuées  toutes  les  opérations  concernant  la  faillite; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  difficile  de  comprendre  comment,  étant 
donnés  le  nombre  et  la  nature  de  ces  opérations,  elles  pourraient  être 
suivies  ailleurs  que  devant  le  tribunal  du  domicile  du  failli,  sans  qu'il  en 
résultât  dommage  pour  la  bonne  administration  de  la  justice  et  pour  les 
divers  intérêts  engagés  dans  la  faillite; 

«Attendu,  dès  lors,  que  la  Cour  d'appel,  bien  qu'infirmant  le  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  du  domicile  du  failli  a  refusé  de  déclarer  la 
faillite,  doit  renvoyer  devant  ce  tribunal  la  suite  des  opérations  de  la 
faillite  par  elle  déclarée;  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  renvoyant 
devant  le  tribunal  de  Montdidier  les  opérations  de  la  faillite  du  sieur 
Savary,  domicilié  dans  l'arrondissement  de  Péronne,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  la  loi; 

((  Casse...  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  disposition  qui  ren- 
voie les  opérations  de  la  faillite  devant  un  tribunal  autre  que  celui  du 
domicile  du  failli.  » 


11932.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  d'uN  CHIEN.  —  PERTE.  — 
VICE  PROPRE.  —  FAUTE  IMPUTABLE  A  l'eXPÉDITEUR.  —  IRRESPON- 
SABILITÉ DU  TRANSPORTEUR. 

(16  JUILLET  1890.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

La  responsabilité  du  voUurier  cessant  lorsqu'il  est  prouvé  que 
l'avarie  ou  la  perte  provient  du  vice  propre  de  la  chose  ou  d'un  fait 
imputable  à  l'expéditeur,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut 
être  déclarée  responsable  de  la  perte  d'un  chien,  du  moment  qu'il  est 
constaté  que  cette  perte  est  due  à  la  vétusté  et  à  la  mauvaise  qualité 
des  planches  de  la  caisse  dans  laquelle  le  chien  avait  été  enfermé  par 
l'expéditeur. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
c.  DE  Vichy. 

Du  16  juillet  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Durand,  conseiller  rapporteur; 
Reynaud,  avocat  général;  M*  Dangongnée,  avocat. 
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«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi: 

«  Vu  rarticlê  403  du  Code  commerce  ; 

«  Attendu  que  si,  en  principe,  le  voiturier  répond  de  la  perte  ou  des 
avaries  des  objets  qu*il  est  chargé  de  transporter,  sa  responsabilité 
cesse  lorsqu'il  est  prouvé  que  Tavarie  ou  la  perle  provient  du  vice  pro- 
pre de  la  chose  ou  d'un  fait  imputable  à  l'expéditeur; 

<x  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  non  méconnu  par  le  jugement 
attaqué,  que  la  perte  de  la  chienne,  objet  du  litige,  est  due  à  la  vétusté 
et  à  la  mauvaise  qualité  des  planches  employées  à  la  confection  de  la 
caisse  dans  laquelle  elle  avait  été  enfermée  par  Texpéditeur;  que, 
néanmoins,  le  tribunal  de  commerce  de  Moulins  a  condamné  la  Compa- 
gnie demanderesse  à  payer  sa  valeur  avec  dommages-intérêts  au  comte 
de  Vichy,  et  a  laissé  à  la  charge  de  ladite  Compagnie  les  frais  de  trans- 
port, par  ce  seul  motif  qu'elle  aurait  dû  s'assurer,  en  recevant  la  chienne, 
si  la  caisse  était  assez  solide  pour  la  transporter  à  domicile;  qu'en  sta- 
tuant ainsi,  il  a  violé  l'article  de  loi  susvisé; 

c(  Casse.  » 


11933.  CHEMIN  DE  FER.  —  ACCIDENT.  —  CAS  FORTUIT.  —  FAUTE  DE 
LA  COMPAGNIE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  EXPERTISE.  —  NOMBRE  DES 
EXPERTS. 

(46  JUILLET  4890.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Lorsqu'il  est  constaté  par  V arrêt  attaqué  que,  le  déraillement  d'un 
wagon  s' étant  produit  par  suite  de  la  présence  de  neiges  glacées  en- 
tassées entreun  contre-rail  et  h  rail  sur  lequel  le  train  devait  passer, 
l'accident  est  dû  à  C imprudence  des  agents  de  la  Compagnie  qui 
n'ont  pas  surveillé  la  voie,  c'est  à  bon  droit  que  C absence  de  toute 
mesure  de  précaution  a  été  considérée  comme  constitutive  d^une  faute 
imputable  à  la  Compagnie  et  engageant  la  responsabilité  de  celle-ci. 

Lorsque  des  conclusions  tendant  à  une  expertise  ont  été  prises 
devant  la  Cour  et  qu'il  n'apparaît  pas  qu'à  aucun  moment  de  la 
procédure  les  parties  aient  consenti  à  la  nomination  d'un  expert 
unique,  viole  l'article  303  du  Code  de  procédure  civile  l'arrêt  qui 
se  borne  à  la  nomination  d'un  seul  expert,  encore  que  la  Cour  ait 
déclaré  statuer  d'office. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  c.  Lyoen. 

Du  16  juillet  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Durand,  conseiller  rapporteur; 
Reynaud,  avocat  général;  MM*»  Devin  et  Durnerin,  avocats. 
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a  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  Farrôl  attaqué  que  le  déraillement  du 
wagon-poste  dans  lequel  se  trouvait  Lyoen,  le  23  janvier  4886»  s'est 
produit  par  suite  de  la  présence  de  neiges  glacées  entassées  entre  un 
contre-rail  et  le  rail  sur  lequel  le  train  n^  8  devait  passer,  lorsqu'il  fut 
refoulé  vers  la  gare  de  Blanc-Misseron  ;  qu'il  résulte  des  déclarations 
du  môme  arrêt  que  l'accident  dont  se  plaint  le  défendeur  est  dû  à  l'im- 
prudence des  agents  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui 
n'avaient  pas  surveillé  la  voie,  spécialement  à  l'endroit  où  se  trouvaient 
des  contre-rails,  et  la  marche  en  arrière  du  train,  de  fagon  à  le  faire 
arrêter  à  l'instant  même  où  un  déraillement,  qui  devait  être  prévu,  se 
serait  produit,  en  sorte  que  le  wagon-poste,  après  avoir  déraillé,  a  été 
encore  refoulé  pendant  plusieurs  centaines  de  mètres; 

(f  Altendu  qu'en  considérant  comme  constitutive  d'une  faute  impu- 
table à  la  Compagnie  l'absence  de  toute  mesure  de  précaution  à  cet 
égard,  et  en  déclarant,  par  suite,  ladite  Compagnie  responsable  de  l'ac- 
cident, la  Cour  de  Paris  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  invoqués  par 
le  pourvoi  ; 

«  Rejette  ce  moyen; 

a  Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Vu  l'article  303  du  Code  de  procédure  civile; 

«  Attendu  que,  d'après  cet  article,  toute  expertise  demandée  par  les 
parties  doit  être  faite  par  trois  experts,  à  moins  que  Tes  parties  ne  con- 
sentent à  ce  qu'il  soit  procédé  par  un  seul  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  tort  que  la  Cour  de  Paris  a  déclaré,  dans  l'es- 
pèce, qu'elle  statuait  d'office  ;  qu'il  est  dûment  constaté  que  Lyoen  a 
pris  devant  elle  des  conclusions  tendant  à  une  expertise  médicale,  et 
qu'il  n'apparaît  pas  qu'à  aucun  moment  de  la  procédure  les  parties 
aient  consenti  à  la  nomination  d'un  expert  unique; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  en  nommant  un  seul,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  la  disposition  de  loi  susvisée; 

«  Casse...  mais  seulement  au  chef  ordonnant  qu'il  sera  procédé  par 
un  seul  expert  aux  vérifications  et  constatations  demandées...  » 

11934.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FONDATEUR.  —  APPORTS.  —  MAJORA- 
TION. —  DOL.  —  RESPONSABILITÉ.  —  CESSION.  — PART  INDIVISE.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  ADMINISTRATEURS.  —  COMMISSAIRES  DE  SURVEIL- 
LANCE. 

(21  JUILLET  1890.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Le  fait  par  un  individu  de  s'être  rendu,  après  la  première  assem- 
blée générale  des  actionnaires,  constitutive  d'une  Société  anonyme, 
cessionnaire  de  la  part  indivise  de  l'apport  de  l'un  des  fondateurs, 
T.  XXXIX.  44 
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ne  saurait  suffire  pour  lui  imprimera  lui-même  cette  qualité  de  fon- 
dateur, lorsqu'il  est  constant  qu'il  a  été  complètement  étranger  aux 
actes  qui  ont  précédé  la  fondation  de  ladite  Société  et  à  ceux  qui 
l'ont  constituée,  et  qu'il  n'a  jamais  participé  à  son  administration, 

La  demande  en  nullité  d'une  Société  anonyme  nécessite,  â  peine 
d'irrecevabilité,  la  mise  en  cause  de  ladite  Société  elle-même  en  la 
personne  de  son  représentant  légal. 

Par  suite,  une  telle  demande  est  non  recevable  lorsqu'elle  n'a  été 
formée  que  contre  les  fondateurs  et  administrateurs,  pris  seulement 
en  leur  nom  personnel,  comme  responsables  de  la  nullité  alléguée,  et 
sans  qu'aucun  représentant  de  la  Société  elle-même  ait  été  mis  en 
cause  en  cette  qualité. 

Et  cette  fin  de  non-recevotr  atteint  l'appel  interjeté  du  jugement 
qui  a  rejeté  ladite  demande  en  nullité,  lorsque  la  Société  n'a  pas 
été  intimée  sur  cet  appel,  ou  ne  l'a  été  qu'irrégulièrmentpar  un  pré- 
tendu représentant  dont  les  pouvoirs  avaient  alors  déjà  cessé. 

La  majoration  des  apports  dans  une  Société  anonyme  ne  peut 
faire  naître  au  profit  des  actionnaires  une  action  en  responsabilité 
contre  les  fondateurs  qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'un  dol,  à  cet  égard, 
a  été  commis  par  ces  derniers. 

La  responsabilité  des  commissaires  de  surveillance  dans  une 
Société  anonyme  ne  peut  être  engagée  que  par  leurs  fautes  person- 
nelles; ils  ne  répondent  point  des  fautes  imputables  aux  fondateurs 
et  premiers  administrateurs  lors  de  la  constitution  de  la  Société,  et 
pouvant  entraîner  sa  nullité. 

Dans  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  la  ré- 
daction des  qualités,  étant  l'oeuvre  exclusive  et  sans  contrôle  du  gref- 
fier du  tribunal  et  n'appartenant  point  aux  parties  ou  à  leurs  man- 
dataires, ne  peut  ni  leur  profiter  ni  leur  nuire  ;  ces  qualités  n'ont  par 
elles-mêmes  aucune  force  probante. 

Par  suite,  la  partie  qui  les  conteste  a  le  droit  d'exiger  la  repré- 
sentation de  l'original  de  l'exploit  d'ajournement,  â  l'effet  de  véri- 
fier si  elles  sont  conformes  à  celles  de  cet  exploit. 

Garrisson  et  consorts  c.  db  Lisleferme,  Gangardbl  et  autres. 

La  Cour  d'Agen  a  rendu,  à  la  date  du  7  mars  1889,  Tarrèt  sui- 
vant : 

<x  LA  COUR  :  —  L  En  ce  qui  touche  Tappel  relevé  contre  Guilhou» 
Lhoste  et  de  Lisleferme,  assignés  comme  fondateurs  : 

a  Attendu  que  Guiihou  et  Lhoste  ont  été  étrangers  aux  actes  qui  ont 
préparé  la  fondation  de  la  Société  et  aux  actes  qui  l'ont  fondée;  qu'ils 
n'ont  fait  partie  d'aucune  assemblée  générale  ;  qu'ils  n'ont  pris  ni  ratifié 
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aucun  engagement;  qu*aucun  fait  engageant  leur  responâabilitë  n'est 
établi  contre  eux  ;  que  l'appel  est  donc  mal  fondé; 

«  Attendu,  quant  à  de  Lisleferme,  qu'il  a  été,  lui  aussi,  complètement 
étranger  aux  actes  qui  ont  précédé  la  fondation  de  la  Société,  et  à  ceux 
qui  l'ont  constituée;  que  s'il  a  acquis  une  portion  indivise  de  l'apport 
de  Packard,  l'un  des  fondateurs,  ce  n'est  qu'après  la  première  assem- 
blée générale,  lors  de  laquelle  la  part  qu'il  a  achetée  plus  tard  était 
représentée  par  celui  de  qui  il  l'a  achetée;  qu'en  outre  il  n'a  jamais  été 
administrateur  de  la  Compagnie  générale  des  phosphates  et  engrais  du 
Sud-Ouest  et  du  Centre;  que  l'appel  relevé  contre  lui  est  donc  mai 
fondé; 

t(  En  ce  qui  touche  les  autres  intimés,  fondateurs  ou  premiers  adminis- 
trateurs : 

«  Attendu  qu'ils  opposent  comme  un  de  non-recevoir  contre  appel  : 
4»  qu'aux  termes  de  l'article  45  des  statuts,  l'action  intentée  contre  eux 
aurait  dû  d'abord  être  soumise  à  l'assemblée  générale  ;  2o  que  tous  les 
fondateurs  et  premiers  administrateurs  n'ont  pas  été  mis  en  cause; 
S*"  que  Garrisson  et  loaud  ne  peuvent  leur  opposer  une  nullité  dont  ils 
seraient  coauteurs;  4®  que  Tindivisibilité  de  leur  obligation  d'apport  est 
un  obstacle  à  leur  demande;  5^  enfin,  que  la  Société  n'a  pas  été  mise  en 
cause  ; 

«  Sur  la  première  exception  : 

<x  Attendu  que,  quelque  généraux  que  soient  les  termes  de  l'article  45 
des  statuts,  ils  ne  s'appliquent  qu'aux  contestations  qui,  tenant  la  So- 
ciété pour  valable,  ne  mettent  pas  en  question  l'existence  sociale  ; 

«  Sur  la  seconde  exception  :  v 

n  Attendu  que,  la  responsabilité  invoquée  par  les  intimés  étant  soli- 
daire (article  42  de  la  loi  du  24  juillet  4867),  les  demandeurs  avaient  le 
droit  de  n'assigner  que  ceux  de  leurs  débiteurs  qu'ils  ont  choisis  ; 

«  Sur  la  troisième  exception  : 

m  Attendu  qu'un  fondateur  peut  avoir  intérêt,  et  que  la  loi  ne  lui 
refuse  pas  le  droit  de  demander  la  nullité  des  conventions  auxquelles  il 
a  pris  part,  sauf  à  lui  à  répondre,  s'il  y  a  lieu,  de  cette  nullité; 

a  Sur  la  quatrième  exception  : 

«  Attendu  que,  l'obligation  d'apport  fût-elle  indivisible,  ce  qui  n'est 
pas  dans  l'espèce  actuelle,  un  apporteur  a  le  droit,  comme  le  pourrait 
aussi  un  vendeur,  de  demander  la  nullité  de  conventions  par  lesquelles 
il  prétend,  vu  leur  nullité,  ne  pas  être  obligé;  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas 
établi  que  la  délivrance  des  apports  promis  par  les  demandeurs  n'ait 
pas  eu  lieu,  ni  que  si  des  évictions  ont  eu  lieu,  ce  soit  par  la  faute  des 
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apporleurs  ;  que  toutes  ces  différentes  fins  de  non-recevoir  sont  donc 
mal  fondées  ; 

a  Mais  sur  la  cinquième  exception  : 

«  Attendu  que  Garrisson  et  autres  demandent  la  nullité  de  la  Société: 
qu'ils  demandent  que  la  liquidation  en  soit  ordonnée  et  qu'un  séquestre 
môme  soit  nommé;  que  la  Société  partie  dans  la  cause  devait  y  ôtre 
appelée  et  qu'elle  ne  Ta  pas  été  ; 

<x  Attendu,  il  est  vrai,  que  dans  tes  qualités  du  jugement,  Poizat, 
nommé  administrateur  délégué  après  la  faillite  de  Wilton,  est  pris  «  en 
tant  que  de  besoin  comme  représentant  judiciaire  de  la  prétendue 
Société  anonyme...  et  afin  qu'il  ne  puisse  pas  être  dit  que  celte  préten- 
due Société  n'a  pas  été  mise  en  cause  dans  une  action  qui  a  pour  objet 
sa  nullité  ; 

a  Mais  que  dans  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce, 
les  qualités  ne  sont  pas  rédigées  contradictoirement;  qu'elles  ne  font 
pas  contre  celui  qui  n'a  pas  levé  le  jugement  preuve  des  faits  qu'elles 
.  mentionnent;  que  les  intimés  contestent  que  Poizat  ait  été  assigné  comme 
représentant  de  la  Compagnie  générale  des  phosphates;  que,  pour 
mieux  l'établir,  ils  ont  sommé  les  appelants  de  produire  l'exploit  d'assi- 
gnation, et  que,  malgré  ces  sommations  répétées,  les  appelants  n'ont  pu 
le  produire  ou  ne  l'ont  pas  voulu;  qu'il  n'est  donc  point  établi  que  Poizat, 
qui  était  assigné  comme  fondateur  ou  premier  administrateur,  l'ait  été 
en  outre  devant  le  tribunal  comme  représentant  de  la  Compagnie  des 
phosphates; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  s'il  ne  l'a  pas  été  comme  tel  devant  le  tri- 
bunal, il  importe  peu  qu'il  l'ait  été  n  es  qualité  »  devant  la  Cour;  que, 
d'ailleurs,  il  n'était  plus,  lorsque  l'appel  a  été  relevé,  représentant  de  la 
Compagnie,  et  que  la  cessation  de  ses  pouvoirs  avait  même  été  publiée 
dans  le  journal  ia  Gironde  ;  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  que  la  Com- 
pagnie des  phosphates  n'a  pas  été  appelée  en  première  instance;  qu'elle 
ne  l'a  pas  été  valablement  en  appel;  qu'elle  était  partie  nécessaire  dans 
une  cause  où  son  existence  était  mise  en  question;  que  l'on  ne  peut 
statuer  en  son  absence  ;  que  l'appel  n'est  donc  pas  recevable  ; 

«  Attendu,  par  suite,  que  si  l'appel  n'est  pas  recevable,  les  fondateurs 
et  premiers  administrateurs  ne  peuvent  ôtre  déclarés  responsables  d'une 
nullité  qui  n'est  pas  prononcée; 

«  II.  Attendu  qu'indépendamment  des  actions  en  nullité  et  en  respon- 
sabilité qui  précèdent,  Garrisson  et  autres  demandent  que,  dans  le  cas 
où  la  nullité  de  la  Société  ne  serait  pas  prononcée,  les  intimés  soient  tout 
au  moins  déclarés  responsables  de  leurs  fautes  personnelles  et  du  pré- 
judice qu'elles  ont  causé  ;  que  leur  demande,  toute  d'mtérôt  privé,  ne  peut 
ôtre  repoussée  par  l'article  45  des  statuts,  lequel  n'est  applicable  qu'aux 
contestations  pouvant  soulever  un  intérêt  général  et  collectif;  qu'en 
outre  leur  demande,  si  elle  n'était  pas  contenue  dans  l'exploit  d'assi- 
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gnalion,  a  été  somise  aux  premiers  juges  par  des  conclusions  formelles 
auxquelles  le  tribunal  a  répondu  par  un  de  ses  motifs  et  par  le  dispo- 
sitif, dans  lequel,  l'action  en  nullité  étant  déclarée  irrecevable,  la 
demande  subsidiaire  reste  la  seule  qu'il  ait  pu  déclarer  mal  fondée  ;  que 
cette  demande  n'est  donc  pas  nouvelle;  que  conséquemment  elle  est 
recevable  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  les  intimés  ne  peuvent  être  responsables  que  de  leurs 
fautes,  conformément  au  droit  commun;  que  ces  fautes  doivent  être 
prouvées;  que  les  demandeurs  les  trouvent:  4®  dans  les  faits  qui  au- 
raient pu  entraîner  la  nullité  de  la  Société,  mais  que  ces  faits  ne  seraient 
des  fautes  que  s'ils  l'avaient  causée;  â<>  dans  une  dissimulation  de  l'actif 
vrai  par  les  fondateurs  et  premiers  administrateurs,  mais  que  cette  dissi- 
mulation n'est  pas  démontrée  ;  3°  dans  la  majoration  de  la  valeur  des 
immeubles  apportés  à  la  Société; 

«  Attendu  qu'il  est  possible,  sans  doute,  qu'une  majoration  soit  une 
cause  légitime  de  dommages  et  donne  lieu  à  une  indemnité  quand  les 
parties  ont  été  trompées;  mais  que,  les  cas  de  dol  exceptés,  et  dans 
l'espèce  une  preuve  n'en  est  pas  rapportée,  la  majoration  ne  cause  qu'une 
lésion  qui,  entre  majeurs,  ne  donne  lieu  à  une  action  en  dommages  que 
dans  les  cas  qui  seraient  prévus  par  la  loi;  qu'en  fait  les  immeubles 
apportés  dans  la  Société  étaient  connus  des  demandeurs;  qu'ils  Tétaient 
depuis  longtemps;  qu'ils  auraient  pu  en  vérifier  la  valeur  si  celle  qui  a 
été  acceptée  leur  paraissait  douteuse  ;  que  les  ingénieurs  qui  ont  été 
chargés  de  les  estimer  n'ont  pas  trouvé  que  l'estimation  en  fût  exagérée; 
que  cette  cause  de  dommages  manque  en  fait  comme  en  droit; 

a  Attendu  que  Garrisson  et  autres  invoquent  enfin  la  nullité  des 
assemblées  générale's  tenues  l'une  à  Bordeaux,  l'autre  à  Cahors,  avec  des 
membres  différents  ;  mais  que  l'irrégularité,  fût-elle  établie,  n'en  entraî- 
Derait  pas  la  nullité,  pas  plus  que  la  nullité  seule  ne  justiGerait  une 
demande  de  dommages  si  le  préjudice  n'est  pas  en  môme  temps  prouvé  ; 

c(  Or  attendu,  à  cet  égard,  que  Garrisson  et  autres  n'établissent  pas 
que  les  faits  sur  lesquels  leur  demande  est  fondée  aient  été  la  cause  pour 
eux  d'un  préjudice  réel; 

«  III.  En  ce  qui  touche  enfin  la  demande  de  Garrisson  et  autres  contre 
Gangardel,  qui  a  été  jointe  aux  actions  précédentes  : 

«  Attendu  que  Gangardel  a  été  assigné  comme  fondateur,  comme 
adnninistrateur,  et  de  plus  comme  commissaire  de  surveillance;  qu'il 
n'a  été  ni  fondateur  ni  administrateur;  que,  comme  commissaire,  il  ne 
répond  que  de  ses  fautes  personnelles,  et  qu'elles  ne  sont  pas  établies; 

«  Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Attendu  toutefois  que  le  tribunal  a  alloué  des  dommages  à  Gangar- 
del, mais  que  l'action  intentée  contre  lui  n'était  pas  vexatoire  ;  que  si 
Gangardel  n'est  pas  fondateur,  il  a  cependant  prêté  son  entremise  pour 
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les  actes  qui  avaient  pour  but  d'arriver  plus  tard  à  la  fondation  de  la 
Compagnie  des  phosphates  ;  que  les  appelants  se  sont  trompés  en  Tas- 
similant  aux  fondateurs  ;  mais  que  leur  erreur  n'exclut  pas  la  bonne  foi, 
et  que  d'ailleurs  Cangardel  n'a  éprouvé  par  suite  du  présent  procès  aucun 
préjudice  particulier  autre  que  celui  que  tout  plaideur  peut  alléguer; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  comme  mal  fondées  l'action  en  nullité 
de  la  Société  et  l'action  en  responsabilité  intentées  contre  Guilhou, 
Lhosté,  de  Lisleferme  et  Cangardel,  lesquels  ne  sont  ni  les  fondateurs, 
ni  premiers  administrateurs; 

«  Les  rejette  comme  irrecevables  à  l'égard  de  tous  les  autres  fonda- 
teurs ou  premiers  administrateurs  intimés; 

«  Rejette  également  comme  mal  fondée  la  demande  en  dommages  pour 
fautes  personnelles,  conformément  au  droit  commun.  » 

MM.  Garrisson  et  autres  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  cet 
arrêt. 

Du  a  juillet  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Rivière,  conseiller  rappor- 
teur; LouBERS.  avocat  général;  M^Morillot,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 4,  2, 4  et  suivants,  22,23,27  et  55  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

a  Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  point  établi  que  de  Lisleferme 
ait  été  l'un  des  promoteurs  de  la  création  de  la  Société  anonyme  dite 
Compagnie  générale  des  phosphates  et  engrais  du  Sud-Ouest  et  du 
Centre,  qu'il  ait  concouru  à  en  dresser  les  statuts,  à  solliciter  ou  à 
obtenir  des  adhésions  ou  souscriptions,  en  un  mot,  à  réaliser  l'organi- 
sation du  corps  social  et  sa  mise  en  activité;  que  l'arrêt  attaqué  déclare, 
au  contraire,  expressément  que  do  Lisleferme  a  été  complètement  étranger 
aux  actes  qui  ont  précédé  la  fondation  de  la  Société  et  à  ceux  qui  l'ont 
constituée;  qu'il  n'a  jamais  participé  à  son  administration;  que,  lors 
même  qu'il  se  serait  rendu,  après  la  première  assemblée  générale,  ces- 
sionnaire  de  la  part  indivise  de  l'apport  de  l'un  des  fondateurs,  cette 
circonstance  ne  saurait  suffire  pour  lui  imprimer  le  caractère  de  fonda- 
teur; que,  par  suite,  en  refusant  de  le  considérer  comme  tel,  l'arrêt, 
qui  ost  suffisamment  motivé,  n'a  violé  aucun  des  textes  invoqués  ; 

il  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  441  et  433  du 
Code  de  procédure  civile,  68  et  443  du  même  Code,  ainsi  que  des  arti- 
cles 55  et  suivants  de  la  loi  du  24  juillet  1867  : 

a  Attendu  que  la  procédure  tracée  par  les  articles  142  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile  est  inapplicable  dans  les  jugements  des  tribunaux 
de  commerce;  qu'on  n'y  signi&e  pas  ce  qu'on  appelle  les  o  qualités»  des 
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jugements;  que  la  rédaction  de  ces  qualités,  étant  l'œuvre  exclusive  et 
sans  contrôle  du  greffier  du  tribunal  et  n'appartenant  point  aux  parties  ou 
à  leurs  mandataires,  ne  peut  ni  leur  profiter  ni  leur  nuire;  qu'elles  n'ont 
par  elles-mêmes  aucune  force  probante;  que  la  partie  qui  conteste  les 
qualités  qui  sont  données  par  le  greffier  a  le  droit  d'exiger  la  représen- 
tation de  l'original  de  l'exploit  d'ajournement,  à  l'effet  de  vérifier  si 
elles  sont  conformes  à  celles  de  cet  exploit; 

«  Att-endu  que,  dans  la  cause,  les  intimés  ont  nié  que  Poizat,  assigné 
comme  fondateur  et  administrateur  de  la  Compagnie  des  phosphates,  ait 
été  pris,  en  outre,  comme  représentant  judiciaire  de  cette  Société; 
qu'ils  ont  sommé  à  plusieurs  reprises  les  appelants  de  produire  l'exploit 
d'assignation  sur  lequel  le  greffier  a,vait  dû  rédiger  les  qualités,  et  que, 
malgré  ces  sommations,  les  appelants  n'ont  pu  ou  n'ont  pas  voulu,  porte 
l'arrêt,  produire  cet  exploit;  qu'en  déclarant,  par  suite,  qu'il  n'était  pas 
établi  que  Poizat,  assigné  comme  fondateur  ou  premier  administrateur, 
l'ait  été  devant  le  tribunal  comme  représentant  de  la  Compagnie  des 
phosphates,  Tarrêl  attaqué  n'a  point  violé  les  textes  invoqués; 

«  Attendu,  en  outre,  que  lorsque  l'appel  a  été  relevé  par  Garrisson 
et  consorts,  les  pouvoirs  de  Poizat,  administrateur,  prétendu  délégué 
comme  représentant  judiciaire  de  la  Compagnie  des  phosphates,  avaient 
cessé;  qu'il  en  résulte  que  cette  Société  n'a  pas  été  valablement  appe- 
lée en  cause  devant  la  Cour  d'appel,  et  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt, 
pour  ce  motif,  décide  encore  que,  la  Cour  ne  pouvant  statuer  en  l'ab- 
sence de  la  Société,  l'appel  n'était  pas  recevable; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  4382  et 
4  383  du  Code  civil,  32  de  la  loi  de  1 867  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4  81 0  : 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'exonération  des  fondateurs  et  adminis- 
trateurs de  toute  responsabilité  à  raison  de  la  majoration  des  apports, 
que  l'arrêt  déclare  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'un  dol  ait  été  commis  par 
les  fondateurs;  que  les  immeubles  apportés  dans  la  Société  étaient 
depuis  longtemps  connus  des  demandeurs;  que  la  valeur  de  ces  in\meu- 
blés,  qu'ils  ont  acceptée,  a  été  admise  par  les  ingénieurs  chargés  d'en 
faire  l'estimation;  que  cette  cause  dédommages  manque  en  fait;  que 
l'arrêt  n'avait  pas,  dès  lors,  à  rechercher,  comme  le  prétend  le  pourvoi, 
si  la  majoration  alléguée  par  les  demandeurs  constituait  une  faute,  ni 
s'il  existait  une  relation  entre  cette  prétendue  faute  et  la  ruine  de  la 
Société  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'exonération  de  Cangardel  de  toute  res-, 
ponsabilité  comme  commissaire  de  surveillance,  lequel  aurait,  selon  les 
demandeurs,  commis  plusieurs  fautes  lourdes  dans  l'exercice  de  son 
mandat,  que  l'arrêt  déclare  que,  comme  commissaire,  Cangardel  ne 
répond  que  de  ses  fautes  personnelles  et  qu'elles  ne  sont  pas  prouvées; 
que,  d'ailleurs,  les  motifs  du  jugement  adoptés  par  l'arrêt  justifient  la 
décision  qui  décharge  Cangardel  des  nombreuses  imputations  dirigées 
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contre  lui;  que  le  pourvoi  se  borne  à  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  fait 
connaître  la  majoration  des  apports;  mais  que  l'arrêt  déclare  que  cette 
cause  de  dommages  manque  en  fait,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  ;  que, 
par  conséquent,  le  troisième  moyen  doit  être  écarté; 
a  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  4  juin  1883,  10  février  1885,  19  octobre  1886; 
Paris,  9  février  et  26  juillet  1887,  8  août  1889;  Grenoble, 
4  janvier  1886;  Toulouse,  23  mars  1887. 


11935.  FAILLITE.    —  VENTE  DES  IMMEUBLES  AVANT   UNION.  — 
SURENCHÈRE. 

(29  JUILLET  4890.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Les  dispositions  des  articles  572  et  573  du  Code-  de  commmerce 
relatives  aux  ventes  des  immeubles  du  failli  en  état  d'union  doivent 
être  strictement  limitées,  dans  leur  application,  au  cas  spécial  en 
vue  duquel  elles  ont  été  édictées. 

En  conséquence,  la  surenchère  du  dixième,  organisée  par  l'article 
573  pour  les  adjudications  après  union,  ne  saurait  être  admise  par 
assimilation  dans  les  ventes  intervenues  «  avant  l'union  t . 

Société  de  Saint -Gobain  c.  Pottier,  Rougher,  syndic  de  la  faillite 
de  la  Société  de  Javel,  et  Fauque. 

La  Société  de  Saint-Gobain  s'est  pourvue  en  cassation  contre 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  28  janvier  1890,  et 
rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  supr à,  p.  528, 
n*  11847. 

Du  29  juillet  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Tappie,  conseiller  rappor- 
teur ;  Desjardins,  avocat  général  ;  MM*'  Sabatier  et  Passez,  avocats. 

a  LA  GODR  :  —  Sur  Tunique  moyen  : 
«  Vu  les  articles  572  et  573  du  Code  de  commerce  ; 
((  Attendu  que  les  dispositions  des  articles  572  et  573  du  Code  de 
commerce,  relatives  aux  ventes  des  immeubles  du  failli  en  état  d'union, 
doivent  être  strictement  limitées  dans  leur  application  au  cas  spécial  en 
vue  duquel  elles  ont  été  édictées  ;  qu'ainsi  elles  ne  sauraient  être  étendues 
aux  ventes  qui  auraient  été  effectuées  par  le  syndic  avant  Funion,  puis- 
que les  ventes  ainsi  opérées  doivent  être  considérées  comme  volontaires 
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dès  lors  qu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  du  failli 
et  sur  une  autorisation  que  le  tribunal  peut  donner  ou  refuser;  qu'il 
suit  de  là  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  surenchère  spéciale  établie  par 
l'article  573  précité  pour  les  adjudicataires  après  le  contrat  d'union  ne 
saurait  être  admise  par  assimilation  dans  les  ventes  intervenues  avant 
ladite  union; 

«  Attendu  que  l'arrôt  attaqué  a  décidé  le  contraire  pourdéclarer  vala- 
ble la  surenchère  faite  par  le  sieur  Pottier  sur  l'adjudication  d'immeubles 
vendus  avant  l'union  des  créanciers  ;  en  quoi,  il  a  formellement  violé  les 
dispositions  de  loi  susvisées  ; 

a  Casse.  » 


11936.  CHEMIN  DK  FER,  —  TRANSPORT  SUR  PLUSIEURS  RÉSEAUX.  — 
COMPAGNIE  INTERMÉDIAIRE.  —  AVARIE.  —  CLAUSE  DE  NON-GARANTIE. 
—  VICE  DE  DÉCHARGEMENT. 

(4  AOUT  4890.  —  Présidence  de  M.  MERVILLE.) 

Une  Compagnie  intermédiaire,  sur  le  réseau  de  laquelle  une  mar- 
chandise a  voyagé  aux  conditions  d'un  tari/  spécial  stipulant  les 
clauses  de  non-garantie,  ne  peut  être  condamnée  pour  avarie,  alors 
qu*il  n'est  établi  aucun  fait  constitutif  de  faute  contre  elle  ou  ses 
agents,  et  qu'il  est  au  contraire  constaté  que  l'avarie  provient  d'un 
vice  de  chargement,  et  que  la  marchandise  a  voyagé  jusqu'à  destina- 
tion sur  le  wagon  de  la  Compagnie  étrangère  d'expédition. 

Compagnie  des  chemins  de  feb  de  Paris-Lyon-Méditerranée  c.  Com- 
pagnie DES  chemins  de  FER  d'OrLÉANS,  GaULON  ET  C*  Ct  DANZAS 
ET  c**. 

Du  4  août  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Merville,  président;  Legendre,  conseiller  rapporteur;  Char- 
RiNs,  avocat  général  ;  MM*'  DangOiNGNée,  Rambaud  de  Larogque  et 
Brugnon,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  conclusions  déposées  au  nom  des  sieurs 
Gaulon  et  G'«,  et  tendant  à  leur  mise  hors  de  cause  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  de  Lyon,  demanderesse  en  cassation, 
avait  expressément  conclu,  devant  la  Cour  de  Bordeaux,  au  rejet  de  la 
demande  principale  de  Gaulon  et  C'®,  et  qu'il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  à  rai- 
son du  lien  de  dépendance  et  de  subordination  existant  entre  les  diverses 
actions  principales  et  récursoires,  de  maintenir  en  cause  lesdits  défen- 
deurs; 

«  Rejette,  par  ces  motifs,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi 
par  Gaulon  et  C'S  et  statuant  à  l'égard  de  toutes  les  parties; 
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«  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«  Vu  Tarticle  103  du  Code  de  commerce,  et  le  tarif  spécial  n*>  U  de 
la  Compagnie  demanderesse  en  cassation,  stipulant  la  clause  de  non- 
garantie,  dont  l'effet  est  d'exonérer  la  Compagnie  de  toute  responsabilité 
relativement  aux  avaries  de  route,  à  moins  qu'on  ne  prouve  contre  elle 
ou  ses  agents  l'existence  d'un  fait  constitutif  d'une  faute; 

«  Attendu  que  non  seulement  aucun  fait  de  cette  nature  n'a  été 
relevé,  dans  la  cause,  à  la  charge  de  la  demanderesse  en  cassation, 
mais  qu'au  contraire  il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  s'appropriant  les  con- 
statations des  enquêtes  et  de  l'expertise  ordonnées,  d'une  part,  que 
toutes  les  pièces  de  machine  expédiées  à  la  gare  de  Zurich  à  Gaulon  et  C'^, 
et  qui  ont  voyagé  sur  le  réseau  de  la  Compaj^nie  de  Lyon  aux  condi- 
tions du  tarif  général  n^  M  précité,  sont  arrivées  à  destination,  à  Couze, 
sur  le  wagon  même  de  la  Compagnie  suisse,  où  elles  avaient  été  char- 
gées au  moment  de  l'expédition;  d'autre  part,  que  l'avarie  constatée  à 
l'une  de  ces  pièces,  au  déchargement  à  Couze,  provient  d'un  vice  de 
chargement,  qui  portait  à  faux,  et  que  c'est  la  Compagnie  suisse  qui  doit 
supporter  la  responsabilité  du  mauvais  chargement  qu'elle  a  opéré  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  condamnant,  dans  ces  circonstances,  la  Compa- 
gnie de  Lyon  responsable  d'un  dommage  dont  la  cause  ne  lui  est  point 
imputable,  l'arrêt  attaqué  a,  par  une  fausse  application  de  l'article  403 
du  Code  de  commerce,  violé  ledit  article  ainsi  que  la  disposition  sus- 
visée  du  tarif  spécial  n<»  H  de  la  Compagnie  demanderesse  en  cassa- 
tion; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  deuxième 
moyen  du  pourvoi; 

«  Donnant  défaut  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  et 
se  référant  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  Danzas  et  C'<^,  à  l'indivisibilité 
ci-dessus  établie  entre  l'action  principale  et  les  actions  récursoires; 

«  Casse  ; 

«  Renvoie  devant  la  Cour  d'appel  d'Agen.  » 


11937.    PROPRIÉTÉ    INDUSTRIELLE.   —  MARQUE.    —  NOM.    —  LOI  DU 

28  JUILLET  1824.  —  LOI  DU  23  JUIN  1857. 

(5  AOUT  4890.  —  Présidence  de  M.  DEMANGEAT.) 

Les  juges  du  fait  peuvent  reconnaître,  en  vertu  de  leur  pouvoir 
(P  appréciation,  que  le  fait  de  vendre  une  liqueur  (amer  Picon)  dans 
des  bouteilles  portant  une  mention  où  figure  le  nom  du  demandeur 
en  contrefaçon,  ne  constituait  pas  une  usurpation  de  nom,  mais  une 
apposition  frauduleuse  de  la  marque  d' autrui,  et  que  dès  lors  la  loi 
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applicable  n^était  pas  la  loi  duï%  juillet  1824,  mais  la  loi  duHJuin 
1857. 

PiGON  ET  C"  C.  MOLLIBR. 

Du  5  août  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Démangeât,  président;  Babinet,  conseiller  rappor- 
teur; LouBERS,  avocat  général;  M«  Sabatier,  avocat. 

a  LA.  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 544  du  Gode  civil,  4  de  la  loi  du  2$  juillet  4824,  4  et  7  de  la  loi  du 
23  juin  4857  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  de  considérer  le  fait  de  vendre  une  liqueur  étrangère  aux  expo- 
sants, dans  une  bouteille  portant  les  mots  «  Amer  Picon,  Philippeville  », 
comme  une  contravention  à  Particle  4  ^'  de  la  loi  de  4  824,  sous  le  prétexte 
que  les  mots  ci-dessus  ne  constitueraient  qu'une  simple  marque  de  fabri- 
que, alors  qu'ils  formaient  en  réalité  le  nom  commercial  des  exposants, 
sans  donner  d'ailleurs  d'autre  motif  qui  pût  écarter  l'application  de 
Tarticle  4e<-  de  la  loi  de  4824  ; 

«  Attendu  que  les  circontances  particulières  dans  lesquelles  l'instance 
a  été  introduite  et  poursuivie  ne  soulevaient  pas  les  questions  de  droit 
que  le  pourvoi  a  discutées  ; 

«  Attendu  en  fait  que  Mollier  ayant  rempli  avec  un  liquide  d'une 
autre  provenance  une  bouteille  provenant  de  la  fabrication  même  de 
Picon  et  O^,  les  juges  ont  dû  se  demander  quel  était  le  caractère  de  la 
mention  «  Amer  Picon  d  imprimée  ou  incrustée  dans  le  verre  de  la  bou- 
teille ; 

«  Attendu  qu'il  est  d'abord  reconnu  qu'elle  constituait  une  des  mar- 
ques de  fabrique  dont  Picon  et  C"  se  sont  assuré  la  possession  exclusive; 
qu'en  cela  ils  ont  été  guidés  par  l'assignation  et  les  conclusions  for- 
melles non  contestées  par  le  défendeur  éventuel,  où  Picon  qualifiait  la 
tromperie  de  Mollier  d'apposition  frauduleuse  de  la  marque  d'autrui  et 
d'infraction  à  la  loi  de  4857;  que,  dès  lors,  la  Cour  a  appliqué  à  bon 
droit  cette  loi  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  si  la  Cour  n'a  pas  simultanément  consi- 
déré le  fait  incriminé  comme  une  usurpation  de  nom  propre  de  Picon 
et  n'a  pas  visé,  par  conséquent,  la  loi  de  4824,  elle  y  a  été  déterminée 
par  l'étude  comparative  des  diverses  marques  employées  par  la  maison 
Picon ; 

a  Attendu  que  cet  examen  lui  a  démontré  que  les  étiquettes  présen- 
taient bien  le  nom  patronymique  de  G.  Picon  et  môme  sa  signature  avec 
parafe,  tandis  que  les  mots  «  Amer  Picon  »  impriinés  seuls  sur  les 
bouteilles  constituaient  simplement  la  dénomination  même  de  l'apéritif; 

a  Attendu  que  cette  constatation  rentrait  dans  les  attributions  des 
juges  du  fait  et  dans  leur  appréciatioa  souveraine,  et  qu'elle  a  suffi  pour 
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écarter  Tapplication  de  la  loi  de  4824,  en  même  temps  que  celle  de 
l'article  7  de  la  loi  de  4840; 
a  Rejette.  » 


11938.  FAILLITE.  —  DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  —  RÈGLEMENT 
PROVISOIRE.  —  CONTREDIT.  —  RÈGLEMENT  DÉFINITIF.  —  CHOSE 
JUGÉE.  —  COMPENSATION.  —  ARTICLES  446  ET  447  DU  CODE  DE  COM- 
MERCE. 

(42  AOUT  4890  —  Présidence  de  M.  MERYILLE.) 

Lorsque,  la  faillite  n'ayant  été  déclarée  qu'après  l'expiration  des 
délais  pour  contredire  le  règlement  provisoire  dune  distribution  par 
contribution  ouverte  sur  le  failli,  le  syndic,  se  trouvant  dans  Vimpos- 
sihilité  de  contester  directement  ledit  règlement,  s'est  alors  borné  à 
se  joindre  à  des  contredits  antérieurement  formulés  en  temps  utile 
par  certains  créanciers  colloques,  et  tendant  à  faire  réduire  le  mon-- 
tant  de  la  collocation  d'un  autre  créancier  à  raison  de  compensations 
ayant  dû  s'opérer  entre  certaines  sommes  dont  le  failli  et  ce  créancier 
seraient  respectivement  créancier  et  débiteur,  l'admission  de  ces  com- 
pensations par  le  jugement  fixant  les  bases  du  règlement  définitif  de 
la  contribution  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  syndic  les  critique 
ultérieurement  comme  ayant  été  admises  en  Violation  des  articles  kk& 
et  447  du  Code  de  commerce^  au  préjudice  des  droits  de  la  masse. 

Les  nullités  édictées  par  les  articles  446  et  447  du  Code  de  corn-- 
merce  concernent  seulement  les  payements  qui  sont  le  fait  volontaire 
du  débiteur  lui-même;  elles  ne  s'appliquent  donc  pas  aux  compensa^ 
lions  qui  s'opèrent  par  la  seule  force  de  la  loi. 

lien  serait  autrement,  toutefois,  et  il  y  aurait  lieu  de  déclarer  nulle, 
par  application  desdits  articles,  une  compensation  qui  se  serait 
opérée  par  suite  de  combinaisons  concertées  par  le  débiteur  en  état  de 
cessation  de  payements  et  son  créancier,  afin  de  masquer  un  payement 
volontaire  fait  en  fraude  des  droits  de  la  masse  de  ses  créanciers. 

Mais  les  juges  ne  sauraient  justifier  cette  nullité  par  eux  pro- 
noncée par  la  seule  constatation  que  la  partie  au  profit  de  laquelle 
cette  compensation  est  invoquée  connaissait,  au  moment  des  opéra- 
tions qui  y  ont  donné  lieu,  insolvabilité  du  débiteur,  et  lui  a  donné 
alors  un  appui  grâce  auquel  sa  déclaration  de  faillite  a  été  retardée. 

Société  foncière  lyonnaise  c.  Faillite  Palmieri. 

Du  a  août  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Merville,  président;  Faurb-Biguet,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  MM*'  SABATiERet  Devin,  avocats. 
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«  LA  GOÙR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  ie  procès  termine  par  l'arrôt  de  la  Cour  d'Aix  du  28  fé- 
vrier 4  889  a  eu  pour  unique  objet  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
de  la  veuve  Palmieri;  qu'au  regard  du  syndic  Tarrôt  susdit  a  décidé 
que  la  distribution  suivrait  son  cours  devant  le  tribunal  civil  de  Nice, 
sans  qu'il  y  eût  lieu  de  renvoyer  la  cause  à  la  juridiction  commerciale; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  le  syndic  avait  pris  en  première  instance, 
indépendamment  de  ses  conclusions  de  renvoi  ou  de  sursis,  des  con- 
clusions subsidiaires  qui  tendaient,  comme  celles  des  créanciers  collo- 
ques et  contestants,  à  ce  que  le  montant  de  la  collocation  de  la  Foncière 
lyonnaise  fût  tout  au  moins  réduit  à  raison  des  compensations  qui 
s'étaient  opérées  entre  les  sommes  dont  la  veuve  Palmieri  et  la  Foncière 
lyonnaise  avaient  été  respectivement  déclarées  créancières  et  débi- 
trices; 

«  Mais  attendu  que  le  chef  du  jugement  qui  a  fait  droit  à  cette  partie 
des  conclusions  commune  à  tous  les  contestants,  et  qui  a  réduit  en  con- 
séquence la  collocation  de  la  Foncière  lyonnaise,  a  réglé  seulement  la 
situation  de  ladite  Société  dans  ses  rapports  avec  les  autres  créan- 
ciers colloques,  et  quant  au  chiffre  de  la  collocation;  qu'il  n'a  pas  fait 
obstacle  à  ce  que  le  syndic,  agissant  au  nom  de  la  masse,  poursuivît 
ensuite  devant  la  juridiction  commerciale,  seule  compétente  pour  con- 
naître de  ce  second  procès,  une  dem'ande  en  nullité  des  compensations 
qui  auraient  été  admises  en  contravention  de  la  loi;  d'où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  l'action  du  syndic  recevable,  n'a  point 
méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni  violé  les  articles  4350  et  4351 
du  Gode  civil  visés  par  le  pourvoi  ; 

«  Rejette  le  moyen  ; 

«  Mais  sur  le  second  moyen  : 

«  Vu  les  articles  446  et  447  du  Gode  de  commerce  : 
«  Attendu  que  les  nullités  édictées  par  les  articles  susdits  ne  s'appli- 
quent pas  aux  compensations  qui  s'opèrent  par  la  seule  force  de  la 
loi;  qu'elles  concernent  seulement  les  payements  qui  sont  le  fait  volon- 
taire du  débiteur  lui-môme;  qu'à  la  vérité,  si  une  compensation  s'était 
opérée  par  suite  de  combinaisons  concertées  entre  le  débiteur  en  état 
de  cessation  de  payements,  et  son  créancier,  afin  de  masquer  un  paye- 
ment volontaire  fait  en  fraude  de  la  masse  de  ses  créanciers,  il  serait 
loisible  à  ceux-ci,  représentés  par  le  syndic,  de  poursuivre  la  nullité 
d'un  payement  effectué  dans  de  semblables  conditions  ; 

c<  Mais  attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  constate  pas  que  telle  ait  été, 
dans  l'espèce,  la  situation  des  parties;  qu'il  se  borne  à  constater  que  la 
Foncière  lyonnaise,  connaissant  l'insolvabilité  de  la  veuve  Palmieri  dès 
l'année  4884,  avait  donné  à  celle-ci  un  appui  grâce  auquel  la  déclaration 
de  faillite  avait  été  retardée  jusqu'en  4888,  motif  inopérant  à  lui  seul 
pour  justifier  la  décision  attaquée  ; 
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«  D'où  il  suit  que  l'arrôt  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les 
articles  de  loi  ci-dessus  visés; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  y  ait  à  statuer  sur  le  troisième 
moyen  du  pourvoi  ; 
«  Casse.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  8  juillet  1862,  22  août  1865  et  26  juUiet  1881; 
Paris,  8  mai  et  10  juillet  1879;  Amiens,  16  mai  1877;  Eouen, 
14  juin  1870;  Bordeaux,  17  mars  1879. 

V.  aussi  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Traité  de  droit  com- 
mercial, t.  V,  p.  232;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n"  943. 


11939.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.   —  TARIF. 
—  DÉLAI.  —   RENONCIATION. 

(20  OCTOBRE  4890.  — Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent,  ni  expressément, 
ni  tacitement,  renoncer  aux  délais  de  transport  qui  leur  sont  im- 
partis par  leurs  tarifs,  lesquels,  dûment  homologués  et  publiés,  sont 
obligatoires  pour  elles  comme  pour  le  public. 

On  ne  peut  donc  opposer  aune  Compagnie  des  règlements  parti- 
culiers dérogeant  aux  délais  fixés  par  lesdits  tarifs. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  c.  Duval. 

Du  20  octobre  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président  ;  Petiton*,  conseiller  rappor- 
teur; Desjardins,  avocat  général;  MM*"Pérouse  et  Bazille,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  et  tirée 
de  ce  que  la  signification  de  l'arrêt  d^admission  serait  entachée  de 
nullité,  comme  ayant  été  faite,  non  au  sieur  Octavien  Duval,  défendeur, 
mais  à  un  sieur  Octavien  Dubois  : 

((  Attendu  que  si  la  copie  de  l'exploit  de  notification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission porte  en  ciïet  que  la  signification  est  faite  au  sieur  Octavien 
Dubois,  lequel  en  même  temps  est  assigné  à  comparaître  devant  la 
chambre  civile,  cette  erreur  de  nom  est  rectifiée  par  les  énonciations 
mêmes  de  l'arrêt  notifié,  qui  portent  que  ledit  arrêt  concerne  le  sieur 
Octavien  Duval  ; 

a  Attendu,  par  suite,  que  le  sieur  Duval,  qui  a  reçu  en  personne,  de 
l'huissier,  l'acte  contenant  copie  de  l'arrêt  d'admission  et  de  l'exploit,  ne 
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pouvait  être  induit  à  croire  que  la  signification  à  lui  faite,  avec  assi- 
gnation devant  la  chambre  civile,  ne  le  concernait  pas; 
u  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 
«  Et  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 
«  Vu  l'arrêté  ministériel  du  42  juin  4866  et  les  tarifs  spéciaux  G.  V. 
n»  40de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  et  G.  V.  n»  3  de 
la  Compagnie  du  Nord,  relatifs  aux  transports  des  denrées  de  halle,  et 
portant  que  «  la  remise  des  colis  aura  lieu  aux  gares  trois  heures  au 
moins  avant  le  départ  des  trains  spécialement  désignés  à  cet  effet,  faute 
de  quoi  les  colis  seront  remis  au  départ  suivant  ; 

«  Attendu  que,  pour  condamner  la  Compagnie  de  TOuest  au  rembour- 
sement de  la  valeur  de  la  marchandise  envers  Du  val,  pour  cause  de  retard 
dans  le  transport  des  paniers  de  poisson  expédiés  aux  conditions  des 
tarifs  susvisés,  le  jugement  attaqué  décide  que  les  colis  dont  s'agit, 
remis  à  la  gare  de  Boulogne-sur-Mer  à  deux  heures  du  soir,  devaient 
partir  par  le  train  de  quatre  heures  quarante-cinq  minutes,  et  non, 
ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  fait  et  conformément  auxdits  tarifs,  par  le 
train  de  sept  heures  vingt-cinq  minutes  du  soii*  ; 

«  Attendu  que  pour  statuer  ainsi,  le  tribunal  de  commerce  d'Évreux 
se  fonde  sur  ce  qi\'en  acceptant  le  transport  du  poisson  frais,  la  Com- 
pagnie s'est  engagée  à  opérer  ce  transport  par  les  voix  les  plus  rapides 
et  les  plus  directes  ;  qu'elle  ne  peut  donc  invoquer  le  ;bénéfice  des  délais 
fixés  par  les  tarifs  et  l'arrêté  ministériel  précités,  tarifs  qu'elle  aurait 
modifiés  par  des  règlements  particuliers,  en  ce  qui  concerne  les  trans- 
ports de  marée  ; 

«  Mais  attendu  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent,  ni 
expressément  ni  tacitement,  renoncer  aux  délais  de  transport  qui  leur 
sont  impartis  par  leurs  tarifs,  lesquels,  dûment  homologués  et  publiés, 
sont  obligatoires  pour  elles  comme  pour  le  public;  que,  par  suite,  elles 
ne  sauraient  être  en  faute  pour  avoir  usé  du  bénéfice  de  ces  délais; 

«  D'où  il  résulte  qu'en  décidant  que  c'est  à  bon  droit  que  Du  val  a 
opposé  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  des  règlements  particuliers  dérogeant 
aux  dispositions  susvisées  des  tarifs  obligatoires,  le  jugement  attaqué 
a  expressément  violé  lesdits  tarifs; 
tt  Casse; 
«  Renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bernay.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  18  janvier  et  20  janvier  1875,  8  avril  et 
10  mai  1876,  8  août  1877,  17  juillet  1883,  8  mai  1889. 
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11940.   BILLET  A  ORDRE.    —  AVAL.  —  MARI.   —   FEMME  MARIÉE.  — 
AUTORISATION  MARITALE.  —  SOLIDARITÉ. 

(24  OCTOBRE  4890.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDËS.) 

L'aval  donné  sur  un  billet  à  ordre  soumet  celui  dont  il  émane  à  la 
solidarité  avec  le  débiteur  principal,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'obli- 
gation civile  ou  commerciale. 

Spécialement,  la  femme  mariée  non  marchande  publique,  quia  ava- 
lisé un  billet  à  ordre  créé  par  son  mari,  se  trouve  ainsi  obligée  soli- 
dairement avec  ce  dernier  au  payement  du  montant  dudit  billet. 

L'aval  donné  par  une  femme  mariée  non  marchande  publique,  pour 
garantie  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  son  mari,  doit  contenir,  à 
peine  de  nullité,  l'indication  en  toutes  lettres  de  la  somme  pour  laquelle 
il  est  souscrit. 

Toutefois  les  mots  bon  pour  aval  accompagnant,  en  ce  cas,  la  signa- 
ture de  la  femme  constituent  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
susceptible  d'être  complété,  pour  la  détermination  du  chiffre  pour  lequel 
taval  a  été  donnée  par  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes. 

Le  défaut  d'autorisation  maritale  ne  peut  être  opposé  par  la  femme 
qui  s'est  obligée  par  un  aval  donné  sur  un  billet  à  ordre  souscrit  par 
son  mari,  lorsqu'il  résulte  des  diverses  circonstances  de  la  cause  que 
la  création  du  billet  par  le  mari  et  la  dation  d'aval  de  la  femme  ont 
été  concomitantes. 

Époux  Pages  c.  Roubière. 

La  Cour  de  Toulouse  a  rendu,  à  la  date  du  18  février  1889,  Tarrét- 
suivant. 

LA  COUR  :  —  Sur  la  première  exception  tirée  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 217  du  Gode  civil  : 

«  Attendu  que  Tarlicle  217  frappe  de  nullité  l'obligation  de  la  femme 
consentie  sans  le  concours  du  mari  dans  Tacte  ou  son  consentement  par 
écrit;  que  si,  dans  l'espèce,  il  est  certain  que  le  consentement  par  écrit 
n'a  été  consigné  qu'après  la  souscription  des  billets  à  ordre,  la  coexis- 
tence de  l'obligation  du  mari  et  de  celle  de  la  femme  sur  le  même  acte 
(chaque  billet)  doit  les  faire  présumer,  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir 


Le  Garant:  A.  CHEVALIER. 
PARIS.    TYPOGRAPHIB    DE    E.    PLOX,    NOURRIT    ET    C**,    8,    RUE    GàRAKClÈRE. 
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été  stipulées  et  consenties,  au  moment  même  où  l'acte  a  été  créé 
(V.  Gass.,  21  avril  4869,  motifs,  J.  du  P.. 69.886);  que  la  question  de 
savoir  si  le  mari  a  concouru  à  l'acte  est  de  pur  fait,  soumise  souveraine- 
ment à  f appréciation  de  la  Cour  (Demolombe,  t.  IV,  n"  196);  qu'ainsi 
les  présomptions  peuvent  être  invoquées  dans  la  cause,  en  supposant 
que  Roubière  soit  tenu  à  la  preuve  (Pothier,  Traité  de  r obligation, 
n<»840); 

<K  Attendu  que,  les  époux  Pages  vivant  ensemble,  on  ne  s'expliquerait 
pas  comment  les  billets  auraient  été  dressés  et  signés  avec  intervalle  de 
temps;  que  F.  Pages  fils,  qui  les  avait  libellés,  n'a  fait  que  reconnaître 
la  vérité  en  y  ajoutant  l'autorisation  maritale  qui,  pour  lui,  n'était  évi- 
demment pas  douteuse  à  cause  du  concours  de  son  père  à  la  souscrip- 
tion; qu'il  faut  remarquer  qu'il  s'agissait  de  faits  de  charge,  d'abus  cri- 
minels, et  que  madame  Pages,  parente  de  Roubière,  intéressée  à  éviter 
le  déshonneur  de  son  mari,  assistait  incontestablement  à  un  arrange- 
ment aussi  important; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  différence  d'encre  dans  les  billets;  que 
de  même,  comme  plume,  il  n'y  a  pas  à  tirer  argument  de  l'écriture  du 
mari,  large  et  pesante,  tandis  que  celle  de  la  femme  est  plus'  déliée; 
qu'au  reste,  et  à  titre  tout  au  moins  d'adminicule,  Roubière  a  versé  aux 
débats  deux  certificats,  en  due  forme,  émanant  de  Fonsagrives  et  de 
Deschamps,  qui  attestent  tous  les  faits  exposés  ci-dessus;  que  l'adjonc- 
tion de  Taulorisation  maritale  après  toup  émanée  de  F.  Pages  est  re- 
connue des  deux  côtés  de  la  barre  ;  qu'enfin  l'attitude  de  la  dame  Pages 
est  tout  au  moins  singulière,  puisque,  déniant  Tolfre  de  preuve  de  Rou- 
bière, elle  s'est  refusée  à  comparaître  personnellement,  donnant  ainsi 
la  mesure  de  ses  appréhensions  au  sujet  des  questions  qui  lui  auraient 
été  posées  sur  la  concomitance  de  son  aval  avec  l'obligation  de  son  mari  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  deuxième  exception,  tirée  de  ce  qu'il  n'y  a  sur 
les  billets  que  «  bon  pour  aval  »,  contrairement  au  prescrit  de  l'ar- 
ticle 1326  du  Gode  civil: 

a  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  l'approbation 
en  toutes  lettres  de  la  somme  portée  en  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
mari  non  commerçant  est  nécessaire  de  la  part  de  sa  femme  non  com«  , 
merçante; 

«  Mais  attendu  que  les  mots  «  bon  pour  aval  »  constituent  un  côot- 
mencement  de  preuve  par  écrit  susceptible  de  faire  admettre  les  pré- 
somptions; que,  dans  l'espèce,  celles  qui  sont  rappelées  plus  haut  sont 
toutes  favorables  à  la  demande  de  Roubière  et  forment  un  ensemble 
précis  et  concordant;  qu'il  est,  d'ailleurs,  à  remarquer  que  la  dame 
Pages,  en  prétendant  tout  d'aboxd  que  son  mari  n'a  pas  été  présent  à 
l'obligation  par  elle  contractée,  reconnaît  virtuellement  qu'elle  l'a  sou- 
sciite; 

T.  XXXIX.  43 
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a  Par  CBS  motifs  :  —Infirmant  le  jugement  rendu  parle  tribunal  civil 
<le  Montauban  le  47  mai  4888, 

«  Déclare  que  :  4^  E.  Pages  a  concouru  aux  <x  bon  pour  aval  »  dont 
Louise  Mallet,  sa  femme,  a  revêtu  les  quatre  billets  à  ordre  souscrits 
par  lui  au  profit  de  Roubière  le  4«'  septembre  4887,  et  que  le  mari  et  la 
femme  se  sont  concomitamment  obligés;  2<>  il  existe  un  commencement 
<de  preuve  par  écrit  et  des  présomptions  graves,  précises,  concordantes, 
-établissant,  malgré  le  défaut  de  bon  et  approuvé  en  toutes  lettres,  que 
la  dame  Pages  est  réellement  obligée  au  profit  de  Roubière  à  concur- 
rence des  âO,000  francs  représentés  par  les  quatre  billets  à  ordre; 

«  Et)  vu  Texigibilité  au  4'"^  septembre  4888  d*un  des  quatre  billets  à 
ordre  susvisés.  condamne  la  dame  Pages,  solidairement  avec  son  mari, 
à  payer  la  somme  de  5,000  francs  à  Roubière,  avec  intérêts  de  droit.  » 

Les  époux  Pages  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Du  21  octobre  1890,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
^es  requêtes.  iMM.  Bédârrides,  président;  Bécot,  conseiller  rappor- 
4;eur;  Chevrier^  avocat  général;  M*  Gauthier,  avocat. 

<x  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
•des  articles  4202  et  4326  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu,  sur  la  première  branche  du  moyen,  qu'il  résulte  du  rap- 
jprochement  des  articles  487  et  440  du  Code  de  commerce,  que  Taval 
donné  sur  un  billet  à  ordre  soumet  celui  dont  il  émane  à  la  solidarité 
avec  le  débiteur  principal,  quelle  que  soit  la  nature  de  Tobligation, 
•civile  ou  commerciale  ; 

«  Attendu,  sur  la  seconde  branche,  et  qui  touche  à  la  violation  de 
Farticle  1326,  que  Tarrêt  constate  d'abord  que  les  mots  o  bon  pour 
^val  »,  suivis  de  la  signature  de  la  dame  Pages,  constituaient  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  que  l'arrêt  constate  ensuite  qu'un 
ensemble  de  faits  qu'il  déclare  graves,  précis  et  concordants,  établit  le 
chiffre  pour  lequel  la  demanderesse  s'est  engagée; 

€  Attendu,  sur  la  troisième  branche,  que  l'arrêt  est  dûment  motivé 
par  la  constatation  souveraine  des  faits  sur  lesquels  il  se  fonde;  que  le 
moyen  est  donc  sans  valeur  juridique; 

«  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  247  du  Code 
civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  établit  par  les  diverses  circonstances  qu'il  énu- 
mère  que  la  création  du  billet  à  ordre  souscrit  par  le  sieur  Pages  a  été 
concomitante  avec  la  dation  d'aval  de  la  dame  Pages,  et  qu'il  en  déduit 
la  preuve  du  concours  du  mari  à  l'acte  de  la  femme  ;  que,  d'ailleurs, 
l'arrêt  se  trouve  régulièrement  motivé  par  l'énumération  et  l'appréciation 
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souveraine  des  fails  qu'il  contient  ;  que  le  moyen  est  donc  sans  fonde- 
ment; 
«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  18  février  1882,  8  avril  1829  et  22  mars  1831 
Paris,  20  mars  1830,  1"  juillet  1870  et  13  novembre  1889;  Gham- 
béry,  12  août  1881  ;  Rennes,  20  mai  1886. 
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Acte  de  commerce.  —  Médecin, 
Orthopédiste,  Commerçant,  Conven- 
tion, Interprétation,  Compétence.  — 
La  profession  d*orthopédiste,  bien 
qu'exercée  par  un  médecin,  est 
commerciale,  et  le  tribunal  de  com- 
merce es  t  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  relative  aux  frais 
de  publicité  faits  pour  cette  pro- 
fession; Comm.  Seine,  23  février 
1889,  n.  11742,  p.  169. 

Acte  de  commerce.  —  Propriété 
rurale.  Usine,  Traitement  des  pro- 
duits  du  soL  Souscription  de  valeurs. 
Compétence.  —  Ne  fait  pas  acte  de 
commerce  le  propriétaire  qui,  dans 
une  usine  établie  pour  l'exploita- 
tion de  ses  propriétés,  ne  se  borne 
pas  à,  traiter  les  produits  du  sol 
récoltés  sur  ses  propres  terres, 
mais  encore  en  achète  à  ses  voi- 
sins pour  l'alimentation  de  son 
usine,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'im- 
portance de  ces  achats  dépasse  ou 
même  atteigne  celle  des  récoltes 
produites  par  les  terres  qui  lui 
appartiennent  en  propre,  ou  qu'il  a 
dû  louer  par  suite  d'une  circon- 
stance indépendante  de  sa  volonté. 
Et  il  importe  peu  que  des  valeurs 


aient  été  souscrites  par  ce  proprié- 
taire, s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces 
valeurs  aient  eu  d'autre  cause  que 
des  négociations  se  rapportant  soit 
à  des  fournitures  nécessaires  à. 
l'administration  des  domaines  ru- 
raux et  de  l'usine,  soit  à  des  opé- 
rations sur  les  produits  provenant 
de  ladite  usine  et  consignées  à  un 
tiers  qui  seul  en  opérait  le  place- 
ment commercial  et  en  touchait  le 
prix,  alors  surtout  que  les  plus 
importantes  de  ces  valeurs  repré- 
sentent de  simples  retraits  de  fonds. 

Le  fait  par  un  propriétaire  de 
s'obliger,  avec  son  fermier  com- 
merçant, au  remboursement  des 
sommes  avancées  ou  prêtées  à  ce 
dernier,  n'offre  aucun  caractère 
commercial,  lorsque  le  propriétaire 
n'est  point,  au  regard  de  son  fer- 
mier, dans  les  liens  d'une  société 
en  participation. 

Et  l'attribution  par  le  bail  d'une 
participation  à  concurrence  d'une 
certaine  somme  dans  les  bénéfices 
annuels  de  l'usine  ne  saurait  con- 
stituer une  telle  association,  lors- 
qu'elle n'est  autre  chose  qu'un  élé- 
ment du  prix  de  location  de  cet 
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établissement;  Paris,  16  décembre 
1889,  n.  11839,  p.  500. 
Agent  de  change.  —  Fait  de 
charge.  Chambre  syndicale.  Attri- 
butions, Obligations,  Devoir  de  sur- 
veillance. Pouvoir  de  répression. 
Cession  de  charge.  Défaut  de  vérifi- 
cation. Préjudice,  Responsabilité.  — 
La  remise,  opérée  entre  les  mains 
d'un  agent  de  change,  de  fonds 
pour  achat  de  titres,  —  de  titres 
pour  en  effectuer  la  vente,  —  de 
fonds  pour  servir  de  couverture  à 
une  opération  à  terme,  —  de  titres 
pour  servir  à  une  opération  de  re- 
port,— constitue  un  acte  sui  generis 
pour  lequel  le  ministère  de  Tagent 
de  change  est  indispensable.  Dès 
lors,  si  Tagcnt  de  change  abuse, 
pour  ses  besoins  personnels  ou 
pour  le  règlement  d'autres  opéra- 
tions, des  fonds  ou  des  titres  à  lui 
confiés,  il  manque  aux  devoirs  de 
sa  profession  et  sa  faute  constitue 
un  fait  de  charge. 

Une  chambre  syndicale  d'agents 
de  change  est  responsable  du  pré- 
judice causé  aux  tiers  par  le  défaut 
de  contrôle  et  de  surveillance  qui 
lui  est  imposé  par  la  loi. 

11  lui  appartient  notamment,  lors 
de  la  transmission  d'une  charge  à 
un  nouveau  titulaire,  de  se  faire 
représenter  le  dernier  inventaire 
afin  de  connaître  la  véritable  situa- 
tion de  la  charge  vendue,  et,  en  cas 
d'insuffisance  d'actif,  elle  doit  lais- 
ser au  titulaire  sortant  la  liquida- 
tion de  sa  charge,  et  faute  par  elle 
d'exercer  avec  le  plus  grand  soin 
le  droit  de  surveillance  qui  lui  ap- 
partient, elle  est  responsable  du 
préjudice  causé  aux  tiers  qui  ont 
fait  confiance  à  l'agent  pendant 
toute  la  durée  de  ses  fonctions 
lorsque  l'opération  a  constitué  un 
fait  de  charge  ;  Gomm.  Seine,  6  jan- 
vier 1890,  n.  11785,  p.  299. 

Agent  de  change.  —  Valeurs  co- 
tées, Néfjociation,  Article  76,  Nul- 
lité, Action  en  justice.  —  Le  refus 
de  toute  action  en  justice,  à  l'occa- 

.  sion  des  opérations  de  bourse  sur 
valeurs  cotées  sans  l'intermédiaire 
d'agent  de  change,  s'applique  aussi 
bien  à  l'intermédiaire  sans  qualité 


qu'à  la  personne  qui  a  provoqué 
ou  accepté  cette  intervention. 

Par  suite,  on  ne  saurait  accorder 
une  action  en  répétition  des  sommes 
versées  à  celui  qui  a  accepté  les 
comptes  remis  et  en  a  réglé  le 
montant  sans  exiger  les  borde- 
reaux d'agent  de  change;  Gomm. 
Seine,  25  mai  1889,  n.  11775,  p- 261. 

Affrètement.  —  Navire,  Déchar- 
gement, Jours  de  planche,  Suresta- 
ries.  —  Les  sures  taries  ne  peuvent 
être  allouées  à  l'armement  qu'après 
l'expiration  du  délai  des  staries  ou 
jours  de  planche  accordés  au  des- 
tinataire par  la  convention  ou  par 
l'usage  du  port. 

En  conséquence,  doit  être  annulé 
l'arrôt  qui  condamne  un  affréteur 
à  payer  des  surestaries  sans  con- 
stater que  le  délai  des  staries  ait 
été  dépassé;  Cass.,  27  mai  1889, 
n.  11871,  p.  590. 

Antichrèse.  —  Faillite,  Immeuble 
comprenant  un  lavoir.  —  Produits 
de  l'exploitation  commerciale.  Pro- 
priété, Demande  en  restitution  de 
ces  produits.  Rejet.  —  Le  créancier 
antichrésiste  n'a  droit  qu'aux  fruits 
civils  de  l'immeuble. 

Ne  doivent  pas  être  compris  dans 
ces  fruits  les  bénéfices  provenant 
de  l'exploitation  commerciale  d'un 
lavoir  installé  dans  l'immeuble,  car 
ces  bénéfices  sont  dus  à  l'industrie 
personnelle  de  l'exploitant;  Gomm. 
Seine,  25  septembre  1888,  n.  11713, 
p.  74. 

Arbitrage.  —  Compromis,  Délai, 
Prorogation,  —  Le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  date  du  com- 
promis dans  lequel  doit  être  rendue 
la  sentence  arbitrale,  si  un  autre 
délai  n'a  pas  été  fixé  par  ce  com- 
promis entre  les  parties,  peut  ce- 
pendant, être  prorogé  soit  expres- 
sément, soit  même  tacitement. 

Mais  si  la  prorogation  tacite  peut 
résulter  des  faits,  c'est  à  la  condi- 
tion que  ces  faits  soient  constatés 
par  écrit,  créent  un  lien  conven- 
tionnel entre  les  parties,  et  que  le 
point  de  départ  de  cette  proroga- 
tion soit  déterminé  par  une  date 
précise;  Paris,  27juin  1889,  n.  11804, 
p.  393. 
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Arbitrage.  —  Sentence,  Appel,  Re- 
nonciation tacite.  —  La  déclaration 
faite  par  les  parties  dans  un  com- 
promis qu'elles  prennent  l'obliga- 
tion, après  avoir amiablement  porté 
leur  différend  devant  un  arbitre, 
de  s'en  rapporter  à  la  décision  du- 
dit  arbitre,  implique  virtuellement 
la  renonciation  au  droit  de  se  pour- 
voir en  appel  contre  la  sentence 
rendue  par  cet  arbitre;  Paris, 
27  juillet  1889,  n.  11814,  p.  422. 

Assurance  contre  les  acci- 
dents. —  Ouvrière  hleuée,  Inca- 
pacité de  travail.  Indemnité,  Règle- 
ment, Décharge,  Cause  ultérieure  de 
réclamation,  Respontabilité  civile 
du  patron.  Recourt  contre  la  corn-' 
pagnie  assureur,  —  L'industriel 
qui,  s'étant  fait  assurer,  lui  et  ses 
ouvriers,  contre  les  accidents  qui 
peuvent  survenir  durant  le  travail 
de  ceux-ci,  et  contre  la  responsa- 
bilité qui  peut  en  résulter  pour  lui, 
décharge  la  Compagnie  assureur 
en  contresignant  une  quittance 
délivrée  par  une  ouvrière  blessée, 
n'affranchit  la  Compagnie  que  des 
causes  de  réclamations  existant  à 
cette  époque. 

Une  telle  décharge  ne  saurait  con- 
stituer une  renonciation  au  bénéfice 
de  l'assurance  spéciale  destinée  à 
garantir  le  patron  du  recours  alors 
imprévu  qui  pourrait  être  ultérieu- 
rement dirigé  contre  lui  à  raison 
de  sa  responsabilité  civile;  Comm. 
Seine,  29  novembre  1888,  n.  11729, 
p.  114. 

Assurance  maritime.  —  Assu- 
reurs, Fortune  de  mer,  Délaisse- 
ment y  Navire,  Innavigabilité,  Vice 
propre.  —  Le  délaissement  d'un 
navire  pour  cause  d'io navigabilité 
ne  peut  être  fait  qu'autant  que  la 
fortune  de  mer  a  été  l'initiale  cause 
de  l'in navigabilité. 

Les  assureurs  ne  sont  pas  respon- 
sables d'un  sinistre  provenant  d'un 
vice  propre  de  la  coque,  qui  a 
nécessité  l'échouement  au  cours 
du  remorquage  pour  gagner,  après 
l'avarie,  un  port  ayant  un  bassin 
de  radoub;  Comm.  Seine,  4  octobre 
1888,  n.  11718,  p.  85. 

Assurances  maritimes.  —  Po^ 


lice.  Baraterie,  Assureur,  Assuré, 
Preuve,  Délaissement,  Connaisse- 
ment, Valeur  assurée.  Demande  en 
payement.  Admission.  —  La  mar- 
chandise est  couverte  par  les  assu- 
reurs,  même  en  cas  de  baraterie^ 
et  il  incombe  aux  assureurs  d'éta- 
blir, non  par  des  présomptions, 
mais  par  des  faits  constants,  la 
baraterie  du  capitaine  et  surtout 
la  culpabilité  du  chargeur,  pour 
être  dégagé  des  avaries. 

Cette  preuve  n'étant  pas  faite,  les^ 
assureurs  sont  tenus  de  payer  à 
l'assuré  la  valeur  agréée  ou  jus- 
tifiée des  marchandises;  Comm. 
Seine,  5  juin  1887,  n.  11763,  p.  231. 

Assurance,  maritime.  —  Police, 
Français  et  étranger.  Attribution  de 
juridiction  à  un  tribunal  étranger. 
—  Est  licite  la  clause  d'une  police 
d'assurance  maritime  intervenue 
à  rétiranger,  entre  une  Compagnie 
étrangère  et  un  Français,  par  la- 
quelle compétence  est  attribuée,  eo 
cas  de  contestation,  au  tribunal  du 
lieu  où  la  police  a  été  souscrite^ 
quel  que  soit  le  domicile  de  Tas- 
sure. 

Pareille  clause  n'offre  point  les  ca- 
ractères d'une  clause  corapromis- 
soire;  au  surplus,  y  eût-il  clause 
•compromissoire,  elle  serait  auto- 
risée par  l'article  332  du  Code  de 
commerce;  Cass.,  13  mars  1889, 
n.  11857,  p.  566. 

Assurance  maritime.  —  Police, 
Garantie  de  la  baraterie  et  de  tour 
accidents  de  fortune  de  mer.  Mar- 
chandises, Perte,  Preuve,  —  La  sti- 
pulation d'une  police  garantissant 
l'assuré  de  la  baraterie,  et  généra- 
leinent  de  tous  les  accidents  de 
fortune  de  mer,  ne  peut  avoir  pour 
conséquence  de  priver  l'assureur 
du  droit  de  prouver  que  les  mar- 
chandises assurées  n'avaient  point 
été  perdues  par  fortune  de  mer; 
Cass.,  16  décembre  1889,  n.  11899, 
p.  636. 

Assurances  maritimes.  —  Réti- 
cence, Police,  Annulation ,  Bureau 
•  y erii&s*.  Délaissement,  Vendeur, 
Faute,  Mandat,  Préjudice,  Cour- 
tier d'assurances.  —  L'erreur  dans 
la  déclaration  du  nom  du  navire- 
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assuré  et  dans  la  désignation  de 
sa  cote,  constituant  une  réticence 
diminuant  l'opinion  du  risque, 
entraîne  l'annulation  de  l'assu- 
rance, alors  surtout  que  le  navire 
ne  figurait  pas  sous  ce  nom  sur 
les  registres  du  «  Veritas  »  au 
moment  de  Tassurance. 

Le  vendeur  qui  expédie  la  mar- 
chandise au  navire,  ne  remplis- 
sant pas  les  conditions  demandées, 
n'est  pas  par  ce  seul  fait  respon- 
sable du  prix  des  marchandises 
perdues,  mais  seulement  du  préju- 
dice qui  aurait  été  causé  par  sa 
faute. 

Le  courtier  d'assurances  ne 
pourrait  être  responsable  de  n'a- 
voir pas  signalé  à,  l'assuré  les 
erreurs  de  sa  déclaration,  s'il  est 
établi  qu'il  lui  était  impossible  de 
les  vérifier  ;  Comm.  Seine,  6  juin 
1889,  n.  11767,  p.  242. 
Assurances  maritimes.  —  Si- 
niitre.  Transporteur,  Besponsabi- 
Hté,  Assureur,  Préjtidiee,  Subro- 
gation, Payement,  Marchandises, 
Réception,  Protestation,  Fautes, 
Capitaine ,  Connaissement ,  Passa- 
ger, Billet  de  passage^  Cas  fortuit. 
Force  majeure.  Bisques,  Limitation, 
Validité.  —  L'assureur  ne  peut 
réclamer  directement  au  transpor- 
teur le  payement  des  sinistres,  en 
se  basant  sur  le  préjudice  qui  lui 
a  été  causé  par  suite  du  payement 
qu'il  a  dû  faire,  pour  en  demander 
réparation  conformément  à  l'arti- 
cle 1382,  mais  seulement  en  vertu 
de  la  subrogation  qui  résulte  pour 
lui  du  payement  fait  au  sinistré. 

L'obligation  directe  du  transpor- 
teur à  l'égard  de  l'assureur  ne 
peut  être  admise,  ni  en  droit  lors- 
qu'il s'agit,  comme  dans  l'espèce, 
non  de  délits  mais  de  fautes  con- 
tractuelles garanties  par  l'assu- 
rance, ni  en  équité,  puisqu'elle 
aurait  pour  effet  d'enlever  au 
transporteur  le  bénéfice  des  con- 
ventions qui  auraient  été  passées 
directement  entre  lui  et  le  char- 
geur ou  le  passager. 

L'obligation  imposée  au  destina- 
taire de  protester  et  de  faire  sui- 
vre sa  protestation  d'une  demande 


en  justice^  à  peine  de  forclusion,, 
est  basée  sur  une  présomption  de 
la  réception  de  la  marchandise. 

La  réception  sans  protestation, 
de  quelques  colis,  postérieure- 
ment à  l'arrivée  du  navire,  sur  un 
plus  grand  nombre,  enlève  le  droit 
de  réclamation  à  l'égard  de  ces 
colis,  mais  non  pas  à  l'égard  des. 
autres,  qui  n'ont  pas  été  présentés. 

La  stipulation  exonérant  l'arma- 
teur des  conséquences  des  fautes 
du  capitaine,  par  dérogation  à  l'ar- 
ticle 216  du  Code  de  commerce, 
n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public  et  est  licite  et  valable. 

Le  billet  de  passage  délivré  par 
le  transporteur  au  passager  règle 
les  conditions  du  transport  au 
même  titre  que  les  connais sementS' 
pour  les  marchandises,  et  ses  énon- 
dations  font  la  loi  des  parties. 

Le  transporteur  ne  peut  invo- 
quer, comme  fin  de  non-recevoir,. 
la  clause  le  dégageant  de  toute 
responsabilité  pour  fautes  du  capi- 
taine, lorsque  les  fautes  ne  sont 
pas  établies,  mais  qu'au  contraire 
il  résulte  des  faits  que  la  négli- 
gence du  transporteur,  qui  n'a  pas 
prévenu  suffisamment  le  capitaine 
des  risques  exceptionnels  de  cer- 
taines marchandises,  a  été  la  cause 
du  sinistre. 

Le  transporteur  ne  peut  opposer 
non  plus  dans  ces  conditions  le 
cas  fortuit,  pour  le  bris  de  dames- 
jeannes  d'alcool  concentré  dont  le 
risque  était  facile  à  prévoir. 

La  limitation  de  la  responsabi- 
lité du  transporteur,  fixée  par  le 
bulletin  de  passage ,  doit  être 
maintenue  s'il  n'est  pas  établi  que 
la  perte  des  colis  a  été  occasion- 
née par  les  agissements  dolosifs 
du  transporteur;  Comm.  Seine^ 
12  juillet  1888,  n.  11701,  p.  25. 
Assurance  sur  la  vie.  —  Annu- 
lation, Bénéficiftire,  Défaut  de  con-^ 
sentement,  Validité.  —  Le  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  fait  au  pro- 
fit d'un  tiers  intervient  entre  l'as- 
sureur et  le  souscripteur  de  la 
police  seulement;  le  bénéficiaire 
n'y  est  pas  partie. 

En  conséquence,  le  consente- 
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ment  de  ce  bénéficiaire  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  validité  de  Tan- 
nulation  du  contrat  ;  Comm.  Seine, 
11  août  1888,  n.  11707,  p.  61. 
Assurance  sur  la  vie.  —  Police, 
Prime,  Payement,  Quérabilité,  Dé- 
clUanee,  Sommation,  Offres.  —  La 
déchéance  prescrite  par  la  police, 
huit  jours  après  Tenvoi  d'une  let- 
tre recommandée  constatant  le  dé- 
faut de  payement  à  la  caisse  de  la 
compagnie,  est  acquise  de  plein 
droit  au  profit  de  la  compagnie, 
sans  aucune  autre  formalité  que 
l'envoi  de  ladite  lettre,  alors  sur- 
tout qu'il  n'est  pas  justifié  que 
la  compagnie  ait  modifié  le  mode 
de  perception  des  primes. 

La  sommation  destinée  à  l'as- 
suré, mais  notifiée  après  son  décès, 
ne  saurait  avoir  pour  efTet  de  cou- 
vrir la  déchéance  encourue,  et  les 
offres  des  héritiers  de  payer  les 
primes  échues  ne  sont  pas  rece- 
vables.  Comm.  Seine,  31  octobre 

1888,  n.  11724,  p.  100. 
Assurances  terrestres.  — •  Assu- 
rances mutuelles.  Immeubles,  En- 
tretien, Acte  de  commerce.  Faillite. 
—  Si  les  compagnies  d'assurances 
mutuelles,  constituées  sous  la 
forme  anonyme,  ne  doivent  pas 
être  considérées  comme  des  socié- 
tés commerciales  lorsqu'elles  ont 
pour  unique  objet  la  répartition 
des  pertes  entre  les  assurés,  il  en 
est  autrement  quand  elles  se 
livrent,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  leurs  statuts,  à  des  opé- 
rations commerciales. 

Le  juge  du  fait  peut,  par  une 
appréciation  souveraine,  attribuer 
le  caractère  commercial  à  une  So- 
ciété d'assurances  mutuelles  for- 
mée par  des  propriétaires  et  loca- 
taires d'immeubles ,  en  vue  de 
faire  exécuter  en  commun  les  tra- 
vaux d'entretien  leur  incombant 
et  décider  que  les  marchés  et 
traités  passé»  pour  l'exécution  de 
ces  travaux  constituent  des  actes 
de  commerce;  Cass.,  23  octobre 

1889,  n.  11888,  p.  619. 
Assurances  terrestres.  —  Assu- 
rances mutuelles.   Primes,   Paye- 
ment, Société  civile.  Incompétence. 
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—  Le  fait  par  une  compagnie 
d'assurances  mutuelles  de  faire 
payer  une  prime  fixe  d'avance 
pour  constituer  un  fonds  de  ré- 
serve ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce  et  n'enlève  pas  à  la 
mutualité  entre  assurés  son  carac- 
tère civil;  Comm.  Seine,  8  oc- 
tobre 1889,  n.  11781,  p.  289. 
Assurances  terrestres.  —  Assu- 
reur, Assurance,  Asmré,  Récusu- 
ranee,  Novation,  Police,  Prime, 
Contrat,  Résiliation,  Diminution 
des  garanties,  Société,  Appel  de 
fonds.  —  Le  contrat  de  réassu- 
rance n'apporte  aucune  modifica- 
tion au  contrat  synallagmatique 
intervenu  entre  l'assureur  primitif 
et  l'assuré,  et  il  ne  peut  être  une 
cause  de  résiliation  de  la  police  en 
faveur  de  l'assuré,  si  son  assureur 
primitif  continue  d'exister  et  n'a 
pas  diminué  les  sûretés  par  lui 
données  à  l'assuré. 

Le  mandat  de  gestion  concédé 
au  réassureur,  ainsi  que  la  res- 
triction imposée  dans  l'exercice 
de  l'assurance  à,  l'assureur,  qui 
ne  peut  contracter  de  nouvelles 
polices  sans  accord  préalable  avec 
le  réassureur,  ne  constituent  pas 
une  cessation  des  opérations  ni 
une  diminution  de  garantie,  l'assu- 
reur continuant  à  fonctionner 
comme  compagnie  d'assurances 
avec  siège  social,  à  percevoir  une 
partie  des  primes  et  commissions, 
À  régler  des  sinistres  et  à  ester  en 
justice. 

L'assuré  ne  peut  exciper  d'un 
appel  de  fonds  rendu  nécessaire  par 
le  non -recouvrement  des  primes 
échues,  s'il  ne  fait  pas  la  preuve 
de  la  diminution  des  garanties 
offertes,  notamment  lorsque  l'as- 
suré se  trouve  lui-même  débiteur 
de  primes  échues. 

En  résumé,  la  réassurance 
n'emportant  pas  novation,  l'as- 
suré qui  ne  justifie  pas  que  l'assu- 
reur réassuré  refuse  ou  est  hors 
d'état  de  remplir  ses  obligations 
jusqu'à  l'expiration  de  sa  police, 
est  lui-môme  tenu  à  l'exécution  de 
ses  engagements;  Comm.  Seine, 
7  février  1889,  n.  11739,  p.  161, 
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Assurances  terrestres.  —  A^- 
iureur^  Edairage,  Modifications , 
Avenant,  Refus,  Préjudice ^  Dont- 
wages-intérets.  —  Une  compagnie 
d'assurances  ne  peut  se  refuser  à. 
délivrer  un  avenant  constatant  un 
nouveau  mode  d'éclairage,  lors- 
qu'il est  établi  que  ce  nouvel  éclai- 
rage (en  l'espèce,  la  substitution  de 
l'électricité  à,  l'buile)  ne  constitue 
pas  une  aggravation  de  risques. 

L'assureur  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts, pour  le  préjudice 
causé  par  son  refus;  Comm.  Seine, 
27  septembre  1888,  n.  11715, 
p.  78. 
Assurances  terrestres.  —  Con- 
trat de  réassurance.  Police  d'abon- 
nement. Droit  commun^  Arbitrage, 
Compromis,  Nom  des  arbitres. 
Lacune,  Nullité,  Etranger,  Tri- 
bunaux français.  Compétence.  —  A 
défaut  de  règles  particulières  pour 
le  contrat  de  réassurance,  il  y  a 
lieu,  en  général,  d'appliquer  à  ce 
contrat  les  règles  du  contrat  d'as- 
surance,puisque  le  réassureur  n'est 
lui-même  qu'un  assureur  à  l'égard 
de  l'assureur  primitif. 

Ces  règles  ne  peuvent  s'appli- 
quer qu'autant  que  le  contrat  de 
réassurance  aura  des  objets  précis 
et  déterminés,  les  risques  nomina- 
tivement désignés,  etc.,  le  tout 
conformément  aux  stipulations  de 
l'article  332  du  Code  de  commerce. 

On  ne  saurait  invoquer,  à.  ren- 
contre de  ce  principe,  que  le  con- 
trat de  réassurance  serait  un  con- 
trat d'abonnement,  ce  contrat  étant 
réalisable  par  avenants  qui  doivent 
contenir  les  désignations  pres- 
crites par  la  loi. 

A  défaut  d'exécution  de  ces 
règles  spéciales,  le  contrat  de 
réassurance  n'est  plus  assimilable 
au  contrat  d'assurance  prévu  et 
réglé  par  l'art.  332  du  Code  de 
commerce,  mais  n'est  qu'une  com- 
munauté de  responsabilités  et  de 
profits  soumise  aux  règles  de  droit 
-commun. 

Dans  ces  conditions,  la  clause 
compromissoire  pour  l'arbitrage 
est  nulle,  si  elle  ne  contient  pas  la 
désignation  des  objets  en  litige  et 


le  nom  des  arbitres,  conformément 
à  l'article  1006  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

D'autre  part,  la  renonciation  à 
la  juridiction  française  devant  être 
formelle,  les  tribunaux  français 
sont  compétents  pour  connaître 
du  litige  entre  Français  et  étran- 
gers, nonobstant  la  clause  com- 
promissoire, qui  est  nulle  en  l'es- 
pèce; Comm.  Seine,  8  janvier  1889, 
n.  11736,  p.  143. 

Assurances  terrestres.  —  Po- 
lices  antérieures,  Défaut  de  décla- 
ration. Délais.  —  L'obligation 
imposée  par  la  police  d'assurance 
à  l'assuré  de  déclarer  les  assu- 
rances contractées  avec  d'autres 
compagnies  comprend  à  la  fois 
celles  antérieures  et  celles  posté- 
rieures à  la  signature  de  la  police. 
Cette  déclaration  doit  être  faite 
dans  les  délais  strictement  néces- 
saires pour  faire  parvenir  la  lettre 
d'avis;  Comm.  Seine,  29  mai  1889, 
n.  11760,  p.  223. 

Assurance  terrestre.  —  Prime, 
Faillite,  Privilège.  —  La  créance 
résultant  de  la  prime  d'assurance 
qui  a  couru  pendant  le  temps  de 
la  faillite  est  privilégiée,  comme 
ayant  servi  à  garantir  contre  tous 
risques  les  marchandises  en  ma- 
gasin formant  le  gage  commun 
des  créanciers  ;  Comm.  Seine,  27  oc- 
tobre 1888,  n.  11723,  p.  99. 

Assurances  terrestres.  —  Ris- 
ques, Réassurance,  Primes  an- 
nuelles. Abandon,  Cession  de  por- 
tefeuille. Contrat,  Substitution.  — 
La  cession  en  réassurance  de  la 
totalité  des  risques  en  cours , 
moyennant  l'abandon  au  profit  du 
cédant  du  prorata  des  primes  an- 
nuelles payables  d'avance,  équi- 
vaut à  une  cession  de  portefeuille 
à  un  prix  déterminé. 

Ces  proratas,  constituant  en  l'es- 
pèce le  prix  de  vente,  compren- 
nent, à  défaut  de  distinction  spé- 
ciale, non  seulement  les  primes 
des  réassurances  annulées,  mais 
encore  celles  conservées  par  les 
réassureurs  primitifs  qui  ont  ac- 
cepté la  substitution  au  cédant  de 
la  Compagniecessionnaire;  Comm. 
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Seine,  21   mars  1889,  n.   11747, 
p.  179. 

Avarie.  —  Protestation,  Délai,  Ac" 
tion  en  justice,  Déchéance.  —  La 
requôte  en  nomination  d'experts 
signifiée  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  pour  la  constatation 
des  avaries  en  matière  de  trans- 
ports par  mer ,  constitue  une 
protestation  dans  le  sens  de  Tar- 
ticle  436  du  Code  de  commerce. 

Mais  pour  satisfaire  au  vœu  de 
ce  même  article,  qui  prescrit  de 
former  une  demande  en  justice 
dans  le  mois  des  protestations,  il 
ne  suffit  pas  qu'il  ait  été  procédé 
à  une  expertise  contradictoire- 
ment  entre  les  parties  ou  leurs 
représentants,  il  faut  de  plus  qu'il 
ait  été  intenté,  dans  ledit  délai  d'un 
mois,  une  demande  en  condamna- 
tion des  avaries  contre  le  capitaine 
ou  l'armateur. 

L'exception  de  déchéance,  k  dé- 
faut de  demande  en  justice  régu- 
lière, constitue  un  moyen  de  dé- 
fense proposable  en  tout  état  de 
cause  ;Cass.,  13  mai  1889,  n.  11865, 
p.  579. 

Banquier.  —  Compte  courant  et 
compte  de  chèques  ouverts  à  un 
client,  Liquidation  du  compte  cou- 
rant, Créance  au  profit  du  ban- 
quier.  Droit  pour  celui-ci  de  com- 
penser avec  les  fonds  versés  pour  le 
service  des  chèques,  —  Les  fonds 
remis  à  un  banquier  pour  le  ser- 
vice de  chèques  ne  sauraient  con- 
stituer un  dépôt  dans  les  termes 
du  S  2  de  l'article  1293  du  Code 
civil. 

Le  banquier  qui  ouvre  un  compte 
courant  à  un  client,  lequel  a  en 
outre  chez  ce  banquier  un  compte 
de  chèques,  est  en  droit  de  com- 
penser, alors  qu'aucune  époque 
n'a  été  fixée  pour  la  liquidation  du 
compte  courant  et  que  le  service 
des  chèques  est  arrêté  par  suite 
de  la  mort  du  client,  ce  qui  lui  est 
dû  sur  ce  compte  avec  les  fonds 
qu'il  a  reçus  pour  le  service  des 
chèques;  Paris,  4  juillet  1889, 
n.  11806,  p.  395. 

Banquier.    —    Société   anonyme, 

.    Service  d'intérêt  des  titres,  Suspen- 


sion  du  payement.  Demande  en  res- 
ponsahilUé,  Rejet,  —  Une  maison 
de  banque  qui  annonce  dans  les 
journaux  qu'elle  payera,  à  partir 
d'une  certaine  date,  tel  coupon 
d'intérêts  des  actions  d'une  so- 
ciété, ne  contracte  pas  une  obli- 
gation personnelle  envers  les  por- 
teurs de  titres.  Elle  n'agit  que 
comme  mandataire  et  est  en  droit 
de  suspendre  le  payement,  lors- 
qu'elle n'a  plus  de  fonds  à  ce  affec- 
tés; Comm.  Seine,  15  septembre 
1888,  n.  11710,  p.  67. 
Banquier.  —  TUres  au  porteur. 
Obligations,  Sortie  au  tirage.  Cou- 
pons.  Payement,  RemboursemerU. 
—  Le  banquier,  mandataire  d'un 
gouvernement  étranger  pour  le 
service  en  France  des  coupons 
d'obligations  émis  par  ce  gouver- 
nement, ne  commet  aucune  faate 
de  nature  &  engager  sa  responsa- 
bilité en  continuant  à,  payer  &  un 
obligataire  les  coupons  des  titres 
dont  il  est  porteur,  après  la  sortie 
desdits  titres  au  tirage  au  sort 
pour  le  remboursement  du  capital. 

Du  moins  en  est-il  ainsi  lorsque 
ledit  banquier,  usant  d'une  pré- 
caution licite,  a  pris  soin  d'impo- 
ser aux  porteurs  d'obligations, 
par  des  mentions  aussi  précises 
qu'apparentes  inscrites  tant  sur 
les  bordereaux  que  sur  les  quit- 
tances, l'obligation  de  vérifier  eux- 
mêmes  les  listes  de  tirage,  et  de 
restituer  tous  intérêts  indûment 
perçus  sur  des  obligations  échues. 

11  est  donc  fondé,  en  pareil  cas, 
à  imputer  le  montant  des  coupons 
indûment  payés  sur  le  cupltal  de 
l'obligation,  lors  du  rembourse- 
ment; Gass.,  13  mai  1839,  n.  11866, 
p.  581. 
Billet  à  ordre.  —  Acte  de  com- 
merce, Compétence.  —  Le  billet  à 
ordre  n'est  pas  par  lui-même  un 
acte  de  commerce  et  ne  donne  lieu 
à  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale  que  lorsqu'il  porte  la 
signature  d'un  commerçant,  ou  a 
été  souscrit  pour  une  opération 
de  commerce. 

En  conséquence,  viole  l'arti- 
cle  632   du  Gode  de  commerce 
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rarrét  qui,  sur  la  demande  en 
payement  de  billets  k  ordre,  se 
fonde  uniquement,  pour  recon- 
naître la  compétence  du  tribunal 
de  commerce,  sur  ce  que  le  fait  de 
souscrire  ces  billets,  d'une  valeur 
importante,  et  d'obtenir  d'un  ban- 
quier Tavance  de  leur  montant, 
moyennant  escompte,  constituait 
un  acte  de  commerce;  Cass., 
17  mars  1890,  n.  11917,  p.  664. 
Billet  à  ordre.  —  Aval,  Mari, 
Femme  mariée,  Âutoritaiion  mari- 
tale. Solidarité.  —  L'aval  donné 
sur  un  billet  et  ordre  soumet  celui 
dont  il  émane  &  la  solidarité  avec 
le  débiteur  principal,  quelle  que 
soit  la  nature  de  l'obligation  civile 
ou  commerciale. 

Spécialement,  la  femme  mariée 
non  marcbande  publique  qui  a 
avalisé  un  billet  à  ordre  créé  par 
son  mari  se  trouve  ainsi  obligée 
solidairement  avec  ce  dernier  au 
payement  du  montant  dudit  bil- 
let. 

L'aval  donné  par  une  femme 
mariée  non  marcbande  publique 
pour  garantie  d'un  billet  à  ordre 
souscrit  par  son  mari  doit  conte- 
nir, à  peine  de  nullité,  l'indication 
en  toutes  lettres  de  la  somme  pour 
laquelle  il  est  souscrit. 

Toutefois  les  mots  Bon  pour  aval 
accompagnant,  en  ce  cas,  la  signa- 
ture de  la  femme  constituent  un 
commencement  de  preuve  par  écrit 
susceptible  d'être  complété,  pour 
la  détermination  du  cbiffre  pour 
lequel  l'aval  a  été  donné,  par  des 
présomptions  graves,  précises  et 
concordantes. 

Le  défaut  d'autorisation  mari- 
tale ne  peut  être  opposé  par  la 
femme  qui  s'est  obligée  par  un 
aval  donné  sur  un  billet  à.  ordre 
souscrit  par  son  maxi,  lorsqu'il 
résulte  des  diverses  circonstances 
de  la  cause  que  la  création  du 
billet  par  le  mari  et  la  dation 
d'aval  de  la  femme  ont  été  conco- 
mitantes; Cass.,  21  octobre  1890, 
n.  11940,  p.  704. 
Billet  à  ordre.  —  Endos,  Bénéfi- 
ciaire, Tiers  porteur,  Débiteur, 
Créancier,  Préjudice,  Dommages^ 


intérêts.  —  Le  tiers  porteur  d'un 
billet  à.  lui  régulièrement  endossé 
par  un  tiers  est  en  droit  d'en 
réclamer  le  payement  au  bénéfi- 
ciaire endosseur,  sans  que  celui-ci 
puisse  prétendre  qu'il  n'a  reçu  sur 
son  endos  direct  aucune  valeur 
en  échange  du  billet. 

Le  débiteur  qui  se  refuse  de 
mauvaise  foi  au  payement  dû  à 
son  créancier,  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts à  son  égard  pour 
les  frais  et  dépenses  qu'il  a  ainsi 
occasionnés  ;  Comm.  Seine,  28  sep- 
tembre 1888,  n.  11716,  p.  80, 

Caution.  —  Débiteur  principal.  Dé- 
confiture, Terme,  Déchéance.  —  La 
décbéance  du  terme  encourue  par 
le  débiteur  principal,  à  raison  de 
son  état  notoire  de  déconfiture, 
n'oblige  pas  la  caution,  si  elle  n'a 
pas  stipulé  un  terme  spécial  pour 
l'exécution  de  son  propre  engage- 
ment, À  acquitter  la  dette  avant 
l'expiration  du  délai  de  payement 
qui  avait  été  fixé  entre  le  créan- 
cier et  ledébiteur principal;  Cass., 
3  juillet  1890,  n.  11930,  p.  684. 

Chemin  de  1er.  —  Accident,  Cas 
fortuit.  Faute  de  la  compagnie,  Bes^ 
ponsabilité.  Expertise,  Nombre  des 
experts.  —  Lorsqu'il  est  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  que,  le  déraille- 
ment d'un  wagon  s' étant  produit 
par  suite  de  la  présence  de  neiges 
glacées  entassées  entre  un  contre- 
rail  et  le  rail  sur  lequel  le  train 
devait  passer,  l'accident  est  dû  à 
l'imprudence  des  agents  de  la  com- 
pagnie, qui  n'ont  pas  surveillé  la 
voie,  c'est  à  bon  droit  que  l'ab- 
sence de  toute  mesure  de  précau- 
tion a  été  considérée  comme  con- 
stitutive d'une  faute  imputable  à 
la  compagnie  et  engageant  la  res- 
ponsabilité de  celle-ci. 

Lorsque  des  conclusions  tendant 
à  une  expertise  ont  été  prises 
devant  la  Cour,  et  qu'il  n'apparaît 
pas  qu'à  aucun  moment  de  la  pro- 
cédure les  parties  ont  consenti  à 
la  nomination  d'un  expert  unique, 
viole  l'article  303  du  Code  de  pro- 
cédure civile  l'arrêt  qui  se  borne 
à  la  nomination  d'un  seul  expert, 
encore  que  la  Cour  ait  déclaré 
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statuer  d'of6ce;  Cass.,  16  juillet 
4890,  n.  11933,  p.  688. 

Chemin  de  1er.  —  Délai,  Retard, 
Animaux^  Permis  de  faveur,  Con~ 
dueteur,  Responsahililé .  —  Une 
compagnie  ne  saurait  être  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts 
pour  prétendu  retard  dans  une 
expédition,  sans  que  le  jugement 
fasse  connaître  ni  l'iieure  de  la 
remise  de  l'expédition,  ni  l'heure 
où  elle  a  été  mise  à  la  disposition 
<du  destinataire. 

Lorsque,  s'agissant  d'un  trans- 
port d'animaux,  la  compagnie  a 
accordé,  conformément  au  tarif, 
un  permis  de  circulation,  les  expé- 
diteurs ou  conducteurs  réels  sont 
seuls  tenus  de  donner  en  cours  de 
route  les  soins  nécessaires  à  leurs 
animaux;  Cass.,  14  avril  1890, 
n.  11920,  p.  670. 

•Chemin  de  fer  de  l'État.  — 
Exploitation,  Acte  de  commerce ^ 
Fournitures,  Compétence.  —  L'Ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  en  exploitant  les  lignes  de 
son  réseau,  fait,  comme  les  admi- 
nistrateurs concessionnaires  des 
autres  lignes  et  réseaux,  des  actes 
de  commerce. 

Par  suite,  lorsqu'elle  conclut  un 
marché  de  fournitures  pour  les 
besoins  de  cette  exploitation,  et 
que  des  contestations  s'élèvent  au 
sujet  de  l'exécution  de  ce  marché, 
les  tribunaux  judiciaires  doivent 
appliquer  les  règles  de  droit  com- 
mun, et  non  celles  du  droit  admi- 
nistratif. 

Peu  importe  que  l'un  des  articles 
de  la  convention  porte  que  «  le 
payement  des  factures  sera  effec- 
tué suivant  l'usage  de  l'Adminis- 
tration «.Cette  mention. n'imphque 
pas  que  le  payement  effectué  après 
réception  et  vérification  des  four- 
nitures ne  fût  fait  qu'à  titre  pro- 
visoire et  sous  réserve  de  revision; 
Cass.,8juilletl889,n.ll878,p.601. 

Chemin  de  fer.  —  Détaxe,  Résis- 
tance, Préjudice,  Dommages-inté- 
rêts. —  Les  articles  1153  et  1378 
du  Code  civil,  qui  disposent  que 
les  dommages-intérêts,  à  raison 
du  retard  dans  le  payement  d'une 


somme  d'argent  ou  dans  la  resti- 
tution de  l'indu ,  doivent  consister 
dans  la  condamnation  au  payement 
de  l'intérêt  légal,  n'empêchent  pas 
le  juge  de  décider  autrement  lors- 
qu'il constate  un  préjudice  résul- 
tant de  la  faute  du  débiteur. 

Par  suite,  ne  viole  aucune  loi  le 
jugement  qui,  après  avoir  constaté 
que  la  résistance  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  à  rembourser  un 
exédent  de  taxe  illégalement  perçu 
était  inexplicable,  avait  causé  un 
préjudice  au  demandeur  et  consti- 
tuait un  abus  équivalent  à  une 
faute,  condamne  cette  compagnie 
et  des  dommages-intérêts  envers 
le  demandeur,  en  se  fondant  sur 
l'art.  1383  du  Code  civil;  Cass., 
13  novembre  1889,  n.  11892,  p.  625. 

Chemin  de  fer.  —  Marchandise, 
Transports  successifs.  Compagnie 
chargée  du  dernier  transport.  Arri- 
vée, Contestation,  Livraison,  Frais 
de  transport.  Non-payement,  Gage, 
Dessaisissement,  Compagnie  expé- 
ditrice. Absence  de  recours.  Desti- 
nataire, Appel  en  cause,  Nonr-rece- 
vabilité  de  la  demande.  —  Quand 
plusieurs  compagnies  de  chemins 
de  fer  participent  à  un  transport, 
celle  qui  dessert  le  lieu  d'arrivée 
tient  de  ses  cédantes  un  mandat 
ayant  deux  objets  simultanés,  ef- 
fectuer la  livraison  et  encaisser  le 
port. 

Si  donc  elle  livre  la  marchandise 
sans  exiger  le  montant  du  trans« 
port,  elle  fait  sa  chose  propre  du 
recouvrement  du  prix  dû  aux 
transporteurs  successifs,  elle  fait 
crédit  au  destinataire  en  se  dessai- 
sissant du  gage  commun,  et  n'est 
point  recevable  à  demander  le 
payement  de  ce  porta  ses  cédantes. 
Dès  lors,  le  destinataire  appelé 
en  cause  par  la  compagnie  d'arri- 
vée, pour  déclaration  de  jugement 
commun,  doit  être  relaxé  ;  Comm. 
Seine,  23  février  1889,  n.  11741, 
p.  167. 

Chemin  de  fer.  —  Messageries, 
Tarif,  Factage,  Bureau  de  ville, 
Délai  d'expédition.  —  La  disposi- 
tion du  tarif  de  factage  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris- 
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Lyon-Méditerranée,  qui  accorde 
un  délai  de  vingt-quatre  heures  à 
la  Compagnie  pour  Texpédition  des 
articles  de  messagerie  remis  dans 
les  bureaux  de  ville,  s'applique 
aux  articles  déposés  directement 
dans  ces  bureaux  par  l'expéditeur 
lui-même;  on  ne  saurait,  sous  pré- 
texte d'interprétation,  prétendre 
qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  colis 
à  prendre  au  domicile  de  l'expé- 
diteur; Cass.,  21  janvier  1890, 
n.  11905,  p.  645. 
Ghexnin  de  fer.  —  Police,  Arrêtés 
préfectoraux.  Interprétation,  Règle- 
ments, Ordres  de  service,  Bespon- 
sabilité.  —  Les  arrêtés  préfecto- 
raux, en  matière  de  police  de  che- 
mins de  fer,  étant  pris  en  vertu  de 
l'article  l*'  de  l'ordonnance  du 
21  novembre  1846,  laquelle  n'a  été 
rendue  elle-même  qu'en  exécution 
et  pour  l'application  de  la  loi  du 
21  juillet  1845,  participent  par  là 
même  du  caractère  de  la  loi  et 
rentrent,  comme  elle,  dans  les 
attributions  et  dans  les  pouvoirs 
d'interprétation  des  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire,  qui  ont  le  droit 
d'en  contrôler  la  légalité.  11  leur 
appartient  de  même  d'interpréter 
les  règlements  ou  les  ordres  de 
service  institués  pour  l'exécution 
des  arrêtés  préfectoraux  par  les 
commissaires  de  surveillance  ad- 
ministrative. 

Les  agents  des  compagnies  ,de 
chemins  de  fer,  lorsqu'ils  sont  as- 
sermentés et  agréés  par  l'adminis- 
tration, sont  expressément  com- 
pris par  l'article  23  de  la  loi  du 
21  juillet  4845  dans  la  catégorie 
des  officiers  de  police  judiciaire, 
que  ce  texte  énumère  Comme  char- 
gés de  constater  par  des  procès- 
verbaux  les  crimes,  délits  ou  con- 
traventions prévus  dans  les  titres  I 
et  m  de  ladite  loi.  Ils  doivent  être 
considérés,  lorsqu'ils  procèdent  en 
cette  qualité,  non  pas  comme  des 
employés  uniquement  attachés  au 
service  des  compagnies,  mais 
comme  exerçant  des  fonctions  de 
police  dans  les  limites  des  attribu- 
tions qui  leur  sont  conférées  ;  ils 
dépendent  du  commissaire  de  sur- 


veillance administrative  ou  des 
agents  du  contrôle  institués  par  la 
loi,  et  non  des  compagnies,  aux- 
quelles n'appartiennent  à  aucun 
titre  les  attributions  de  police  dé- 
volues aux  préfets. 

Il  n'existe  donc  sous  ce  rapport, 
entre  les  compagnies  et  leurs  agents 
assermentés,  aucun  lien  d'autorité, 
d'une  part,  et  de  subordination,  de 
l'autre,  pouvant  engendrer  la  res- 
ponsabihté  de  celles-ci  et  justifier, 
le  cas  échéant,  l'application  de 
l'article  1384  du  Code  civil. 

Spécialement,  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  ne  saurait  être  dé- 
clarée, du  chef  de  cet  article,  res- 
ponsable envers  un  entrepreneur 
de  voitures  publiques  qu'un  em- 
ployé assermenté  de  la  compagnie 
a  expulsé,  en  vertu  d'un  arrêté 
préfectoral  et  d'un  ordre  de  service 
émané  du  commissaire  de  surveil- 
lance administrative,  de  l'emplace- 
ment réservé  dans  la  cour  d'une 
gare  aux  voitures  faisant  le  ser- 
vice de  tous  les  trains  ;  Cass., 
24  juin  1890,  n.  11929,  p.  682. 

Chemin  de  fer.  —  Retard,  Respon- 
sabilité, Préjudice,  Recevabilité.  — 
La  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui,  en  délivrant  des  billets  même 
pour  une  station  d'une  compagnie 
correspondante ,  prend  l'engage- 
ment de  conduire  le  voyageur  au 
lieu  de  destination  dans  le  délai 
déterminé  par  son  itinéraire,  est 
responsable  du  préjudice  causé  au 
voyageur  par  le  retard  des  trains, 
si  elle  ne  justifie  d'aucun  cas  de 
force  majeure  légitimant  ce  retard; 
Comm.  Seine,  27  février  1889, 
n»  11744,  p.  174. 

Ghexnin  de  fer.  —  Tarif,  Clause 
de  non-garantie.  Effets,  Responsa- 
bilité, Preuve.  —  La  clause  d'un 
tarif  de  chemin  de  fer  portant 
que  la  compagnie  ne  répond  pas 
des  avaries  et  déchets  de  route 
n'a  pas  pour  effet  d'affranchir  la- 
dite compagnie  de  la  responsabilité 
des  fautes  commises  par  elle  ou 
par  ses  agents  ;  mais  elle  a  pour 
effet  de  mettre  la  preuve  de  la 
faute  à  la  charge  de  celui  qui  en 
poursuit  la  réparation. 
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Doit  être  annulé  !•  jyagement  qui 
reconnaît  en  pareil  cas  1%  respon- 
sabilité de  la  compagnie,  san»eon- 
stater  à  la  charge  de  celle-ci  aucun 
fait  précis  et  déterminé  constitutif 
d'une  faute  à  elle  imputable,  et  en 
se  bornant  à  déclarer  qu'elle  a  reçu 
les  colis  sans  protestation,  et  qu'il 
ne  s'est  révélé  aucun  vice  d'embal- 
lage à  l'extérieur  lors  de  la  livrai- 
son; Cass.,  30  avril  1890,  n»  11921, 
p.  671. 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  commun, 
TaHf  spécial,  Demande  expresse. 
—  Lorsque  l'expéditeur  s'est  borné 
à  réclamer  les  «  tarifs  spéciaux 
ou  communs  »,  l'emploi  de  cette 
formule  alternative  ne  saurait 
équivaloir  à  la  réquisition  expresse 
exigée  par  un  tarif  commun. 

La  compagnie  d'expédition  n'est 
pas  tenue  de  signaler  aux  expédi- 
teurs les  conditions  auxquelles 
est  soumise,  soit  sur  son  réseau, 
soit  sur  le  réseau  de  l'autre  com- 
pagnie transporteur,  la  réquisition 
des  tarifs  spéciaux,  qui  sont  léga- 
lement réputés  connus  du  public; 
Cass.,  6  mai  1890,  n.  11922,  p.  673. 

Ghexnin  de  fer.—  Tarif  commun. 
Tarif  spécial.  Tarif  le  plus  réduit. 
Soudure,  —  Le  tarif  commun  n'est 
applicable  que  sur  la  demande 
expresse  de  l'expéditeur,  et  la 
simple  mention  «  tarif  le  plus  ré- 
duit »  ne  peut  obliger  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  à  appli- 
quer le  tarif  commun  avec  une 
compagnie  voisine,  même  si  ce 
tarif  est  le  plus  réduit. 

La  soudure  d'un  tarif  intérieur 
à  un  tarif  commun  n'est  obliga- 
toire pour  une  compagnie  que  si 
les  tarifs  en  vigueur  de  cette  com- 
pagnie autorisent  cette  soudure; 
Cass.,  10  juin  1890,  n.  11928,  p.  680. 

Chemin  de  fer.  —  Tarif,  Frais 
accessoires.  Chiffre  unique.  Indivi- 
sibilité. —  Quand  un  tarif  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  fixe 
une  taxe  unique  et  indivise  de  tant 
par  mille  kilos  pour  frais  de  cheir- 
gement,  de  déchargement  et  de 
gare,  sans  indiquer  de  répartition 
proportionnelle  entre  les  divers 
éléments    qui  la  constituent,  la 


taxe  ainsi  autorisée  doit  être  per- 
çue en  son  ensemble  et  pour  le 
tout,  sans  réduction  possible. 

En  conséquence,  si  le  charge- 
BMQt  a  été  effectué  par  l'expédi- 
teur, Ift  compagnie  ne  peut  être 
tenue  de  reoibourser  une  fraction 
de  cette  taxe,  eomme  l'ayant  in- 
dûment perçue;  C%88.,  20  mai 
1889,  n.  11867,  p.  584. 
Chemin  de  fer.  —  Tarifs,  farce 
obligatoire ,  Convention  déroff^ 
toire.  Nullité,  Tarif  spécial.  Fausse 
application.  Rectification,  Clause 
de  non-garantie.  Avarie,  Faute, 
Preuve.  —  Les  tarifs  des  chemins 
de  fer  dûment  homologués  ont 
force  de  loi,  et  les  compagnies, 
comme  les  tiers  qui  traitent  avec 
elles,  ne  peuvent  y  déroger  par 
des  conventions  particulières. 

£n  conséquence,  une  compagnie 
a  le  droit  de  revenir  sur  la  fausse 
application  d'un  tarif,  même  quand 
elle  est  l'auteur  de  cette  erreur 
commise  à  son  préjudice. 

De  même,  lorsque  les  marchan- 
dises ont  voyagé  sous  un  tarif 
spécial  contenant  une  clause  de 
non-garantie,  l'application  de  la- 
dite clause  ne  peut  être  écartée  au 
profit  du  destinataire,  en  cas  d'a- 
varie, sous  prétexte  que  par  une 
convention  spéciale  la  compagnie 
aurait  renoncé  à  en  réclamer  le 
bénéfice. 

Une  clause  de  non-garantie,  sti- 
pulée dans  un  tarif  d'une  compa- 
gnie de.  chemin  de  fer,  n'a  point 
pour  effet  de  décharger  la  compa- 
gnie de  toute  responsabilité  en  cas 
d'avarie  ;  mais  elle  a  pour  effet  de 
mettre,  en  ce  cas,  contrairement 
au  droit  commun,  le  fardeau  de  la 
preuve  de  la  faute,  d'où  l'expédi- 
teur ou  le  destinataire  prétendent 
faire  dériver  la  responsabilité  de 
la  compagnie,  à  la  charge  de  ces 
derniers. 

C'est  donc  à  ceux-ci  qu'il  in- 
combe alors  de  réunir  les  éléments 
de  pette  preuve  et  de  faire  procé- 
der notamment,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  à  l'expertise  prescrite  par 
l'article  106  du  Code  de  commerce. 

On  ne  saurait  considérer  comme 
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un  aveu  implicite  de  l'existence 
d'une  faute  engageant  la  respon- 
sabilité de  la  compagnie  le  fait 
par  les  agents  de  celle-ci  d'avoir 
consenti  à  constater,  sur  la  lettre 
de  voiture,  l'exislence  des  avaries 
à  l'arrivée,  sans  indication  de  la 
cause  qui  les  a  produites;  cette 
constatation  ne  peut  avoir  d'autre 
effet  que  de  prévenir,  au  profit  du 
destinataire,  la  forclusion  qui  eût 
pu  résulter  pour  lui  de  la  récep- 
tion des  colis  sans  réserves  ;  Cass., 
6  mars  1889,  n.  10856,  p.  562. 

Chemin  de  1er.  —  Tarif  spécial. 
Clause  de  non^garantie.  Effets,  — 
La  clause  de  non-garantie  des 
avaries  de  route,  insérée  dans  un 
tarif  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  n'a  point  pour  effet  d'af- 
franchir la  compagnie  de  toute 
responsabilité  à  raison  des  fautes 
•commises  par  elle  ou  ses  agents; 
mais  elle  a  pour  résultat,  contrai- 
rement aux  règles  du  droit  com- 
mun, d'en  mettre  la  preuve  à  la 
charge  des  expéditeurs  ou  des 
destinataires;  Cass.,  22  mai  1889, 
n.  11869,  p.  587. 

Cîhexnin  de  fer.  —  Tarif  spécial. 
Marchandises,  Soins  obligatoires. 
Accident  en  cours  de  route.  — Même 
pour  les  marchandises  transpor- 
tées sans  responsabilité  des  dé- 
chets et  avaries  de  route,  les 
•compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
sont  pas  dispensées  des  soins  qui 
n'ont  pas  un  caractère  exception- 
nel et  ne  sont  pas  incompatibles 
-avec  les  nécessités  de  leur  service. 
En  conséquence,  une  compagnie 
•qui,  en  cours  de  route  et  avec 
l'assistance  du  commissaire  de 
surveillance,  fait  desceller,  pour 
arrêter  le  coulage,  un  wagon-ré- 
servoir plombé  par  l'expéditeur  et 
qui  devait  être  livré  à  destination 
avec  ses  plombs  intacts,  ne  fait 
que  son  devoir  et  ne  commet  au- 
cune faute  pouvant  l'empêcher  de 
se  prévaloir  de  la  non-garantie 
stipulée  par  le  tarif;  Cass.,  4  juin 
4889,  n.  11875,  p.  597. 

Clieinin  de  fer.  —  Tarifs,  Sou- 

-  dure.  Demande,  Forme,  Faveurs, 

Justification,  Indemnité, — Lorsque 


les  tarifs  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  ne  prévoient  pas 
expressément  la  soudure  des  di- 
verses taxes  qu'ils  contiennent, 
mais  ne  l'interdisent  pas  non  plus, 
cette  soudure  est  facultative  pour 
l'expéditeur  et  obligatoire  pour  le 
transporteur,  pourvu  que  le  trans- 
port à  effectuer  rentre  dans  les 
conditions  prévues  par  le  libellé 
de  chacun  des  tarifs  dont  Tàppli- 
cation  est  demandée.  - 

L'absence  de  tarif  de  soudure 
sur  un  réseau  n'autorise  pas  une 
compagnie  à.  s'opposer  à  la  sou- 
dure des  taxes,  les  tarifs  de  sou- 
dure existants  ayant  simplement 
pour  objet  de  régler  les  conditions 
de  cette  pratique  et  de  permettre 
aux  compagnies  qui  les  ont  éta- 
blis de  percevoir  certains  frais  en 
outre  des  taxes  à  souder. 

En  conséquence,  si  l'expéditeur 
a  demandé  le  tarif  le  plus  réduit, 
le  destinataire  peut  réclamer  après 
coup  le  bénéfice  d'une  soudure 
donnant  une  taxe  plus  économique 
que  celle  qui  lui  a  été  appliquée. 

Le  commerçant  qui  soutient 
qu'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  a  consenti  à  ses  concurrents 
la  soudure  qu'elle  lui  refuse,  et  ne 
justifie  pas  cette  allégation,  non 
plus  que  le  préjudice  qu'il  prétend 
en  avoir  éprouvé,  n'a  droit  à  au- 
cune indemnité;  Comm.  Seine, 
15  janvier  1889,  n.  11774.  p.  258. 
Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises,  Avarie,  Vice  propre. 
Irresponsabilité,  —  Le  voiturier 
n'est  pas  responsable  des  avaries 
éprouvées  par  la  marchandise, 
lorsqu'il  est  constant  que  ces  ava- 
ries proviennent  du  vice  propre 
de  la  chose  ou  de  la  force  majeure, 
notamment  du  mauvais  condition- 
nement d'un  fût,  et  ce,  alors  même 
qu'il  aurait  reçu  sans  réserves  la 
marchandise  à  transporter;  Cass., 
22  juillet  1889,  n.  11882,  p.  611. 
Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises.  Droit  de  magasi- 
nage. Vente,  Faculté.  —  La  de- 
mande d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  en  payement  de  droits 
de  magasinage,  calculés  aux  taux 
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des  tarifs  dûment  homologués,  ne 
peut  être  réduite  sous  prétexte 
que  la  compagnie,  qui  a  d'ailleurs 
fait  connaître  à  l'expéditeur  que 
la  marchandise  était  restée  dans 
ses  magasins  par  suite  de  non- 
acceptation  par  le  destinataire, 
aurait  dû  faire  vendre  plus  tôt 
ladite  marchandise  pour  se  cou- 
vrir de  ses  frais;  c'est,  en  effet, 
une  simple  faculté  que  l'article  106 
du  Code  de  commerce  (dernier  ali- 
néa) ouvre  au  voiturier  non  payé 
du  prix  de  la  voiture,  faculté  que 
l'on  ne  saurait  convertir  en  obli- 
gation pour  lui;  Cass.,  6 mai  1890, 
n.  11923,  p.  674. 
Ghexnin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandiies,  Maises  indivisibles, 
Locomobile  non  démontée.  Tarifs, 
Force  obligatoire. — Les  augmenta- 
lions  de  taxes  établies  pai'  les  tarifs 
des  compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  le  transport  des  masses  indivi- 
sibles d'un  certain  poids  s'appli- 
quent, non  pas  seulement  au  trans- 
port des  marchandises  indivisibles 
de  leur  nature,  mais  bien  au  trans- 
port de  tout  colis  présenté  par 
l'expéditeur  sous  un  volume  et 
sous  une  masse  que  lu  transpor- 
teur ne  doit  point  diviser;...  et 
spécialement  au  transport  des  lo- 
comobilcs  non  démontées. 

Les  tarifs  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  réguhèrcment  ap- 
prouvés et  publiés  ont  force  de 
loi  relativement  aux  conditions  de 
transport;  ils  s'imposent  aux  par- 
ties nonobstant  toutes  conventions 
contraires. 

Par  suite ,  la  compagnie  qui  a 
omis  de  réclamer  sur  le  transport 
d'une  locomobile  non  démontée 
l'augmentation  de  taxe  imposée 
pour  le  transport  des  masses  in- 
divisibles est  donc  fondée  à  en 
exiger  ultérieurement  le  payement, 
nonobstant  toute  autorisation  don- 
née par  ses  agents  aux  expédi- 
teurs, pour  faciliter  le  chargement 
et  le  déchargement,  de  ne  pas  dé- 
monter leur  locomobile,  et  l'enga- 
gement pris  par  lesdits  agents 
d'effectuer  ainsi  le  transport  sans 
augmentation    de     prix;    Cass., 


7  août  1889,   n.   11S86,   p.  616. 

Chemin  de  fer.  —  Transportât 
marchandises.  Petite  vitesse.  Délai. 
—  Pour  le  calcul  des  délais  de 
transport  en  petite  vitesse  par 
chemin  de  fer,  il  faut  compter  un 
jour  pour  l'expédition  des  mar- 
chandises, en  outre  et  séparément 
du  délai  alloué  pour  le  trajet  sur 
la  voie  ferrée  (article  6  de  l'arrêté 
ministériel  du  12  juin  1886). 
Pour  la  transmission  d'un  réseau 
à  un  autre,  il  faut  compter  deux 
jours  entre  réseaux  aboutissant  à 
une  môme  localité,  dans  deux 
gares  distinctes  en  commiinica- 
tion  par  rails  (article  9  du  même 
arrêté,  modifié  par  celui  du 
3  novembre  1879);  Cass.,  20  no- 
vembre 1889,  n.  11893,  p.  626. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises.  Réseaux  différents, 
Itinéraire  le  plus  économique.  Ta- 
rifs spéciaux  ou  communs  les  plus 
réduits,  soudés  ensemble  ou  avec  le 
tarif  général  s'il  y  a  lieu.  Obliga- 
tions de  la  première  compagnie  de 
rechercher  la  combinaison  la  plus 
avantageuse  dans  les  conditions 
énoncées.  —  La  remise  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  de  colis 
dont  le  transport  doit  s'achever 
sur  un  autre  réseau,  avec  bulletin 
d'expédition  demandant  l'applica- 
tion du  tarif  commun  le  plus  ré- 
duit soudé,  s'il  y  a  lieu,  avec  le  ta- 
rif général,  et  l'itinéraire  le  plus 
économique,  comporte  pour  cette 
compagnie  l'obligation  de  recher- 
cher la  voie  la  plus  économique, 
même  en  faisant  prendre  à  la 
marchandise  sur  son  propre  ré- 
seau une  voie  détournée,  si  ce  dé- 
tour doit  avoir  pour  effet  de  faire 
bénéficier  la  marchandise  d'un  ta- 
rif commun  avantageux  donnant 
lieu  à.  une  perception  totale  plus 
réduite  que  celle  de  l'itinéraire  di- 
rect; Comm.  Seine,  22  août  1889, 
n.  11772,  p.  252. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises.  Tarif,  Délai,  Renonr 
dation.  —  Les  conapagnies  de 
chemins  de  fer  ne  peuvent,  ni  ex- 
pressément, ni  tacitement,  renon- 
cer aux  délais  de  transport  qui 
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leur  sont  impartis  par  leur  tarifs, 
lesquels,  dûment  homologués  et 
publiés,  sont  obligatoires  pour 
elles  comme  pour  le  public. 

On  ne  peut  donc  opposer  à  une 
compagnie  des  règlements  parti- 
culiers dérogeant  aux  délais  fixés 
par  lesdits  tarifs;  Cass.,  20  oc- 
tobre 1890,  n.  11939,  p.  702. 

Chemin  de  fer.  —  Tramport  de 
marchandises,  Tarifs,  Droits  de 
magasinage.  Vente.  —  Les  cahiers 
des  charges  et  les  tarifs  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  ap- 
prouvés par  l'autorité  supérieure 
et  dûment  publiés,  ont  force  de 
loi  pour  et  contre  les  compagnies. 
L'article  106  du  Code  de  com- 
merce, qui  autorise  la  vente  des 
objets  transportés,  ouvre  au  voi- 
turier  non  payé  du  prix  de  la  voi- 
ture une  simple  faculté  que  Ton 
ne  saurait  arbitrairement  conver- 
tir en  obligation;  Cass.,  12  mars 
1890,  n.  11915,  p.  662. 

Chemin  de  fer.  -^  Transport  de 
marchandises,  Tarifs  généraux. 
Défaut  de  désignation ,  Assimila- 
tion, —  A  défaut  do  désignation 
spéciale  d'une  marchandise  dans 
les  tarifs,  elle  doit  être  classée  par 
assimilation  en  recherchant,  dans 
les  tarifs  de  la  Compagnie,  la  série 
avec  laquelle  elle  présente  le  plus 
d'analogie;  Cass.,  28  janvier  1890, 
n.  11906,  p.  646. 

Chemin  de  fer.  -—  Transport  de 
marchandises.  Tarif  spécial,  Tarif 
général.  —  Les  tarifs  des  trans- 
ports par  chemin  de  fer,  dûment 
homologués,  doivent  être  littéra- 
lement appliqués,  et  les  tribunaux 
ne  peuvent,  par  voie  d'interpréta- 
tion, en  étendre  les  dispositions. 
Viole  ce  principe  et  doit  être 
cassé  l'arrêt  qui  applique  à  des 
billettes  un  tarif  spécial  applicable 
aux  «  massiaux  d'acier  et  de  fer  », 
en  déclarant,  non  qu'il  y  a  iden- 
tité entre  les  massiaux  et  les  bil- 
lettes, mais  simplement  que  ces 
objets  sont  assimilables  entre  eux. 
Au  surplus,  lorsque  aucune  dé- 
nomination-ne  vise  formellement 
un  objet  transporté,  dans  un  tarif 
spécial,  il  faut  recourir  au  tarif 

T.   XXXIX. 


général,  qui  seul  peut,  en  pareil 
cas,  être  appliqué  par  assimila- 
tion; Cass.,  11  décembre  1889, 
n.  11896,  p.  631. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  d*un 
cheval.  Accident,  Action  en  respon^ 
sabilité.  Prescription,  —  Les  dis- 
positions de  l'article  108  du  Code 
de  commerce  (ancien)  sont  géné- 
rales et  sont  opposables  à  tous 
expéditeurs  ou  destinataires  indis- 
tinctement, qu'ils  soient  ou  non 
commerçants. 

En  conséquence,  doit  être  re- 
poussée l'action  intentée  contre  le 
chemin  de  fer  à,  qui  un  cheval  a 
été  remis  pour  être  transporté, 
plus  de  six  mois  après  C6tte  re- 
mise, par  son  propriétaire  non 
commerçant;  Cass.,  27  mai  1880, 
n.  11870,  p.  588. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  d'un 
chien,  Perte,  Vice  propre.  Faute 
imputable  à  l'expéditeur.  Irrespon- 
sabilité du  transporteur,  —  La  res- 
ponsabilité du  voiturier  cessant 
lorsqu'il  est  prouvé  que  l'avarie 
ou  la  perte  provient  du  vice  pro- 
pre de  la  chose  ou  d'un  fait  impu- 
table à  l'expéditeur,  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  ne  peut  être 
déclarée  responsable  de  la  perte 
d'un  chien,  du  moment  qu'il  est 
constaté  que  cette  perte  est  due  à 
la  vétusté  et  à  la  mauvaise  qualité 
des  planches  de  la  caisse  dans  la- 
quelle le  chien  avait  été  enfermé 
par  l'expéditeur;  Cass.,  46  juillet 
1890,  n.  11932,  p.  687. 

Chemin  de  fer-  —  Transporteur 
intermédiaire.  Responsabilité,  Mar- 
chandises, Perte,  Demande  en  paye- 
ment de  leur  valeur.  Rejet.  —  Le 
fait  de  faire  figurer  comme  publi- 
cité le  nom  de  la  compagnie  fran- 
çaise correspondante  à  côté  du 
nom  de  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  étrangère  sur  les  feuilles 
d'expédition,  dans  le  but  d'indi- 
quer aux  expéditeurs  par  quelle 
voie  sont  dirigés  les  envois,  n'éta- 
blit pas  un  lien  de  droit  entre  le 
demandeur  et  la  compagnie  fran- 
çaise, avec  laquelle  il  n'a  pas 
traité. 
L'obligation  pour  le  voiturier  de 
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veiller  à  la  conservation  de  la 
marchandise  supposant  nécessai- 
rement le  fait  préalable  de  la  re- 
mise entre  ses  mains,  le  transpor- 
teur intermédiaire,  qui  ne  l'a  pas 
reçue,  ne  peut  en  être  responsable  ; 
Comm.  Seine,  28  juin  1888,  n.  41700, 
p.  23. 

Chemin  de  fer.  —  Trantpart  in- 
ternational ,  Parcourt  intermé- 
diaire ,  Rémunération,  Débours, 
Justification,  Tarif  spécial.  — 
Quand  une  marchandise  expédiée 
de  l'étranger  en  France  est  taxée 
du  lieu  d'origine  jusqu'à  la  pre- 
mière gare  française  où  elle  est 
amenée  par  la  compagnie  étran- 
gère, puis  réexpédiée  à  l'intérieur 
de  la  France  par  un  agent  inter- 
médiaire aux  conditions  d'un  ta- 
rif spécial  édictant  un  prix  ferme 
pour  le  parcours  du  point  fictif  où 
passe  la  ligne  frontière  jusqu'à 
la  destination  définitive,  la  com- 
pagnie française  ne  peut  percevoir 
aucune  taxe  kilométrique  au  tarif 
général  pour  le  parcours  entre  le 
point  frontière  et  sa  première  gare 
où  a  eu  lieu  la  réexpédition. 

Alors  surtout  qu'elle  n'établit 
même  pas  qu'elle  ait  remboursé  à 
la  compagnie  étrangère  le  prix  du 
transport  de  ses  wagons  de  la 
frontière  à  la  première  gare  fran- 
çaise. 

Il  y  a,  dans  un  tel  mode  de  per- 
ception, un  double  emploi  dont  le 
destinataire  définitif  est  recevablc 
à  demander  restitution  à  la  com- 
pagie  française,  soit  comme  exer- 
çant les  droits  de  l'expéditeur 
étranger  attachés  à  la  marchan- 
dise surtaxée,  soit  en  vertu  des 
règles  sur  la  restitution  des  som- 
mes indûment  payées. 

La  demande  d'un  tarif  réduit 
n'est  soumise  à  aucune  formule 
sacramentelle  et  peut  résulter  des 
faits  et  documents  de  la  cause,  et 
notamment  de  ce  que  le  décompte 
de  la  taxe  au  tarif  réduit  avait  été 
écrit  à  l'avance  et  signé  par  l'ex- 
péditeur; Paris,  23  juillet  1889, 
n.  11812,  p.  417. 

Chemin  de  fer.  —  Transports  in- 
ternationaux. Retard,  Livraison, 


Réserves  antérieures.  Déchéance, 
Loi  étrangère.  Règle  «  locus  régit 
actum  ».  —  Quand  une  marchan- 
dise est  expédiée  par  chemin  de 
fer  de  Franco  à  l'étranger,  c'est  la 
législation  en  vigueur  dans  le  lieu 
de  la  livraison  qui  doit  s'appliquer 
aux  actions  dérivant  de  cette 
livraison. 

En  conséquence,  si  la  loi  du 
pays  d'arrivée  porte  que  la  remise 
du  titre  de  transport  dégage  en- 
tièrement le  transporteur  de  toute 
réclamation,  l'expéditeur  français 
ne  peut  exercer  aucun  recours  à 
raison  d'un  retard  dans  le  trans- 
port contre  la  compagnie  expédi- 
trice, quand  le  destinataire  a  pris 
livraison  sans  protestation  ni  ré- 
serve, et  a  remis  son  récépissé  à 
la  compagnie  d'arrivée. 

Il  importe  peu  que  ledit  expédi- 
teur ait  signifié  des  réserves  à  la 
compagnie  expéditrice,  antérieu- 
rement à  la  livraison,  car  les  ré- 
serves doivent  être  adressées  au 
moment  de  la  réception  à  la  com- 
pagnie qui  livre  la  marchandise, 
et  le  silence  du  destinataire  équi- 
vaut à  une  renonciation  à  toute 
réclamation  ;  Comm.  Seine,  22  mai 
1889,  n.  11756,  p.  207. 

Chemin  de  fer.  —  Transport, 
Marchandises,  Saisie-arrêt,  Refus 
de  livraison,  Vente,  —  Les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  entre  les 
mains  desquelles  des  saisies-arrêts 
sont  pratiquées  ne  sont  pas  tenues 
de  se  faire  juges  de  la  validité 
desdites  saisies  -  arrêts  et,  par 
conséquent,  de  livrer  les  mar- 
chandises saisie s-arrêtées  soit  au 
destinataire,  soit  à  l'expéditeur  ou 
à  un  tiers  désigné  par  lui. 

Et,  dans  ce  cas,  la  livraison  ne 
pouvant  s'effectuer  par  suite  de  la 
contestation  que  fait  naître  la  sai- 
sie, les  compagnies  sont  fondées 
à  provoquer  la  vente  '  desdites 
marchandises,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  106  du 
Code  de  commerce;  Cass.,  17  avril 
1889,  n.  11861,  p.  574. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  sur 
plusieurs  réseaux.  Compagnie  in- 
termédiaire.  Avarie,  Clause  de  non- 
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garantie,  Vice  de  déchargement,  — 
Une  compagnie  intermédiaire,  sur 
le  réseau  de  laquelle  une  mar- 
chandise a  voyagé  aux  conditions 
d'un  tarif  spécial  stipulant  les 
clauses  de  non-garantie,  ne  peut 
être  condamnée  pour  avarie,  silors 
qu'il  n'est  établi  aucun  fait  consti- 
tutif de  faute  contre  elle  ou  ses 
agents,  et  qu'il  est  au  contraire 
constaté  que  l'avarie  provient  d'un 
vice  de  chargement,  et  que  la 
marchandise  a  voyagé  jusqu'à  des- 
tination sur  le  wagon  de  la  compa- 
gnie étrangère  d'expédition  ;  Cass., 
4  août  1890,  n.  11936,  p.  697. 

Chemin  de  fer.  —  Transport, 
Tarif,  Application.  —  Quand  une 
marchandise  est  classée  par  un 
tarif  de  chemin  de  fer  k  une  série, 
le  prix  de  cette  série  doit  lui  ôti^e 
appliqué  sans  aucune  distinction 
entre  les  divers  états  que  peut 
affecter  cette  marchandise. 

La  classification  des  marchan- 
dises dans  les  tarifs  de  chemins 
de  fer  tient  à  leui»  nature  propre, 
et  non  à.  l'usage  auquel  l'expédi- 
teur les  destine;  Cass.,  10  avril 
1889,  n.  11860,  p.  573. 

Chemin  de  fer.  —  Voiturier,  Des- 
tinataire, Mise  en  demeure.  Ava- 
ries, Prescription,  Responsabilité. 
—  11  suffît,  pour  satisfaire  aux 
conditions  exigées  par  l'article  108 
du  Gode  de  commerce,  que  le  voi- 
turier,  sans  recourir  à  une  mise 
en  demeure  formelle,  ait  mis  la 
marchandise  à  la  disposition  du 
destinataire;  il  n'est  tenu  ni  d'avi- 
ser spécialement  l'expéditeur,  que 
représente  le  destinataire,  ni  de 
déposer  dans  un  lieu  public  la 
marchandise  refusée. 

De  ce  que  la  marchandise  est 
restée  enû^e  les  mains  de  la  com- 
pagnie et  que  les  avaries  consta- 
tées à  l'arrivée  se  sont  aggravées 
uu  point  que  la  marchandise,  de- 
venue méconnaissable,  ne  pouvait 
plus  être  représentée,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  compagnie  soit 
mal  fondée  à  invoquer  la  prescrip- 
tion pour  les  avaries  antérieures, 
qui  doivent  être  distinguées,  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité, 


des  nouvelles  avaries  subies  :{3àr 
la  marchandise  emmagasinée  ; 
Cass.,  4  mars  1890,  n.  14013, 
p.  659. 
Chemin  de  fer.  —  Voyageurs, 
Bagages ,  Transports,  Caraetère 
personnel  du  contrat,  Retard  dans 
la  remise  des  bagages.  Préjudice, 
Dommages-intérêts  réclamés  par  la 
société  commerciale  dont  le  voya- 
geur  est  membre.  Défaut  de  lien  de 
droit,  Rejet  de  la  demande,  —  Le 
contrat  de  transport  qui  se  forme 
entre  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  et  un  voyageur,  à  l'occasion 
des  bagages  que  ce  dernier  emporte 
avec  lui,  est  essentiellement  per- 
sonnel. 

Dès  lors  la  réparation  du  préju- 
dice causé  par  un  retard  dans  la 
remise  des  bagages  ne  peut  être 
poursuivie  par  la  société  commer- 
ciale dont  le  voyageur  fait  par- 
tie, aucun  lien  de  droit  n'existant 
entre  cette  société  et  la  compa- 
gnie transporteur;  Comm.  Seitïe, 
16  août  1889,  n.  11770,  p.  249. 
Commerçant.  —  Acte  de  com- 
merce. Colonie  pénitentiaire.  Direc- 
teur, Louage  d'ouvrage,  Faillile, 
—  Est  commerçant  et  peut,  comme 
tel,  être  déclaré  en  faillite  le  direc- 
teur d'une  colonie  pénitentiaire 
qui  loue  le  travail  des  enfants  qui 
lui  sont  conûés  pour  son  profit 
personnel,  en  vue  d'un  bénéfice  ù. 
réaliser;  Paris,  27  juillet  1889, 
n.  11813,  p.  420. 
Compétence.  —  Assurances  contre 
les  accidents.  Acte  civil.  Attribution 
de  juridiction,  —  Le  contrat  d'as- 
surance ayant  pour  objet  les 
accidents  corporels  de  toute  na- 
ture, sans  application  particulière 
et  spéciale  à  ceux  des  accidents 
pouvant  survenir  à  l'assuré  -dans 
l'exercice  de  sa  profession,  a  un 
caractère  civil  à  l'égard  de  l'ajssuré. 
L'incompétence  ratione  materiœ 
est  d'ordre  public,  et  les  parties, 
même  par  conventions,  ne  peuvent 
faire  valablement  attribution  de 
juridiction  à  une  juridiction  incom- 
pétente à  raison  de  la  matière; 
Comm.  Seine,  8  février  4889, 
n.  11740,  p.  166. 
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Compétence.  —  Comptignie  d'auU" 
turancei.  Agence  de  province.  Lieu 
de  payement,  —  La  juridiction 
couimercialc  est  couipétenle  pour 
statuer  sur  les  cootestalions 
entre  les  compagnies  d'assurances, 
sociétés  commerciales ,  et  leurs 
agents,  à  raison  des  actes  de  com- 
merce auxquels  ceux-ci  ont  été 
préposés  (article  634  du  Code  du 
commerce). 

Le  payement  des  sommes  que 
les  agents  de  province  encaissent 
pour  une  compagnie  dont  le  siège 
social  est  à  Paris  devant  être 
effectué  a  Pai-is  par  ces  môiues 
agents,  quel  que  soit  leur  domicile, 
ces  agents  sont  valablement  assi- 
gnés devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  en  condamnation 
du  reliquat  de  sommes  dont  ils 
peuvent  être  reconnus  débiteurs 
(§  3,  article  420  du  Code  de  com- 
merce); Paris,  28  juillet  1889, 
D.  11810,  p.  411. 
Compétence.  —  Demande  reeon- 
ventionnelle.  Compétence  «  ralione 
materiœ  >»,  Exception,  Société,  So- 
ciété cirile,  Société  commerciale, 
Entreprite  de  travaux.  Concession, 
Lac,  Dessèchement,  —  L'exception 
d'incompétence  ratione  materiœ 
peut  èlre  invoquée  en  tout  état  de 
cause  et  même  après  une  demande 
^conventionnelle,  tant  que  le  tri- 
bunal n'a  pas  statué  sur  la  com- 
péleuco  par  une  disposition  dis- 
tincte. 

Est  commerciale  la  société  ano- 
nyme qui  entreprend  le  travail  de 
dessèchement  d'un  lac  moyennant 
un  prix  à  forfait  consistant  dans 
la  dation  en  payement,  partie  en 
propriété,  partie  en  usufruit,  pour 
un  délai  déterminé,  du  terrain  des- 
séché, lequel  doit  en  partie  retour- 
ner au  propriétaire,  ainsi  que  les 
travaux  effectués  k  l'expiration  de 
l'usufruit. 

Kn  effet,  dans  ce  cas,  la  société 
ne  saurait  être  assimilée  à  un 
simple  concessionnaire  construi- 
sant par  lui-mémo;  mais  elle  se 
trouve  dans  la  situation  d'un  entre> 
preneur  accomplissant  pour  un 
tiers  un  ouvrage  détenuiné  ;  Comm. 


COMPÉTENCE. 

Seine^  15  avrU  1889/  n.  11749 
p.  183. 
Compétence.  —  Etranger,  Acte  de 
commerce,  Faitlite,  Syndic,  Rapport 
à  la  masse:  —  Les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  d'une 
manière  générale  pour  connaître 
de  toutes  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce,  quelle  que 
soit  la  nationalité  des  parties  en 
cause. 

ils  sont  spécialement  compétents 
pour  connailre  d'une  demande  for- 
mée par  le  syndic  de  la  faillite  en 
France  d'un  étranger,  à  fin  de  rap- 
port à  cette  faillite  d'un  acompte 
reçu  par  un  tiers,  également  étran- 
ger, sur  le  montant  d'une  lettre 
de  change  payable  en  France,  tirée 
sur  le  failli  et  acceptée  par  lui. 

Le  rapport  doit  être  ordonné,  aa 
fond,  alors  que  ce  tireur  étranger 
n'a  pu  ignorer  le  mauvais  état  des 
affaires  du  tiré,  exécuté  en  Bourse 
à  Paris,  et  que  le  reçu,  libellé  «  en 
compte  courant  »,  est  manifeste- 
ment inexact.  —  Paris,  6  décembre 
1889,  n.  11834,  p.  486. 
Compétence.  —  Lieu  de  la  pro- 
messe et  de  la  livraison.  Lieu  du 
payement.  Contestation  sur  l'exis- 
tence du  marcihé.  —  La  compétence, 
spécialement  attribuée  au  tribunal 
du  lieu  de  la  promesse,  de  la  livrai- 
son, ou  du  lieu  du  payement,  par 
l'article  420  du  Gode  de  procédure 
civile  en  matière  commerciale,  ne 
peut  être  déclinée  par  le  défendeur, 
qui  conteste  l'existence  du  marché, 
qu'autant  que  cette  contestation 
présente  un  caractère  sérieux;  le 
tribunal,  en  déclarant  que  celte 
contestation  n'est  pas  sérieuse,  et 
en  retenant,  en  conséquence,  la  cou- 
naissance  du  litige,  ne  juge  point 
ainsi  le  fond,  il  motive  seulement 
sa  compétence;  Cass.,  17  décembre 
1889,  n.  11900,  p.  637. 
Compétence.  —  Marché  de  tra- 
vaux. Billets,  Capitalisation,  des  in- 
térêts. —  Lorsqu'il  n'est  pas  établi 
qu'à  l'époque  où  remonte  un  mar- 
ché qui  a  donné  lieu  à  la  création 
de  billets  dont  le  payement  est 
réclamé,  le  souscripteur  fût  com- 
merçant, ou  que  dans  ledit  marciié 
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il  ait  été  fait  acte  de  commerce, 
la  juridicUoQ  consulaire  n'est  pas 
compétente  pour  connaître  de  l'ac- 
tion. 

La  capitalisation  des  intérêts 
qu'une  convention  spéciale  n'a  pas 
rendus  productifs  d'intérêts  ne 
figure  pas  au  nombre  des  excep- 
tions autorisées  à  l'interdiction  gé- 
nérale que  formule  l'article  464 
du  Code  de  procédurecivjle  ;  elle  ne 
peut  être  obtenue  que  par  une  de- 
mande judiciaire»  conformément 
aux  termes  de  l'article  1154  du 
Code  civil;  Paris,  19  février  1890, 
n.  11850.  p.  546. 

Compétence.  —  Matière  commer- 
ciale. Louage  de  services.  Dépôt, 
Gérant,  Appointements,  Part  de 
bénéfices.  Lieu  du  payement,  —  Les 
règles  de  compétence  établies  par 
l'article  420  du  Code  de  procédure 
civile  sont  applicables  en  matière 
de  louage  de  services. 

En  conséquence ,  l'employé 
chargé  de  la  direction  d'un  dépôt 
d'une  maison  de  commerce  peut 
porter  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
ce  dépôt  la  demande  en  payement 
des  appointements  et  parts  de  bé- 
néQces  auxquels  il  a  droit,  lorsque 
c'est  là  que  s'opérait,  après  règle- 
ment d'écritures,  le  comptes  des 
sommes  lui  revenant  et  le  paye- 
ment de  ses  appointements;  Paris, 
25  février  4890,  n.  11852,  p.  550. 

Compétence.  —  Patron,  Employé, 
Secret  de  fabrication^  Divulgation, 
Quasi-délit ,  Dommages  -  intérêts , 
Brevet  dHnvention, —  Le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  dirigée  par 
un  patron  contre  son  commis  à 
raison  d'un  quasi-délit  dont  celui- 
ci  se  serait  rendu  coupable  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  notam- 
ment en  divulguant  à  un  tiers  un 
procédé  par  lui  découvert  à  la  suite 
d'études  dirigées  par  son  patron. 
On  no  saurait,  pour  soutenir 
qu'une  telle  demande  rentre  dans  la 
compétence  exclusive  du  tribunal 
civil,  arguer  de  ce  qu'elle  constitue- 
rait un  moyen  détourné  en  vue  d'ob- 
tenir l'annulatioa  d'un  brevet  pris 
par  le  tiers  auquel  a  été  divulgué 


le  procédé  dont  s'agit;  Paris,  23  jan- 
vier 1890,  n.  11846,  p.  526. 

Compétence.  —  Sommes  versées  à 
un  agent  de  change.  Compte  cou- 
ranty  Changement  de  domicile.  — 
La  remise  d'une  somme  d'argent 
faite  par  une  personne  non  com- 
merçante ÙL  un  agent  de  change  ne 
constituant  pas  une  opération  com- 
merciale, alors  d'ailleurs  que  cette 
somme  est  restée  en  compte  cou- 
rant entre  les  mains  de  l'agent  de 
change  qui  en  a  payé  un  intérêt 
fixe  de  5  pour  100  par  an,  le  tri- 
bunal civil  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  rem- 
boursement. 

A  défaut  de  déclaration  régulière, 
le  changement  de  domicile  peut 
résulter  de  circonstances  dont  les 
tribunaux  sont  souverains  appré- 
ciateurs, et  notamment  du  fait 
qu'une  personne  est  venue  s'ins- 
taller dans  une, ville  on  elle  a  loué 
un  appartement  par  un  bail  de 
plusieurs  années,  bien  qu'elle  ait 
conservé  ailleurs  son  domicile 
électoral  ;  Paris,  21  novembre  1889, 
n.  11828,  p.  463. 

Concurrence  déloyale. — Ancien 
employé.  Maison  concurrente.  Fac- 
tures, Annonces,  Circulaires,  Qua- 
lité de  collaborateur.  Préjudice, 
Dommages-intérêts,  Admission.  — 
La  notoriété  d'une  maison  de  com- 
merce constitue  son  patrimoine, 
et  les  manœuvres  qui  ont  pour  but 
de  le  lui  ravir  en  tout  ou  en  partie 
constituent  des  actes  de.  concur- 
rence déloyale. 

Commet  un  acte  de  concurrence 
déloyale  l'ancien  employé  d'une 
maison  de  commerce  qui  prend 
cette  qualité  sur  ses  factures, 
adresses  ou  annonces,  cherchant 
ainsi  à  s'attirer  sa  clientèle  eii  an- 
nonçant au  public  qu'il  a  été  Tun 
des  collaborateurs  à  la  notoriété 
de  cette  maison;  Comm.  Seine, 
22  novembre  1888,  n.  i  1728,  p.  111. 

Concurrence  déloyale. — A  pport 
à  une  société  d'un  fonds  de  commerce, 
Interdiction  de  se  rétablir.  Création 
d'un  établissement  similaire  sous  le 
nom  du  fils.  Dommages- intérêts.  — 
Celui  qui,  ayant  fait  apport  d'un 
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fonds  de  commerce  dans  une  so- 
ciété, s'est,  aux  termes  des  statuts, 
interdit  de  s'intéresser  directement 
dans  un  établissement  de  même 
nature,  contrevient  à  cet  engage- 
ment et  est  passible  de  dommages- 
intérêts,  lorsqu'il  gère  des  établis- 
sements similaires  exploités  sous 
une  raison  sociale  où  figure  le  nom 
de  son  fils. 

I!  prétendrait  vainement  n'avoir 
agi  que  comme  mandataire,  alors 
qu'il  ne  justifie  pas  avoir  rendu 
compte  à  son  fils  de  sa  prétendue 
gestion,  et  qu'il  est  impossible,  à 
raison  des  circonstances,  d'ad- 
mettre que  ce  dernier  ail  eu  quel- 
que intérêt  à  contracter  plusieurs 
associations  successives  pour  l'ex- 
ploitation de  ce  commerce;  Paris, 
26  décembre  1889,  n.  11842,  p.  511. 

Concurrence  déloyale.  —  Asto- 
cié.  Cession  de  droits.  Obligation  de 
ne  pas  se  rétablir  et  de  ne  pas  s'in- 
téresser directement  ou  indirecte' 
ment  dans  une  industrie  similaire. 
Étendue  et  application  de  la  clause. 
Demande  à  fin  de  cessation  de  con- 
currence déloyale  et  en  dommages- 
intérêts.  Recevabilité.  —  L'associé 
qui  se  retire  en  cédant  ses  droits 
dans  la  société  à  son  coassocié, 
sous  l'obligation  de  ne  pas  se  réta- 
blir et  de  ne  pas  s'intéresser  direc- 
tement ou  indirectement  dans  une 
industrie  similaire,  abandonne  par 
cela  même  tous  les  avantages  ré- 
sultant de  ses  connaissances  tech- 
niques et  de  la  notoriété  attachée 
à  son  nom. 

Dès  lors,  et  bien  que  les  deux 
industries  diffèrent  dans  leur  en- 
semble, l'ancien  membre  d'une  so- 
ciété exploitant  l'industrie  de  tein- 
turier à  façon,  qui  a  pris  l'engage- 
ment ci-dessus  énoncé,  contrevient 
à  son  obligation  eu  acceptant  la 
position  de  chef  des  ateliers  de 
teinture  chez  un  fabricant  de  soies 
retorses;  Comm.  Seine,  3  août  1888, 
n.  11705,  p.  56. 

Concurrence  déloyale.  —  Fonds 

de  commerce.  Vente,  Femme  mariée. 

Intervention  du  mari,  Établissement 

similaire.  Nom  patronymique  de  ta 

'  femme.  Adjonction  à  celui  du  mari. 


—  Un  mari  qui  intervient,  seule- 
ment pour  la  validité,  à  l'acte  par 
lequel  sa  femme,  héritière  de  son 
père,  cède  les  droits  appartenante 
ce  dernier  dans  un  fonds  de  com- 
merce, ne  contracte  personnelle- 
ment aucune  obligation  envers 
l'acquéreur. 

L'adjonction  du  nom  patrony- 
mique de  la  femme  à  celui  du  mari 
sur  l'enseigne  et  les  papiers  de 
commerce  est  d'une  pratique  con- 
stante* 

Si  le  commerce  exploité  sous  ces 
deux  noms  réunis  est  semblable  à 
celui  qu'exerçait  le  père  de  la 
femme,  l'acquéreur  du  fonds  de 
commerce  jadis  possédé  par  le 
père  n'a  pas  de  réclamation  à,  éle- 
ver, lorsqu'il  est  démontré  qu'il 
n'exploite  pas  son  commerce  sous 
le  nom  du  père,  son  prédécesseur 
immédiat,  mais  bien  sous  celui 
d'un  prédécesseur  médiat  dont  la 
notoriété  était  plus  considérable; 
Comm.  Seine,  31  août  1888,  n.  11708, 
p.  62. 

Concurrence  déloyale.  —  Fonds 
de  commerce.   Vente,  Interdiction, 
Nom  patronymique.  Adjonction  du 
nom  de  la  femme,  Suppreêtxon,  Re- 
cevabilité.—  Le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce  avec  droit  pour  l'ac- 
quéreur de  se  servir  du  nom  com^ 
mercial  ne  peut,  en  reprenant  ]e\ 
même  commerce,  adjoindre  à  son    ^ 
nom  le  nom  patronymique  de  sa 
femme,  si  ce  nom  faisait  partie  du 
nom  commercial  du  fonds  vendu; 
Comm.    Seine,    7    octobre    1889, 
n.  11780,  p.  286. 

Concurrence  déloyale.  —  Nom, 
Adjonction  du  nom  de  la  femme. 
Confusion  préjudiciable.  Suppres- 
sion. -^  S'il  est  loisible  à  un  com- 
merçant d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  sa  femme,  c'est  à  la  condition 
que  cette  addition  n'aura  pas  le 
caractère  d'une  manœuvre  destinée 
à  établir  une  confusion  préjudi- 
ciable à  autrui  ;  Paris,  7  décembre 
1889,  n.  11836,  p.  491. 

Concurrence.  —  Fonds  de  com- 
merce. Vente,  Interdiction  de  s'éta- 
blir, Père,  Fils,  Société,  Dommages- 
intérêts^  Rejet  —  L'interdiction  de 
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se  rétablir  contractée  lors  de  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce,  ou 
de  prendre  nn  intérêt  quelconque 
dans  un  établissement  similaire, 
ne  va  pas  jusqu'à  empêcher  un 
père  de  famille  qui  a  passé  un 
semblable  contrat,  de  fournir  des 
fonds  à  son  fils  pour  la  mise  sociale 
de  celui-ci  dans  une  maison  simi- 
laire; Comm.  Seine,  10  octobre 
1889,  n.  11782,  p.  290. 
Contrat  de  publicité.  —  Jour- 
natix,Règle,  Annonces,  Conventions, 
Inexé€ution,Résiliation,Dommages- 
intérêls.  —  La  manifestation  par 
l'un  des  contractants  d'une  simple 
divergence  de  vues  sur  la  portée 
d'une  des  clauses  de  la  convention 
ne  peut  autoriser  l'autre  partie 
à  considérer  son  cocontractant 
comme  ayant,  d'ores  et  déjà,  man- 
qué à  ses  engagements,  et  à  se 
proclamer  elle-même  dégagée  des 
siens.  ^ 

Quand  le  régisseur  d'annonces 
<i'uu  journal  lui  a  versé  les  sommes 
qu'il  a  réellement  encaissées,  le 
journal  ne  peut  prétendre  qu'il  doit 
en  outre  lui  être  tenu  compte  des 
bénéfices  réalisés  par  des  tiers,  au 
moyen  d'une  revente. 

Le  système  des  combinaisons  en 
usage  dans  le  commerce  des  an- 
nonces étant  manifestement  connu 
et  approuvé  par  les  journaux,  sa 
mise  en  pratique  ne  saurait  con- 
stituer un  grief  contre  les  régis- 
seurs; Paris,  8  août  1889,  n.  11817, 
p.  428. 
J>élai88einent  maritime.  —  In- 
navigabilité  relative.  Clause  franc 
d'avaries.  —  Assureurs.  —  Envoi 
de  fonds,  —  Refus.  —  L'impossibi- 
lité pour  le  capitaine  de  trouver, 
dans  le  lieu  où  il  est  contraint  de 
relâcher,  l'argent  ou  le  crédit  né- 
cessaire à  lu  réparation  du  navire 
endommagé  par  fortune  de  mer, 
constitue  un  cas  d'in navigabilité 
relative  et  donne  ouverture  au  dé- 
laissement, même  dans  le  cas  où 
la  franchise  d'avaries  a  été  stipulée. 

Les  obligations  de  l'armateur, 
tenu  en  cours  de  voyage  de  répa- 
rer le  navire  endommagé,  étant 
limitées  aux  ressources  de  sa  for- 


tune flottante,  il  ne  peut  être  con- 
traint d'accepter  l'offre  que  lui  font 
les  assureurs  d'envoyer  au  port  de 
relâche  les  fonds  nécessaires  pour 
les  réparations  au  prorata  des 
sommes  couvertes  par  chacun 
d'eux;  le  refus  par  l'armateur  des- 
dites offres  ne  saurait  créer  une 
fin  de  non-recevoir  contre  le  délais- 
sement; Cass.,  16  décembre  1889, 
n.  11898,  p.  634. 

Éditeur.  —  Obligation,  Traité,  Ces- 
sion, Souscription,  Publication, 
Modification,  Demande  en  nullité 
du  contrat.  Rejet,  —  Le  souscrip- 
teur d'une  édition  ne  peut  deman- 
der la  nullité  de  sa  souscription 
pour  cause  de  substitution  d'un 
autre  éditeur,  lorsqu'il  est  établi 
que  c'est  moins  la  personne  de 
l'éditeur  que  l'exécution  des  condi- 
tions de  l'édition  qui  a  déterminé 
sa  souscription. 

Cette  nullité  ne  peut  non  plus 
être  demandée  pour  modifications 
à  l'ordre  de  publication  de  fasci- 
cules, ou  dans  les  vignettes,  etc., 
lorsque  ces  modifications  ne  nui- 
sent pas  au  souscripteur  qui  a,  au 
point  de  vue  artistique,  une  édi- 
tion dont  les  vignettes,  le  papier, 
les  caractères  ont  la  valeur  pro- 
mise, et  lorsque  les  obligations 
contractées  ont  été  ainsi  accom-  ' 
plies  par  le  cessionnaire  ;  Comm. 
Seine,  8  juin  1889,  n.  11765, 
p.  235. 

Effet  de  cominerce.  ^Accepta- 
tion, Accepteur,  Faux,  Majoration, 
Payement,  —  L'accepteur  d'un 
effet  n'est  pas  obligé  de  faire 
suivre  son  acceptation  de  l'indi- 
cation de  la  somme  pour  laquelle 
il  accepte,  ni  de  bâtonner  les 
blancs  qui  peuvent  subsister  dans 
le  titre  par  lui  accepté. 

Il  ne  peut  être  tenu  que  de 
payer  la  somme  qui  y  était  portée 
lors  de  son  acceptation,  et  non  la 
majoration  frauduleuse  qui  y  a  été 
faite  après  son  acceptation,  à  son 
insu  et  sans  qu'il  l'ait  autorisée; 
Comm.  Seine  «  31  octobre  1888, 
n.  11725,  p.  402. 

Effet  de  comiinerce.  —  Aval, 
Femme  non  commerçante,  Simple 
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promette,  Commeneetneni  de  preuve 
par  écrit,  —  La  signature  d'une 
femme  non  négociante,  au  dos 
d'effets  de  commerce,  ne  vaut  que 
comme  simple  promesse,  et,d*aprës 
l'article  1326  du  Code  civil,  la  pro- 
messe sous  seing  privé  en  paye- 
ment de  sommes  doit,  pour  être 
valable,  être  écrite  en  entier  de  la 
main  de  la  personne  qui  la  sous- 
crit, à  moins  qu'en  outre  de  la 
signature  elle  ne  soit  revêtue  d'un 
«  bon  »  ou  «  approuvé  y^  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  promise. 

Le  «  bon  »  ou  «  approuvé  »  ap- 
posé dans  des  conditions  con- 
traires aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle susénoncé  ne  peut  valoir,  au 
profît  de  celui  qui  réclame  l'exé- 
cution de  la  promesse,  que  comme 
commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  pour  qu'il  puisse  servir 
de  base  à  la  condamnation  deman- 
dée, faut-il  encore  que  ce  commen- 
cement de  preuve  soit  appuyé  de 
présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  desquelles  on  puisse 
conclure  avec  certitude  que  le  si- 
gnataire a  vraiment  connu  la  por- 
tée et,  par  cela  même,  le  chiffre 
des  engagements  dont  l'exécution 
lui  est  réclamée;  Paris,  13  no- 
vembre 1889,  n.  11823,  p.  447. 
Effet  de  commerce.  —  Billet 
touscrit  par  un  prodigue.  Absence 
de  fraude.  Tien  porteur  de  bonne 
foi.  Nullité.  —  Ne  peut  être  assi- 
milé à  un  quasi-délit  le  fait  psir 
un  prodigue  de  mettre  sa  signa- 
ture au  bas  d'une  obligation  sans 
cause,  alors  surtout  qu'on  ne  lui 
impute  aucun  dol  ni  aucune  fraude 
concertée  avec  le  bénéficiaire  pour 
tromper  les  tiers. 

En  décider  autrement,  ce  serait 
anéantir  les  effets  de  la  protection 
que  la  loi  a  voulu  étendre  sur  ceux 
qui  sont  frappés  d'incapacité. 

Mn  conséquence,  l'engagement 
pris  par  le  prodigue  dans  de  sem- 
l)lables  circonstances  estnul,méme 
au  regard  d'un  tiers  porteur  de 
bonne  foi,  aux  termes  des  arti- 
cles 513,  1312  du  Gode  civil  et  114 
du  Code  de  commerce;  Paris, 
13  juillet  1889,  n.  11809,  p.  409. 


Effet  de  commerce.  —  CénUio»- 
nemeni  consenti  par  la  mère  non 
commerçante  en  faveur  du  fiU  com- 
merçant. Compétence,  —  L'acte  par 
lequel  un  tiers,  même  non  com- 
merçant, cautionne  le  payement 
d'un  efffii  de  commerce  et  s'oblige 
à  payer  à  l'échéance,  à  défaut  du 
débiteur  principal,  ledit  effet,,  dont 
il  précise  le  montant,  la  date  de 
souscription  et  la  date  d'échéance, 
constitue  un  aval  de  garantie  de 
cet  effet  de  commerce,  donné  par 
acte  séparé. 

En  conséquence,  à  défaut  de 
payement  dudit  effet  à  son  éché- 
ance, le  garant,  donneur  d'aval, 
quoique  non  commerçant,  est  tenu 
solidairement  par  les  mêmes  voies 
que  le  débiteur  principal,  et  la  ju- 
ridiction commerciale  a  compé- 
tence pour  connaître  de  la  de- 
mande en  condamnation  formée 
contre  lui  (art.  141,  142  et  631  da 
Code  de  commerce);  Paris,  6  no- 
vembre 1889,  n.  11821,  p.  442. 

Effet  de  commerce.  —  Echéance, 
Faillite,  Tiré,  Acceptation,  Tien, 
Dépôt,  Syndic,  Revendication,  — 
Le  syndic  d'une  faillite  peut  re- 
vendiquer, au  profit  de  la  masse, 
la  somme  déposée  chez  un  tiers 
pour  l'acquit  d'une  lettre  de  change 
acceptée  par  le  failli  et  échue 
même  avant  la  déclaration  de  fail- 
lite, si  elle  s'y  trouve  encore  à 
cette  date  par  un  fait  imputable 
au  bénéficiaire  de  la  traite  ;  Paris, 
19  mars  1889,  n.  11792,  p.  337. 

Effet  de  commerce.  — -  Endoi, 
Mandat,  Faillite,  Révocation,  — 
Un  tiers  porteur  d'effets  revêtus  à 
l'endos  d'une  signature  sans  for- 
mule d'endos,  n'étant  qu'un  simple 
mandataire,  est  révoqué  de  son 
mandat  par  le  seul  fait  de  sa  mise 
en  faillite;  Comm.  Seine,  15  sep- 
tembre 1888,  n.  11711,  p.  69. 

Effet  de  commerce.  —  Endos, 
Protêt,  Notification,  Aval,  Appro- 
bation, Pouvoir  du  juge.  —  Les 
juges  du  fait  ont  le  pouvoir  d'ap- 
précier si  la  sigoature  qui  figure  à 
l'endos  d'un  effet  de  commerce  a 
été  donnée  comme  aval  ou  comme 
simple  endos. 
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C'est  en  vain  que  le  donneur 
d'aval  prétendrait  que,  sa  signature 
n'étant  pas  précédée  d'une  men- 
tion d'aval,  il  ne  saurait  être  con- 
sidéré que  comme  un  simple  en- 
dosseur, et  que  par  suite  le  porteur 
de  l'effet  serait  déchu  de  son 
recours  contre  lui,  faute  de  lui 
avoir  notifié  le  protêt  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  la  loi;  Comm. 
Seine,  8  septembre  1888,  n.  11709, 
p.  65. 

Effet  de  commerce.  —  Tiers  por- 
teur. Endossement  irrégulier,  Man" 
dat,  Propriété,  Preuve^  —  C'est  à 
celui  à  qui  une  traite  n'a  été  passée 
qu'en  vertu  d'un  endos  irrégulier 
qu'il  incombe  d'établir  vis-à-vis  du 
tiré  qu'il  n'est  pas  simplement  un 
mandataire  chargé  d'opérer  le  re- 
couvrement, mais  qu'il  est  un  tiers 
porteur  sérieux  et  de  bonne  foi; 
Paris,  25  novembre  1889,  n.  11830, 
p.  471. 

Étranger. — Domicile,  Compétence, 
TribuneU  de  commerce,  —  Les 
litiges  entre  commerçants  étran- 
gers sont  utilement  portés  devant 
le  tribunal  de  commerce,  lorsqu'il 
s'agit  de  conventions  passées, 
exécutées  et  réglées  en  France; 
Comm.  Seine,  25  mai  1889,n.  11758, 
p.  212. 

Étranger.  —  Suisse,  Compétence, 
Traité  international.  Domicile,  Ré- 
sidence. —  Le  sujet  suisse  résidant 
en  France  est  justiciable  des  tri- 
bunaux français  et  peut  être  assi- 
gné devant  le  tribunal  du  domicile 
du  demandeur,  lorsqu'il  ne  justifie 
pas  qu'il  ait  son  domicile  en 
Suisse;  Comm.  Seine,  5 mars  1889, 
n.  11745,  p.  175. 

Faillite.  —  Action  née  de  la  faillite. 
Compétence,  Rapport  du  juge-eom- 
missaire.  Formalité  substantielle. 
Omission,  Nullité.  —  L'action  in- 
tentée par  un  créancier  contre  le 
syndic  d'une  faillite,  et  tendant  à 
'le  faire  condamner  à  payer  au 
demandeur  une  certaine  somme 
qu'il  entendait  lui  retenu*  sur  le 
dernier  dividende  lui  revenant 
dans  la  faillite ,  constitue  un  litige 
né  de  la  faillite  et  est  de  la  compé- 
tence de  la  juridiction  commerciale. 


La  formalité  du  rapport  du  juge- 
commissaire  dans  les  contesta- 
tions en  matière  de  faillite  est 
substantielle,  et  son  inobserva- 
tion doit,  par  conséquent,  entraî- 
ner la  nullité  du  jugement  renda 
sans  qu'elle  ait  été  remplie;  Cass., 
13  novembrel889,  n.  11891,  p.  624. 
Faillite.  —  Admission  au  passif. 
Contestation,  Créanciers,  Irreceva- 
bilité. —  Le  syndic  de  la  faillite  a 
seul  qualité  pour  intenter  et  sou- 
tenir l'action  judiciaire  résultant 
de  la  contestation  à  laquelle  a 
donné  lieu  la  vérification  des 
créances  dont  l'admission  au  pas- 
sif de  la  faillile  est  poursuivie. 

Par  suife,  les  créanciers  vérifiés 
ou  portés  au  bilan,  auxquels  la  loi 
conférait  le  droit,  en  cette  qualité, 
de  fournir  des  contredits  aux  véri- 
fications faites  et  à  faire  des  autres 
créanciers,  n'ont  pas  le  droit  d'es- 
ter en  justice  à  l'effet  d'y  soutenir 
le  mérite  de  leurs  contestations, 
et  leur  demande,  à  cet  effet,  doit 
être  déclarée  irrecevable;  Paris, 
29  janvier  1890,  n.  11848,  p.  533. 
Faillite.  —  Admission  et  affirmi' 
lion.  Créance  hypothécaire.  Réserve, 
Titre,  Procès-verbal,  Contradiction, 
Interprétation.  —  Si  l'admission 
suivie  d'afiirmation  des  créances 
dans  une  faillite  forme  un  contrat 
judiciaire  qui  place  les  créances 
admises  sans  protestation  ni  ré- 
serves à  l'abri  de  toute  contesta-  . 
tion  future,  il  en  est  autrement 
dans  le  cas  où  la  créance,  étant 
hypothécaire ,  n'est  admise  que 
sous  réserves  d'une  appréciation 
ultérieure  de  la  valeur  de  l'hypo- 
thèque qui  y  est  attachée. 

Ces  réserves  suffisent  pour  per- 
mettre de  contester  cette  hypo- 
thèque dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  des  immeubles 
sur  lesquels  elle  paraissait  porter. 

Au  cas  où,  par  erreur  ou  omis- 
sion, il  aurait  été  établi  sur  les 
titres  des  créances  admises  une 
mention  en  contradiction  avec 
celle  du  procès-verbal  de  vérifica- 
tion, les  énonciations  de  celui-ci  de-  . 
vraient  seules  être  retenues  ;  Cass,, 
7  janvier  1890,  n.  11904,  p.  643. 
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Faillite.  —  Ancien  commerçant, 
Cetsalion  de  payementt,  —  Un  an- 
cien commerçant  qui  a  cessé  le 
commerce  ne  peut  être  drcluré  en 
état  de  faillite,  à  raison  d'une  dette 
antérieure  à  cette  cessation  de 
commerce,  qu'autant  qu'il  est  dé- 
montré qu'il  était  déjà  en  état  de 
cessation  de  payements  au  moment 
où  il  s'est  retiré  du  commerce; 
Paris,  27  mai  1889,  n.  11798, 
p.  359. 

Faillite.  —  Appel,  Créancier,  In- 
tervention, Liquidation  judiciaire. 
Loi  du  4  mari  1889,  Promulga- 
tion, Délai  de  quinzaine,  Admiaion 
au  be'n'ifice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire. —  Les  créanciers  d'un  failli, 
appelles  devant  la  Cour  dans  la 
personne  des  syndics  et  y  étant 
ainsi  régulièrement  représentés, 
sont  irrecevables  à  intervenir  en 
cause  d'appel. 

Doit  être  exclu  du  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  le  commer^ 
çant  dont  l'état  d'insolvabilité  est 
dû  non  pas  à  l'infortune,  mais  à 
une  imprévoyance  inexcusable,  à 
des  dépenses  exagérées  et  à  des 
circulations  d'effet. 

En  vertu  des  règles  qui  concer- 
nent la  promulgation  des  lois,  le 
délai  imparti  par  l'article  25  de  la 
loi  du  4  mars  1889  est  augmenté  à 
raison  de  la  distance;  Paris,  26  no- 
vembre 1889,  n.  41834,  p.  473. 

Faillite.  —  Article  446  du  Code  de 
commerce.  Hypothèque,  Nullité, 
Suppretsion  au  regard  de  la  masse, 
—  L'article  446  du  Code  de  com- 
merce n'ayant  édicté  relativement 
à.  la  masse  que  la  nullité  de  l'hypo- 
thèque consentie  dans  la  période 
suspecte,  il  s'ensuit  que  cette  nul- 
lité prononcée  par  justice  ne  peut 
avoir  d'autre  résultat  que  de  sup- 
primer l'hypothèque  au  regard  de 
la  masse,  et  non  de  la  maintenir 
avecellet  à  son  profit,  à  rencontre 
des  créanciers  nantis  d'hypothè- 
ques valables  inscrites  après  l'hy- 
pothèque annulée;  Cass.,11  décem- 
bre 1889,  n.  41895,  p.  929. 

Faillite.  —  Cessation  de  payements. 
Demande  en  report.  Hypothèques  et 
nantissements  postérieurs,  Annula- 


tion, —  La  date  de  la  cessation  de 
payements  d'un  commerçant  failli 
doit  être  fixée  au  jour  où  il  est  re- 
connu que  le  failli  a  été  dans  l'im- 
possibilité de  faire  face  à  ses  enga- 
gements, sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  les  faits  constatant  cet  état 
d'insolvabilité  aient  été  de  noto- 
riété publique. 

Les  actes  de  nantissement,comme 
aussi  toutes  hypothèques  conven- 
tionnelles ou  judiciaires  consti- 
tuées sur  les  biens  du  débiteur 
pour  .dettes  antérieurement  con- 
tractées, sont  nuls  et  sans  effet 
relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils 
ont  été  faits  depuis  l'époque  déter- 
minée comme  étant  celle  de  la 
cessation  des  payements  (  arti- 
cle 446  du  Code  de  commerce); 
Paris,  22  février  4889,  n.  41789, 
p.  324. 

Faillite.  —  Cessation  de  payements, 
immeuble  acquis  au  cours  du  ma- 
riage. Femme,  Hypothèque  légale,  — 
Le  tribunal  civil  devant  lequel  est 
invoqué,  à  l'occasion  d'une  contes- 
tation dont  il  est  saisi,  le  fait 
qu'un  ancien  commerçant  se  trou- 
vait en  état  de  cessation  de  paye- 
ments à  l'époque  où  il  a  aban- 
donné son  commerce,  a  le  pou- 
voir de  constater  ce  fait  et  d'en 
appliquer  les  effets  légaux,  en  dé- 
cidant notamment  que  la  femme 
de  celui-ci,  qui  était  commerçant 
au  moment  de  son  mariage,  n'a 
pas  d'hypothèque  légale  sur  un 
immeuble  acheté  par  son  mari  au 
cours  du  mariage. 

Et  peu  importe,  à  cet  égard, 
que  l'abandon  du  commerce  par 
cet  ancien  commerçant  remonte 
déjà  à  plus  de  deux  ans  au  mo-  " 
ment  de  l'instance  engagée;  Cass., 
29  avril  4889,  n.  11862,  p.  375. 

Faillite.  —  Commanditaire,  Créant 
cier.  Cession,  Qualité,  Affirmation, 
Concordat,  Admission  provision^ 
nelle.  —  La  commandite  étant  im- 
personnelle, la  cession  de  cette 
commandite  n'a  pas  besoin  d'être 
publiée  pour  être  valable  à  l'égard 
des  tiers  qui  font  confiance  à  la 
commandite  et  non  au  commandi- 
taire, lequel  peut  n'être  pas  révélé 
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aux  tiers  et  ne  peut  avoir  la  direc- 
tion des  affaires  sociales. 

Le  cessionnsiire  des  droits  du 
commandilaire.régulièrement  saisi 
conformément  aux  stipulatiens  du 
pacte  social,  a  qualité  pour  pro- 
duire au  passif  de  la  faillite  de  la 
société  pour  les  intérêts  de  sa  com- 
mandite. 

Si  la  créance  est  litigieuse  par 
suite  de  contestations  par  le  syn- 
dic de  la  faillite,  le  tribunal  peut, 
en  ajournant  la  solution  au  fond, 
fixer  un  chiffre  provisionnel  pour 
lequel  la  créance  sera  admise  aux 
délibérations  de  la  faillite,  et  ce, 
nonobstant  appel  à  raison  de  l'im- 
portance des  intérêts  engagés; 
Comm.  Seine,  11  janvier  1889, 
n.  11737,  p.  147. 
Faillite.  —  Commerçant,  Femme 
mariée.  Assurance  sur  la  Die,  Sti- 
pulation pour  autrui.  Rapport  à  la 
masse.  —  La  stipulation  écrite 
dans  un  contrat  d'assurance  sur 
la  vie,  an  profit  de  la  femme  d'un 
commerçant  failli,  ne  rentre  pas 
dans  les  avantages  prévus  par  les 
articles  559  et  564  du  Code  de  com- 
merce et  devant  être  rapportés  à 
la  faillite. 

La  femme  peut  seulement  être 
tenue,  suivant  les  circonstances, 
de  restituer  à  la  faillite  de  son 
mari  le  montant  des  primes  que 
celui-ci  a  payées;  Cass.,  23  juil- 
let 1889,  n.  11883,  p.  611. 
Faillite.  —  Concordat,  Créancier, 
Admission  au  passif.  Obligation 
postérieure.  Liquidation  judiciaire. 
Masse  créancière.  Demande  en  ad- 
mission, Becevabilité,  —  La  recon- 
naissance de  dette  résultant  d'ar- 
rangements particuliers  interve- 
nus entre  le  failli  concordataire  et 
un  de  ses  créanciers,  postérieure- 
ment au  jugement  d'homologation 
du  concordat,  constitue  une  obli- 
gation valable,  tant  qu'il  n'est  pas 
établi  que  cette  obligation  soit 
l'exécution  d'un  traité  fait  pour 
assurer  le  vote  du  concordat,  et  à 
la  condition  que  les  droits  des 
autres  créanciers  soient  respectés. 

Le  débiteur  venant  à  être  dé- 
claré à  nouveau  en  état  de  liqui- 


dation judiciaire,  la  reconnaissance 
de  dette  par  lui  consentie,  dans 
les  conditions  ci-dessus,  est  oppo- 
sable à  la  masse  créancière  pour 
son  intégralité;  Comm.  Seine, 
16  juillet  1889,  n.  11769,  p.  247. 

Faillite.  —  Concordat  par  abandon 
d'actif,  Action  en  justice.  Incapacité 
du  failli.  —  Le  concordat  par  aban- 
don d'actif,  prévu  et  réglementé  par 
la  loi  du  17  juillet  1856,  modifîca- 
tive  de  l'article  541  du  Code  de 
commerce,  s'il  produit  les  mêmes 
effets  que  les  autres  concordats, 
en  diffère  essentiellement  en  ce 
que  ce  concordat,  loin  de  replacer 
le  failli  à  la  tête  de  l'administra- 
tion de  ses  biens,  le  maintient  au 
contraire,  relativement  aux  biens, 
droits  et  actions  dont,  il  a  fait 
l'abandon,  dans  l'état  d'incapacité 
où  Ta  placé  sa  mise  en  faillite. 

En  conséquence,  doit  être  dé- 
claré sans  qualité  pour  agir,  et 
par  suite  non  recevable  en  une  de- 
mande en  péremption  d'instance, 
le  failli  qui,  ayant  obtenu  son 
concordat  par  suite  de  l'abandon 
total  de  son  actif,  a  introduit 
ladite  demande  sans  l'assistance 
de  son  syndic  mandataire  de  Ja 
masse  créancière;  Paris,  24  juin 
1889,  n.  11803,  p.  391. 

Faillite.  —  Concordat,  Résolution, 
Payement,  Masse  créancière,  Rap- 
port.  —  La  résolution  du  con- , 
cordât,  amenant  la  réouverture 
de  la  faillite  et  replaçant  les  par- 
ties dans  la  situation  où  elles 
étaient  au  début  des  opérations, 
rend  annulables  les  payements 
faits  par  le  failli,  à  raison  du  des- 
saisissement, et  encore  s'ils  ont  été 
faits  au  détriment  de  la  masse  à 
un  créancier  qui,  ayant  participé 
aux  opérations  de  la  faillite,  a  eu 
connaissance  de  la  cessation  des 
payements  du  débiteur;  Comm. 
Seine,  8  juin  1889,  n.  11764,  p.  233, 

Faillite.  —  Concordat,  Succession, 
Rapport,  Prêt,  Contrat  à  titre 
onéreux.  Contrat  de  bienfaisance, 
—  En  principe,  le  fils  dont  la 
faillite  a  été  déclarée,  venant  à 
la  succession  de  ses  père  et  mère, 
n'est  tenu  de  rapporter  les  sommes 
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qui  lui  ont  été  prêtées  que  dans 
les  limites  fixées  par  le  concordat, 
lorsque  le  prêt  résulte  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux  et  qu'il  est 
établi  que  ce  prêt  a  été  consenti 
plutôt  à  l'avantage  du  préteur  qu'à 
celui  de  l'emprunteur. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque 
le  prêt  est  un  contrat  de  bienfai- 
sance à  titre  gratuit,  et  qu'il  n'a 
eu  lieu  que  dans  l'intérêt  de  l'em- 
prunteur; en  pareil  cas,  en  effet, 
il  ne  s'agit  pas  de  remboursement 
d'une  dette,  mais  du  rapport,  par 
un  héritier  à  son  cohéritier,  de  ce 
qu'il  a  reçu  du  défunt  à  titre  de  bien- 
faisance; Cass.,  4  novembre  1889, 
n.  11889,  p.  621. 

Faillite.  —  Contributiong  indirectes, 
Privilège, Droits  acquis  aux  tiers.  — 
Le  privilège  qui  appartient  à.  l'Ad- 
ministration des  contributions  in- 
directes pour  le  recouvrement  des 
droits  dus  au  Trésor  public  ne 
peut  s'exercer  au  préjudice  des 
droits  antérieurement  acquis  aux 
tiers. 

Spécialement ,  ce  privilège  ne 
saurait  être  invoqué  à  l'encontre 
des  créanciers  en  faveur  desquels 
la  déclaration  de  faillite  du  débi- 
teur a  déjà  opéré  une  mainmise 
avec  droit  de  gage  sur  tout  son 
actif  (article  443  C.  comm.);  Cass., 
20  avril  1889,  n.  11863,  p.  576. 

Faillite.  —  Créancier,  Avantages 
particuliers.  Stipulation,  Traité 
amiable,  Rapport  du  jugement  dé- 
claratif, —  Les  dispositions  des 
articles  597  et  598  du  Gode  de 
commerce,  sur  les  avantages  par- 
ticuliers stipulés  par  un  créancier 
à  raison  de  son  vote  dans  les  déli- 
bérations de  la  faillite,  ne  sauraient 
s'appliquer  à  un  traité  amiable 
passé  postérieurement  à  la  décla- 
ration judiciaire  de  la  faillite  avec 
intention  de  la  faire  rapporter; 
Cass.,  30  décembre  1889,  n.  11903, 
p.  642. 

Faillite.  —  Créancier,  Gage,  Réali- 
sation, Vérification  et  affirmation. 
—  Le  créancier  gagiste  n'est  as- 
treint à  faire  vérifier  et  à  affirmer 
sa  créance  que  lorsqu'il  prétend 
faire  valoir  un  droit  dans  la  fail- 


lite, soit  en  demandant  à  concou- 
rir avec  les  créanciers  chirogra- 
phaires  pour  le  surplus  de  sa 
créance  quand  le  gage  s'est  trouvé 
insuffisant,  soit  en  se  présentant 
pour  voter  au  concordat. 

En  conséquence,  il  peut  faire 
vendre,  sans  vérification  et  affir- 
mation préalables  de  sa  créance, 
les  valeurs  à  lui  données  en  gage 
par  le  failli;  Cass.,  19  juin  1889, 
n.  11876,  p.  598. 
Faillite. — Décès,  Reprise  d'instance. 
Péremption.  —  La  survenance  de 
la  faillite  n'est  pas  comprise  par  la 
loi  parmi  les  incidents  qui  ont  pour 
effet  d'interrompre  les  procédures 
en  cours. 

Et  s'il  en  est  autrement  du  décès 
de  l'une  des  parties,  c'est  à  la  con- 
dition que  oe  décès  ait  été  notifié. . 

En  conséquence,  lorsqu'une  des 
parties  a  été  déclarée  en  faillite,  et 
même  lorsqu'elle  est  décédée,  s'il 
n'est  pas  justifié  de  ce  décès,  ni 
de  sa  notification,  ni  surtout  de 
son  antériorité  à  la  demande  en 
péremption,  cette  demande,  régu- 
lièrement   introduite,     doit    être 
accueillie,  sans  que  la  partie  contre 
laquelle  elle  est  formée  puisse  se 
prévaloir  de  la  proroglitioii  de  délai 
accordée  par  l'article  307,  §  2,  du 
Code  de  procédure  civile;   Paris, 
2  décembre  1889,  n.  11832,  p.  476. 
Faillite.  —  Demande  en  séparation 
de  biens.  Syndic,  Mise  en  cause. 
Dépens.  —  Si,  en  cas  de  faillite  du . 
mari,  la  demande  de  séparation  de 
biens  formée  par  la  femme  doit 
être    intentée    en    même    temps 
contre  le  syndic  (443  C.  comm.),  il 
n'en  résulte  pas  que  les  dépens  de 
l'instancedoivent  être  mis  en  tota- 
lité à  la  charge  de  la  faillite. 

En  principe,  les  frais  de  l'in- 
stance en  séparation  de  biens,  aux- 
quels le  mari  qui  succombe  est 
condamné,  ne  peuvent  être  récla- 
més par  la  femme  que  comme  ac- 
cessoires de  la  créance  qui  résulte, 
à  son  profit,  de  la  liquidation,  de 
ses  reprises. 

L'état  de  faillite  ne  peut  modi- 
fier les  droits  de  la  femme  à  cet 
égard,  ni  lui  permettre .  de  récla- 
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mer  la  totalité  de  ses  frais  par 
privilège  sur  l'actif  de  la  faillite. 

Le  syndic  qui  n'est  appelé  en 
cause  qu'à  raison  du  dessaisisse- 
ment du  failli,  et  pour  surveiller 
les  intérêts  de  la  masse,  ne  peut 
être  condamné  qu'aux  frais  néces- 
sités par  sa  présence  dans  l'in- 
stance; Paris,  21  décembre  1889, 
n.  11840,  p.  505. 

Faillite.  —  DetsaiêinemenU  Créan- 
eten.  Action  en  juiiiee.  Syndic, 
Mise  en  cattêe.  Arrêt  commun.  — 
Les  jugements  rendus  contre  un 
failli  en  l'absence  du  syndic  et  sans 
que  celui-ci  ait  été  appelé  en  cause 
doivent  être  déclarés  nuls,  alors 
môme  qu'au  cours  de  l'instance 
d'appel  le  syndic  aurait  été  appelé 
dans  la  cause  en  déclaration  d'arrêt 
commun;  Paris,  27  juillet  1889, 
n.  11815,  p.  423. 

Faillite.  —  Di$lribuUon  par  con- 
tribution,  Règlement  provisoire, 
Contredit,  Règlement  définitif, 
Chose  jugée,  Compensation,  Arti- 
cles 446  et  447  du  Code  de  com- 
merce,  —  Lorsque,  la  faillite 
n'ayant  été  déclarée  qu'après  l'ex- 
piration des  délais  pour  contre- 
dire le  règlement  provisoire  d'une 
distribution  par  contribution  ou- 
verte sur  le  failli,  le  syndic,  se 
trouvant  dans  l'impossibilité  de 
contester  directement  ledit  règle- 
ment, s'est  alors  borné  à  se  join- 
dre à,  des  contredits  antérieure- 
ment formulés  en  temps  utile  par 
certains  créanciers  colloques,  et 
tendant  à  faire  réduire  le  montant 
de  la  collocation  d'un  autre  créan- 
cier à  raison  de  compensations 
ayant  dû  s'opérer  entre  certaines 
sommes  dont  le  failli  et  ce  créan- 
cier seraient  respectivement  créan- 
ciers et  débiteurs,  l'admission  de 
ces  compensations  par  le  jugement 
fixant  les  bases  du  règlement  défi- 
nitif de  la  contribution  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  le  syndic 
les  critique  ultérieurement  comme 
ayant  été  admises  en  violation  des 
articles  446  et  447  du  Code  de  com- 
merce, au  préjudice  des  droits  de 
la  masse. 
Les  nullités  édictées  par  les  ar- 


ticles 446  et  447  du  Code  de  com- 
merce concernent  seulement  les 
payements  qui  sont  le  fait  volon- 
taire du  débiteur  lui-même;  elles 
ne  s'appliquent  donc  pas  aux 
compensations  qui  s'opèrent  par 
la  seule  force  de  la  loi. 

11  en  serait  autrement,  toutefois, 
et  il  y  aurait  lieu  de  déclarer  nulle, 
par  application  desdits  articles, 
une  compensation  qui  se  serait 
opérée  par  suite  de  combinaisons 
concertées  par  le  débiteur  en  état 
de  cessation  de  payements  et  son 
créancier,  afin  de  masquer  im  paye- 
ment volontaire  fait  en  fraude  des 
droits  de  la  mas&e  de  ses  créan- 
ciers. 

Mais  les  juges  ne  sauraient  jus- 
tifier cette  nullité  par  eux  pro- 
noncée par  la  seule  constatation 
que  la  partie  au  profit  de  laquelle 
cette  compensation  est  invoquée 
connaissait,  au  moment  des  opé- 
rations qui  y  ont  donné  lieu,  l'in- 
solvabilité du  débiteur,  et  lui  a 
donné  alors  un  appui  grâce  auquel 
sa  déclaration  de  faillite  q.  été 
'  retai'dée;    Cass.,    12  août    1890, 

n.  11938,  p.  700. 
Faillite.  —  Dividende  de  iOO  pour 
iOO,  Liquidation,  Intérêts,  Som- 
mes  admises  au  passif.  Nature  des 
créances,  Obligation  du  failli.  —  Le 
failli  non-concordataire  ne  peut 
être  remis  en  possession  du  solde 
de  l'actif  qu'autant  que  l'intégra- 
lité des  sommes  revenant  en  capi- 
tal et  intérêts  jusqu'au  jour  du 
payement  a  été  payé  à  chacun 
des  créanciers. 

La  mise  en  demeure,  requise 
pour  faire  courir  les.  intérêts,  ré- 
sulte suffîsanuncnt  de  Tétat  de 
faillite  dont  les  règles,  fixées  par 
la  loi  pour  la  production  et  l'affir- 
mation ,  constituent  un  contrat 
judiciaire. 

1»  S'il  s'fiigit  d'une  créance  ayant 
fait  l'objet  d'une  demande  en  jus- 
tice contre  le  débiteur  avant  la 
faillite,  les  intérêts  sont  dus  du 
jour  de  cette  demande  en  justice 
jusqu'au  jour  des  répartitions. 

2o  S'iï  s'agit  de  billets,  les  inté- 
rêts courent  du  jour  des  protêts. 
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3«  Si  la  créance  n'était  pas  de 
droit  productive  d'intérêts,  les  in- 
térêts courent  au  profit  du  créan- 
cier, non  du  jour  de  la  faillite, 
mais  au  jour  de  l'affirmation  de  la 
créance;  Comm.  Seine,  9  novem- 
bre 1888,  n.  41727,  p.  106. 

Faillite.  —  Fondé  de  commerce. 
Mise  en  vente  par  le  syndic.  Failli, 
Droit  de  se  rétablir,  Nom  patrony- 
mique, Propriété,  Liberté  d'indus^ 
trie.  —  La  vente  d'un  fonds  de 
commerce  dépendant  de  l'actif 
d'une  faillite  ne  peut  comprendre 
la  vente  du  nom  du  failli,  ni  impli- 
quer pour  ce  dernier  l'interdiction 
de  se  rétablir  sous  son  nom.  Une 
telle  interdiction,  outre  qu'elle  se- 
rait contraire  au  principe  de  l'ina- 
liénabilité  de  la  liberté  d'indus- 
trie, ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
priver  le  failli  de  moyens  d'exis- 
tence et  à  lui  6ter  la  possibilité  de 
remplir  les  conditions  de  son  con- 
cordat ;  Comm.  Seine,  19  décembre 
1888,  n.  11734,  p.  132. 

Faillite.  —  Entrepreneur  de  l'État, 
Marchandises  fournies.  Privilège. 
—  Aux  termes  du  paragraphe  3  du 
décret  du  26  pluviôse  an  II,  les 
fournisseurs  des  entrepreneurs  des 
travaux  de  l'Etat  ayant  un  droit 
de  préférence  sur  les  autres  créan- 
ciers pour  saisir-arréter  les  som- 
mes qui  peuvent  leur  être  dues, 
doivent,  en  cas  de  faillite  de  l'en- 
trepreneur, être  admis  par  privi- 
lège au  passif  de  la  faillite;  Paris, 
31  octobre  1889,  n.  11820,  p.  439. 

Faillite.  —  Fonds  de  commerce, 
Vente,  Défaut  de  payement  du  prix. 
Demande  en  résolution  antérieure  à 
la  faillite.  —L'article  550  du  Code 
de  commerce,  qui  interdit  contre  la 
faillite  l'exercice  du  privilège  et 
du  droit  de  revendication  au  profit 
du  vendeur  d'effets  mobiliers,  et, 
comme  conséquence,  l'action  en 
résolution  de  là  vente,  n'est  point 
applicable  à  l'instance  introduite 
avant  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  par  le  vendeur  .non  payé, 
coEàtre  le  débiteur  encore  in  bonis. 
En  coBsécpience,  lorsque  le  ven- 
deur non  payé  dW  fonds  de  com- 
merce a  demandé  en  justiceiajaàso- 


lution  de  la  vente  et  la  résiliatioa 
du  bail  qui  en  était  la  suite,  la  sur- 
▼enance  de  la  failiile  postérieure- 
ment à  la  demande  n'empêche  pas 
l'instance  engagée  de  suivre  son 
cours  et  la  résiliation  d'être  pro- 
noncée ;  Cass.»  24  décembre  1889, 
n.  11902,  p.  640. 

Faillite.  —  Fournitures  de  viande. 
Privilège,  Interprétation  du  mot 
famille.  Article  2 101,%  5,  Appli- 
cation.  Recevabilité  de  la  demande. 
—  Lorsque  le  privilège  édicté  par 
le  S  5  de  l'article  2101  du  Code 
civil  est  revendiqué  par  un  créan- 
cier produisant  à  une  faillite,  le 
mot  «  famille  »  employé  dans  ledit 
article  doit  s'entendre  des  parents 
et  domestiques  que  nourrit  le  failli, 
aussi  bien  que  des  étrangers  lo- 
ge6mt  et  vivant  habituellement 
avec  lui.  Il  englobe,  dans  sa  géné- 
ralité, l'ensemble  de  la  commu- 
nauté de  famille  dont  le  failli  est  le 
chef;  Comm.  Seine,  17  août  1889, 
n.  11771,  p.  250. 

Faillite.  —  Frais  et  honoraires  de 
liquidation,  Privilège,  Demande  en 
admission.  Recevabilité.  —  Les 
frais  faits  par  un  liquidateur  et  ses 
honoraires  doivent,  en  cas  de  fail- 
lite, être  admis  au  passif  par  pri- 
vilège (article  2102,  i3,  du  Code  ci- 
vil), lorsqu'il  est  établi  que  les  frais 
exposés  et  le  travail  du  liquidateur 
ont  sauvegardé  l'actif  social,  et 
alors  surtout  que  le  gérant  de  la 
société  des  obligataires  assistait  à 
l'assemblée  générale  extraordi- 
naire des  actionnaires  dans  la- 
quelle la  dissolution  de  la  société 
a  été  prononcée  et  les  honoraires 
du  liquidateur  fixés  ;  Comm.  Seine, 
17  octobre  1888,  n.  11722,  p.  94. 

Faillite.  — :  Hypothèque,  Caution, 
Ordre,  Dividendes,  Article  554  du 
Code  de  commerce.  Séparation  des 
patrimoines^-^  Lossqxï'aiï  prêteur, 
pourvu  à  la  fois  d'une  créance  pure 
et  simple  contre  son  débiteur 
principal,  tombé  depuis  en  faillite, 
et  d'une  garantie  hypothécaire  sur 
les  biens  d'une  caution  solidaire  du 
failli,  exerce  son  double  recours 
contre  la  masse  mobilière  prove- 
nant  de  la  faillite  et  eontre  la 
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masse  immobilière  provenant  du 
coobligé  solidaire,  il  pourra  se 
faire  colloquer  sur  le  prix  des 
biens  hypothéqués,  pour  tout  ce 
qui  lui  restera  dû,  déduction  faite 
du  montant  des  dividendes  touchés 
par  lui  de  la  faillite. 

La  portion  disponible  des  biens 
hypothéqués  profitera  aux  créan- 
ciers postérieurement  inscrits  sur 
les  biens  de  la  caution  solidaire, 
et  la  masse  de  la  faillite  ne  pourra 
se  faire  restituer  aucune  partie 
des  dividendes  fournis  par  elle, 
alors  même  que  ces  dividendes  re- 
présenteraient, en  monnaie  de  fail- 
lite, la  totaUté  de  la  créance  cau- 
tionnée, et  que  la  part  disponible 
sur  les  biens  de  la  caution  se  trou- 
verait, par  suite  de  cette  circon- 
stance, augmentée  au  profit  des 
créanciers  personnels  de  celle-ci. 

Les  dispositions  des  articles  553, 
554  et  565  du  Code  de  commerce 
ne  s'appliquent  que  dans  le  cas  où 
les  deux  masses  mobilière  et 
immobilière  dépendraient  d'un 
seul  patrimoine  appartenant  au 
failli. 

L'événement  qui  rendrait  le  dé- 
biteur failli  héritier  de  la  caution 
hypothécaire  ne  rendrait  pas  ap- 
plicables les  dispositions  des  arti- 
cles susmentionjaés,  la  mort  de  la 
caution,  ou  l'adition  de  son  héré- 
dité par  le  failli,  ne  pouvant  mo- 
difier les  droits  des  créanciers,  qui 
doivent  se  régler  eu  égard  à  la  si- 
tuation des  parties  à  l'époque  où  le 
contrat  est  intervenu. 

La  confusion  des  patrimoines  est 
impossible  lorsqu'il  existe  du  chef 
de  la  caution  une  hypothèque  in- 
scrite sur  ses  immeubles,  sans  qu'il 
soit  besoin,  dans  ce  cas,  de  requé- 
rir une  nouvelle  inscription  con- 
formément à.  l'article  2111  du  Code 
civil;  Paris,  22  janvier  1890, 
n.  11845,  p.  522. 
Faillite.  —  Immeuble,  Vente,  Ad- 
judication.  Hypothèques,  Ordre, 
Purge,  —  Il  ne  peut  être  fait 
exception  qu'en  vertu  d'une  dis- 
position formelle  de  la  loi  au  prin- 
cipe écrit  dans  l'article  772  du  Code 
de  procédure,  d'après  lequel  l'or- 


dre ne  doit  être  ouvert  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques. 

Si  les  articles  572  et  573  du  Gode 
de  commerce  contiennent  une 
exception  de  cette  nature,  elle  doit 
se  trouver  strictement  limitée  aux 
expropriations  prévues  par  ces 
textes,  c'est-à-dire  à  celles  qui  ont 
eu  lieu  après  l'union  des  créanciers. 

Cette  exception  ne  saurait  être 
étendue  aux  ventes  effectuées  par 
le  syndic  avant  l'union  ;  ces  ventes, 
doivent  être  en  effet  considérées 
comme  volontaires,  et  ne  peuvent 
dès  lors  avoir  lieu  qu'avec  le  con- 
sentement du  failli  ;  Cass.,  4  juin 
1889,  n.  11874,  p.  595. 
Faillite.— /mmeu6/e,  Syndic,  Vente 
faite  avant  Vnnion,  Surenchère  du 
dixième.  Validité,  Forme  de  la  dé- 
claration. —  Si,  d'après  la  marche 
tracée  par  le  Gode  de  commerce 
dans  le  règlement  des  opérations  de 
la  faillite,  la  vente  des  immeubles  se 
place  postérieurement  à  la  décla- 
ration de  l'union  (article  572  du 
Gode  de  commerce),  il  n'est  nulle- 
ment interdit  au  syndic,  lorsque 
les  nécessités  financières  comman- 
dent la  réalisation  des  immeubles 
antérieurement  à  l'union,  de  re- 
courir à  j  usti<îe  à  l'effet  de  procéder, 
avec  l'assentiment  du  failli  et  l'au- 
torisation du  juge-commissaire,  à 
cette  réalisation. 

Dans  ce  cas,  la  vente  intéressant 
la  masse  d'une  faillite,  s'appliquant 
à  des  immeubles  dépendant  d'une 
faillite  et  étant  poursuivie  en  vertu 
de  l'article  572,  l'adjudication  reste 
soumise  à  la  surenchère  établie  par 
l'article  573. 

Aucune  disposition  de  la  loi 
n'obhge  le  surenchérisseur  à  faire, 
dans  sa  déclaration,  le  calcul  de  la 
mise  à,  prix  nouvelle  sur  laquelle 
l'immeuble  sera  remis  en  vente,  et 
il  a  suffisamment  satisfait  à  l'obli- 
ga,tion  imposée  par  l'article  573 
du  Code  de  commerce  en  décla- 
rant surenchérir  du  dixième  du 
prix  principal  en  sus  des  charges  ; 
Paris,  28  janvier  1890,  n.  11847, 
p.  528. 
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Faillite.  —  Instance  en  coure,  Hap- 
port.  Failli,  Vente,  Condition  réêO' 
lutoire,  Rachat,  Prêt  eur  gage. 
Reconnaissance  du  mont -de -piété, 

—  QuaDd,  au  cours  de  la  procé- 
dure, l'appelant  est  tombé  en  fail- 
lite, son  appel  est  non  recevable, 
si  le  syndic  n'a  pas  repris  l'in- 
stance. Mais  si,  postérieurement, 
le  jugement  déclaratif  de  faillite 
est  rapporté,  le  failli,  remis  dans 
la  plénitude  de  ses  droits,  est  ad- 
mis à  suivre  sur  son  appel,  malgré 
les  dispositions  d'un  arrêt  anté- 
rieur qui  l'en  avait  déchu. 

11  y  a  prêt,  et  non  vente,  dans 
le  fait  d'acheter  et  de  revendre 
immédiatement  après,  à  terme,  à 
la  même  personne,  des  reconnais- 
sances du  mont-de-piété,  sous  la 
réserve  qu'elles  resteront  la  pro- 
priété du  revendeur,  si  ces  recon- 
naissances ne  sont  pas  retirées  à 
une  époque  déterminée  et  moyen- 
nant un  prix  convenu. 

Des  re connaissances  du  mont-de- 
piété  délivrées  sous  la  forme  au 
porteur,  conformément  aux  règle- 
ments de  cet  établissement,  con- 
stituent des  meubles  incorporels 
ou  valeurs  négociables  pouvant, 
suivant  les  articles  2075  du  Code 
civil  et  91  du  Code  de  commerce, 
être  données  en  gage  ou  nantisse- 
ment, en  se  conformant  aux  règles 
du  droit  commun. 

Aux  termes  de  l'article  93  du 
Code  de  commerce,  à  défaut  de 
payement  à  l'échéance,  le  créan- 
cier peut  faire  procéder  à  la  vente 
publique  des  objets  donnés  en 
nantissement;  mais  est  nulle  toute 
clause  autorisant  le  créancier  à 
s'approprier  le  gage  ou  à  en  dis- 
poser, sans  l'observation  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ;  Paris, 
18  avril  1889,  n.  11795,  p.  348. 
Faillite.  —  Jugement  déclaratif. 
Opérations,  Participation  du  failli. 
Appel,  Irrecevabilité,  —  L'appel 
d'un  jugement  déclaratif  de  faillite 
est  non  recevable  lorsque  le  failli 
a  pris  part  sans  protostation  à 
toutes  les  opérations  de  la  faillite. 

—  Cass.,  14  mai  1890,  n.  11924, 
p.  675. 


Faillite.  —  Jugement  déclaratif. 
Production  supplémentaire.  Frais, 
Effets  de  commerce.  Tireur.  —  Les 
dispositions  de  l'article  2016  du 
Code  civil,  aux  termes  duquel  le 
cautionnement,  même  solidaire, 
ne  s'étend  qu'aux  frais  de  la  pre- 
mière demande  et  à  ceux  exposés 
après  la  dénonciation  qui  en  a  été 
faite  aux  cautions,  ne  sont  point 
applicables  aux  tireurs  d'un  effet 
de  commerce. 

Est  admissible  la  production  sup- 
plémentaire tendant  au  payement 
de  frais  exposés  postérieurement 
au  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, contre  des  codébiteurs  soli- 
daires du  failli,  même  lorsque  le 
créancier  a  déjà  été  admis  au 
passif  de  la  faillite  pour  le  prin- 
cipal de  la  créance  et  de  ses  acces- 
soires arrêtés  à  la  date  du  juge- 
ment déclaratif;  Cass.,  5  août  1889, 
n.  11885,  p.  614. 

Faillite.  —  Passif,  Créanciers,  Con- 
vention, Appel,  Rapport.  —  La 
Cour,  saisie  de  l'appel  d'un  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  doit 
apprécier  la  situation  de  l'appe- 
lant au  moment  où  elle  lui  est 
soumise. 

Et  bien  que  la  faillite  ait  pu  être 
prononcée  à  bon  droit  par  le  tri- 
bunal, elle  doit  être  rapportée  par 
la  Cour  si,  par  suite  de  conventions 
auxquelles  ont  adhéré  tous  les 
créanciers,  aucun  passif  n'est  plus 
actuellement  exigible;  Paris,  22  fé- 
vrier 1889,  n.  11790,  p.  326. 

Faillite.  —  Période  suspecte.  Paye- 
ment, Effets  de  circulation.  Billet  à 
ordre.  Forme  commerciale.  Carac- 
tère dvil.  Nullité.  —  Les  etTets  de 
circulation  équivalant  à  des  espè- 
ces et  admis  comme  tels  dans  les 
usages  commerciaux  peuvent  seuls 
servir  d'instrument  à  un  payement 
valable  d'une  dette  échue  dans  la 
période  suspecte  déterminée  par 
le  S  l*"  de  l'article  446  du  Code  de 
commerce. 

Est  légalement  justifiée  et  repose 
sur  une  appréciation  souveraine 
la  décision  des  juges  du  fond  qui 
annule  le  payement  fait  en  billets 
à  ordre  pendant  la  période  sus- 
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pecte»  lorsqu'elle  constate  que  les- 
dits  billets  n'ont  été  revêtus  de  la 
forme  commerciale  que  pour  dé- 
guiser une  dation  en  payement 
faite  par  un  mode  purement  civil, 
entre  des  parties  n'ayant  entre 
elles  que  des  engagements  civils, 
et  dans  le  but  d'éviter  les  frais  d'un 
transport  ordinaire  de  créance; 
Oass.,  13  novembre  1889,  n.  11890, 
p.  622. 

Faillite.  —  Privilège^  Vérifleationy 
Affirmation,  Novation.  —  La  pro- 
duction et  l'affirmation  sans  ré- 
serve d'une  créance  au  passif  de  la 
faillite  n'impliquent,  de  la  part  du 
créancier,  ni  une  novation,  ni, 
comme  le  vote  au  concordat,  une 
renonciation  à  son  privilège;  Cass., 
27  mai  1889,  n.  11872,  p.  591. 

Faillite.  —  Production,  Titres 
libellés  en  langue  étrangère  ^  Défaut 
de  traduction.  Non-recevabilité.  — 
Une  société  étrangère  qui,  à  l'ap- 
pui de  son  bordereau  de  produc- 
tion, fournit  au  syndic  des  titres 
libellés  en  langue  étrangère  et  qui 
ne  permettent  pas  à  ce  dernier  de 
vérifier  utilement  les  détails  por- 
tés audit  bordereau,  doit  être  dé- 
clarée non  recevable  en  sa  de- 
mande; Paris,  6  décembre  i889, 
n.  11835,  p.  490. 

Faillite.  —  Sommes  dues  au  failli, 
Syndic,  Qualité  pour  agir.  Entre- 
preneur de  travaux  publies.  Ser- 
vice de  la  guerre.  Cautionnement, 
Ouvriers,  Sous-traitants,  Fournis- 
seurs, Privilège,  —  Le  syndic  d'une 
faillite,  qui  a  qualité  pour  intenter 
les  actions  qui  appartiennent  à  la 
masse,  peut  réclamer  des  caution- 
nements déposés  par  le  failli  et 
faire  juger  que  les  concessionnai- 
res des  cautionnements  ne  peu- 
vent les  obtenir,  puisque,  d'après 
la  loi,  ces  sommes  doivent  être 
attribuées  par  privilège  à  des 
créanciers  d'une  certaine  catégo- 
rie. 

Le  privilège  accordé  aux  sous- 
traitants,  préposés  ou  agents  d'un 
entrepreneur  de  fournitures  pour 
le  service  de  la  guerre,  sur  le  cau- 
tionnement de  cet  entrepreneur, 
n'appartient  pas  aussi  aux  ou- 

T.  \x\ix. 


vriers  et  fournisseurs  d'un  entre^ 
preneur  de  travaux  exécutés  pour 
le  même  service  de  la  guerre. 

Lorsqu'il  s'agit  de  Ira  vaux  exé- 
cutés, et  non  pas  de  fournitures 
faites,  le  privilège  des  ouvriers  et 
fournisseurs  porte  exclusivement 
sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  à 
l'adjudicataire,  et  non  pa-s  sur  le 
cautionnement  de  celui-ci;  Cass., 
4  mars  1889,  n.  11855,  p.  560. 
Faillite.  —  Titres  au  porteur  affir- 
més et  admis,  Remise  postérieure  en 
nantissement.  Revendication. —  Les 
titres  au  porteur  d'une  société  en 
faillite,  qui  ont  fait  l'objet  d'une 
production  admise  à  cette  faillite, 
perdent  leur  caractère  de  valeur 
au  porteur;  devenus  partie  acces- 
soire et  annexes  du  bordereau 
d'admission,  ils  ne  sont  plus  que 
les  éléments  d'une  créance  nomi- 
native existant  au  profit  du  por- 
teur qui  les  a  produits,  et  qui  a 
été  admis  à  la  faillite. 

En  conséquence,  ils  ne  peuvent 
pas  être,  seuls  et  détachés  du  bor- 
dereau d'admission,  constitués  ré- 
gulièrement en  nantissement  d'un 
emprunt. 

Le  banquier  qui  prétend  les  dé- 
tenir comme  gage,  sans  avoir 
reçu  en  même  temps  que  les  va- 
leurs au  porteur  le  bordereau 
d'admission  de  la  créance,  ne  peut 
être  considéré  comme  les  possé- 
dant en  qualité  de  créancier  ga- 
giste et  de  bonne  foi,  alors  que  ces 
valeurs  portaient  une  double  men- 
tion  d'admission  à  faillite,  et  mêm» 
de  payement  d'un  premier  divi- 
dende. 

En  conséquence,  et  spéciale- 
ment lorsque  des  titres  au  porteur 
avaient  été,  avec  le  bordereau 
d'admission  à  faillite,  consignés  à- 
un  banquier  en  nantissement 
d'emprunts,  s'ils  ont  été  distraits 
par  celui-ci  et  remis  par  lui  à  un 
autre  banquier  en  nantissement 
d'une  dette  personnelle,  sans  re- 
mise ni  transport  régulier  du  bor- 
dereau  d'admission  à  faillite,  cette 
opération  n'a  pu  constituer  un 
gage  régulier  au  profit  du  déten- 
teur des  valeurs  ;  et,  advenant  la 
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faillite  du  banquier  entre  les  mains 
•duquel  la  créance  nominative 
«vait  été  remise  à  titre  de  gage, 
•dont  le  failli  avait  la  charge  de 
restitution  contre  remboursement 
d'emprunt,  le  syndic  de  la  faillite 
est  recevable  et  bien  fondé  à  pour- 
suivre contre  le  tiers  détenteur  la 
restitution  des  valeurs  au  porteur 
indûment  distraites  par  le  failli  ; 
Paris,  22  janvier  1890,  d.  1184i, 
.  p.  518. 

Faillite.  —  Union,  Ditsolulion, 
Clôture,  Créance  conditionnelle, 
Omixiion,  Exigibilité,  Cestion,  Nul- 
lité. —  Lorsque  la  liquidation  d'une 
faillite  dont  les  créanciers  s'étaient 
•déclarés  en  état  d'union  n*esi  con- 
sidérée comme  terminée  que  par 
:suite  d'une  erreur,  l'union  n'est 
iréellement  pas  dissoute,  et  le  des- 
.saisissement  du  failli  subsiste 
•quant  aux  valeurs  qui,  à  tort, 
•n'ont  pas  été  comprises  dans  la 
(liquidation. 

Par  suite,  est  nulle  au  regard 
vdes  créanciers  de  la  faillite  la  ces- 
sion que,  postérieurement  à.  la 
•clôture  de  la  faillite  par  la  disso- 
iution  apparente  de  l'union,  le 
failli  a  consentie  d'une  créance 
•qui  faisait  partie  de  son  actif  au 
«noment  de  sa  faillite,  et  omise 
par  erreur  dans  la  liquidation. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  de 
4a  cession  d'une  créance  condi- 
tionnelle résultant  d'une  obligation 
antérieure  à  la  faillite,  alors  même 
•qu'elle  n'est  devenue  exigible,  par 
la  réalisation  de  la  condition  pré- 
vue, que  postérieurement  à  la 
clôture;  Paris,  27  juillet  1839, 
n.  11816,  p.  425. 
iTaillite.  —  Vente  des  immeubles 
avant  union.  Surenchère.  —  Les 
dispositions  des  articles  572  et  573 
du  Code  de  commerce  relatives 
aux  ventes  des  immeubles  du  failli 
en  état  d'union  doivent  être  stric- 
tement limitées,  dans  leur  applica- 
tion, au  cas  spécial  en  vue  duquel 
elles  ont  été  édictées. 

En  conséquence,  la  surenchère 
du  dixième,  organisée  par  l'article 
573  pour  les  adjudications  après 
4inion,  ne  saurait  être  admise  par 


assimilation  dans  les  ventes  inter- 
venues «  avant  l'union  »  ;  Cass., 
29  juillet  1890,  n.  11935,  p.  696. 
Faillite.  —  Vente,  publique  de  mar- 
ehandises.  Courtier,  Commluaire" 
priseur,  —  Le  droit  de  procéder 
aux  ventes  de  marchandises  aux 
enchères  et  en  détail  après  faillite, 
dans  les  localités  où  il  existe  à  la 
fois  des  commissaires-priseurs  et 
des  courtiers  de  commerce,  appar- 
tient concurremment  à  ces  deux 
classes  d'officiers  publics. 

Et  c'est  au  juge-commissaire 
qu'il  appartient  d'apprécier,  dans 
l'intérêt  de  la  faillite,  s'il  y  a  lieu, 
pour  une  vente  de  cette  nature, 
de  recourir  au  ministère  d'un 
courtier  ou  d'un  commissaire-pri- 
seur;  Cass.,  8  mai  1889,  n.  11864, 
p.  578. 
Fonds  de  commerce. —  Cession, 
Médailles  et  distinctions  honorifiqties 
obtenues  dans  les  expositions  indus- 
trielles et  concours.  Droits  du  succes- 
seur. Pouvoir  d'interprétation  du 
juge.  —  L'industriel  qui,  dans  une 
exposition  ou  dans  un  concours, 
a  obtenu  des  médailles  ou  distinc- 
tions honorifiques  peut,  accessoi- 
rement à  la  vente  de  la  maison  de 
.  commerce  en  considération  de  la- 
quelle ces  récompenses  lui  ont  été 
décernées,  ti^ansmettre  à  son  suc- 
cesseur le  droit  de  s'en  prévaloir. 
Les  juges  du  fond,  qui  consta- 
tent que  les  contractants  ont  en- 
tendu comprendre  cette  transmis- 
sion dans  la  cession  de  la  maison 
et  de  la  marque  de  fabrique,  ap- 
précient souverainement  la  com- 
mune intention  des  parties;  Cass., 
16  juUletl889,  n.  11881,  p.  609. 
Fonds  de  comnxerce.  —  Décès, 
.  Indivision,  Liquidation  des  opéra- 
tions antérieures,  Administration 
judiciaire^  Pouvoirs.  —  Lorsque 
les  pouvoirs  conférés  à  l'adminis- 
trateur judiciaire  d'une  maison  de 
commerce,  indivise  entre  cohé- 
ritiers, comportent  la  mission 
non  seulementd'administrer,m^s 
aussi  de  liquider  les  opérations 
.  sociales,  ces  pouvoirs  donnent 
qualité  suffisante  à  cet  adminis- 
trateur pour  répondre  et  défendre 
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'  i  une  demande  en  règlemeùt  de 
compte    de    parts    de  bénéfices 

.  formée  par  des  employés  inté- 
ressés dans  ladite  maison,  même 
à  regard  d'opérations  sociales  an- 
térieures à  la  gestion  judiciaire, 
et  qui  ont  dû  rester  en  suspens  et 
demeurer  non  liquidées  à  raison 
de  contestations  sur  ces  mômes 
opérations. 

En  semblable  hypothèse,  l'ad- 
ministrateur judiciaire  est  vala- 
blement assigné  et  peut  être  régu- 
lièrement condamné  aux  fins  jus- 
tifiées de  la  demande,  en  qualité 
de  représentant  de  la  maison  de 
commerce,  sauf  son  recours  contre 
les  héritiers  dans  l'intérêt  desquels 
l'administration  judiciaire  est  gé- 
rée; Paris,  25  mai  1889,  n.  11797, 
p.  356. 

Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Chiffre  d'affaires  garanti.  Demande 
.  en  nullité  de  la  vente.  Réduction  du 
prix.  —  En  l'absence  de  dol  ou  de 
fraude  de  la  part  du  vendeur,  l'ac- 
quéreur d'un  fonds  de  commerce 
.  ce  peut  demander  la  nullité  de 
l'acte  de  vente  sous  prétexte  que 
.  le  chiffre  d'affaires  par  lui  faites 
n'atteint  pas  le  chiffre  d'affaires 
qui  lui  avait  été  garanti  par  le 
vendeur. 

Il  n'a  droit  qu'à  la  diminution 
do  prix  qui  a  été  stipulée  entre  les 
parties,  pour  le  cas  où  le  chiffre 
d'affaires  annoncé  ne  serait  pas 
réalisé;  Paris,  24. octobre  1889, 
n.  11819,  p.  435. 

Fondô  de  commerce.  —  Vente, 
Création  par  le  vendeur  d'un  éta- 
bliisement  similaire.  Eviction  par- 
iielle.  Diminution  de  priàc.  —  Le 
fait,  par  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce,  de  sa  clientèle  et  de 
son  achalandage,  d'ouvrir  et 
d'exploiter  après  la  vente  un  fonds 
•  similaire  à  proximité  du  fonds 
vendu  constitue,  alors  même  que 
.la  vente  aurait  été  faite  sans  ga- 
rantie, une  éviction  partielle  de  la 
chose  de  nature  à  motiver  de  la 
•part  de  l'acheteur  une  action  en 
réduction  de  prix  ;  Paris,  7  janvier 
1890,  n.  11843,  p.  514. 

Fonds  de  commerce,  -r-  Vente^ 


Interdiction  de  'se  rétablir  dans  un 
rayon  déterminé.  —  Lorsque  le 
vendeur  s'est  interdit  dans  l'acte 
de  vente  le  droit*  de  fonder,  d'ac- 
quérir ou  d'exploiter  directement  . 
ou  indirectement  aucun  établisse- 
ment du  genre  de  celui  qui  fait 
l'objet  de  la  vente  dans  un  rayoi^ 
de  mille  mètres,  et  de  porter  ou  de 
faire  porter  du  lait  dans  toute  la 
clientèle  qui  en  dépend,  il  ne  con- 
trevient pas  aux  obligations  qu'il 
a  souscrites  en  faisant  porter  du 
lait,  dans  le  rayon  prohibé,^  à  des 
personnes  ne  faisant  pas  partie  de 
la  clientèle  cédée. 

Le  commerçant  qui,  dans  l'acte 
de  vente,  s'est  interdit  d'une  façon 
absolue  d'exploiter  aucun  fonds 
analogue  à  celui  par  lui  vendu  et 
de  s'intéresser  directement  ou  in- 
directement dans  toute  exploita- 
tion semblable,  s'interdit  par  là 
même  la  faculté  d'acheter  ou  de 

!  s'approvisionner;  Paris,  13  no- 
vembre et  4  décembre  ^889, 
n.  11824,  p.  450. 

Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Médaille,  Propriété,  Successeur.  — 
Lorsqu'une  médaille  a  été  obtenue 
dans  une  exposition  par  une  mai- 

'   son  de  commerce,  c'est  à  bon  droit 

■  que  le  successeur  qui   a  acheté 
'   tous  lés  droits  de  cette  maison 

sans  aucune  réserve  fait  figurer 
;  cette  médaille  sur  ses  circulaires, 
'  factùreset  imprimés;  Comm. Seine, 
•  3  août  1888,  n.  11706,  p.  59. 
^onds  de  commerce.—  Vente, 
\  Nom  patronymique,  Acquéreur, 
I  Droit  de  se  dire  successeur.  Nom 
'  similaire,  Demande  à  fin  de  sup- 

■  pression.  Médailles  et  récompenses^ 
Propriété.  —  Quel  que  soit  le  pré^ 
judice  qui  puisse  résulter  pour  un 

!  négociant  de  l'existence  d'un  com- 
merce  analogue  au  sien  exercé 
sous  un  nom  semblable,  il  n'ap- 
1  partient  pas  à  la  justice  d'interdire 
\  au  concurrent  de  se  servir  de  son 
nom,  à  moins  d'une  intention  frau^ 
dulense  démontrée;  Comm.  Seine> 
23  juin  1889,  n.  11777,  p.  265. 
Jugement.  —  Défaut-congé,  Déld 
\  d'opposition.  Chose  jugée.  Demandé 
•  reconvet^tionnelle,  BejeL  —  Le  ;  ju- 
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gement  de  défautrCODgé  doit  être 
assimilé  à  un  jugement  de  défaut 
faute  de  conclure,  qui  n'est  dès 
lors  susceptible  d'opposition  que 
dans  la  huitaine  de  sa  significa- 
tion. 

Faute  par  le'demandeur,  contre 
qui  le  jugement  de  défaut^congé  a 
été  pris,  d'avoir  formé  opposition 
ou  appel  dans  les  délais,  ce  juge- 
ment acquiert  force  de  chose  jugée, 
et  cette  demande  ne  peut  plus  être 
reprise,  même  sous  la  forme  de 
demande  nouvelle  ou  de  recon- 
vention; Comm.  Seine,  2  mai  1889, 
n.  14751,  p.  192. 
Lettre  de  change. — Acceptation, 
Tireur,  Tiré,  Provision,  Preuve. 
—  La  disposition  de  l'article  117  du 
Code  de  commerce,  aux  termes 
duquel  «  l'acceptation  suppose  la 
provision  »,  est  générale  et  ne 
s'applique  pas  exclusivement  aux 
rapports  du  tiré  avec  les  endos- 
seurs. 

Par  suite,  le  tireur  qui  a  payé 
la  lettre  de  change  sur  le  recours 
exercé  contre  lui,  et  qui  veut  re- 
couvrer la  provision  qu'il  prétend 
avoir  versée  entre  les  mains  du 
tiré,  n'a  pas  à  faire  la  preuve  de 
ce  versement,  si  le  tiré  a  siccepté 
la  lettre  de  change. 

Le  tiré  conserve  d'ailleurs  le 
droit  de  combattre  cette  présomp- 
tion en  faisant  la  preuve  contraire; 
Cass.,  13  mars  1889,  n.  11858, 
p.  568. 
Iiiberté  du  commerce  et  de 
rindustrie.  —  Transports,  Com- 
pagnie des  omnibus.  Privilège, 
Dommages -intérêts.  —  L'ordon- 
nance du  préfet  de  police  en  date 
du  10  mai  1852,  concernant  les 
transports  en  commun  et  portant 
défense  aux  cochers  et  conducteurs 
autres  que  ceux  autorisés  à  cet 
effet  de  déposer  en  partant  de  Paris 
des  voyageurs  sur  la  voie  publique 
et  d'en  admettre  au  retour  dans 
l'intérieur  de  la  ville,  est  légale  et 
obligatoire;  elle  no  porte  aucune 
atteinte  au  principe  de  la  liberté  de 
l'industrie  des  transports,  et  ne 
constitue  qu'un  exercice  régulier 
des  pouvoirs  conférés  au  préfet  de 


police  par  l'arrêté  des  consuls  du 
12  messidor  an  VIII  pour  procurer 
la  sûreté  et  la  commodité  du  pas- 
sage dans  les  rues  de  Paris,  en 
empêchant  notamment  l'obstruc- 
tion de  la  libre  circulation  par 
l'arrêt  ou  le  déchargement  des  voi- 
tures sur  la  voie  publique. 

Toute  infraction  à  l'interdiction 
prérappelée,  de  la  part  d'un  entre- 
preneur de  transports  non  auto- 
risé à  effectuer  des  transports  dans 
les  conditions  prévues  par  ladite 
ordonnance,  constitue  une  faute  et 
un  acte  de  concurrence  illicite  au 
regard  des  entrepreneurs  de  trans- 
ports dûment  autorisés,  au  con- 
traire, comme  la  Compagnie  géné- 
rale des  omnibus,  à  effectuer  des 
transports  dans  ces  mêmes  condi- 
tions, et  ceux-ci  sont  fondés  à  ré- 
clamer à  l'auteur  de  ladite  infrac- 
tion la  réparation  du  préjudice  qui 
en  est  résulté  pour  eux;  Casa., 
15  juillet  1889,  n.  11880,  p.  607. 
Liquidation  Judiciaire.  —  Con- 
version en  faillite.  Faculté,  Obli- 
gation ,  Comptabilité,  Erreur, 
Payement,  Nullité,  Associés,  Prélè- 
vements exagérés.  Rejet  de  demande. 
—  L'irrégularité  de  la  comptabilité 
et  les  prélèvements  exagérés  des 
associés  ne  constituent  pas  en  eux- 
mêmes  des  cas  de  dol  ou  de  fraude 
pour  lesquels  le  tribunal  doit  Con- 
vertir la  liquidation  judiciaire  en 
faillite. 

lien  est  de  même  des  payements 
faits  au  détriment  de  la  masse,  si 
la  nullité  de  ces  payements  n'a  pas 
été  prononcée  par  justice  ou  re- 
connue par  les  parties;  Comm. 
Seine,  1"  octobre  1889,  n.  11779, 
p.  285. 
Liquidation  Judiciaire.— Créais 
cier.  Assemblées  d'affirmation,  AhS" 
tention  volontaire.  Demande  à  fin 
de  sursis  au  concordat.  Demande 
subsidiaire  en  admission proviston" 
nelle.  Rejet.  —  En  matière  de  liqui- 
dation judiciaire,  les  créanciers 
admis  définitivement  ou  par  pro- 
vision avant  la  clôture  des  affir- 
mations doivent  seuls  être  appelés 
à  entendre  les  propositions  de 
concordat  et  à  délibérer  sur  ces 
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propositions;  Comm.  Seine,  22 juin 
1889,  n.  11776,  p.  262. 
Ijiquidation  j  udiciair  e . —  Créan- 
cier, Faillite,  Fraude,  Preuve,  — 
Le  créancier  qui,  aux  termes  de 
l'article  19  delà  loi  due  mars  1889, 
a  qualité  pour  demander  la  conver- 
sion d'une  liquidation  judiciaire  en 
faillite  pour  cause  de  fraude,  doit 
faire  la  preuve  de  ses  allégations 
et  des  manœuvres  dolosives  qui 
auraient  porté  préjudice  aux  créan- 
ciers; Comm.  Seine,  9  mai  1889, 
n.  11752,  p.  104. 
Iiiquidation  judiciaire.  —  Fail- 
lite^  Conversion ,  Loi  du  4  .  mars 
1889,  Dispositions  transitoires. 
Opposition,  Rejet.  —  Le  jugement 
qui  déclare  ouverte  la  liquidation 
judiciaire  n'est  susceptible  d'aucun 
recours  et  ne  peut  être  attaqué  par 
voie  de  tierce  opposition. 

L'admission  au  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire,  intervenant 
après  une  faillite  déclarée,  n'a  pas 
pour  effet  de  remettre  toutes  choses 
en  cause,  et  notamment  de  per- 
mettre l'introduction  d'une  de- 
mande en  report  d«  la  date  de  ces- 
sation des  payements,  après  l'ex- 
piration des  délais  fixés  pour  les 
vérifications  et  affirmations  de 
créances. 

Les  dispositions  de  l'article  19, 
{  !•%  de  la  loi  du  4  mars  1889  ne 
sont  pas  applicables  aux  négo- 
ciants en  faillite  antérieurement  à 
.  cette  loi.  Ceux-ci  bénéficient  de 
dispositions  transitoires  qui  ne  leur 
imposent  d'autre  condition  que  de 
former  leur  demande  dans  les 
quinze  jours  de  la  promulgation  de 
la  ;ioi,  quelle  que  soit  l'ancienneté 
de  leur  état  de  cessation  de  paye- 
ments; Comm.  Seine,  11  juin  1889, 
n.  11766,  p.  239. 
Liquidation  judiciaire.  -^Fail- 
lite, Créanciers,  Intervention,  Re- 
cevabilité.  —  En  matière  de  liqui- 
dation judiciaire,  les  créanciers 
sont  recevables  à  intervenir  dans 
une  instance  engagée  à  la  requête 
du  liquidateur  et  du  débiteur  ou 
suivie  contre  eux. 

Même  en  matière  de  faillite,  ils 
sont  recevables  à  intervenir  à  leurs 


risques  et  périls  pour  surveiller 
leurs  intérêts;  Paris,  12  juillet 
1889,  n.  11808,  p.  408. 
Liquidation  judiciaire.  —  Oppo^ 
sition.  Cessation  de  payements,  — 
Le  jugement  sur  requête  qui  dé- 
clare ouverte  la  liquidation  judi- 
ciaire n'est  susceptible  d'aucun 
recourd  et  ne  peut  être  attaqué  par 
voie  de  tierce  opposition. 

Le  commerçant  dont  la  vie  com- 
merciale n'a  pas  été  arrêtée,  et  qui 
a  fait  des  payements  importants  et 
nombreux,  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  étant  en  cessation  de 
payements,  alors  surtout  que  les 
poursuites  exercées  contre  lui  n'ont 
pas  abouti  à  une  saisie  sur  ses 
biens;  Comm.  Seine,  4  juin  1889, 
n.  11761,  p.  325. 
Xiiquidation  judiciaire.  —  Vente 
à  livrer,  Résiliation,  Dommages-' 
intérêts,  Rétention,  Société  ano' 
nyme.  Statuts,  Directeur,  Conseil 
d'administration.  Acte  anlistatU" 
taire.  Nullité,  Tiers,  —  En  matière 
de  liquidation  judiciaire,  comme 
en  matière  de  faillite,  le  vendeur 
de  marchandise  à.  livrer  a  l'alter- 
native, ou  de  livrer  la  marchandise 
pour  être  admis  au  passif  chiro- 
graphaire,  comme  les  autres  créan- 
ciers, pour  leur  valeur,  ou  de  rete- 
nir ladite  marchandise,  le  tout  sans 
dommages-intérêts. 

Par  suite,  le  droit  de  rétention 
de  la  marchandise  non  livrée, 
édicté  par  l'article  577  du  Code  de 
commerce,  est  applicable  aussi 
bien  au  cas  de  liquidation  judiciaire 
qu'à  celui  de  faillite. 

Les  statuts  d'une  société  régu- 
lièrement publiés  font  la  loi  même 
à  l'égard  des  tiers,  et  les  engage- 
ments contractés  par  le  directeur 
ou  le  conseil  d'administration  en 
dehors  de  leurs  pouvoirs  statu- 
taires doivent  être  considérés 
comme  nuls  et  annulés;  Comm. 
Seine,  25  novembre  1889,  n.  11784, 
p.  294. 
Magasins  généraux.  —  Entre- 
pôt.  Récépissé,  Frais,  Warrant, 
Cessionnaire,  —  La  délivrance  par 
les  entrepôts  et  magasins  géné- 
raux d'un  récépissé  de  marchan- 
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dises  a  pour  but  simplement  d'éta- 
blir l'existence  du  dépût,  et  non 
point  de  donner  une  date  certaine 
et  légale  à  l'époque  où  ce  dép6t  a 
été  effectué. 

Le  cessionnaire  du  récépissé  pou- 
vant se  faire  délivrer  un  état  des 
charges  grevant  te  dépôt,  et  étant 
tenu  de  faire  payer  les  frais  échus 
par  son  cédant,  à  peine  d'en  être 
personnellement  tenu^  les  frais  de 
magasinage  à  prélever  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  marchandises 
comprennent  tous  les  frais,  même 
ceux  antérieurs  à  la  date  du  récé- 
pissé ;  Comm.  Seine,  4  octobre  1S88, 
n.  11719,  p.  88. 
Marchandises.  —  Remise  à  con- 
dition. Délaie  d'uieige^  Défaut  de 
restilution^  Demande  en  payement, 
Recevabilité,  Retrait  litigiettx,  Con- 
elusioni  subsidiaireê  après  défense 
au  fond.  Rejet.  —  Celui  qui  reçoit 
des  marchandises  à  condition  et 
qui  les  conserve  longtemps,  mal- 
gré des  réclamations  du  proprié- 
taire, peut  être  déclaré  acheteur 
ferme  et  contraint  au  payement. 
Le  bénéfice  du  retirait  litigieux 
ne  peut  être  demandé  subsidiaire- 
ment,  après  défense  au  fond,  car 
la  décision  de  justice  rendue  sur 
cette  défense  au  fond  avant  l'exa- 
men  du  subsidiaire    fait    dispa- 
raître  le    caractère   litigieux   de 
l'objet  du  procès.  Dès  lors  le  re- 
trait ne  peut  plus  s'exercer  ;  Comm. 
Seine,  2  octobre  1888,  n.  11717, 
p.  82.  • 

Marque  de  fabrique.  —  JVowi 
patronymique,  Confusion  fraudu- 
leuse. Interdiction,  Dommages-inté- 
rêts. —  Si  le  nom  patronymique 
constitue  une  propriété  dont,  en 
principe,  il  est  permis  de  jouir  et 
de  disposer  de  la  manière  la  plus 
absolue,  et  si  l'individu  qui  exerce 
personnellement  et  réellement  un 
commerce  ou  une  industrie  a  le 
droit  incontestable  de  Finscrire 
sur  ses  enseignes  et  les  produits 
de  sa  fabrication,  ce  droit  est  sou- 
mis, comme  tout  autre,  à  la  res- 
,  triction  exprimée  à  l'article  544  du 
Gode  civil,  et  il  appartient  aux 
ti'ibunaux  de  réprimer  l'abus  qui 


en  serait  fait  contrairement  aux 
règlements  et  aux  lois,  notamment 
pour  usurper,  à  l'aide  d'une  con- 
fusion frauduleuse,  les  avantages 
du  crédit  et  de  la  réputation  ac- 
quis à  un  tiers  déj&  connu  sous  le 
même  nom. 

Spécialement,  constitue  un  abos 
du  nom  patronymique  le  fait  par 
un  individu,  sans  apprentissage 
préalable  et  d'une  ignorance  abso- 
lue de  la  fabrication  et  du  com- 
merce de    vins   de  Champagne, 
presque  sans  ressources,  étranger 
au  pays,  de  prêter  à  des  tiers  son 
nom  pour  couvrir  des  marchan- 
dises dont  il  n'est  réellement  ni  le 
fabricant  ni  le  vendeur,  et  dans  le 
seul   but    de  porter  préjudice  à 
un  homonyme  avantageusement 
connu    dans    le    commerce   des 
vins  de  Champagne;  Paris,  4  dé- 
cembre 1889,   n.    11833,  p.  478. 
Matière  commerciale.  —  Assu- 
rances,  Agent,  Mandat   collectif, 
Solidarité.  —  Les  agents  qui  ont 
accepté  d'une  compagnie  d'assu- 
rances un  mandat  collectif  sans  au- 
cune division  d'attributions,  sans 
aucun  partage  de  responsabilité, 
sont  tenus  conjointement  et  soli- 
dairement  envers  la  compagnie 
mandante  pour  la   reddition  de 
leurs  comptes. 

Si  cette  solidarité  n'a  pas  été 
expressément  formulée,  elle  peut 
résulter  des  circonstances  de  la 
cause,  et  le  juge  a  le  pouvoir  de 
rechercher  quelle  a  été  l'intention 
des  parties. 

Peu  importe  qu'un  traité  soit 
intervenu  ultérieurement  entre  les 
deux  mandataires  &  l'effet  de  divi- 
ser leurs  fonctions  et  de  régle- 
menter leurs  rapports  respectifs» 
pourvu  toutefois  que  la  compagnie 
mandante  soit  restée  étrangère  à 
ce  traité;  Paris,  14  décembre  1889,. 
n.  11837,  p.  493. 
Navire.  —  Incendie,  Arrimage  dé- 
fectueux, Matièi'es  dangereuses. 
Capitaine,  Propriétaire,  Faute, 
Responsabilité.  —  Une  compagnie 
de  transports  maritimes  ne  peut, 
par  une  clause  spéciale  de  ses 
connaissements,  s'affranchir  de  la 
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responsabilité  de  ses  fautes  per- 
sonnelles. 

En  conséquence,  et  bien  qu'aux 
termes  de  la  loi  le  capitaine  soit, 
en  principe,  responsable  des  dom- 
mages causés  aux  marchandises 
en  cours  de  route  par  suite  d'un 
arrimage  défectueux,  cette  res- 
ponsabilité peut  être  imputée  à  la 
compagnie  propriétaire  du  navire, 
lorsque  le  juge  du  fait  constate, 
par  une  déclaration  souveraine, 
que  la  compagnie  avait  laissé  em- 
barquer, sans  prendre  de  précau- 
tions spéciales,  un  produit  dange- 
reux et  dont  elle-même  défendait 
l'embarquement  aux  passagers. 

Spécicdement,  est  responsable 
des  suites  de  l'incendie  causé  par 
le  bris  de  dames-jeannes  d'alcool 
la  compagnie  propriétaire  du  na- 
vire qui  a  commis  la  faute  per- 
sonnelle «  d'avoir  laissé  embarquer 
et  placer  à  l'endroit  où  elles  l'ont 
été,  ou  dans  tout  autre  lieu  du 
bord  qui  n'aurait  pas  été  spécia- 
lement affecté  à  cette  destination, 
des  dames-jeannes  d'alcool  qui 
sont  des  matières  inflammables, 
dangereuses,  et  dont  elle  prohibe 
aux  passagers  l'embarquement  », 
et  de  n'avoir  pas,  «  pour  sauve- 
garder la  sécurité  du  chargement 
et  des  passagers,  surveillé  l'em- 
barquement et  l'arrimage  de  ce 
liquide  ». 

Lorsqu'une  partie  conclut  d'une 
manière  vague  et  générale  à  ce 
que  des  conclusions  modificatives 
prises  par  l'adversaire  soient  «  dé- 
clarées non  recevables  en  l'état 
après  celles  précédemment  prises  », 
le  juge  répond  par  des  motifs  suf- 
fisants en  déclarant  que  «  le  chiffre 
demandé  par  ces  conclusions  mo- 
dificatives prises  à  l'audience  est 
légitime  »;  Cass.,  12  février  1890, 
n.  11908,  p.  648. 
Opérations  de  bourse.  —  Cou- 
verture, Réalisation,  Attribution  du 
prix.  —  La  remise,  à  un  intermé- 
diaire, de  titres,  comme  couverture 
destinée  à  solder  des  différences  en 
■perte  pouvant  résulter  d'opérations 
de  bourse  ultérieures,  ne  sau- 
rait être   considérée   comme  un 


payement  effectif  et  volontaire. 
Ce  payement  ne  peut  avoir  lieu 
valablement  que  lorsque  les  titre» 
ont  été  vendus  et  le  prix  réalisé 
sur  l'ordre  de  celui  qui  les  a  remis» 
Lors  donc  qu'à  la  suite  de  pertes 
résultant  d'opérations  de  bours» 
constituant  des  opérations  de  jeu,, 
le  perdant  révoque  le  mandat  qii'd 
avait  donné  et  réclame  la  restitu- 
tion de  ses  titres,  on  ne  saurait  lui 
opposer  l'exception  résultant  d*ui> 
payement  volontaire;  Cass.,  22  mai 
1889,  no  11868,  p.  585. 

Ouverture  de  crédit.  —  Société 
étrangère,  Taux  de  l'intérêt.  — 
L'ouverture  de  crédit  sollicitée  à 
l'étranger  par  une  maison  de  coioai- 
merce  dont  le  siège  y  est  établi,  et 
qui  est  agréée  par  elle  à  ce  siège 
et  portée  à  son  actif,  pour  être- 
employée  à  ses  opérations  sur  les- 
diverses  places  dans  les  pays  où 
elle  a  des  relations,  ne  saurait  être- 
régie  par  la  loi  française  du  3  sep- 
tembre 1807  sur  le  taux  de  l'inté- 
rêt; Cass.,  19  février  1890,  n»  11911, 
p.  656. 

Pharmacie.  —  Fonds  de  commerce. 
Promesse  de  vente.  Réalisation^  Acte 
de  commerce,  Compétence. —  L'achat 
d'un  fonds  de  commerce  ne  consti-» 
tue  pas  essentiellement  un  acte  de 
commerce. 

II  ne  saurait  notamment  en  être 
ainsi  lorsqu'il  s'agit,  non  d'une 
vente  ferme  et  définitive,  mais- 
seulement  d'une  promesse  de  vente 
qui  peut  ne  se  réaliser  jamais  si 
l'acheteur  renonce  à  user  de  la  fa- 
culté à  lui  concédée  dans  le  délai 
et  aux  conditions  déterminées  par 
la  convention. 

Spécialement,  ne  constitue  pas- 
un  acte  de  commerce  la  promesse 
de  vente  d'une  pharmacie  obtenue 
par  une  personne  n'ayant  pas  en- 
core les  diplômes  exigés  par  la  loi. 
Le  tribunal  civil  est,  en  consé- 
quence, compétent  pour  statuer 
sur  les  difficultés  nées  à  l'occasioa 
de  cet  acte  ;  Paris,  8  novembre  1889,. 
îi«  11822,  p.  444. 

Prêt  à  la  grosse.  —  Fret,  Déléga- 
tion, Privilège.  —  La  délégation 
consentie  à  un  tiers,  par  le  pro- 
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priétaire  d'un  navire,  de  tout  ou 
parlie  du  fret,  ne  peut  être  opposée 
au  privilège  consenti  au  prêt  à  la 
grosse,  lequel  s'étend  même  au 
fret. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque 
le  créancier  délégataire  avait  con- 
Daissance' des  avaries  du  navire  et 
de  l'insolvabilité  du  propriétaire, 
faisant  prévoir  la  nécessité  d'un 
«mpnint  à  la  grosse. 

Le  débiteur  du  fret  transporté 
qui,  pour  dégager  sa  marchandii>e, 
rembourse  le  prêt  à  la  grosse  et  se 
trouve  substitué  dans  le  privilège 
en  résultant,  n'a  pas  à  tenir  compte 
de  cette  délégation  s'il  n'est  pas 
couvert  dans  ses  droits  privilégiés, 
qui  s'exercent  sur  le  fret  par  lui 
dû;  Comm.  Seine,  27  février  1889, 
nM1743,  p.  171. 
Propriété  industrielle.  —  Dessin 
de  fabrique f  Tissu,  Aspect  nouveau. 
—  Sous  la  dénomination  de  dessin 
de  fabrique,  dont  la  loi  du  18  mars 
[  4806  protège  la  propriété,  on  ne 
doit  comprendre  que  les  concep- 
tions et  combinaisons  nouvelles 
qui  représentent,  soit  par  l'emploi 
des  fils,  soit  par  la  distribution  des 
lignes  ou  des  couleurs,  une  confi- 
guration distincte  et  reconnais- 
sable. 

Ne  saurait  donc  être  assimilé  à 
un  dessin  de  fabrique  un  tissu  ab- 
solument uni  dont  l'aspect  spécial, 
caractérisé  surtout  par  un  velouté 
qui  lui  est  propre,  ne  présente  au- 
cune conûguration  de  lignes,  ni 
aucun  effet  de  nuances;  Gass., 
12  mars  1890,  n»  11916,  p.  663. 
Propriété  industrielle.  —  Mar- 
que, Nom,  Loi  du  28  juillet  1824, 
Loi  du  23  juin  iê57.  —  Les  juges 
'  du  fait  peuvent  reconnaître,  en 
vertu  de  leur  pouvoir  d'apprécia- 
tion, que  le  fait  de  vendre  une  li- 
queur (amer  Picon)  dans  des  bou- 
[  teilles  portant  une  mention  où 
figure  le  nom  du  demandeur  en 
contrefaçon,  ne  constituait  pas 
une  usurpation  de  nom,  mais  une 
apposition  frauduleuse  de  la  mar- 
que d'autrui,  et  que  dès  lors  la  loi 
applicable  n'était  pas  la  loi  du 
8 juillet  1824,  mais  la  loi  du  23  juin 


1837;  Gass.,  5  août  1890,  n«  11937, 
p.  698. 
Propriété  industrielle.  —  Mar- 
que, Vin  de  Saint- Raphaël,  Déno- 
minalion  géographique, — N  'est  pas 
susceptible  d'appropriation,  et  ne 
peut  constituer  la  spécialité  d'une 
marque,  la  dénomination  «  vin  de 
Saint-Raphaël  »,  qui  est  constatée 
n'être  qu'une  expression  vulgaire 
et  géographique,  et  non  pas  une 
dénomination  de  fantaisie;  Gass., 
21  mai  1890,  n«  11926,  p.  678. 
Prud'hommes.— CompetoiMïe,  Dis- 
tinction entre  Vouvrier  et  Remployé. 
■  —  La  distinction  entre  un  ouvrier 
et  un  employé  s'établit  uniquement 
par  la  nature  du  travail  exercé,  et 
non  par  l'importance  ou  le  mode 
de  payement  de  la  rétribution  de 
ce  travail;  Gomm.  Seine,  9  octobre 
1888,  n«  11720,  p.  90. 
Remède  secret.   — -  Préparation 
pharmaceutique.  Eléments,  Codex, 
Produit  nouveau.  Propriété  induS" 
trielle.  Action  en  justice.  Non-rece- 
vabilité, —  Bien  que  les  éléments 
qui  rentrent  dans  une  préparation 
pharmaceutique  soient  cités  sépa- 
rément et  chacun  en  particulier  au 
Codex,  ladite  préparation  doit  être 
considérée  comme  Secrète  lorsque 
le  produit    nouveau,  formé  par 
l'association  des  éléments  dont  il 
se  compose,  n'a  point  pris  place 
au  Godex,  et  que  les  dosages  sui- 
vant lesquels  leurs  principes  actifs 
s'unissent  et  se  combinent  n'y  sont 
pas  publiés. 

Il  en  est  à  plus  forte  raison  ainsi 
lorsque  la  formule  même  permet- 
tant d'obtenir  ce  produit  nouveau 
est  restée  secrète. 

Lorsqu'un  médicament  est  pré- 
paré d'avance  par  quantités  «  sans 
ordonnance  spéciale  »,  et  vendu  à 
tout  venant  sur  simple  demande, 
il  doit  être  considéré  comme  re- 
mède secret,  alors  même  que  sa 
composition  a  été  formulée  par  un 
docteur  en  médecine. 

Toute   convention   ayant   pour 

objet  la  vente  des  remèdes  secrets 

est  nulle  comme  fondée  sur  une 

cause  illicite. 

La  propriété  d'un  remède  secret 
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ne  jouit  d'aucune  protection  lé^ 
«aie. 

En  conséquence,  Tacquéreur  d'un 
remède  secret  est  non  recevable  à 
agir  en  justice  pour  se  prévaloir 
d'une  prétendue  propriété  dont  la 
loi  ne  lui  permet  môme  pas  d'éta- 
blir la  légitimité,  et  ne  saurait  être 
admis  à.  demander  au  tribunal  de 
sanctionner  et  de  protéger,  dans 
son  intérêt  exclusif,  la  vente,  et 
l'annonce,  en  un  mot  l'exploitation 
d'un  remède  secret  ;  Comm.  Seine, 
.  20  mai  1889,  n»  11754,  p.  198. 
Renseignements  commer- 
ciaux. —  Agence,  Faits  inexacts, 
Respomctbilité,  Préjudice,  Demande 
en  dommages-intérêts.  Admission, 
—  Une  agence  de  renseignements 
commerciaux  doit  la  réparation  du 
dommage  qu'elle  cause  à  un  tiers, 
en  fournissant  sur  lui  un  rensei- 
gnement faux,  même  lorsque  le 
renseignement  a  été  donné  confi- 
dentiellement et  qu'elle  justifie  de 
sa  bonne  foi  ;  Comm.  Seine,  28  juil- 
let 1888,  n»  11704,  p.  55. 
Renseignements  conuner- 
ciaux.  —  Agence,  Préjudice,  Res- 
ponsabilité, Bulletin,  Tiers,  Com- 
munication, Recours,  Garantie,  Re- 
jet, —  Le  commerçant  sur  qui  il  a 
été  fourni  des  renseignements  com- 
merciaux compromettants,  sans 
,  que  celui  qui  les  a  fournis  puisse 
/aire  la  preuve  de  l'exactitude  de 
:  «es  éléments  d'information,  a  droit 
.  A  des  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  qui  lui  a  été  causé. 

L'agence  de  renseignements  con- 

.  damnée  pour  une  faute  personnelle 

n'a  pas  de  recours  contre  le  tiers 

qui  a  communiqué  au  commerçant 

le    bulletin    de    renseignements  ; 

Comm.  Seine,  4  juin  1889,  n»  11762, 

p.  229. 

Société  anonyme.  —  Action  en 

.    nullité.  Ordre  public.  Statuts,  Ac^ 

■     tionnaires.  Nullité,  Responsabilité, 

Remboursements,  Recevabilité,Dom- 

mages-intéréts ,  Rejet.  —  L'action 

en  nullité  d'une  société,  étant  une 

action  d'ordre  public,  ne  peut  être 

subordonnée  à  des  prescriptions 

de  statuts,  et  peut  être  introduite 

judiciairement  sans  avoir  été  sou- 


mise au  préalable  au  vote  d'une 
assemblée  d'actionnaires. 

L'acbeteur  d'actions  est  en  droit 
de  demander  le  remboursement  de 
son  prix  d'achat  aux  auteurs  de  la 
nullité,  lorsqu'il  est  établi  qu'il 
n'aurait  pas  acheté  ces  actions 
s'il  avait  connu  les  causes  de  nul- 
lité qui  ont  causé  préjudice  à  la 
société;  Comm.  Seine,  17  décem- 
bre 1988,  n.  11733,  p.  130. 
Société  anonyme.  —  Actionnaire, 
Action  sociale.  Faillite,  Transac' 
tion,  Homologation ,  Liquidateur, 
Opposition,  Nullité,  Banquier  émet" 
leur.  Emission,  Fondateur,  Verse- 
ment du  quart.  Apports,  Publicité, 
Responsabilité,  Préjudice,  —  Le» 
actionnaires  d'une  société  ano- 
nyme n'ont  pas  qualité,  s'ils  ne 
ne  justifient  pas  d'un  intérêt  per- 
sonnel distinct  de  l'action  sociale, 
pour  former  tierce  opposition  à 
un  jugement  d'homologation  d'une 
transaction  conclue  par  le  syndic, 
lorsque  la  mise  en  cause  du  liqui- 
dateur a  épuisé  l'action  sociale. 

Leur  tierce  opposition  serait  eo- 
core  non  recevable,  parce  que  la 
transaction  approuvée  par  le  juge- 
commissaire  peut  être  homolo- 
guée, nonobstant  toute  opposition 
du  failli,  en  l'espèce,  du  liquidateur 
ou  des  actionnaires. 

On  ne  saurait  reconnaître  la 
qualité  de  fondateur  d'une  société 
au  banquier  émetteur  qui  n'est  ni 
apporteur,  ni  signataire  des  sta- 
tuts, qu'autant  qu'on  justifierait 
qu'il  a  été  en  réalité  le  véritable 
promoteur  et  l'organisateur  de  la 
société. 

Le  banquier  émetteur  peut  vala- 
blement se  débiter  à  l'égard  de  1^ 
société  du  montant  du  premier 
quart  à  verser  par  les  souscrip- 
teurs, si  les  souscriptions  ne  sont 
pas  fictives  et  s'il  est  établi  que  ce 
premier  quart  a  été  effectivement 
à  la  disposition  de  la  société  qui 
en  a  profité,  et  cela  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  rechercher  à  quelle  date 
les  actionnaires  ont  versé  au  ban- 
quier le  montant  de  leurs  souscrip- 
tions. 
La  Société  anonyme  qui  fait  l'émis- 
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sion  et  se  réserve  un  profil  direct 
pour  son  concours  peut  être  res- 
ponsable, à  regard  des  action- 
naires, du  préjudice  qu'elle  leur  a 
causé  en  les  trompant  par  la  publi- 
cité qu'elle  a  faite  pour  assurer  le 
succès  de  l'émission,  sans  qu'on 
puisse  arguer  que  ce  fait  dolosif 
serait  imputable  aux  administra- 
teurs seuls  et  personnellement,  et 
non  à  la  société;  Comm.  Seine, 
27  mai  1889,  n.  11759,  p.  213. 

Société  anonyme.  -^ À etionnaire. 
Assemblée  générale,  Bilan,  Titres 
achetés  après  la  publication  du  rap' 
port  et  du  bilan.  Dissolution  de  la 
société.  Préjudice,  Administrateurs, 
Censeurs,  Dommages-intérêts,  Reec' 
vabilité,  Condamnation  par  défaut. 
Sursis,  Rejet,  Liquidateurs,  Mise 
en  cause.  Rejet.  —  Lorsqu'un 
actionnaire  exerce  une  action  per- 
sonnelle et  se  prévaut  de  l'arti- 
cle 1382  du  Code  civil  pour  de- 
mander la  réparation  du  préjudice 
qui  lui  a  été  causé,  il  ne  saurait 
s'adresser  à  la  société  représentée 
par  ses  liquidateurs,  mais  bien  à 
ceux  auxquels  il  attribue  le  dom- 
mage qu'il  aurait  subi. 

S'il  est  vrai  que  le  criminel  tient 
le  civil  en  état,  et  que  les  tribu- 
naux doivent  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  la  clôture  de  l'instruction 
judiciaire,  cette  règle  ne  saurait 
recevoir  son  application  lorsque 
les  défendeurs  n'apportent  aucun 
document  établissant  que  l'instruc- 
tion judiciaire  soit  fondée  sur  les 
mêmes  griefs  que  ceux  relevés  par 
les  demandeurs;  Comm.  Seine, 
.  16  septembre  1889,  n.  11 773,  p.  256. 

Société  anonyme.  —  Actions, 
Conversion  au  porteur.  Souscrip- 
tion, A  liénation,Libération,  Preuve. 
-*  A  partir  de  la  conversion  des 
actions  d'une  société  en  titres  au 
porteur,  c'est  au  détenteur  desdits 
titres,  au  moment  où  il  est  per- 
sonnellement et  directement  mis 
en  demeure  par  une  sommation 
régulière  ou  une  assignation  en 
payement,  qu'il  incombe  de  les 
libérer. 

Et  lorsque  cette  détention  entre 
ses  mains,   antérieurement  à  la 
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mise  en  demeure,  est  établie  par  la 
société  ou  son  représentant,  c'est 
à  lui  qu'il  appartient  de  prouver, 
par  documents  ou  présomptions, 
l'aliénation  qu'il  en  aurait  faite 
avant  cette  mise  en  demeure;  Pa- 
ris, 23  juUlet  1889,  n.  1181 1 ,  p.  413. 

Société  anon3rnie.  —  Actions  de 
garantie  déposée$  dans  la  caisse 
sociale  par  un  administrateur.  Je- 
tons de  présence,  Saisissabilité,  ^ 
Les  actions  industrielles  déposées 
par  un  administrateur  de  société 
anonyme,  dans  la  caisse  de  la  so- 
ciété, en  garantie  de  sa  gestion, 
ne  cessent  pas  de  faire  partie  du 
patrimoine  et  des  biens  de  cet  ad- 
ministrateur et,  à  ce  titre,  de- 
meurent le  gage  commua  de  ses 
créanciers  (articles  2092  et  2093  du 
Code  civil). 

Les  jetons  de  présence  alloués 
à  un  administrateur  de  société 
n'ont  aucunement  le  caractère  ali- 
mentaire. 

En  conséquence,  est  valable  et 
doit  produire  tous  ses  effets  la 
saifiie-arrét  formée  par  lo  créan- 
cier d'un  administrateur  de  société 
anonyme,  entre  les  mains  de  la 
société,  sur  les  actions  apparte- 
tenant  à  cet  administrateur,  et  sur 
les  sommes  à  lui  dues  à  titre  de 
jetons  de  présence;  et,  par  suite, 
les  actions  frappées  de  saisie-arrét 
et  dont  la  société,  tiers  saisie,  se 
reconnaît  ou  peut  être  reconnue 
débitrice,  doivent  être  réalisées 
pour  le  prix  à  en  provenir  être 
versé  au  créancier  saisissant,  en 
déduction  ou  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance  en  principal,  intérêts 
et  frais;  Paris,  20  novembre  1889, 
n.  11827,  p.  461. 

Société  anonyme,  -—il diofM non 
libérées.  Appel  de  fonds,  Souserip^ 
leur.  Revente  des  titres.  Demande 
à  lin  de  libération  des  actions  sor-' 
ties  de  la  possession  du  souscripteur 
originaire,  Condamnation,  —  En 
matière  de  société  anonyme,  cha- 
cune des  actions  dont  se  compose 
le  capital  social  doit  contribuer 
pour  sa  quote-part  aux  charges 
de  la  société  jusqu'à  concurrence 
de  sa   valeur  nominale,  et,  par 
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suite,  lorsque  ]*action  est  restée 
nominative  et  non  libérée,  le  sous- 
cripteur d'origine  doit  être  tenu 
d'effectuer  les  versements  réguliè- 
rement appelés,  si  le  propriétaire 
actuel  des  titres  ne  peut  y  satis- 
faire. 

C'est  vainement  que,  pour  se 
soustraire  et  cette  obligation,  le 
souscripteur  alléguerait  qu'il  ne 
doit  être  poursuivi  qu'après  que 
tous  les  porteurs  de  titres  auront 
été  recherchés,  et  seulement  s'il 
est  établi  que,  par  suite  d'insolva- 
bilité, les  poursuites  dirigées  con- 
tre eux  n'ont  produit  qu'une  somme 
insuffisante  pour  désintéresser  les 
tiers  ;  Comm.  Seine,  4  avril  1889, 
n.  11750.  p.  187. 

Société  anon3nne.  —  Administra- 
teur, Part  de  bénéfices.  Calcul,  As- 
semblée générale,  Appréciiition  sou- 
veraine. —  L'assemblée  générale 
des  actionnaires  d'une  société  ano- 
nyme ayant  tous  les  pouvoirs 
pour  fixer  le  chiffre  des  bénéfices 
nets,  sur  lesquels  les  administra- 
teurs délégués  sont  appelés  à  pré- 
lever, chaque  année,  un  tant  pour 
cent,  la  réclamation  d'un  ancien 
administrateur,  prétendant  avoir 
droit  à  une  part  de  bénéfices  ré- 
servés, peut  être  écartée  comme 
contraire  à  la  décision  de  l'assem- 
blée générale  sur  la  fixation  des 
bénéfices  nets.  L'appréciation  des 
juges  du  fond  et  cet  égard  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  suprême; 
Cass.,  3  février  1890,  n.  11907, 
p.  647. 

Société  anonyme.  —  Administra- 
teurs, Responsabilité,  Actionnaires, 
Créanciers,  Assemblée  générale. 
Ratification.  —  Les  créanciers 
d'une  société  n'ont  pas»  en  matière 
de  responsabilité  pour  faits  de 
mauvaise  gestion,  plus  de  droits 
que  la  société  elle-même. 

Ils  ne  sont,  et  proprement  parler, 
que  ses  ayants  cause,  puisant  leur 
droit  d'agir  dans  les  dispositions 
de  l'article  1166  du  Code  civil. 

Il  en  résulte  que  leur  action  est 
non  recevable  toutes  les  fois  que 
l'action  sociale  qu'ils  exercent  a 
été   épuisée   par  les   assemblées 


générales,  spécialement  au  moyen 
de  ratifications ,  directes  ou  indi- 
rectes, octroyées  aux  administra- 
teurs; Paris,  4  juin  1889,  n.  11802, 
p.  389. 
Société  anon3nne.  —  Administra- 
leur.  Responsabilité,  Faute,  Assem- 
blée générale.  Approbation,  —  Si 
le  mandataire  ne  peut  prétendre 
se  couvrir  de  Tordre  ou  de  l'ap- 
probation à  lui  donnés  par  son 
mandat  pour  échapper  à,  la  res- 
ponsabilité résultant  d'un  quasi- 
délit,  on  ne  saurait,  en  principe, 
attribuer  ce  dernier  caractère  au 
fait,  par  des  administrateurs  d'une 
société,  d'avoir  conclu  un  traité  de 
cession  dans  des  conditions  exa- 
minées et  considérées  comme  avan- 
tageuses par  l'unanimité  des  ac- 
tionnaires réunis  en  assemblée 
générale. 

Les  administrateurs  ne  pour- 
raient être  constitués  à  l'état 
d'imprudence  grave,  de  négligence 
relativement  aux  intérêts  à  eux 
confiés,  c'est-à-dire  à  l'état  de 
faute  quasi  délictueuse,  qu'autant 
qu'il  serait  établi  que  la  compa- 
gnie cessionnaire  était,  au  mo- 
ment de  la  cession,  dans  une  si- 
tuation qui  rendait  dangereuse  la 
confusion  de  l'actif  social  des  deux 
sociétés,  et  qui,  en  tout  cas,  com- 
mandait de  stipuler,  au  profit  des 
obligataires,  des  garanties  parti- 
culières. 

Cette  sorte  de  stipulation  ne 
saurait  être  considérée  comm^ 
une  obligation  légale  incombant 
aux  administrateurs  ;  cette  obliga- 
tion peut  seulement  trouver  sa 
source  dans  les  circonstances  de 
fait  que  les  tribunaux  doivent 
rechercher  et  apprécier. 

Bien  que  les  juges  aient  déclaré 
les  administrateurs  responsables 
pour  une  autre  faute  en  les  con- 
damnant provisionnellement,  dès 
lors  qu'une  de  ces  fautes  n'est  pas 
juridiquement  établie,  il  devient 
impossible  de  déterminer  le  rôle 
que  chacune  d'elles  devait  jouer 
soit  dans  la  réparation  totale,  dont 
ïe  chiffre  restait  à  fixer  ultérieure- 
ment, soit  dans  la  condamnation 
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provisionnelle»  et  par  suite  la  cas- 
sation de  Tarrét  s'impose  dans 
toutes  ses  parties;  Cass.,  19  fé- 
vrier 1890.  n.  11910,  p.  653. 

Société  anon3rxne.  —  Administra- 
ieurt  ilatutaires,  Révocation,  A  isem- 
ble'e  générale  t  Majorité,  —  La 
révocabilité  des  administrateurs 
d'une  société  anonyme  est  une 
régie  essentielle  et  d'ordre  public. 
En  conséquence,  la  disposition 
•des  statuts  d'une  société,  portant 
que  les  premiers  administrateurs 
nommés  doivent  conserver  leurs 
fonctions  pendant  les  six  pre- 
mières années,  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  ces  administrateurs 
ne  seront  maintenus  en  fonction 
durant  cette  période  qu'autant 
qu'ils  n'auront  point  été  frappés 
de  révocation. 

Et  lorsque  les  statuts  de  la  so- 
ciété n'ont  point  spécialement 
réglementé,  au  point  de  vue  de  sa 
composition,  l'assemblée  générale 
appelée  à,  statuer  sur  la  révocation 
des  administrateurs,  ladite  révo- 
cation est  valablement  prononcée 
par  une  assemblée  générale  réunie 
«t  délibérant  conformément  aux 
statuts,  avec  des  actionnaires  re- 
présentant au  moins  le  quart  du 
capital  social,  sans  qu'il  y  ait  à 
tenu*  compte  de  la  qualification 
d'assemblée  extraordinaire  qui  lui 
a.  à  tort,  été  donnée,  et  qui  aurait 
dû,  pour  prendre  des  décisions 
valables»  représenter  les  trois 
.^  quarts  du  capital  social;  Paris, 
6  mars  1890,  n.  11853.  p.  552. 

Société  anon3nne.  —  Appel  de 
fonds,  Exécution  en  Bourse,  Titres, 
Acquéreur,  Duplicata,  Assemblées 
générales.  Participation,  Action- 
naire, Débiteur,  Intérêts,  Prescrip- 
tion. —  La  société  est  en  droit* 
d'exécuter  les  titres  des  action- 
naires pour  défaut  de  libération 
de  l'appel  de  fonds,  après  l'accom- 
plissement des  formalités  pres- 
crites par  les  statuts. 

Ces  actions,  conformément  aux 
usages  de  la  place  de  Paris,  sont 
régulièrement  vendues  comme  li- 
bérées de  l'appel  de  fonds,  et  l'ac- 
quéFOur,  porteur  du  duplicata  des 


actions,  peut  valablement  parti- 
ciper aux  assemblées. 

L'actionnaire,  dont  les  titres  ont 
été  exécutés,  reste  débiteur  de  la 
différence  entre  le  produit  de  la 
▼ente  et  l'appel  de  fonds  et  des 
intérêts. 

En  matière  de  société,  les  inté- 
rêts dus  par  un  associé  à  titre  de 
mise  sociale  se  prescrivent  par 
cinq  ans,  et  ce,  par  application  de 
l'article  2227  du  Code  civil  ;  Comm. 
Seine,  3  décembre  1888,  o.  11730. 
p.  116. 

Société  anon3rxne.  —  Assemblée 
générale.  Convocation,  Commis- 
saire, Statuts,  Conseil  d'administra- 
tion. Nullité,  —  Les  commissaires, 
ne  pouvant  convoquer  l'assemblée 
des  actionnaires  qu'en  cas  d'ur- 
gence, doivent,  à  peine  de  nullité 
de  l'assemblée,  se  conforaier  aux 
stipulations  des  statuts  eo  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  ce  droit. 

Spécialement,  est  nulle  la  con- 
vocation ainsi  que  la  délibération 
d'une  assemblée  convoquée  par  le 
commissaire,  qui,  contrairement 
aux  statuts,  n'a  pas  soumis  au 
conseil  l'ordre  du  jour,  que  celui-ci 
avait  seul  le  droit  d'indiquer  et  de 
rédiger;  Comm.  Seine,  20  sep- 
tembre 1888,  n.  11712,  p.  71. 

Société  anon3nne.  —  Assemblée, 
Majorité  fictive.  Demande  en  nul- 
lité. Rejet,  Liquidation,  Liquidor 
leur  nommé  par  les  actionnaires. 
Demande  en  remplacement.  Rejet. 
—  Le  fait,  s'il  était  établi,  d'avoir 
déposé  à  une  assemblée  d'action- 
naires des  actions  sans  droit  pour 
y  prendre  part,  ne  saurait  entraîner 
la  nullité  des  délibérations  votées 
par  les  actionnaires,  si,  en  retran- 
chant du  nombre  des  titres  déposés 
les  actions  qui  auraient  été  indû- 
ment produites,  l'assemblée  pou- 
vait encore  valablement  délibérer. 
La  demande  de  nullité  étant 
rejetée,  il  n'appartient  pas  au  tri- 
bunal de  nommer  un  liquidateur 
judiciaire  en  remplacement  du 
liquidateur  choisi  réguhèrement 
par  les  actionnaires;  Comm.  Seine, 
16  mai  1889,  n.  11753,  p.  196. 

Société  anonyme.  —  Assurances 
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terrestres.  Bilan  erroné'.  Première 
assemblée  générale.  Approbation, 
Seconde  assemblée  générale,  Reelifi- 
cation.  Délibérations,  Nullité  y  Divi- 
dendes fictifs.  Administrateurs,  Part 
de  bénéfices.  Demande  en  restitution. 
Recevabilité.  —  L'assemblée  géné- 
rale annuelle  des  actionnaires  ne 
peut  annuler  les  délibérations  vo- 
tées par  une  précédente  assemblée, 
cette  annulation  excédant  ses  pou- 
voirs et  appartenant  seulement  aux 
tribunaux. 

Le  vote  de  l'assemblée  générale 
qui  donne  au  conseil  d'administra- 
tion quitus  et  décharge  de  son 
mandat,  constitue  un  contrat  sy- 
nallagmatique  et  ne  peut  être  va- 
lable s'il  a  été  donné  par  erreur  ou 
surpris  par  dol. 

Les  administrateurs  sont, tenus 
de  restituer  chacun  le  tantième 
qu'ils  ont  touché  sur  les  bénéfices, 
lorsque  ces  bénéfices  n'existaient 
pas  et  résultaient  d'un  bilan  con- 
tenant des  erreurs  ou  des  passa- 
tions d'écritures  contraires  aux 
statuts. 

La  répétition  des  dividendes  dis- 
tribués ne  peut  être  exercée  contre 
les  actionnaires. 

La  société  qui  transige  avec  un 
débiteur,  sans  appeler  à  la  trans- 
action les  administrateurs  qu'elle 
se  propose  d'appeler  en  garantie, 
ne  peut  ensuite  poursuivre  les  ad- 
ministrateurs en  responsabilité  de 
la  perte  subie  sur  cette  créance  par 
suite  de  la  transaction,  sdors  sur- 
tout que  l'actif  du  débiteur  eût  été 
suffisant  pour  payer  cette  créance 
intégralement  ;  Comm.  Seine , 
1&  juillet  1888,  n.  11703,  p.  49. 
Société  anonyme.  —  Augmenta^ 
tion  de  capital  social,  Emissions 
successives.  Administrateurs,  Res- 
ponsabilité, Rejet.  —  Les  adminis- 
trateurs successifs  d'une  société 
anonyme  ne  sont  responsables  que 
de  leurs  propres  fautes;  dès  lors 
ils  ne  sauraient  être  recherchés  et 
l'occasion  d'émissions  d'actions 
Totées  antérieurement  à  leur  en- 
trée en  fonction,  à  moins  d'en< 
gendrer  une  solidarité  et  une  res- 
ponsabilité contraires  aux  disposi- 


tiens  des  art.  1202  et  1382  du  Code 
civil. 

Par  voie  de  conséquence,  la  dis- 
tribution d'un  dividende  voté  par 
l'assemblée  générale  des  action- 
naires ne  constitue  point  ilne  faute 
à.  la  charge  des  administrateurs 
nommés  postérieurement  au  vote 
dont  il  s'agit,  et  qui  a  eu  pour  base 
un  bilan  auquel  ils  n'ont  pas  con- 
couru, alors  surtout  qu'il  ne  leur 
a  pas  été  possible  de  se  livrer  à 
des  vérifications  rétroactives. 

Mais  si,  au  contraire,  la  nullité 
des  augmentations  du  capital  so- 
cial atteint  les  administrateurs  qui 
étaient  en  fonction  au  moment  où 
elle  a  été  encourue,  conformément 
à  l'art.  42  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  ceux-ci  ne  sont  pas  recevables 
et  prétendre,  contre  l'actionnaire 
qui  invoque  cette  nullité,  que  leur 
responsabilité  a  été  couverte  et 
épuisée  parles  condamnations  pro- 
noncées au  profit  du  syndic  et  par 
les  transactions  qui  les  ont  suivies, 
le  syndic  n'ayant  pas  qualité  pour 
exercer  les  droits  des  actionnaires, 
et  en  fait  les  ayant,  au  contraire, 
réservés  en  transigeant  au  nom  de 
la  masse  créancière. 

De  même  les  fidministrateurs  ne 
peuvent  repousser  leur  responsa- 
bilité sous  prétexte  que  l'action- 
naire, demandeur,  a  vendu  les  ac- 
tions par  lui  souscrites  pendant 
qu'ils  étaient  en  fonction,  si  ce- 
lui-ci, ayant  été  recherché  comme- 
souscripteur,  a  été  contraint  de 
libérer  les  titres  en  vertu  de  la  ga- 
rantie biennale  édictée  par  l'art.  3 
de  la  loi  de  1867. 

Toutefois,  la  nullité  d'une  émis- 
sion* n'a  point  pour  effet  juridique 
de  transformer  de  piano  les  action- 
naires en  créanciers  des  adminis- 
trateurs pour  le  remboursement 
de  leurs  versements  ;  ils  n'ont  droit 
qu'à  la  réparation  du  'préjudice 
justifié. 

Lorsque  les  imputations  articu- 
lées contre  les  administrateurs  pour 
violation  des  statuts  et  fautes 
graves  ayant  entraîné  la  ruiné  de 
la  société  sont  de  telle  nature.  Si 
elles  étaient  jusUûéeSj  qu'elles  pré- 
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judicieraient  indistinclcmcnt  aux 
intérêts  de  tous  les  actionnaires, 

■  Vaction  individuelle  fait  place  à 
Taction  sociale,  laquelle  ne  peut 

•  être  exercée  que  par  les  liquida- 
teurs de  la  société;  Gomm.  Seine, 
20  mai  1889,  n.  11755,  p.  âOO. 

Société  anonyme.  —  Bons, 
Coupons,    Faillite,   Admission  de 

■  créances.  Propriétaire,  Preuve,  Re- 
jet de  la  demande,  —  Des  bons 
émis  par  une  société  (dans  Tcspèce, 
des  bons  trentenaires)  n'ont  pas  le 
•caractère  d'obligations  au  porteur, 

•  alors  que  non  seulement  les  mots 
«  au  porteur  »  n'y  figurent  pas, 
mais  qu'encore  les  époques  et  le 
tableau  d'amortissement  n'y  sont 
pas  indiqués. 

En  cas  de  faillite,  le  porteur  de 
ces  bons  qui  demande  son  admis- 
sion au  passif  ne  peut  se  borner, 
comme  l'obligataire,  à  représenter 
-  les  titres.  Il  doit  en  outre  justifier 

•  cpi'il  en  est  propriétaire,  soit  comme 
souscripteur,  soit  par  suite  d'héri- 
tage ou  d'une  cession,  dans  les 

,  termes  des  articles  1689  et  1690  du 
Code  civil. 

Le  porteur  qui  ne  fournit  pas  la 
justification  de  la  propriété  du  titre 
ne  saurait  être  admis  au  passif  de 

•  la  faillite  pour  le  montant  des  cou- 
pons, même  payables  au  porteur, 
alors  que  ces  coupons  sont  restés 
adhérents  au  titre;  Gomm.  Seine, 
5  juillet  1889,  n.  11768,  p.  245. 

Société    anon3nne.    —   Capital, 
Réduction,  Actions,  Conversion  au 
porteur.  Prescription,  Liquidation, 
,  Actionnaires,  Associés  non  liquida- 
teurs, —  La  réduction  du  capital 

■  par  l'échange  de  deux  actions  no- 
minatives de  250  francs  contre  une 
action  entièrement  libérée,  qu'il 

■  est  facultatif  à  la  société  de  déli- 
vrer au  porteur,  ne  constitue  pas 
une   conversion   des   actions   au 

•porteur  pouvant  dégager  l'action- 
naire par  la  prescription  de  deux 

.  ans. 
.  La  nullité  de  cette  réduction  étant 

;  prononcée,  les  actionnaires  se  re- 
trouvent dans  la  situation  qu'ils 
avaieut  avant  cette  réduction  e{, 

•^OTOiQ  tels,  paisibles  d'un  appçl 


de  fonds  pour  libérer  le  passif  an- 
térieur. 
La    prescription    quinquennale 
.  pour  les  associés  non  liquidateurs 
ne  vise  que  la  fin  ou  la  cUssolution 
de  la  société,  et  nQ  peut  s'appliquer 
à  la  réduction  du  capital  social, 
qui  ne  comporte  aucune  dérogation 
aux  droits  des  tiers  créanciers  au 
moment  de  cette  réduction;  Gomm. 
Seine,  24  mai  1889,  n.  11757,  p.  208. 
Société  anon3nne.  •—  Constitution 
irrégulière.  Nullité,   Souscription 
fictive.  Cession,  Liquidation,  Appel 
de  fonds,  —  Lorsque  des  actions, 
émises  par  une  société  anonyme 
irrégulièrement  constituée,  n'oot 
été  souscrites  que  fictivement  par 
des  prête-noms,  elles  n'oot  jamais 
eu  d'existence  légale  et  n'ont  pu 
faire  l'objet  d'un  contrat  de  vente 
valable.  La  possession  des  titres 
qui  les  représentent  ne  peut  en- 
traîner aucune  obligation  ni  servir 
de  base  à,  une  action  en  payement 
des  sommes  nécessaires  pour  leur 
libération;    Paris,    11    mai   1889, 
n.  11796,  p.  354. 
Société  anonyme.  —  Contribu- 
tions indirectes.  Droits,  Payement, 
.    Appel  de  fonds.  Jugement,  Resti' 
tution.    Appel,    A dministrateurs , 
Responsabilité,     Gestion,    Faute, 
Avances  sur  consignation.    War- 
rants ,     Contributions    indirectet , 
.  Droits,  Consignations ,   Assemblée 
des  actionnaires.  Approbation.  — 
Les   actionnaires'  d'une    société 
.  anonyme  ne  peuvent  se  refuser  À 
!   exécuter  un  appel  de  fonds^  motivé 
!   principalement  par  la  consigna- 
I   lion  de  sommes  importantes  pour 
'  droits  réclamés  par  l'Administra- 
tion des  contributions  indirectes, 
;  en  prétendant  qu'un  jugement  eo 
a  ordonné  la  restitution,  lorsque 
:  par  suite  d'appel  de  ce  jugement 
i  l'immobilisation  des  sommes  avau- 
•  cées  subsiste. 

>  Les  administrateurs  d'une  so- 
'  ciété  anonyme  ne  peuvent  étrô 
recherchés  pour  les  pertes  subies 
;  par  suite  d'avances  sur  consigna- 
I  tions  ou  warrants,  lorsque  des 
;  .faits  il  apport  que  ces  avances 
1  étaient  hasées  sur  les  cours  des 
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marchandises  et  rentraient  dans 
l'objet  de  la  société. 

Il  en'  est  de  même  pour  les  som- 
mes qu'ils  ont  été  contraints  d'a- 
vancer par  la  suite  pour  faire  face 
à  des  engagements  personnels  pris 
par  le  géraat  pour  maintenir  les 
cours  des  marchandises  warantées, 
si  cette  opération,  non  interdite 
par  les  statuts,  a  été  faite  dans 
Tintérôt  de  la  société. 
On  ne  peut  davantage  les  recher- 

.  cher  pour  l'acceptation  de  mar- 
chandises warrantées,  déclarées  à 

.  tort  libres  des  droits  acquittés,  à 

.  raison  d'une  réclamation  formulée 
par  l'Administration  des  contribu- 
tions qui  aurait  nécessité,  de  la 
part  de  la  société,  une  consigna- 
tion importante,  si  cette  réclama- 
lion  a  été,  par  la  suite,  repoussée 
par  décision  de  justice,  môme 
frappée  d'appel. 

La  demande  en  responsabilité 
des  administrateurs  pour  ces  faits 
est  non  recevable,  notamment  lors- 
qu'ils ont  été  approuvés  par  l'as- 
semblée des  actionnaires,  à  qui  la 
situation  avait  été  clairement  et 
loyalement  expliquée  par  le  conseil 
d'administration;  Comm.  Seine, 
19  mars  4888,  n.  11697,  p.  S. 

Société  anonyme.  —  Demande  en 
nullité  formée  par  un  créancier 
nanli  d'actions.  Faillite  de  l'action- 
naire qui  a  donné  le$  actions  en 
gage.  Irrecevabilité  de  la  demande. 
—  Le  créancier  d'un  débiteur  failli 
ne  peut,  en  vertu  de  l'aiticle  1166 
du  Code  civil,  au  lieu  et  place 

.  de  son  débiteur,  demander  en  jus- 
tice la  nullité  d'une  société  con- 
stituée irrégulièrement. 
Le  créancier  qui  se  présente  en 

.  vertu  de  titres  qui  lui  ont  été 
donnés  en  nantissement  ne  peut 
intenter  une  action  en  responsabi- 
lité, contre  les  membres  d'un  con- 
seil d'administration  qui  n'auraient 

,  pas  veillé  à  la  constitution  régu- 
lière ^e  la  société ,  qu'autant  qu'il 
est  constaté  que  ce  créancier  ga- 
giste a  éprouvé  un  préjudice  direct 
■et  personnel  par  suite  des  agisse- 

;  ments  des  administrateurs;  Ca^s. 

.  -?3..juillet  1889,  n.  1183*,  p,  §J3. 


Société  anon3nne. —  Ditiolution, 

Statuts  y  Administrateurs  ,  Démis- 
sion, Délai,  Assemblée  générale, 
Administrateurs  judiciaires,  — 
L'article  1871  du  Code  civil  ne 
saurait  être  invoqué  et  recevoir 
d'application,  alors  que  le  pacte 
social  qui  lie  les  associés  a  nette- 
ment précisé  les  conditions  dans 
lesquelles  la  dissolution  de  la  so- 
ciété pourra  être  prononcée. 

Lorsque  les  administrateurs 
d'une  société  anonyme  ont  donné 
leur  démission  avant  d'avoir .  pu, 
par  suite  des  délais  impartis  par 
les  statuts,  convoquer  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  &  l'effet 
de  voter  sur  la  dissolution,  il  y  a 
lieu  par  le  tribunal  de  confier  pro- 
visoirement les  pouvoirs  des  admi- 
nistrateurs à  des  mandataires  de 
justice,  avec  mission  de  convoquer 
l'assemblée;  Comm.  Seine,  23  mars 
1889,  n.  11748,  p.  181. 
Société  anon3rxne.  —  Emission 
d'obligations^  Etablissement  de. cré- 
dit^ Traité,  Administrateur,  Intérêt 
personnel,  Besponsabiliié,  Société 
nulle,  Frais  de  constitution.  Codé- 
biteurs  solidaires.  Appel,  Délai,  — 
En  matière  d'obligation  solidaire, 
l'appel  interjeté  en  temps  utile 
contre  plusieurs  des  débiteurs  soli- 
daires conserve  le  droit  de  l'appe- 
lant vis-à-vis  des  autres  débiteurs. 

•Le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration d'une  société  anonyme 
qui,  sans  s'être  conformé  &  l'arti- 
cle 40  de  la  loi  du  24  juillet  4867, 
passe  avec  un  établissement  de 
crédit  un  traité  relatif  à  l'émission 
d'obligations  et  lui  alloue  une  com- 
mission exorbitante  destinée .  en 
réalité  à  rémunérer  au  moins  pour 
partie  le  placement  de  ses  propres 
titres,  est  tenu  de  restituer  à  la 
liquidation  delà  société  le  montant 
de  ladite  commission. 

Peu  importe  que  dans  ladite  com- 
mission soient  compris  les  frais  de 
constitution  de  la  société  ;  si  cette 
société  a  été  postérieurement  .an- 
nulée, la  restitution  doit  por^r 
sur  le  tout.  ;,  , 

Les  administrateurs  en  fonctipn 
ù,  Qu  momeAt.  où  sont  intcirveni^s 
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les  conventions  incriminées  doi- 
vent être  tenus  de  cette  restitution 
conjointement  et  solidairement 
avec  leur  président. 

L'approbation  des  comptes  don- 
née par  les  actionnaires  ne  peut 
couvrir  rirrêgularité  de  sembla- 
bles conventions,  alors  surtout 
qu'aucune  énonciation  du  bilan  ne 
peut  leur  faire  connaître  les  cir- 
constances dans  lesquelles  elles 
sont  intervenues. 

L'étendue  et  les  effets  de  la  res- 
ponsabilité des  commissaires  de 
surveillance  étant,  aux  termes  de 
Tarticlc  43  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  déterminés  d'après  les  règles 
du  mandat,  et  leur  mandat  consis- 
tant uniquement  et  faire  un  rap- 
port aux  actionnaires  sur  les 
bilans  et  comptes  présentés  par 
les  administrateurs,  sans  avoir  à 
s'immiscer  dans  l'administration, 
ils  ne  sauraient  être  tenus  avec  les 
administrateurs  de  la  restitution 
de  la  commission  illicite;  Paris, 
!•' juin  1889,  n.  11801,  p.  380. 
Société  anonyme.  —  Emprunt, 
Obligataires ,  Manœuvres  fraud%k- 
leuses.  Prospecta  mensongers.  Res- 
ponsabilité des  administrateurs. 
Appel,  Intervention.  —  En  prin- 
cipe, deux  conditions  seulement 
sont  requises  pour  autoriser  une 
intervention  en  appel.  Il  faut  : 
1«  que  la  partie  intervenante  n'ait 
été  ni  appelée  ni  représentée  en 
première  instance;  2®  que  la  déci- 
sion qui  sera  rendue  ne  puisse  pas 
être  considérée  comme  indifférente 
pour  l'intervenant,  mais  qu'elle 
puisse  former  un  préjugé  contraire 
aux  prétentions  qu'il  aurait  intérêt 
à  élever  et  à  soutenir,  sans  qu'il 
soit  cependant  nécessaire  que  cette 
décision  lui  soit  opposable  comme 
ayant,  à  son  égard,  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Par  suite,  lorsqu'un  ou  plusieurs 
obligataires  d'une  société  ano- 
nyme ont  intenté  contre  les  admi- 
nistrateurs de  ladite  société  une 
action  tendant  à,  faire  déclarer  les- 
dits  administrateurs  responsables 
du  préjudice  qui  serait  résulté 
pour  eux  de  leur  souscription' à, 


l'emprunt,  auquel  ils  n'auraient 
adhéré  que  sur  la  foi  de  prospec- 
tus mensongers,  et  à  les  faire, 
comme  conséquence  de  cette  res- 
ponsabilité, condamner  solidaire- 
ment au  remboursement  des  obli* 
gâtions  souscrites  par  les  deman- 
deurs, les  autres  obligataires  qui 
n'ont  été  parties  ni  par  eux- 
mêmes  ni  par  leurs  représentants^ 
au  jugement  rendu  en  première 
instance*  sur  cette  action,  sont 
recevables  à  intervenir  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour,  sur 
l'appel  interjeté  dudit  jugement,  et 
à  y  prendre  des  conclusions  ten- 
dant à  faire  reconnaître,  d'une 
part,  le  principe  de  responsabilité 
allégué  contre  les  administrateurs 
par  les  demandeurs  originaires,  et 
à  obtenir,  d'autre  part,  condam- 
nation à  leur  profit  personnel  pour 
le  remboursement  des  obligations 
qu'ils  ont  eux-mêmes  souscrites; 
Cass.  8  juillet  1889,  n.  11879, 
p.  604. 
Société  anon3rme.  —  Faillite, 
Capital  social,  Défaut  de  versement 
du  quart.  Souscription  fictive.  Nul- 
lité, Responsabilité,  Fondateurs, 
Banquier,  Appel,  Délai,  Solidarité, 
Syndic,  Créanciers,  Intervention, 
Action  sociale.  —  Lorsqu'un  juge- 
ment a  prononcé  contre  plusieurs 
parties  une  condamnation  soli- 
daire, l'appel  interjeté  en  temps 
utile  par  quelques-unes  des  parties 
condamnées  profite  aux  autres  et 
relève  ces  dernières  de  la  dé- 
chéance par  elles  encourue  pour 
défaut  d'appel  dans  le  délai  lé- 
gal. 

Si  la  ùiasse  créancière  d'une 
faillite  est  représentée  en  principe 
par  le  syndic,  dans  toutes  les  ac- 
tions intéressant  la  faillite,  il  peut 
être  néanmoins  permis  à  certains 
créanciers  d'intervenir  à  côté  du 
syndic,  lorsqu'ils  peuvent  avoir 
des  intérêts  différents  ou  des 
moyens  distincts  et  opposés  à  faûre 
valoir. 

Il  peut  en  être  ainsi  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  la  faillite  d'une 
société  et  de  l'exercice  d'actions 
sociales  à  l'égard  desquelles  ces 
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créanciers  peuvent  fournir  des 
renseignements  utiles. 

Mais  rintervention  d'un  créan- 
cier doit  être  déclarée  irrecevable 
lorsque  celui-ci  déclare,  d'une  part, 
s'associer  purement  et  simplement 
aux  conclusions  prises  par  le  syn- 
dic, ne  présente,  en  son  nom, 
aucun  moyen  distinct  ou  opposé, 
personnel  ou  spécial,  et  ne  justifie, 
d'autre  part,  d'aucun  intérêt  par- 
ticulier pouvant  motiver  une  ac- 
tion spéciale  en  dehors  de  celle  de 
la  masse  créancière  représentée 
par  le  syndic. 

L'intimé  dont  la  demande  a  été 
accueillie  en  première  instance  par 
l'un  des  moyens  qu'il  avait  invo- 
qués est  recevable  à  reprendre 
devant  la  Cour,  par  simples  con- 
clusions additionnelles ,  les  autres 
moyens  qu'il  avait  invoqués  à 
l'appui  de  sa  demande  devant  les 
premiers  juges,  et  que  le  jugement 
avait  écartés  comme  mal  fondés. 

Le  vœu  de  l'article  !•'  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  qui  exige  que  le 
capital  d'une  société  anonyme  soit 
intégralement  souscrit  avant  sa 
constitution  définitive,  ne  doit  être 
réputé  rempli  qu'autant  que  ladite 
souscription  a  été  réelle  et  sérieuse. 

Et  l'on  ne  saurait  considérer 
qu'il  en  a  été  ainsi,  et,  par  suite, 
la  société  anonyme  doit  être  dé- 
clarée nulle,  lorsqu'il  est  constant 
que  parmi  les  souscripteurs  ont 
figuré  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes employées  au  service  de 
l'un  des  fondateurs  et  qui,  sur  la 
demande  de  celui-ci,  avaient  donné 
leur  souscription  en  blanc  pour  un 
nombre  d'actions  qu'elles  igno- 
raient même  exactement,  et,  en 
tout  cas,  hors  de  toute  proportion 
avec  leurs  ressources  personnelles. 

Ladite  société  doit  également 
être  déclarée  nulle  pour  défaut  de 
versement  du  quart  du  capital 
social,  lorsqu'il  est  constant  que, 
pour  un  grand  nombre  de  sous- 
cripteurs, ce  versement  n'a  été 
prétendu  réalisé  que  par  une  ou- 
verture de  crédit  à  eux  faite  par 
le  banquier  de  la  société,  qui  ac- 
ceptait   en  garantie  les   actions 

T.   XXXIX. 


mêmes  qu'ils  avaient  souscrites,  et 
avec  lequel  il  avait  été  d'ailleurs 
d'avance  convenu, .  d'accord  avec 
les  fondateurs,  que  lesdits  sous- 
cripteurs ne  feraient  aucun  ver- 
sement effectif,  et  que  sa  déclara- 
tion tiendrait  lieu  de  versement. 

On  ne  saurait  assimiler  aux  fon- 
dateurs, ni,  par  suite,  rendre  res- 
ponsable, au  même  titre  que  ceux- 
ci,  en  vertu  de  l'article  42  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  de  la  constitu- 
tion irrégulière  d'une  société  ano- 
nyme, une  autre  société  qui,  tout 
en  s'étant  occupée  de  la  formation 
de  ladite  société,  n'a  point  parti- 
cipé d'une  façon  publique  à  sa 
création,  ne  s'est  point  immiscée 
dans  son  administration,  n'a  point 
collaboré  à  ses  statuts,  et  n'a  figuré 
par  aucun  de  ses  représentants 
parmi  les  fondateurs  ou  adminis- 
trateurs de  la  société  nouvelle. 

Mais  ladite  société  peut,  le  cas 
échéant,  être  déclarée  responsable, 
au  regard  des  tiers,  du  préjudice 
résultant  peureux  de  la  nullité  de 
la  société  nouvelle,  en  vertu  des 
principes  généraux  du  droit  et  de 
l'article  1382  dû  Gode  civil,  lorsqu'il 
est  constant  qu'elle  a  prêté  un  con- 
cours actif  et  intéressé  aux  agis- 
sements délictueux  reprochés  aux 
fondateurs  et  administrateurs  de 
celle-ci  (2«  arrêt). 

Qu'elle  a  notamment  été  chargée 
d'encaisser  les  versements  du  pre- 
mier quart  du  capital  de  la  société 
nouvelle,  certifié  mensongèrement 
l'existence  de  ces  versements  pour 
permettre  à  ladite  société  de  se 
constituer  et  de  fonctionner  en 
apparence  régulièrement. 

Et  à  ce  titre,  elle  peut  être  con- 
damuée  à  la  réparation  de  ce  pré- 
judice solidairement  avec  lesdits 
fondateurs  et  administrateurs; 
Paris,  5  juillet  et  8  août  1889, 
n.  11807,  p.  399. 
Société  anonyme.  —  Faillite, 
Chemin  de  fer,  Gestion,  Droit  de 
résolution.  Obligataires.  —  La  règle 
contenue  dans  les  articles  550,  $  6, 
et  576  du  Gode  de  commerce  aux 
termes  desquels  le  vendeur  d'ob- 
jets mobiliers  ne  peut,  en  cas  de 

48 
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faillite,  demander  la  résolution  du 
contrat  de  vente  pour  défaut  du 
payement  du  prix,  dès  que  la  choses 
vendue  est  parvenue  en  la  posses- 
sion de  Tacheteur,  est  générale  et 
absolue. 

Elle  s'applique  &  tous  les  con- 
trats qui  ont  le  caractère  d'une 
vente,  alors  môme  que  l'objet  de 
cette  vente  est  un  meuble  incor- 
porel. 

Spécialement,  la  cession  con- 
sentie par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  à  une  autre  compagnie 
(dans  l'espèce,  la  cession  des  lignes 
de  l'Eure  à  la  Compagnie  d'Oi^ 
léans  à  Ch&lons),  et  homologuée 
par  le  gouvernement,  cession  par 
laquelle  la  compagnie  cédante 
abandonne  déOnitivement  tous  ses 
droits  sur  ses  lignes,  l'exploitation 
et  le  matériel,  constitue  un  trans- 
port définitif  ou  vente  de  droits 
mobiliers. 

Et  l'engagement  pris  par  le  ces- 
sionnaire  de  pourvoir  chaque  an- 
née au  service  des  obligations  ne 
constitue  qu'une  modalité  du  paye- 
ment du  prix,  et  ne  modifie  en  rien 
le  caractère  du  contrat  princi- 
pal. 

Par  suite,  c'est  à  bon  droit  qu'un 
arrêt  a  repoussé  l'action  des  obli- 
gataires agissant  «  en  vertu  de 
l'article  1166,  au  nom  des  compa- 
gnies leurs  débitrices,  à  fin  de 
résolution  du  contrat,  par  le  mo- 
tif que,  pas  plus  que  les  compa- 
gnies elles-mêmes,  les  obligataires 
ne  pouvaient  demander,  après  la 
déclaration  de  faillite,  la  résolu- 
tion d'une  vente  dont  l'objet  était 
parvenu  en  la  possession  de  la 
compagnie  qui  s'était  rendue  acqué- 
reur; Gass.,  3  mars  4890,  n.  11912, 
p.  657. 
Société  anonyme.  —  Faillite, 
Nullité,  Distribution  de  dividendes 
fictifs,  Demande  en  responsabilité 
contre  les  fondateurs  et  administra- 
teurs.  Rejet.  —  Dans  une  société 
anonyme,  la  déclaration  par-de- 
vant notaire  de  la  souscription  de 
la  totalité  du  capital  social  demem^e 
valable,  quand,  malgré  les  alléga- 
tions contraires,  il  n'est  justifié 


d'aucune   infraction  à  la  loi  du 
24  juillet  1867. 

La  remise  effective  des  sommes 
formant  le  premier  quart  du  capi- 
tal dont  la  loi  exige  le  versement 
n'est  pas  indispensable;  il  suffit 
qu'elles  soient,  dès  le  jour  de  sa 
constitution,  à  la  disposition  de  la 
société. 

Quand  un  apport  en  nature  a 
été  régulièrement  vérifié  et  ap- 
prouvé par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  dans  les  termes 
de  l'article  4  de  la  loi  de  1867,  des 
critiques  non  suffisamment  justi- 
fiées ne  peuvent  l'infirmer. 

Aux  termes  de  l'article  3  delà 
loi  de  1867,  lorsque  la  moitié  des 
actions  souscrites  a  été  versée,, 
c'est  à  bon  droit  que  l'assemblée 
générale  décide  la  conversion  des 
actions  nominatives  en  titres  au 
porteur.  Le  défaut  de  délivrance 
de  titres  nominatifs  aux  action- 
naires après  la  constitution  de  la 
société  n'altère  en  rien  la  mesure 
de  conversion. 

N'est  point  engagée,  pour  cause 
de  distribution  de  dividendes  fictifs, 
la  responsabilité  des  administra- 
teurs d'une  société  anonyme,  lors- 
que leur  bonne  foi  ne  peut  être 
suspectée,  et  que,  vu  les  circon- 
stances, la  répartition  paraissait 
possible. 

Quand  deux  sociétés  ont  été  suc- 
cessivement dissoutes  et  liquidées 
sans  laisser  aucun  passif,  qu'il 
n'existe  plus  ni  actionnaires,  ni 
créanciers,  il  ne  peut  être  demandé 
que  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite d'une  troisième  société  leur 
soit  déclaré  commun,  sous  pré- 
texte que  leur  dénomination  est  la 
même,  qu'elles  ne  sont  que  la  suite 
l'une  de  l'autre,  et  que  la  pre- 
mière société  a  fait  apport  d'une 
partie  de  son  actif  à  la  deuxième 
et  celle-ci  à  la  troisième;  Paris, 
2  mars  1889,  n.  11791,  p.  329. 
Société  anon3nne.  —  Faillite, 
Payement  intégral  du  passif.  Clô- 
ture, Excédent  d'actif,  Liquidation, 
Demande  en  payement  des  intérêts 
des  créances  (tdmises.  —  L'article  454 
du  Code  de  commerce,  en  édictant 
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.  que  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  arrête  à  Tégard  de  la  masse 
seulement  le  cours  des  intérêts  de 
toute  créance  non  privilégiée,  n*a 
en  rien  déchargé  le  débiteur  des- 
dits intérêts.  En  conséquence,  si 
après  le  payement  en  capital  des 
créances  produites  et  affirmées  il 
y  a  un  excédent  d'actif,  les  intérêts 

.  de  ces  créances  doivent  être  payés 
sur  cet  excédent. 

Le  point  de  départ  des  intérêts 
doit  être  fixé  non  pas  à  la  date  de 
l'affirmation  de  la  créance,  mais 
à  celle  de  la  production  du  borde- 
reau, cette  production  constituant 
une  véritable  demande  en  jus- 
tice. 

Lorsque,  au  cours  d'une  faillite, 
une  demande  en  règlement  de 
compte  est  formée  par  le  syndic 
et  se  termine  par  un  jugement  qui 
établit  au  profit  du  défendeur  le 
montant  d'une  créance  eonirtt  le 
failli,  c'est  du  jour  où  la  demaad« 
a  été  introduite  que  courent  les 
intérêts  de  cette  créance. 

Lorsqu'il  s'agit  d'effets  de  com- 
merce protestés  à.  l'échéance,  les 
intérêts  courent  du  jour  du  protêt 
jusqu'au  jour  des  différentes  répar- 
titions faites  par  le  syndic,  le 
capital  productif  d'intérêts  devant 
s'amoindrir,  à  chacune  de  ces  ré- 
partitions, de  l'importance  du  divi- 
dende versé;  Paris,  30  janvier  1890, 
n.  11849,  p.  535. 

Société  anonyme.  —  Faillite, 
SyndiCi  Libéraiion  des  actiont.  Ap- 
pel de  fonds.  Titres  au.  porteur , 
Souscripteur,  Cessionnaire,  Agent 
de  change.  Secret  professionnel.  — 
La  libération  des  actions,  réclamée 
par  le  syndic  d'une  société  en 
faillite,  vis-à-vis  d'un  souscripteur 
ou  de  ses  héritiers,  est  due  par 
ceux-ci,  encore  bien  que.  les  tiû'es 
aient  été  vendus  en  Bourse  par 
leur  auteur,  à  un  moment  où,  par 
une  délibération  d'assemblée  géné- 
-  raie  déclarée  ultérieurement  nulle 
par  des  décisions  judiciaires  défini- 
tives, les  titres  nominatifs  avaient 
été  mis  au  porteur,  et  alors  sur- 
tout que  l'appel  des  fonds  restant 
à  verser  sur  les.  actions  avait  été 


fait  antérieurement  à  la  vente  des- 
titres. 

Les  débiteurs  poursuivis  à  ces 
fins  ne  sont  pas  rocevables  à,  exi- 
ger de  l'agent  de  change  par  le* 
ministère  duquel  les  titres  ont  ét^ 
vendus,  la  déclaration  du  nom  de- 
l'acheteur,  et  cela  à  raison  du- 
défaut  d'intérêt,  pour  eux,  à  le 
connaître,  aucun  recours  en  ga- 
rantie ne  devant  leur  appartenir 
vis-à-vis  de  cet  acheteur  par  suite 
de  la  forme  de  valeurs  au  porteur 
dont  les  titres  aliénés  étaient  re- 
vêtus au  moment  de  l'aliénation.. 

Le  secret  professionnel  est,  en 
ce  cas,  invoqué  à  bon  droit  par 
l'agent  de  change, ou  ses  héritiers,, 
pour  se  refuser  à  faire  connaître- 
au  vendeur  des  titres,  en  Bourse, 
le  nom  de  l'acquéreur,  l'inviolabi- 
lité du  secret  professionnel  ne 
pouvant  recevoir  exception  que- 
s'il  doit  résulter  du  contrat  même 
d'aliénation,  dont  l'agent  est  l'inter- 
médiaire, un  principe  d'action  d'un 
contractant  contre  l'autre;  Paris,. 
29  nMtfS  1889,  n.  11793,  p.  339. 
Société  anon3nne.  —  Faillite, 
Syndic,  liquidateur.  Actionnaire,. 
Augmentatiom  de  capital.  Syndicat, 
Adhésion,.  Rédwstion.  —  La  nomi- 
nation d'un  liquidateur,  chargé  de- 
remplacer  le  gérant  d'une  société 
en  faillite  et  de  représenter  la  per- 
sonne collective  de  l'être  moral, 
n'a  rien  d'incompatible  avec  l'exis- 
tence du  syndicat  organisé  par  la. 
loi. 

Tant  que  le  syndic  n'a  poinl. 
rendu  son  compte  définitif,  il  a,, 
malgré  la  nomination  du  liquida- 
teur, pleine  qualité  pour  former 
un  pourvoi  dans  une  instance  par 
lui  valablement  introduite. 

Si  la  nullité  édictée  par  les  arti- 
cles 7  et  24  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  n'est  pas  opposable  aux  créan- 
ciers de  la  société,  ni  au  syndic 
qui  les  représente,  ce  principe  est 
sans  application  lorsqu'il  résulte* 
des  constatations  souveraines  du 
juge  du  fait,  que  la  société  dont 
les  actionnaires  assignés  en  libé- 
ration  d'actions. cuvaient  accepté  de 
faire  p^tie  ne  s'est  jamais  forméa. 


Digitized  by  VjOOQIC 


756       SOCIÉTÉ  ANONYME. 


SOCIÉTÉ  ANONYME. 


Une  demande  parfaitement  dé- 
terminée et  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort  ne  devient  pas  sus- 
ceptible d'appel,  parce  que  sa  solu- 
tion dépend  de  l'appréciation  de 
la   régularité  des  décisions  d'un 
conseil  d'administration  et  d'une 
assemblée  générale  d'actionnaires, 
alors  surtout  que  la  validité  ou  la 
portée  do  ces  actes  n'ont  été  dis- 
cutées devant  les  juges  du  fond 
qu'à   litre  soit  de  moyen  de  de- 
mande, soit  de  moyen  de  défense; 
Cass.,    10    avril    1889,    n.   11859, 
p.  569. 
Société  anonyme.  —  Fondateur, 
Apporta,  Majoration,  Dol,  Respon- 
sabilité, Cession,  Part  indivise.  Res- 
ponsabilité, Administrateurs,  Com- 
missaires de  surveillance.  —  Le  fait 
par  un  individu  de  s'être  rendu, 
après  la  première  assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  constitu- 
tive d'une  société  anonyme,  ces- 
sionnaire  de  la  part  indivise  de 
l'apport  de  l'un  des  fondateurs,  ne 
■   saurait  suffire  pour  lui  imprimer 
à  lui-même  cette  qualité  de  fonda- 
teur, lorsqu'il  est   constant  qu'il 
a  été  complètement  étranger  aux 
actes  qui  ont  précédé  la  fondation 
de  ladite  société  et  à  ceux  qui 
l'ont  constituée,  et  qu'il  n'a  jamais 
participé  à  son  administration. 

La  demande  en  nullité  d'une 
société  anonyme  nécessite,  à,  peine 
d'irrecevabilité,  la  mise  en  cause 
de  ladite  société  elle-même  en  la 
personne  de  son  représentantlégal. 
Par  suite,  une  telle  demande  est 
non  recevable  lorsqu'elle  n'a  été 
formée  que  contre  les  fondateurs 
0t  administrateurs,  pris  seulement 
en  leur  nom  personnel  comme  res- 
ponsables de  la  nullité  alléguée,  et 
^9'Qs  qu'aucun  représentant  de  la 
société  elle-même  ait  été  mis  en 
cause  en  cette  qualité. 

Et  cette  fin  de  non -recevoir 
atteint  l'appel  interjeté  du  juge- 
ment qui  a  rejeté  ladite  demande 
en  nullité,  lorsque  là  société  n'a 
pas  été  intimée  sur  cet  appel,  ou 
oe  l'a  été  quHrrégulièrement  par 
UD  prétendu  représentant  dont  les 
pouvoirs  avaient  alors  déj4  cessé. 


La  majoration  des  apports  dans 
une  société  anonyme  ne  peut  faire 
naître  au  profit  des  actionnaires 
une  action  en  responsabilité  contre 
les  fondateurs  qu'autant  qu'il  est 
prouvé  qu'un  dol,  à  cet  égard,  a 
été  commis  par  ces  derniers. 

La  responsabilité  des  commis- 
saires de  surveillance  dans  une 
société  anonyme  ne  peut  être  en- 
gagée que  par  leurs  fautes  person- 
nelles ;  ils  ne  répendent  point  des 
fautes  imputables  aux  fondateurs 
et  premiers  administrateurs  lors 
de  la  constitution  de  la  société,  et 
pouvant  entraîner  sa  nullité. 

Dans  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce,  la  ré- 
daction des  qualités  étant  l'œuvre 
exclusive  et  sans  contrôle  du  gref- 
fier du  tribunal  et  n'appartenant 
point  aux  parties  ou  à  leurs  man- 
dataires, ne  peut  ni  leur  profiter 
ni  leur  nuire;  ces  qualités  n'ont 
par  elles-mêmes  aucune  force  pro- 
bante. 

Par  suite,  la  partie  qui  les  con- 
teste a  le  droit  d'exiger  la  repré- 
sentation de  l'original  de  l'exploit 
d'ajournement,  à  l'effet  de  vérifier 
si  elles  sont  conformes  à  celles  de 
cet  exploit;  Cass.,  21  juillet  1890, 
n.  11934,  p.  689. 
Société  anon3nne.  —  Liquidateur 
judiciaire.  Mission,  Exécution  d'un 
traité.  Nullité,  Administrateur,  Ac- 
tionnaire, Responsabilité,  AchtU 
d'actions,  Vice  de  la  constitution  de 
la  société.  Ignorance.  —  Le  liqui- 
dateur nommé  par  une  décision  de 
justice,  et  non  par  une  convention 
des  associés,  tenant  ses  pouvoirs 
non  d'un  pacte  social  mais  d'une 
mission  judiciaire,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  d'en  préciser  les 
limites. 

Par  suite,  un  arrêt  peut,  sans 
méconnaître  l'autorité  des  statuts 
ni  les  règles  du  mandat,  décider 
que  l'exécution  d'un  traité  anté- 
rieur constitue  un  mode  de  liqui- 
dation rentrant  dans  les  limites 
des  pouvoirs  du  liquidateur. 

La  constatation  que  la  ruine 
d'une  société  ne  provient  point  de 
ea  nullité  lie'  répond  point  suffi- 
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samment  à  la  demande  par  laquelle 
les  actionnaires  se  plaignent  d'avoir 
été  induits  par  des  agissements  à 
entrer  dans  une  société  dont  ils 
ignoraient  la  constitution  irrégu- 
liére;  Cass.,  23  décembre  1889, 
n.  11901,  p.  638. 

Société  anon3nne. — Liquidation, 
Appel  de  fonds,  Justification  obli- 
gatoire d'un  passif  à  éteindre.  De- 
mande en  payement  y  Rejet.  —  Si  le 
liquidateur  d'une  société  anonyme, 
en  vertu  du  mandat  général  d'ad- 
ministration dont  il  est  investi,  a 
le  droit  d'exiger  des  actionnaires 
la  libération  de  leurs  actions,  en 
vue  de  l'extinction  du  passif,  sans 
avoir  à  leur  fournir  un  compte 
préal€Lble  des  dettes  et  des  créan- 
ces, il  doit  au  moins  justijfler  de  la 
réalité  et  de  l'existence  du  passif  à 
éteindre;  Comm.  Seine,  12, octobre 
1888,  n.  11721,  p.  91. 

Société  anonyme.  —  Liquidation 
judiciaire.  Action  sociale.  Action 
individuelle,  Préjudice,  Lien  de 
droit.  Le  Comptoir  d'escompte,  La 
Société  des  métaux.  —  En  cas  de 
liquidation  judiciaire,  il  n'appar- 
tient qu'au  liquidateur  de  la  société 

..et  au  liquidateur  judiciaire  de 
pour  suivre,  la  réparation  d'un  pré- 
judice social  qui  aurait  été  causé  à 
la  société  par  des  tiers. 

En  dehors  de  cette  action  sociale, 
il  n'y  a  aucun  lien  de  droit  entre 
les  actionnaires  de  la  société  et  les 
tiers,  si  aucun  préjudice  direct  n'a 
été  causé  &  ces  actionnaires. 

En  l'espèce,  la  responsabilité  du 
préjudice  subi  par  le  Comptoir 
d'escompte  et  la  Société  des  mé- 
taux incombant  à  la  Société  des 
métaux,  il  n'y  a  lieu  ni  à  une  action 
sociale  de  la  part  des  liquidateurs 
de  cette  Société,  ni  et  une  action 
individuelle,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu 
de  préjudice  direct;  Comm.  Seine, 
28  octobre  1889,  n.  11783,  p.  292. 

Société  anonyme.  —  Mandatai- 
res, Faute,  Préjudice,  Action  sociale. 
Exercice,  Société,  Associés,  Direc- 
teur, Dissimulation,  Déclarations 
inexactes.  Engagements,  Responsch 
bilité.  Administrateurs,  Préjudice, 
Répartition,    Censeurs,    Mandat, 


Faute,  Dommages-intérêts,  Admis- 
sion. —  L'action  en  justice  ayant 
pour  but  d'obtenir  la  réparation  du 
préjudice  résultant  de  fautes  com- 
mises par  des  mandataires  dans 
l'exercice  de  leur  mandat,  pour 
violation  de  statuts,  constitue  une 
action  sociale.  L'exercice  de  cette 
action  n'appartient  qu'à  la  société 
elle-même  ou  à  ses  représentants 
légaux. 

Toutefois,  pour  le  cas  où  ces 
derniers  négligeraient  d'user  de 
leurs  droits,  les  associés  seraient 
fondés,  de  ce  chef,  à  agir  indivi- 
duellement. 

Le  directeur  d'une  société  ano- 
nyme engage  sa  responsabilité 
lorsque,  à  l'aide  de  dissimulations, 
de  déclarations  inexactes,  il  en- 
traine le  conseil  d'administration 
et  les  censeurs  de  la  société  à  con- 
tracter des  engagements  et  à.  four- 
nir des  avals  de  garantie  contraires 
aux  statuts. 

Le  principe  de  cette  responsabi- 
lité existe  également  contre  les 
administrateurs  qui  ont  suivi  l'en- 
traînement. Dans  l'espèce,  il  y  a 
lieu  de  distinguer,  au  point  de  vue 
du  «  chiifre  »  de  la  réparation  et 
fournir,  entre  ceux  qui  sont  tout  à 
la  fois  administi'ateurs]de  la  société, 
qui  fait  les  actes  contraires  aux 
statuts,  et  de  la  société  qui  en  bé- 
néficie, et  ceux,  au  contraire, 
qui,  n'étant  qu'administrateurs  de 
la  première  société,  n'ont  pu  avoir 
aucun  intérêt  personnel  à  soutenir 
de  leurs  appréciations  et  de  leurs 
votes  les  décisions  favorables  & 
l'autre  société. 

Les  censeurs,  bien  qu'ayant  une 
responsabilité  moindre  que  les 
administrateurs,  peuvent  égale- 
ment être  recherchés  lorsqu'ils  ont 
commis  une  faute  dans  le  devoir 
de  surveillance  qui  leur  était  im- 
parti; Comm.  Seine,  30  septembre 
1889,  n.  11778,  p.  269. 
Société  anonyme.  —  Nullité, 
Société  de  fait.  Passif,  Actions, 
Souscription,  Remboursement.  ^' 
Lorsqu'un  arrêt  a  déclaré  que  la 
souscription  d'un  certain  nombre 
d'actions  n'avait  pas  eu  pour  ré- 
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■sultat  de  rendre  le  souscripteur 
actionnaire  d'une  société  qui  n'a- 
vait point  eu  d'existence  légale, 
•mais  a  en  même  temps  décidé 
^qu'il  ne  pourrait  être  admis  à  ré- 
clamer la  restitution  des  sommes 
:par  lui  versées  avant  le  payement 
intégral  de  tous  les  créanciers  de 
la  société  de  fait  qui  avait  existé, 
-celui-ci  ne  peut  réclamer  cette  res- 
titution, môme  après  que  le  passif 
existant  au  moment  de  la  clôture 
•des  opérations  de  la  faillite  de  la 
•société  déclarée  nulle  aurait  été 
•entièrement  payé  par  le  syndic,  si 
un  passif  nouveau  s'est  révélé  pos- 
térieurement. 

Il  ne  peut  prétendre  &  une  situa- 
tion meilleure  que  celle  des  autres 
souscripteurs  ;  Paris,  22  novembre 
1889,  n.  11829,  p.  466. 
Société  anon3ane.  —  Responsahi- 
liié.  Administrateurs,  Instance  cor- 
rectionnelle, Chose  jugée.  Action  ci- 
vile, Interprétation,  Loi  du  24  juil- 
let 1867  (article  40),  Infraction, 
Assemblées  générales.  Ratification 
postérieure.  Action  sociale,  «  Actio 
mandati  »,  Demande  en  payement 
de  dommages-intérêts.  Rejet.  — 
L'arrêt  correctionnel  relaxant  les 
administrateurs  d'une  société  ano- 
nyme au  point  de  vue  pénal,  tout 
en  ne  constituant  pas  une  fin  de 
non-recevoir  à,  l'action  en  respon- 
sabilité civile,  établit  cependant  la 
matérialité  des  faits  d'une  manière 
souveraine,  qui  ne  permet  plus  au 
tribunal  d'en  discuter  ou  d'en  ap- 
précier autrement  l'existence. 

Lorsque  cet  arrêt  n'a  pas  admis 
les  faits  comme  entraînant  la  res- 
ponsabilité des  administrateurs, 
l'actionnaire  ne  peut  se  baser  sur 
les  faits  ainsi  appréciés  par  la  Cour 
pour  intenter  une  action  en  res- 
ponsabilité civile. 

L'action  sociale  ou  Vactio  man- 
dati ne  peut  pas  être  invoquée 
contre  un  tiers  non  administra- 
teur à  raison  d'une  prétendue  in- 
fluence qui  aurait  été  exercée  par 
iui  sur  les  administrateurs. 

Les  infractions  à  l'article  40  de 
la  loi  sur  les  sociétés  peuvent  être 
couvertes  par  les  approbations  ul- 


térieures des  actionnaires,  données 
en  connaissance  des  opérations 
faites  parles  administrateurs  avec 
la  société. 

L'actio  mandati  cesse  pai*  suite 
de  la  ratiGcation  par  les  action- 
naires des  actes  accomplis  par  les 
administrateurs. 

De  même  l'action  sociale  no  pour- 
rait être  exercée  en  contradiction 
avec  les  résolutions  votées  par  les 
assemblées  générales  régulière- 
ment constituées;  Comm.  Seine, 
25  juin  1888,  n.  11698,  p.  H. 
Société  anonyme. — Souscripteurs 
fictifs.  Nombre  des  actionnaires. 
Nullité,  Fondateurs,  Administra- 
teurs, Responsabilité,  Actionnaire, 
Obligataire.  —  Tout  actionnaire  ou 
obligataire  peut  demander  la  nul- 
lité d'une  société  anonyme  pour 
irrégularité  de  sa  constitution  ;  et 
cette  double  qualité  est,  par  appli- 
cation de  l'ai'ticle  2279  du  Code 
civil,  suffisamment  établie  par  la 
possession  de   titres  au  porteur. 

Doivent  être  considérés  coname 
des  souscripteurs  fictifs  les  asso- 
ciés dont  les  actions,  libérées  à 
l'aide  de  fonds  fournis  par  un 
tiers,  restent  la  propriété  éven- 
tuelle de  ce  tiers,  et  ne  sont  remises 
auxdits  associés  que  pour  leur 
permettre  de  remplir  les  fonctions 
d'administrateur,  et  à  la  charge 
de  faire  retour  au  bailleur  de  fonds 
dans  le  cas  où  lesdites  fonctions  • 
prendraient  fin  avant  une  époque 
déterminée. 

De  semblables  souscripteurs  ne 
peuvent  entrer  en  ligue  de  compte 
pour  le  chiffre  de  sept  associés 
exigé  par  la  loi  pour  la  constitu- 
tion d'une  société  anonyme,  et 
lorsque,  par  suite  de  leur  élimina- 
tion, ce  chiffre  se  trouve  réduit  au- 
dessous  de  sept,  la  société  à  la 
constitution  de  laquelle  ils  ont 
coopéré  se  trouve  nulle  par  appli- 
cation des  articles  23  et  41  de  la 
loi  du  24  juillet  1867. 

Les  fondateurs  et  administra- 
teurs d'origine  d'une  pareille  so- 
ciété sont,  aux  termes  des  ar- 
ticles 42  et  44  de  la  même  loi, 
conjointemeùt    et     solidairement 
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tenus  envers  les  créanciôrs  et  obli- 
gataires de  tout  le  passif  social,  et 
envers  les  actionnaires  de  la  répa- 
ration du  préjudice  par  eux  éprou- 
vé; Paris,  1"  juin  1889,  n.  11800, 
p.  372. 

Société  anonyme.  —  Staiu^s, 
Modifications,  Capital  social,  Aug- 
mentationj  Société  mutuelle.  Mu- 
tualistes, Actionnaires,  Versement 
du  quart.  Compensation^  Assemblées 
constitutives.  Apports,  Vérification, 
Nullité,  Émission  d'actions.  Droit  de 
préférence.  Avantage  particulier, 
—  L'augmentation  du  capital  d'une 
société,  avec  changement  de  siège 
«ocial,  etc.,  ne  constitue  pas  une 
•création  de  société  nouvelle,  mais 
une  continuation  de  la  société,  si 
les  actionnaires  ont  simplement 
voté  des  modifications  aux  statuts. 
Le  versement  du  premier  quart, 
lorsqu'une  société  d'assurances 
mutuelles  se  ti:ansforme  en  société 
anonyme,  peut  être  effectué  à 
l'aide  de  fonds  revenant  aux  mu- 
tualistes dans  l'actif  de  la  société 
mutuelle,  soit  dans  le  fonds  de 
réserve,  soit  dans  le  fonds  de  ga- 
rantie.'! 

11  est  suffisant,  pour  que  ce  ver- 
sement du  premier  quart  par  com- 
pensation soit  régulier,  qu'il  résulte 
•des  écritures  que  les  sommes  reve- 
nant aux  mutualistes  soient  effec- 
tivement exigibles  à  leur  profit  en 
numéraire,  et  soient  représentées 
dans  la  caisse  en  espèces  ou  en 
titres  assimilables. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination 
■de  commissaires  et  à  vérification 
d'apports  dans  la  transformation 
•d'une  société  mutuelle  en  anony- 
mat, s'il  n'y  a  aucun  apport  spé- 
cial de  fondateurs  à  examiner  et  à 
apprécier,  et  s'il  n'est  stipulé  aucun 

.  avantage  particulier  à  leur  profit. 
La  réserve  statutaire,  au  profit 
des  fondateurs,  du  droit  de  sous- 
crire des  actions  au  pair  ne  con- 
stitue pas  un  avantage  particulier 
et  nç  peut  être  une  cause  de  ixul- 
lité  pour  défaut  d'approbation, 
alors  surtout  que  cette  disposition 

.  n'a  pas  reçu  d'application;  Comm. 
Seine,  25  juin  1888,  n.  11699,  p.  18. 


Société  anonyme.  —  Titre  au 
porteur.  Souscripteur,  Aliénation, 
Détenteur,  Libération  des  actions, 
Appel  de  fonds,  Faillite.  —  Le  pro- 
priétaire de  titres  au  porteur  est 
obligé  à  la  libération  des  actions, 
à  raison  de  la  détention  des  titres, 
dont  la  possession  le  constitue 
associé  tant  qu'il  en  demeure  pro- 
priétaire. 

Les  droits  et  obligations  inhé- 
rents aux  titres  passent,  par  l'effet 
d'une  aliénation  suffisamment  jus- 
tifiée avant  mise  en  demeure  et 
poursuites  exercées  contre  lui,  du 
cédant  au  cessionnaire,  qui  devient 
débiteur  par  l'effet  d'une  novation 
dont  la  faculté  a  été  donnée  au 
porteur  de  titres  par  les  disposi- 
tions mêmes  de  la  loi,  et  contrac- 
tuellement,  par  la  délibération^des 
actionnaires  qui  a  autorisé  la  mise 
au  porteur  des  actions,  et  la  nature 
du  titre  au  porteur. 

L'obligation  personnelle  n'existe 
pas  en  dehors  de  la  qualité  actuelle 
d'associé,  c'est-à-dire  de  déten- 
teur du  litre  au  moment  où  l'exer- 
cice de  poursuites  en  payement 
de  versements  à,  effectuer  fixe 
cette  qualité  sur  le  détenteur  des 
titres. 

Un  simple  appel  de  fonds  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  attei- 
gnant les  actionnaires  personnelle- 
ment, et  du  moment  où  un  premier 
propriétaire  de  titres  au  porteur, 
postérieurement  aux  appels  de 
fonds,  mais  antérieurement  à  l'exi- 
gibilité et  à  la  mise  en  mouvement 
de  toute  poursuite  dirigée  contre  lui 
personnellement,  a,  par  une  opé- 
ration régulière  et  suffisamment 
justifiée,  aliéné  ses  titres,  la  ces-> 
sion  qu'il  en  a  faite  a  valablement 
mis  en  son  lieu  et  place  un  déten- 
teur nouveau,  lequel  devient  seul 
obligé  personnellement  à  satis- 
faire aux  versements. 

Mais  lorsqu'une  déclaration  de 
faillite  a  mis  fin  à  la  société,  encore 
bien  que  les  actions  soient  demeu- 
rées ce  qu'elles  étaient  en  la:  forme, 
c'est-à-dire  des  actions  au  porteur, 
les  effets  libératoires  de  leur  trans- 
mission postérieure  à.  la  déclara- 
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tion  de  faillite  ne  demeurent  pas 
les  mômes;  la  situation  est  fixée 
au  profit  de  la  masse;  le  proprié- 
taire de  titres  au  porteur,  déten- 
teur d'actions  au  moment  de  la 
déclaration  de  faillite,  est  un  asso- 
cié saisi  par  la  faillite,  encore  en 
possession  de  son  titre,  et  par 
cela  même  mis  en  demeure  et  tenu 
d*une  obligation  personnelle  vis-à- 
vis  des  créanciers. 

En  conséquence,  l'aliénation 
faite  postérieurement  à  la  déclara- 
tion de  faillite  ne  peut  l'avoir  dé- 
gagé de  cotte  obligation,  et  il  doit 
être  condamné,  vis-à-vis  du  syndic 
de  la  faillite,  à  la  libération  des 
titres,  sans  qu'il  soit  même  néces- 
saire d'examiner  si  l'aliénation 
dont  il  ezcipe  serait  simulée  ou 
frauduleuse;  Paris,  30  mars  1889, 
n.  14794,  p.  343. 
Société  anon3nne.  —  Versement 
du  quart.  Assemblées  constitutives. 
Nullité,  Augmentation  de  capital. 
Liquidation,  Dissolution,  Appel  de 
fonds.  —  La  libération  du  premier 
quart  peut  être  effectuée  par  la 
remise  de  valeurs  ou  la  cession  de 
créances  valant  espèces,  et  les 
ayants  droit  de  l'actionnaire  ainsi 
libéré,  qui  a  voté  la  régularité  du 
versement  du  premier  quart,  se- 
raient non  recevables  à  critiquer 
ce  mode  de  libération,  à  défaut  de 
preuves  irréfutables. 

Le  souscripteur  à  une  augmen- 
tation de  capital  ne  peut  deman- 
der la  nullité  de  sa  souscription 
parce  que  le  capital  indiqué  aurait 
été  réduit,  s'il  a  ratifié  et  accepté, 
au  moins  implicitement,  comme 
bonne  et  valable,  cette  fixation  de 
capital  à  un  chiffre  moindre  que 
celui  fixé  à  l'émission. 

L'actionnaire  qui  a  voté  la  nomi- 
nation d'un  liquidateur  n'est  pas 
fondé  à  lui  demander  ultérieure- 
ment la  justification  de  sa  qualité 
régulière  de  liquidateur. 

Le  liquidateur  ayant  mandat  de 
payer  le  passif  a,  par  ce  fait,  celui 
de  s'adresser  aux  actionnaires 
pour  appeler  sur  les  actions  non 
libérées  les  sommes  nécessaires 
pour  acquitter  ce  passif;  Comm. 


Seine,  3  janvier  1889,   n.  11735, 
p.  136. 

Société  anon3nne.  —  Versement 
du  quart.  Nullité,  Fondateur,  Ac- 
tionnaire, Assemblées  eonstiiuiives. 
Apports,  Vérification,  Actions,  Con- 
version au  porteur.  Administrateur, 
Gestion,  Garantie.  —  Le  versement 
du  quart  est  effectif  lorsque  les 
fonds  déposés  entre  les  mains  d'un 
tiers  sont  réellement  à  la  disposi- 
tion de  la  société  au  fur  et  à  me- 
sure de  ses  besoins. 

On  ne  peut  se  baser  sur  ce  que 
le  fondateur  d'une  société  n'en  est 
pas  actionnaire  pour  en  demander 
la  nullité,  la  loi  ne  prescrivant 
pas  que  le  fondateur  fût  action- 
naire. 

Le  fait  de  la  nomination  d'un 
administrateur  qui  n'était  pas  ac- 
tionnaire, et  qui  n'a  pas  immédia- 
tement déposé  d'actions  en  garan- 
tie de  sa  gestion,  à  raison  de  sa 
démission  donnée  peu  de  temps 
après  sa  nomination,  n'est  pas  un 
cas  -de  nullité  de  la  société;  Comm. 
Seine,  42  juillet  1888,  n.  11702, 
p.  45. 

Société  civile.  —  Assurances  mu- 
tuelles. Opérations  de  réassurances 
à  primes  fixes.  Actes  de  commerce. 
Action  en  résultant.  Compétence 
commerciale.  —  Une  société,  quels 
que  soient  sa  nature  et  son  carac- 
tère, peut  être  citée  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  pour  répon- 
dre des  actes  de  commerce  qu'elle 
a  accomplis;  Comm.  Seine,  13  dé- 
cembre 1888,  n.  11732,  p.  128. 

Société  en  commandite.  — 
Commanditaire,  Ecritures  sociales. 
Vérification,  Mandataire.  —  La 
faculté  de  constituer  un  manda- 
taire pour  la  surveillance  de  ses 
intérêts  est  de  droit  commun. 

En  conséquence,  un  associé  com- 
manditaire à  qui  les  statuts  de  la 
société  confèrent  le  droit  de  pren- 
dre communication  des  registres, 
du  portefeuille  et  de  la  caisse  de 
la  société  toutes  les  fois  que  bon  loi 
semblera,  peut,  à  moins  que  les 
statuts  ne  l'interdisent  expressé- 
ment, charger  un  mandataire, 
même  non  associé,  de  l'exercice 
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de  son  droit  do  contrôle;  Paris, 
25  février  1890,  n.  11851,  p.  548. 
Société  en  commandite.  —  Gé- 
rant, Bilan,  Approbation,  Com- 
manditaire, Demande  en  nullité 
d^opération$.  Rejet,  —  Les  agisse- 
ments du  gérant  d'une  société  sont 
couverts  par  l'approbation  du  bilan 
annuel  par  les  commanditaires,  ou 
par  l'absence  de  réclamation  de 
de  leur  part,  lorsqu'il  est  justifié 
qu'ayant  eu  communication  des 
bilans  ceux-ci  n'ont  formulé  au- 
cune critique  dans  le  délai  imparti 
par  l'acte  de  société. 

En  l'espèce,  le  commanditaire 
ne  peut,  après  avoir  approuvé  les 
bilans,  qu'il  lui  appartenait  de 
vérifier,  soit  effectivement,  soit 
implicitement  en  ne  protestant  pas, 
demander  la  nullité  d'opérations 
de  bourse  faites  avec  la  société  par 
le  gérant  pour  son  compte  per- 
sonnel ;  Gomm.  Seine,  8  novembre 
1888,  n.  11726,  p.  103. 
Société  en  commandite.  —  Gé^ 
rant.  Conseil  de  êurveilktnee,  Res- 
ponte^ilité,  Nullité,  Actionnaire, 
Action  sociale.  Action  individuelle. 
Augmentation  de  capital.  Raison 
sociale.  Modification,  Versement  du 
quart.  Emission,  Prime,  Assemblées, 
Approbation,  Bilan,  Evaluations, 
Bonne  foi,  —  Les  gérants  ou  les 
membres  du  conseil  de  surveil- 
lance d'une  société  en  comman- 
dite par  actions  n'encourent  pas 
une  responsabilité  solidaire,  mais 
seulement  une  responsabilité  per- 
sonnelle dans  l'exercice  de  leur 
mandat  collectif. 

La  responsabilité  des  membres 
du  conseil  de  surveillance,  en  ce 
qui  concerne  la  nullité,  est  facul- 
tative et  est  distincte  de  celle  des 
gérants,  et  elle  ne  peut  être  engagée 
lorsque,  dans  l'examen  de  la  comp- 
tabilité, leur  bonne  foi  a  pu  être 
surprise  sur  la  sincérité  du  verse- 
ment du  premier  quart,  alors  sur- 
tout qu'il  n'est  pas  établi  qu'ils  ont 
eu  connaissance  de  la  correspon- 
dance constatant  la  dissimulation 
des  écritures,  cette  correspondance 
échappant  à  leur  contrôle. 

La    négligence    apportée    dans 


l'exercice  de  leur  mandat  par  les 
membres  du  conseil  de  surveillance 
ne  pourrait  être  une  cause  de  res- 
ponsabilité si  cette  négligence  n'a 
eu  aucune  conséquence  domma- 
geable pour  la  société. 

En  l'absence  de  conclusions  de 
nullité,  la  responsabilité  person- 
nelle des  gérants  et  des  membres 
du  conseil  de  surveillance  ayant 
participé  aux  faits  des  gérants  in* 
criminés,  n'est  engagée  que  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes 
dont  la  société  a  été  privée  de  leur 
fait. 

L'action  sociale  se  trouvant 
exercée  par  le  liquidateur,  les  ac- 
tionnaires ne  sont  pas  recevables 
à  prendre  individuellement  des 
conclusions  dans  l'intérêt  général 
de  la  société,  mais  ils  peuvent  agir 
dans  un  intérêt  individuel. 

La  nullité  des  augmentations 
du  capital  ne  pourrait  entacher  de 
nullité  l'existence  antérieure  de  la 
société,  et  le  changement  de  rai- 
son sociale,  ne  constituant  qu'une 
évolution  modifîcative  de  la  so- 
ciété, ne  consacre  pas  la  naissance 
d'un  être  moral  nouveau. 

Les  conventions  attribuant  des 
redevances  à  un  banquier,  quelque 
excessives  qu'elle  puissent  paraî- 
tre, échappent  à  la  censure  des 
actionnaires  si  elles  ont  été  approu- 
vées par  les  actionnaires,  d'abord 
à  l'émission  et  ensuite  dans  les 
bilans  successifs. 

Les  plus-values  attribuées  par 
irréflexion  ou  incapacité  aux  di- 
vers chapitres  du  bilan  ne  peuvent 
donner  naissance  à  une  action 
personnelle  des  actionnaires,  s'il 
n'y  a  pas  eu,  de  la  part  des  gérants 
ou  du  conseil  de  surveillance,  des 
fautes  dolosives  dans  cette  appré- 
ciation; Gomm.  Seine,  21  janvier 
1889,  n.  11738,  p.  150. 
Société  en  commandite  par 
actions.  —  Gérant,  Conseil  de  sur- 
veillance. Crédits  exagérés.  Arti- 
fices d^écritures.  Fautes  lourdes. 
Défaut  de  surveillance.  Responsa- 
bilité, Solidarité,  Indivisibilité.  — 
Le  fait,  par  le  gérant  d'une  société 
en  commandite  par  actions,  d'avoir 
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engagé  témérairement  la  société 
dans  des  opérations  aventureuses, 
en  ouvrant  à  des  clients  des  cré- 
dits hors  de  proportion  avec  leurs 
ressources,  et  portant  successive- 
ment ces  crédits  à  des  chiffres  in- 
sensés, et  d'avoir  eu,  pour  dissi- 
muler ces  imprudences  et  tromper 
la  bonne  foi  du  conseil  de  surveil- 
lance, recours  à  des  arliûce s  d'écri- 
ture, constitue  une  faute  lourde 
rendant  ledit  gérant  responsable 
de  la  chute  de  la  société  causée  par 
ces  agissements. 

Et  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  sont  également  à,  bon 
droit,  en  ce  cas,  déclarés  respon- 
sables, dans  une  certaine  mesure 
du  moins,  du  préjudice  éprouvé 
envers  les  actionnaires,  lorsqu'il 
est  constant  qu'ils  auraient  pu, 
sinon  prévenir,  du  moins  atténuer 
les  pertes  éprouvées,  si,  au  lieu 
d'avoir  une  confiance  aveugle  dans 
le  gérant  et  d'approuver  ses 
comptes  sans  les  contrôler,  ils . 
avaient  vérifié  avec  le  soin  néces- 
saire les  livres  et  la  composition 
du  portefeuille  de  la  société. 

En  admettant  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  de  prononcer  contre  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance 
une  condamnation  solidaire,  l'in- 
divisibilité de  la  faute  commune 
suffît  à  faire  déclarer  chacun  d'eux 
responsable  pour  le  tout;  Cass., 
28  mai  1889,  n.  11873,  p.  592. 
Société  en  commandite  par 
actions.  —  Liquidation,  Liquida- 
teur, Créancier,  Dette  sociale,  Man- 
dat. —  Les  liquidateurs  d'une  so- 
ciété en  commandite  par  actions, 
nommés  à,  ces  fonctions  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires, 
sont  uniquement  les  mandataires 
des  actionnaires  et  ne  peuvent  en 
cette  qualité,  dans  l'intérêt  de  la 
société,  poursuivre  contre  un  as- 
socié en  nom  collectif  le  payement 
de  la  dette  due  par  cet  associé  aux 
créanciers  sociaux. 

Mais  aussi  rien  n'empêche  les 
créanciers  de  constituer  lesdits  li- 
quidateurs pour  mandataires  et  de 
leur  donner  ainsi  le  pouvoir  de 
poursuivre  en  leur  nom  contre  les 


associés  en  nom  collectif  le  paye- 
ment des  dettes  sociales  à  eux 
dues. 

L'exception  tirée  de  la  maxime 
«  Nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur »  ne  tient  pas  à  Tordre 
public.  Par  suite,  lorsqu'elle  n'a 
été  proposée  ni  en  première  in- 
stance ni  en  appel,  elle  ne  peut  l'être 
pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation. 

Les  associés  en  nom  collectif 
indiqués  dans  l'acte  de  société 
étant  solidaires  pour  tous  les  en- 
gagements de  la  société,  il  en  ré- 
sulte que  l'associé  légalement  pour- 
suivi, faute  de  payement  par  la 
société  d'une  dette  sociale,  ne  peut 
opposer  &  l'action  des  créanciers 
sociaux  l'exception  du  bénéfice  de 
discussion. 

L'action  desdits  créanciers  est 
snllisamment  Justifiée  dès  lors 
qu'ils  prouvent  que  les  engage- 
ments dont  ils  poursuivent  Texé- 
cution  contre  l'associé  en  nom  col- 
lectif constituent  des  engagements 
sociaux;  Cass.,  14  mai  1890, 
n.  11925,  p.  676. 
Société  en  nom  collectif.  — 
Commandite,  Pertes  sociales,  Asso- 
ciés, Recours,  Solidarité,  Liquida- 
tion. —  Dans  une  société  en  nom 
collectif,  le  capital  social  étant 
perdu,  les  associés  sont  tenus 
entre  eux  des  pertes  sociales 
d'après  la  répartition  fixée  à  l'acte 
de  société,  et,  l'apport  industriel 
étant  chiffré,  on  ne  peut  invoquer 
contre  cette  répartition  rinégalité 
des  mises  sociales. 

Le  commanditaire  a  recours 
contre  les  associés  en  nom  collec- 
tif pour  répéter  contre  eux,  après 
attribution  du  solde  de  l'actif,  la 
part  des  pertes  sociales  qui  leur 
incomiient  etqu'il  a  versée  en  plus 
de  sa  part  contributive  dans  ces 
pertes  ;  Comm.  Seine,  19  mars  1889, 
n.  11746,  p.  177. 
Société  en  participation.  —  Li- 
quidateur, Action  en  justice.  Défaut 
de  qtialité,  Non-recevabitiié.  — 
Une  société  en  participation  (spé- 
cialement un  syndicat  d'émission 
d'actions)  ne  constitue  pas  une 
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personne  morale  et  juridique  qui 
puisse  être  soutenue  et  continuée 
par  un  liquidateur. 

£n  conséquence,  alors  môme 
qu'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  a  nommé  un  liquida- 
teur à  la  dissolution  d'une  Société 
en  participation,  les  pouvoirs  con- 
férés à  celui-ci  ne  pouvant,  d'ail- 
leurs, suivant  les  termes  mêmes 
de  cette  décision  judiciaire,  être 
exercés  que  d'après  la  loi  et  les 
usages  du  commerce,  le  liquida- 
teur ainsi  désigné  n'a  pas  qualité 
pour  former,  contre  l'un  dos  an- 
ciens coparticipants,  une  demande 
tendant  au  versement  du  solde  de 
la  somme  par  lui  promise  à  ses 
coparticipants;  Paris,  15 décembre 
4889,  n.  11838,  p.  497. 
Société  étrangère.  —  Section 
française f  Siège  social  à  Paris, 
Faillite  déclarée  en  France,  Syndic 
français,  Demande  en  libération 
d'actions.  —  Une  société  étrangère 
ayant  une  succursale  en  France, 
mais  dont  le  principal  établisse- 
ment est  à  l'étranger,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  simple  so- 
ciété de  fait,  lorsque  les  conditions 
exigées  par  la  loi  étrangère  pour 
sa  constitution  ont  été  remplies. 

Lorsque  la  section  française  de 
cette  société  a  été  déclarée  en  fail- 
lite par  un  jugement  émané  d'un 
tribunal  français,  le  syndic,  tenant 
ses  pouvoirs  de  ce  jugement,  peut 
agir  contre  un  actionnaire  français 
en  libération  de  ses  actions,  sans 
que  celui-ci  puisse  lui  opposer  que 
les  décisions  étrangères,  qui  ont 
aussi  ordonné  des  appels  de  fonds, 
ne  sont  pas  revêtues  des  formalités 
nécessaires  pour  être  exécutoires 
en  France;  le  syndic  n'est  pas 
dans  la  situation  d'un  coliquida- 
teur  français  simplement  adjoint  à 
un  liquidateur  étranger,  et  n'ayant 
d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui  lui 
seraient  conférés  par  une  loi  étran- 
gère. 

£t  cet  actionnaire  est  mal  venu 
à  se  plaindre  do  n'avoir  pas  été 
appelé  devant  la  juridiction  étran- 
gère, s'agissant  d'une  obligation 
contractée  en  France  par  un  Fran* 


çais;  Paris,  14  novembre  1889, 
n.  11825,  p.  452. 
Sociétés.  —  Fusion,  Résiliation, 
Tiers,  Assurance,  Police,  Clatues 
imprimées  et  clauses  manuscrites. 
Défaut  de  déclaration  de  sinistré 
antérieur,  —  Lorsque  deux  so- 
ciétés, après  avoir  fusionné  en- 
semble, viennent  à  se  séparer,  la 
résiliation  de  la  fusion  n'est  pas 
opposable  aux  tiers. 

Les  énonciations  d'une  police, 
qui  s'expliquent  et  se  complètent 
les  unes  les  autres,  forment  un 
tout  qui  ne  peut  être  arbitraire- 
ment divisé,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  celles  qui  sont  impri- 
mées de  celles  qui  sont  maUu- 
scrites,  pour  s'en  tenir  exclusive- 
ment à  ces  dernières. 

L'article  d'une  police  qui  astreint 
l'assuré  à  déclarer  les  sinistres  an- 
térieurement éprouvés  par  lui,  et 
ce  à  peine  de  déchéance,  se  réfère 
au  même  ordre  .  d'idées  que  l'ar- 
ticle 348  du  Gode  do  commerce, 
suivant  lequel  les  réticences  ou 
fausses  déclarations  n'entraînent 
l'annulation  de  l'assurance  que  si 
elles  ont  diminué  l'opinion  du  ris- 
que ou  en  ont  changé  le  sujet;  en 
sorte  que  la  déchéance  stipulée  ne 
peut  se  produire  qu'en  tant  que 
l'omission  de  la  déclaration  a  pu 
influer  sur  le  consentement  de  la 
compagnie. 

Il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  con- 
clusions de  l'intimé  tendant  à  la 
capitalisation  des  intérêts  échus 
de  la  somme  principale  au  paye- 
ment de  laquelle  l'appelant  a  été 
condamné  avec  les  intérêts  du  jour 
de  la  demande,  si  cette  demande 
est  formée  depuis  plus  d'une  année; 
Paris,  16  novembre  1889,  n.  11826, 
p.  456. 
Société.  —  Gérant,  Révocation,  Ac- 
tion sociale.  Actionnaires,  Membre 
du  conseil  de  surveillance.  Receva- 
bilité. —  L'action  en  révocation  du 
gérant  d'une  société  est  une  action 
sociale  qui  ne  peut  être  exercée 
qu'avec  l'approbation  de  l'assem- 
blée générale,  qui  représente  seule 
la  société,  dans  tous  les  cas  où  elle 
ne  peut  être  représentée  par  le 
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gérant,  et,  dès  lors,  cette  action 
est  irrecevable  de  la  part  d' action- 
paires  agissant  soit  en  qualité  de 
membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, soit  en  leur  nom  personnel 
et  simplement  comme  actionnaires. 
En  vain  invoquerait-on  l'interven- 
tion dans  la  cause  d'un  mandataire 
spécial  délégué  par  l'assemblée 
générale  afin  de  s'approprier  les 
demandes  et  conclusions  des  de- 
mandeurs agissant  comme  il  est 
dit  ci-dessus  ;  cette  intervention  n'a 
pu  rendre  valable  et  efficace  une 
demande  principale  nulle  en  elle- 
même  et  dès  son  principe,  comme 
intentée  sans  droit  ni  qualité;  Cass., 
12  août  1890,  n.  11887,  p.  617. 
Société.  —  Gestion,  Fautes  graves. 
Demande  en  responsabilité.Influenee 
du  criminel  sur  le  civil.  Faits  nou- 
veaux invoqués  en  cause  d'appel. 
Décharge  donnée  par  l'assemblée  des 
actionnaires.  Non-recevabilité,  — 
La  décision  rendue  par  la  juridic- 
tion correctionnelle  sur  une  plainte 
déposée  à.  raison  d'agissements  dé- 
lictueux dans  une  société,  et  ayant 
rejeté  cette  plainte,  ne  constitue  la 
chose  jugée  qu'en  ce  qui  concerne 
les  poursuites  et  actions  directes 
portées  devant  la  justice  répres- 
sive. 

Elle  ne  ferait  obstacle  k  ce  qu'une 
autre  action  pût  être  introduite 
postérieurement  devant  la  juridic- 
tion civile,  en  responsabilité  de 
fautes  lourdes,  qu'autant  que  le 
juge  correctionnel  aurait  reconnu 
soit  la  non-existence  des  faits  in- 
voqués, soit  que  les  parties  incul- 
pées n'en  étaient  point  les  auteurs. 

Est  non  recevable  la  demande 
formée  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour,  en  réparation  . du 
préjudice  causé  par  des  faits  dom- 
mageables essentiellement  dis- 
tincts de  ceux  qui  ont  été  appré- 
ciés par  les  premiers  juges,  et 
pouvant  servir  eux-mêmes  de  base 
à  une  action  nouvelle. 

L'actionnaire,  lié  par  la  décision 
de  l'assemblée  générale  donnant 
régulièrement^  et  en  connaissance 
de  cause,  quitus  et  décharge  des 
faits  relatifs  à  la  gestion,  est  non 


recevable  à  réclamer  personnelle- 
ment la  réparation  du  préjudice 
que  ces  faits  lui  auraient  causé; 
Paris,  29  mai  1889,  n.  11799,  p.  361. 

Société.  —  Liquidation,  Faillite, 
Avances  faite»  à  la  liquidation. 
Remboursement,  Privilège.  —  Les 
avances  faites  à.  la  liquidation  d'une 
société  dans  un  intérêt  général  et 
pour  prévenir  la  faillite  survenue 
postérieurement,  ne  donnent  pas 
à  la  créance  le  caractère  légal  de 
créance  privilégiée  ;  mais  elles  doi- 
vent être  remboursées  par  préfé- 
rence aux  créanciers,  comme  dé- 
pense de  liquidation  et  comme 
représentant  des  avances  faites 
non  seulement  à  la  société,  mais 
encore  à  la  masse  de  ces  créanciers 
eux-mêmes;  Paris, 24  janvier  1889, 
n.  11787,  p.  313. 

Société.  —  Liquidation,  Faillite, 
Avances  faites  à  la  liquidation. 
Remboursement,  Privilège.  —  Le 
privilège  établi  par  l'article  2101, 
I  1,  du  Code  civil,  pour  les  frais 
de  justice,  s'étend  à  tous  les  frais 
faits  dans  l'intérêt  commun  des 
créanciers  pour  la  conservation,  la 
liquidation  et  la  réalisation  des 
biens  du  débiteur. 

Il  s'étend  notamment  aux  avances 
faites  par  un  banquier  au  liquida- 
teur d'une  société,  après  la  disso- 
lution et  la  mise  en  liquidation  de 
cette  société,  pour  les  besoins  de 
la  liquidation. 

Ce  banquier  ne  saurait,  au  con- 
traire, réclamer  aucun  privilège 
pour  le  remboursement  des  sommes 
qu'il  a  avancées  à  la  société  avant 
sa  dissolution,  lorsqu'il  estconstant 
que  ces  avances  étaient  faites  dans 
les  conditions  ordinaires  d'une 
maison  de  banque  qui  reçoit  les 
traites  d'un  de  ses  clients  en  re- 
tour des  valeurs  qu'elle  lui  fournit. 
Il  ne  peut  notamment  invoquer, 
dans  ce  cas,  le  droit  de  préférence 
réservé  par  l'article  2102,  |  3.  du 
Code  civil  aux  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  ;  Cass., 
1"  avril  1890,  n.  H918,  p.  666. 

Société.  —  Remède  secret.  Société 
ayant  pour  objet  son  exploitation. 
Cause  illicite.  Nullité.  —  La  loi 
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prohibant  la  vente  des  remèdes 
secrets,  toute  convention  ayant 
pour  objet  cette  vente  est  nulle, 
comme  fondée  sur  une  cause  illi- 
cite, et  les  parties  sont  irrecevables 
à  en  poursuivre  l'exécution;  Paris, 
5  février  1889,  n.  11788,  p.  318. 

Transports  maritimes.  —  Mar- 
chandises, Dommage,  Avar%e,A€tion 
en  justice,  Fin  de  non-recevoir,  — 
L'article  435  du  Code  de  commerce, 
qui  frappe  de  déchéance  toute 
action  contre  le  capitaine  et  les 
assureurs  pour  dommage  arrivé  à 
la  marchandise,  si  celle-ci  a  été 
reçue  sans  protestation  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  lalivraison, 
s'applique  aussi  bien  en  cas  de 
déàcit,  de  manquant  ou  de  perte 
totale  d'une  partie  des  marchan- 
dises, qu'au  cas  d'avarie  ou  de  dé- 
térioration. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même 
que,  sur  un  chargement  reçu  sans 
protestation  par  le  destinataire, 
manqueraientabsolumentplusîeurs 
colis  marqués  et  individualisés 
par  le  connaissement;  Cass.,  13 fé- 
vrier 1889,  n.  11854,  p.  558. 

Tii'ansport  maritime. — Passage, 
Bagages,  Perte,  Indemnité,  Forfait, 
— La  clause  imprimée  sur  un  billet 
de  passage,  aux  termes  de  laquelle 
il  ne  [peut  être  alloué  au  voya- 
geur, en  cas  de  perte  de  bagages, 
une  somme  supérieure  à  un  chiffre 
déterminé,  n'a  pas  pour  consé- 
quence d'affranchir  le  transporteur 
de  sa  responsabilité;  elle  n'a  pour 
effet  que  d'en  limiter  l'étendue  et 
doit  être  appliquée  comme  toute 
clause  licite  ;  Cass.,  2  avril  1890, 
n.  11919,  p.  669. 
Travaux  publics.  —  Fournitures, 
Matériel,  Privilège,  Marchés,  Ces- 
sion, Vente,  Prix,  Intérêts,  Intérêt 
légal.  Intérêt  conventionnel,  Som^ 
mation.  Demande  en  justice.  Créance 
liquide,  Offres  réelles ,  Droits  d* en- 
registrement,  Demande  en  paye- 
ment. Incompétence,  —  Le  privilège 
constitué  par  le  décret  du  26  plu- 
viôse an  II  au  profit  des  ouvriers 
et  des  fournisseurs  des  matériaux 
et  autres  objets  servant  à  la  con- 
struction de  travaux  publics,  s'é-  | 


tend  aux  fournitures  du  matériel 
pour  ces  travaux. 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  lors- 
que les  conventions  qui  font  la  loi 
des  parties  et  le  cahier  des  charges 
ont  reconnu  ce  privilège. 

Les  marchés  de  travaux  publics 
ne  pouvant  être  l'objet  d'une  vente, 
le  prix  de  la  rétrocession  de  ces 
marchés  doit  être  considéré  comme 
une  simple  obligation  de  payer 
une  somme,  et  n'est  productif  d'in- 
térêts que  du  jour  d'une  demande 
en  justice. 

La  cession  du  matériel  et  des  ap- 
provisionnements ne  pouvant  être 
assimilée  à  une  vente  d'une  chose 
produisant  des  fruits  et  revenus, 
ces  produits  étant  aléatoires,  les 
intérêts  de  cette  vente  ne  courent 
pas  du  jour  de  la  vente,  mais  seu- 
lement du  jour  de  la  sommation 
édictée  par  l'article  1652  du  Code 
civil. 

Cette  sommation  résulte  suffi- 
samment de  conclusions  prises 
contre  le  débiteur  au  cours  d'une 
instance  engagée,  même  devant 
une  juridiction  incompétente. 

La  citation  en  justice  exigée*  par 
l'article  1153  du  Code  civil  doit, 
pour  faire  courir  les  intérêts,  être 
introduite  devant  la  juridiction 
compétente. 

La  loi  n'exige  pas  que  la  dette 
soit  liquide  pour  devenir,  sur  la 
demande  du  créancier,  productive 
d'intérêts,  le  débiteur  pouvant  tou- 
jours se  libérer  par  des  offres 
réelles. 

Le  tribunal  civil  étant  seul  com- 
pétent pour  connaître  d'une  de- 
mande relative  aux  droits  d'enre- 
gistrement, le  demandeur  ne  peut 
introduire  cette  demande  dans  une 
instance  en  règlement  de  compte 
devant  le  tribunal  de  commerce; 
Comm.  Seine,  8  décembre  1888, 
n.  11731,  p.  119. 
Tribunaux  de  commerce.  — 
Élections,  Réclamation  par  le  pro^ 
eureur  général.  Délai  de  cinq  jours. 
Loi  du  8  décembre  1883,  —  Le 
point  de  départ  du  délai  de  cinq 
jours  appartenant  au  procureur 
général,  pour  réclamer  contre  une 
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élection  consulaire»  ne  saurait  être 
Modifié  par  la  retard  que  le  préfet 
auraH  apporté  4  la  iraDsmission 
du  procès-verbal  des  éiee€ioii&  an 
procureur  général  ;  Cass..,  10  mars 
4890,  n.  11914, p.  661. 

Tribunaux  de  commerce.  — 
ExéctUion  des  jugements,  Compe'- 
tenee,  FaillUe.  —  On  ne  peut  op- 
poser au  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  déclaratif  de  faillite  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  du  défaut 
d'intérêt,  à  raison  de  ce  que,  posté- 
rieurement à  cet  arrêt,  le  débiteur, 
usant  de  la  faculté  prévue  par  la 
disposition  transitoire  de  l'arti- 
cle 25  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
aurait  demandé  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  et  obtenu  le  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire. 

Le  droit,  conféré  à  la  Cour  d'appel 
par  l'article  472  du  Code  de  procé- 
dure civile,  de  désigner,  pour  Texé- 
cution  d'un  jugement  dont  elle 
prononce  Tinfirmation,  un  tribunal 
autre  que  celui  dont  le  jugement 
est  infirmé,  reçoit  exception  aux 
cas  dans  lesquels  la  loi  attribue 
juridiction. 

Spécialement,  une  Cour  d'appel, 
bien  qu'infirmant  le  jugement  par 
lequel  le  tribunal  du  domicile  du 
failli  a  refusé  de  déclarer  la  faillite, 
doit,  à  raison  de  l'attribution  spé- 
ciale de  juridiction  édictée  en  fa- 
veur de  ce  tribunal  par  l'article  59, 
{  7,  du  Code  de  procédure  civile, 
renvoyer  devant  lui  la  suite  des 
opérations  de  la  faillite  par  elle 
déclarée;  Cass.,  15  juillet  1890, 
n.  11931,  p.  685. 

Tribunaux  de  commerce.  — 
Jugement,  Exécution,  Jugement  par 
défaut.  Opposition f  Péremption, 
Compétence.  —  L'interdiction  faite 
aux  tribunaux  de  commerce,  par 
les  articles  442  et  553  du  Code  de 
procédure  civile,  de  connaître  des 
contestations  élevées  sur  l'exécu- 
tion de  leurs  jugements,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  difficultés  à  naître 
de  l'exécution  considérée  en  elle- 
même  et  formant  une  procédure 
distincte. 

Ces  tribunaux  sont  donc  com- 
pétents  pour  connaître  des  con- 


testations que  peut  soulever  l'op- 
position formée  contre  leurs  juge- 
ments. 

Ils  peuvent  notamment  ezami- 
Ber  une  question  de  péremption 
du  jegeoMBl  par  défaut  invoquée 
au  cours  d'une  procédure  d'oppo- 
sition, lorsque  cette  question 
constitue  l'un  des  éléments  de  so- 
lution du  litige;  Cass.,  12  février 
1890,  n.  11909,  p.  650. 
Tribunaux  de  commerce.  — 
Jugement,  Exécution,  Mesures  com- 
plémentaires,Astreinte, Compétence. 
— Aux  termes  de  l'art.  442  du  Code 
de  procédure  civile,  les  tribunaux 
de  commerce  ne  peuvent  connaître 
de  l'exécution  de  leur  jugement. 

Mais  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  fixer  une  as- 
treinte qui  n'a  pas  été  prononcée 
par  un  jugement  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour,  en  cas  de  non- 
restitution  d'un  titre,  alors  d'ail- 
leurs que  cette  astreinte  n'avait 
point  été  demandée. 

Dans  ce  cas,  ce  n'est  point  un 
acte  proprement  dit  d'exécution, 
ni  une  difficulté  née  à  l'occasion 
de  cette  exécution  considérée  en 
elle-même,  mais  une  demande 
nouvelle  ayant  pour  objet  de  don- 
ner une  sanction  complémentaire 
à  une  condamnation  antérieure; 
Paris,  18  janvier  1889,  n.  11786, 
p.  309. 
Tribunaux  de  commerce.  — 
Jugement  par  défaut.  Défaut  faute 
de  conclure.  Opposition,  Délai.  — 
L'article  436  du  Code  de  com- 
merce, qui  exige  que  l'opposition 
à  un  jugement  par  défaut  rendu 
par  un  tribunal  de  commerce  soit, 
à  peine  de  nullité,  formée  dans  la 
huitaine  de  la  signification  de  ce 
jugement,  est  applicable  au  cas  où 
le  défendeur,  ayant  comparu  par 
lui-même  ou  par  un  représentant, 
a  refusé  de  conclure. 

Spécialement,  le  jugement  rendu 
par  défaut  au  fond,  après  le  rejet 
d'une  fin  de  non-reoevoir  débattue 
contradictoi rement  avec  le  défen- 
deur, constitue  nécessairement  un 
jugement  de  défaut  faute  de  con- 
clure,   lequel,    par    conséquent. 
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ce' 


n'est  susceptible  d'opposition  que 
dans  la  huitaine  de  sa  significa- 
tion; Cass.,  11  décembre  1889, 
n.  11897,  p.  632. 
Tribunaux  de  commerce.  — 
Jugement,  Signification  au  ^r^e. 
Délai  d^appel.  Élection  de  domicile. 
—  Pour  que  réicction  de  domicile 
dont  parle  Taiiicle  422  du  Code  de 
procédure  civile  puisse  produire 
Teffet  que  ce  texte  y  attache,  il 
faut  que  celle-ci  ait  été  faite  et 
constatée  dans  la  forme  spéciale 
prescrite  par  cet  article. 

En  conséquence,  la  signification 
d'actes  antérieurs  faits  dansTétude 
d'un  agréé  ne  saurait  équivaloir  à 
la  déclaration  formelle  d'élection 
de  domicile  inscrite  au  plumitif 
d'audience. 

Lorsque  cette  formalité  essen- 
tielle n'a  pas  été  remplie,  le  juge- 
ment est  valablement  signifié  au 
greffe  du  tribunal,  et  cette  signifi- 
cation, qui  permet  de  passer  outre 
à  l'exécution  du  jugement,  fait  né- 
cessairement courir  les  délais 
d'appel;  Paris,  10  août  1889, 
n.  11718,  p.  434. 
Tribunaux  de  commerce.  — 
Jugement,  Signification ,  Election 
de  domicile.  Article  422  du  Code 
de  procédure  civile.  -^  L'élection 
de  domicile  prescrite  par  l'article 
422  du  Code  de  procédure  civile 
constitue  une  formalité  essentielle, 
et  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  dans 
les  termes  dudit  article,  la  signi- 
fication du  jugement  définitif  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce 
est  valable  et  fait  courir  le  délai 
d'appel;  Paris,  27  juin  1889, 
n.  11805,  p.  394. 
Vente.  —  Acheteurs,  Etat  de  fail- 
lites, Dol,  Résiliation,  —  L'acheteur 
qui  ne  fait  pas  connaître  au  ven- 
deur, au  moment  de  la  vente,  qu'il 
est  encore  dans  les  liens  d'une 
faillite  précédente,  commet  une 
réticence  dolosive  de  nature  à  en- 
traîner la  résiliation  du  nxarché; 
Gorom.  Seine,  25  septembre  1888, 
n.  11714,  p.  77. 
Vente  au  poids.  -^  Tramlation 
de  propriété.  Risques,  Commande 
d'une  place  sur  une  autre.  Pesage, 


—  Si  la  vente  d'une  marchandise 
faite  au  poids  n'a  pas  pour  effet  de 
transférer  à  l'acheteur  la  juropriété- 
de  cette  nubrehandis»  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  pesée,  il  appartient  au 
juge  du  fait  de  décider  souverai- 
nement, d'après  les  conditions  du 
contrat,  la  correspondance  des 
parties  et  les  circonstances  de  la 
cause,  s'il  a  été  procédé  au  pesage, 
de  telle  sorte  que  la  marchandise 
ait  été  individualisée  en  un  corps 
certain  et  déterminé,  dont  l'ache- 
teur a  pu  devenir  propriétaire  et 
qui  a  voyagé  aux  risques  et  périls 
de  celui-ci. 

Il  appartient  également  au  juge 
du  fait  de  décider  souverainement, 
par  interprétation  de  la  conven- 
tion, si  le  vendeur  ou  le  voiturier 
ont,  par  la  commande  de  la  mar- 
chandUse,  reçu  mandat  tacite  d'ef- 
fectuer  le  pesage,  et  de  tirer  les 
conséquences  juridiques  d'un  pe- 
sage ainsi  effectué. 

En  principe,  dans  les  ventes  de 
marchandises  au  poids,  la  com- 
mande adressée  par  écrit  par  un 
commerçant  à  un  autre  commer- 
çant ne  résidant  pas  dans  la  même 
ville,  implique  un  mandat  tacite 
donné  par  l'acheteur  au  vendeur 
ou  au  voiturier  d'effectuer  le  pe- 
sage exigé  par  l'article  1585  du 
Code  civil,  et,  la  vente  se  trouvant 
ainsi  parfaite  aussitôt  que  les  mar- 
chandises ainsi  pesées  sont  sorties 
des  mains  du  vendeur  et  ont  été 
remises  au  voiturier,  l'expédition 
desdites  marchandises  a  lieu  aux 
risques  del'acheteur;  Cass.,  l«''juil- 
let  1889,  n.  11877,  p.  599. 
Vente  commerciale.  —  Etat  de 
la  marchandise,  Preuve,  Représen- 
tant de  l'acheteur.  —  Le  témoi- 
gnage offert  par  l'acheteur  d'une 
marchandise  à  l'effet  de  prouver 
le  vice  dont  elle  était  atteinte  au 
moment  de  la  réception  ne  sau- 
rait être  repoussé,  en  se  fondant 
sur  ce  que  ce  témoignage  serait 
celui  du  représentant  de  commerce 
de  l'acheteur,  lequel  est  chargé  de 
recueillir  les  offres  et  non  d'assis- 
ter à  la  vérification;  Cass.,  4  juin 
1890,  n.  11927,  p.  679. 
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Vente  oommerciale,  —  Trans" 
port  de  marchandiseit  VoUurier, 
Expéditeur,  Destinataire,  Exper- 
tise, Article  106  du  Code  de  eom- 
ftierce*  —  La  compétence  que  Tar- 
ticle  106  du  Code  de  commerce 
attribue  au  président  du  tribunal 
de  commerce  pour  nommer  des 
experts  afin  de  vérifier,  en  cas  de 
refus  ou  de  contestation  relative- 
ment à  la  réception  des  objets 
transportés,  l'état  de  ces  objets, 
subsiste  tant  que  le  voiturier  n'est 
pas  déchargé. 

Cette  disposition  doit  donc  être 
appliquée  quand  bien  même  le 
litige  aurait  surgi  entre  l'expédi- 

.    leur  et  le  destinataire. 

.  En  conséquence,  l'expertise  or- 

-  donnée  dans  ces  conditions  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce 

•  est  régulière,  et  les  décidons  qui 
entérinent  le  rapport  des  experts 
ne  sont  pas  entachées  de  nullité  ; 
Gass.,  26  nov.  1889,  n.  11894,  p.  628. 


Vente  de  marchandise.  —  Bi- 

joux.  Marché,  Résiliation,  Délai, 
Pouvoir  du  juge,  —  Lorsque  des 
marchandises  (et  spécialement  des 
bijoux)  ont  été  vendues  avec  sti- 
pulation par  l'acheteur  que,  quand 
il  lui  plairait  de  les  rendre,  le  ven- 
deur les  lui  reprendrait  moyen- 
nant l'abandon  d'un  tant  pour  cent 
sur  le  prix,  à.  titre  d'indemnité, 
bien  que  la  convention  n'ait  fixé 
aucun  laps  de  temps  pour  l'exer- 
cice de  cette  faculté,  on  ne  peut 
induire  de  cette  omission  que  les 
parties  aient  entendu  soumettre 
le  vendeur  à  l'obligation  indéfinie 
de  reprendre  les  objets  vendus,  et 
il  y  a  lieu  au  contraire  de  consi- 
dérer le  marché  comme  devenu 
définitif,  lorsque  l'acheteur  a  laissé 
s'écouler  plusieurs  années  sans 
user  de  la  faculté  de  restitution 
qu'il  s'était  réservée  ;  Paris,  21  dé- 
cembre 1889,  n.  11841,  p.  508. 


FIN  DE   LA  TRENTE-NEUVIÈME   ANNÉE. 


U  Gérant:  A.  CHEVALIER. 
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